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10  DEMANDE  NOUVELLE.  -  RECEVABILITÉ.  —  ANNULATION 
D'UNE  CONVENTION.  —  DOL.  —  ERREÜR.  —  2o  OBLIGATION.  — 
ERREUR  SUR  LA  SUBSTANCE.  —  CALCULS  ERRONÉS.  —  ÉTAT 
PROSPÈRE  D'UNE  SOCIÉTÉ.  —  OBLIGATION.  -  ERREURS  SUR 
LES  MOTIFS.  —  4«  OBLIGATION.  —  ERREUR.  —  EFFET.  —  RE- 
DRESSEMENT  DE  GOMPTE.  -  5o  COMPTE.  -  REDDITION.  - 
RÉVISION. 

i®  Une  partie,  qui  s'est  bomée  dans  son  exploit  (Tajour- 
nement  d  conclure  d  l' annulation  d'une  convention  du 
chef  de  dolj  est  recevablCy  en  cours  d'instance,  d  conclure 
d  Vannulation  de  cette  convention  du  chef  d'erreur. 

99  Ne  constituent  pas  une  erreur  sur  la  substance  les  cal- 
culs  inexacts  et  erronés  faits  ou  acceptés  par  les  parties 
lors  de  la  formation  du  contrat. 

L' erreur  sur  Vétat  plus  ou  moins  prospère  d'un  commerce, 
d'une  société,  encore  que  des  renseignements  émanant 
du  co-contractant  y  aienl  contribuéy  ne  saurait  constitueer 
une  erreur  sur  la  substence,  vidant  la  convention. 


—    6    — 

3"^  Uerreur  sur  Ie  motif  de  fait  d'une  convention  n'est  pas 

une  cause  d'annulation  de  celle-ci  *. 
4**  Lerreurdans  les  contrats,  si  elte  est  substantielley  donne 

ouverture  d  une  action  en  annulation  de  la  convention. 

L'orsqu'elle  n'a  pas  cecaractère^  la  convention  doit  sortir 

tous  ses  effetSy  et  elle  ne  peut  pas  donner  ouverture  d  une 

action  en  redressement  de  compte. 
5^  Uaction  en  révision  de  compte  n'est  jamais  admissible. 
L'action  en  redressement  des  erreurs  non   substantielles 

n'existe  qu'en  matière  de  reddition  de  compte, 

(J.  P.  VAN  DIEREN  &  Co  CONTRE  SQÜILBIN  ET  HAGEMAN). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  14  raars  1874  ; 

Revu  notre  sentence  en  date  du  3  novembre  1874 ,  déposée  au 
greffe  du  Tribunal  civil  d*Anvers ,  suivant  acte  du  6  du  mème  mois  ; 

Vu  Ie  rapport  arbitral  du  sieur  Van  Straelen ,  en  date  du  3  aoüt 
1875,  déposé  au  greffe  susdit,  suivant  acte  du  28  septembre  1875, 
enrégistré  Ie  11  octobre  suivant ; 

Vu  Texplojt  d'avenir  du  ministère  de  Thuissier  Peres ,  en  date  du 
21  aoüt  1875 ,  tous  ces  documents  enrégistrés ; 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

En  ce  qui  concerne  ]a  demande  principale  tendante  a  Tannulation  du 
chef  de  dol  ou  tout  au  moins  d'erreur ,  de  la  convention  verbale  du 
15févrierl873; 

Quant  au  dol : 

Attendu  que ,  par  la  sentence  arbitrale  du  3  novembre  1874  susvisé  , 
Ie  demandeur  a  élé  admis  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  même  par 
témoins  et  par  experts,  qu'en  vue  d'obtenir  la  dissolution  de  la  société 
les  défendeurs  ont  dressé  et  remis  un  relevé  faux  des  opérations  sociales 
et  ont  déclaré  que  ce  document  était  conforme  aux  regislres  sociaux  ; 


«.  C<mf.  Cass.  fr.  1  mars  1873  (Dall.,  P.  1853,  I,  134). 
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Attendu  que  la  preuve  de  ce  fait  constitutif  de  dol  n'a  pas  été  foumie ; 
que  Tarbitre  rapporteur  constate  et  que  d*aiUeurs  Ie  demandeur  luir 
même  a  reconnu  en  terme  de  plaidoiries  que  Ie  relevé  lui  remis  eufé- 
vrierl873était  conforme  aux  livres  sociaux  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  Ie  demandeur  soutient  que  les  livres  so- 
ciaux  qui  ont  servi  de  base  k  la  rédaction  de  ce  bilan  contiennent  des 
inexactitudes  et  des  lacunes ,  qui  ont  du  nécessairement  se  reproduire 
dans  Ie  bilan  qui  n'en  était  que  Ie  résumé ; 

Attendu  que  ces  inexactitudes  et  ces  lacunes ,  dont  quelques-unes  du 
reste  ne  sont  pas  contestées,  en  les  admettant  toutes  établies^  ne  revèlent 
aucun  caractëre  de  dol  ou  de  fraude ,  que  les  unes  sont  Ie  résultat  de 
légères  erreurs  de  fait  et  les  autres  la  conséquence  d'une  appréciation 
peut  ètre  erronée  de  certaines  regies  de  comptabilité ,  appréciation 
sur  lequelles  les  comptables  eux-mêmes  sont  en  discussion ;  que  de 
pareils  faits  ne  sauraient  être  constitutifs  de  dol ; 

Que,  du  reste,  Ie  demandeur  lui-mème  reconnait  que  les  allégaiions 
de  dol  par  lui  faites  ne  sont  pas  fondés ,  puisqu'il  se  bome  dans  son 
exploit  d'avenir  a  qualifier  d*inexact  et  d'incomplet  Ie  relevé  qu'il 
taxait  de  faux  dans  son  exploit  d*ajoumement ; 

Que  Ie  raoyen  tiré  du  dol  ne  saurait  donc  ètre  admis  ; 

Quant  a  Terreur : 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  après  avoir  demandé  dans  son  exploit 
d|ajoumement ,  Tannulation  du  chef  de  dol ,  conclut  actuellement  k  ce 
que  cette  convention  soit  résolue  tout  au  moins  du  chef  d'erreur ; 

Attendu  que  Terreur  et  Ie  dol  peuvent  ètre  rapportés  a  une  source 
commune ,  Ie  vice  du  consentement;  qu'elles  se  prouyent  de  la  même 
mapière ,  et  que  leurs  résultats;,  k  de  tres  légères  dilTérences  pres,  sont 
les  mèmes  (Dalloz  ,  v.  Demande  nouvelle,  n<>  154 et  s.) ; 

Queji  dès  lors,  Ie  moyen  déduit  de  Terreur,  tout  en  étant  nouveau,  ne 
sort  pas  du  cadre  de  la  demande  orginaire ,  ne  constitue  pas  une  de- 
mande  nouvelle  et  est  dès  lors  recevable ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  échet  de  rechercher  s'il  y  a  eu,  dans  Tespéce  ,  dans 
Ie  chef  du  demandeur  une  erreur  viciant  Ie  consentement  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1110  du  Ck)de  civil,  Terreur  n'est  une 
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cause  d'annulation  de  la  convention  que  ]orsqu*e11e  tombe  sur  ]a  sub- 
stance  mème  de  la  cbose  qui  en  a  été  Tobjet ; 

Attendu  que  cette  erreur  substantielle  ne  se  rencontre  pas  dans 
Tespëce  ;  qu'en  effet  on  ne  saurait  considérer  comme  tels  les  calculs 
inexacts  et  erronés  que  les  parties  peuvent  avoir  faits  ou  avoir  comp- 
tés  lors  de  la  convention  prérappelée  ;  que  si  Ie  demandeur  a  ac<;epté 
trop  légèrement  et  sans  examen  les  chiffres  lui  renseignés  par  son 
co-associé ,  Hageman ,  il  doit  s'imputer  a  lui-méme  les  conséquences 
de  sa  légëreté ; 

Attendu  ,  du  reste  ,  que  Terreur  sur  l'étatplus  ou  moins  prospère 
d'un  commerce ,  d'une  société ,  encore  que  des  renseignements  éma- 
nent  du  co -contractant  y  aient  contribué ,  ne  saurait  constituer  une 
erreur  sur  la  substance  viciant  la  convention ;  (C.  Bruxelles  ,  dS  avril 
1864.  Pas.  1867 ,  2 ,  99  et  la  note)  ; 

Attendu,  en  outre,  que  Terreur  sur  Ie  motif  de  fait  de  la  convention 
n'est  pas  une  cause  d*annulation  ; 

Attendu  que  Terreur  alléguée  ne  renfermant  pas  les  conditions  juri- 
diques  d*une  erreur  substantielle ,  il  est  inutile  d'examiner,  en  fait , 
les  inexactitudes  qui  ont  pu  se  glisser  dans  Ie  relevé  dont  queslion  ; 

Que,  dès  lors,  la  demande  en  résolution  basée  sur  Terreur  ne  sau- 
rait ètre  accueillie ; 

Attendu  qu*on  ne  saurait  admettre  davantage  la  conclusion  du 
demandeur  tendant  k  la  simple  rectification  des  erreurs  qui  ont  pu  se 
glisser  dans  ce  relevé  ;  que  Terreur  dans  les  contrats ,  si  elle  est  sub- 
stantielle ,  donne  ouverture  a  une  action  en  annulation  de  la  conven- 
tion ,  et  que ,  lorsqu^elle  n'a  pas  ce  caractère  ,  la  convention  doit  sor- 
tirtous  ses  effets ;  que  permettre  k  Tune  des  parties  de  demanderla 
rectification  des  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  les  calculs  qui  ont 
servi  d'éléments  d'appréciation  pour  la  conveniion  conclue ,  alors  que 
ces  erreurs  ne  sont  pas  substantielies  ,  ce  seraitlui  fournir  un  moyen 
detoumé  de  revenir  sur  les  conséquences  d'une  erreur  non  substan- 
tielle ,  retour  que  Tart.  1110  du  Code  civil  a  entendu  prohiber ; 

Que  Terreur  n*ayant  pas  porté,  dans  Tespèce,  sur  la  substance ,  Tac- 
tion  en  annulation  n'existe  pas,  et  que  dès  lors  la  validité  de  la  conven- 
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tion  ne  saurait  ètre  contestée,  ni  direcieraent ,  ni  par  la  voie  détour- 
née  d'une  demande  en  révision  ou  en  redressement  de  compte  ; 

Attendu,  du  reste,  que  Taction  en  révision  de  compte  n'est  jamais 
admissible  (Carré-Chaüveaü,  Quest.  4886-2o)  et  que  1'action  en  re- 
dressement des  erreurs  non  substantielles  n'existe  qu'en  matiëre  de 
reddition  de  compte ;  que  les  pourparlers  qui  se  sont  terminés  par  la 
conclusion  de  la  convention  n'avaient  nullement  pour  but  une  reddi- 
tion de  compte ,  mais  tendaient  au  contraire  a  la  dissolution  ou  au 
maintien  de  la  société  existant  entre  parties ; 

Que ,  partant ,  il  ne  saurait  être  question  d'un  redressement  de 
compte ,  et  que  les  conclusions  prises  è  cette  fin  sont  non  recevables. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  subsidiaire ,  touchant  h.  la  résolu- 
tion  pour  inexécution  de  la  convention ,  a  raison  de  Temploi  d'une 
firme  dont  on  avait  promis  la  suppression  : 

Attendu  que>  d'après  Texploit  d'avenir  du  22  aoüt  1875,  susvisé^ 
cette  inexécution  se  bomerait  au  fait  de  Charles  Squilbin-Lecomte 
n'aurait  jamais  cessé  de  faire  Ie  commerce  k  l'intervention  et  avec 
l'assentiment  des  défendeurs ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Charles  Squilbin-Lecomte  n'est  pas  en  cause , 
et  que  Ie  demandeur  ne  saurait  étre  admis  k  argumenter  du  fait  d'un 
fiers ,  alors  que  les  pretend us  intervention  et  assentiment  des  défen- 
deurs ne  sont  pas  établis :  que  ce  chef  des  conclusions  ne  saurait 
donc  être  accueilli  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  plus  subsidiare  tendant  au  rem- 
boursement  de  la  somme  de  fr.  4,000,  part  prétendüment  payée  par 
Ie  demandeur  pour  reprise  de  la  firme  Squilbin-Lecomte  : 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ontpas  fait  u>:age  de  la  firme  cédée 
Charles  Squilbin-Lecomte  ,  mais  qu'ils  se  sont  bomés  a  faire  entrer 
dans  leur  nouvelle  raison  sociale  Ie  nom  de  Squilbin  ,  ce  qui  était  leur 
droit ,  puisque  ce  nom  était  celui  de  Tun  des  associés ,  et  que  celui-ci 
n*avait  pas  renonce  a  l'exercice  de  cette  facullé  ; 

Attendu,  dës  lors,  que  cette  conclusion  manque  de  base  en  fait,  et 
qu'elle  paralt  du  reste  abandonnée  par  Ie  demandeur ,  qui  ne  Ta 
plus  i*eproduite  dans  son  exploit  d*avenir  ,  ni  dans  aucun  acte  de  la 
procédure  fait  depuis  Ie  jugement  interlocutoire  ; 
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Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  soussignés ,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples 
OU  contraires  ,  déboutons  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condam- 
nons  aux  dépens. 

Du  28  Octobre  iS16.  —  MM.  Fr.  De  Maertelaere  et  A.  Van 
ZüYLEN ,  Arbitres.  —  PI.  M««  J.  Jacobs  et  Vrancken. 


FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAIEMENT.  -  ÉBRANLEMENT  DE 
CRÉDIT.  —  FAITS  CONSTITÜTIFS.  -  DEMANDES  DE  RENOU- 
VELLEMENT  DE  TRAITES  EL  D'ENVOI  DE  FONDS. 

Les  demandes  de  renouvellement  de  traites  et  d'envoi  de 
fonds  pour  payer  ces  traites,  neprouvent  pas  la  cessation 
de  paiements  avec  ébranlement  de  crédit ,  surtout  quand 
les  créanciers  ont  accueilli  favorablcment  ces  demandes, 

(CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  VAN  DE  WALLE-DUBOIS.) 

JUGEMENT. 

Vu  la  requète  de  M*  Bouwens ,  curateur  de  la  faillite  Van  de 
Walle-Dubois  ,  tendant  k  faire  reporter  Touverture  de  la  dite  faillite 
au  2  avril  1876 ; 

Attendu  que  cette  requète  n'est  pas  suffisammentjustifiéejusqu'ici; 

Que  des  demandes  de  renouvellements  de  traites  et  d'envoi  de  fonds 
pour  payer  ces  traites ,  ne  prouvent  pas  la  cessation  des  paiements 
avec  ébranlement  de  crédit,  surtout  quand  les  créanciers  ont  acceuilli 
favorablement  ces  demandes  ; 
Par  ces  motifs , 

Sur  Ie  rapport  k  Taudience  de  M.  Ie  juge  commissaire  ,  Ie  Tribunal 
ordonne  au  susdit  curateur  de  préciser  les  faits  servant  de  base  a  sa 
requète ,  en  appuyant  chaque  fait  de  pièces  justificatives ,  par 
numero  d'ordre  : 

Dépens  k  charge  de  la  masse. 

Du  4  Novembre  i816.  —  MM.  Van  Lerius,  Gevers  et  Pel- 
grims, Juges. 
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FAILLItE.  —  COMPÊTENCE  COMMERCIALE.  -  LOYERS.  — 

PRIVILEGE. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  juger 
si  un  créancier  doit  être  admis,  par  privilege ,  au  passif 
d'une  faillite,  du  chef  de  loyers  échus  ou  d  échoir. 

(BüGAERTS  ET  CONSORTS  GONTRE  LE  CÜRATEUR  DE  LA 

FAILLITE  H.  SCHOOLS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Charles  ,  en  date  du  15  sept. 
1876 ,  enrégisiré ,  tendant  a  faire  admettre  les  demandeurs  au  passif 
privilegie  de  la  faillite  de  Henri  Schools  pour  frs.  2250 ,  du  chef  de 
loyers  et  de  dommages-intérèts  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  635  du  Code  de  commerce  , 
modifié  par  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites  et  banqueroutes  et 
rappelé  dans  Tarticle  12  de  la  loi  du  25  mars  1876,  les  Tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  juger  si  un  créancier  doit  être  admis^ 
par  privilege ,  au  passif  d'une  faillite»  du  chef  de  loyers  échus  et  a 
échoir,  conformément  k  Tarticle  20  de  la  loi  hypothecaire  du  16 
décembre  1871  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  M.  Van  De  Vin  ,  juge-comr 
missaire  de  la  faillite  H.  Schools ,  se  déclare  competent  et  ordonne 
aux  parties  de  conclure  k  toutes  fins,  met  les  dépens  k  charge  de  Ia 
masse  faillie,  déclare  le  jugeraent  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  iONovemhre  1816,  —  1®  Ch.  —  MM.  Van  Lerius  ,  Pelgrims 
et  Gevers,  Juges.  —  PI.  M"  SpANOGHEet  Bernays. 
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CAPITAINE.  —  CHARGEMENT.  —  MARCHANDISES  PERMISES  ET 

UCITES.  —  ALLUMETTES  SÜÉDOISES. 

D'après  les  usages  du  commerce  maritime ,  Vembarquement 
d'allumettes  suédoües,  placées  dans  des  caisses  de  bois 
et  de  zinc ,  est  considéré  comme  parfaitement  licite,  lors- 
que  la  charte-partie  ne  contient  aucune  clause  prohibitive 
d  ce  sujet, 

Partanty  Ie  capitaine  qui  s'est  engagé  d'embarquer  sur  son 
navire  toute  espèce  de  marchandises  permises  et  licites , 
ne  peut  refuser  semblable  marchandise. 

(KAÜSLER  CONTRE  GAP.  BASTIDES). 

JüGEÜENT. 

VuFexploit  introductif  de  1,'huissier  Dirickx ,  en  date  du  28  octobre 
1876 ,  enregistré  ,  tendant  a  faire  condamner  Ie  défendeur  k  embar- 
quer  sur  Ie  navire  Espagnol  Dos  Cunadas  et  k  transporter  k  la  Havane, 
vingt  caisses  allumettes  suédoises ,  emballées  dans  des  caisses  de  zinc 
et  de  bois  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  reconnait  avoir  pris  Tengagement ,  vis-a-vis 
du  demandeur,  d'embarquer  sur  Ie  susdit  navire  toutes  espëces  de 
marcbandises  permises  et  licites  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  soutient  a  tort  que  les  vingt  caisses  en 
question  ne  constituent  pas  des  marcbandises  permises  et  licites ,  a 
cause  du  danger  que  présentent  les  allumettes  dont  il  s'agit ; 

Attendu  que  ,  d'après  les  usages  du  commerce  maritime  ,  Vembar- 
quement d'allumettes  suédoises,  placées  dans  des  caisses  de  bois  et  de 
zinc ,  est  considéré  comme  parfaitement  licite,  lorsque  la  charte-par- 
tie  ne  contient  aucune  clause  prohibitive  a  ce  sujet ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  k  intervenir  dans  les  conventions 
qni  ont  été  conclues  entre  les  armateurs  du  dit  navire  et  leurs  assu- 
reurs; 
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Par  ces  moüfs , 

Le  tribunai  ordonne  au  dit  capitaine  d'embarquer  les  vingt  caisses 
allumettes  suédoises  en  question  sur  le  navire  Dos  Cunadaa  et  de 
les  transporter  è  la  Havane ,  sous  telles  peines  que  de  droit,  condam- 
ne  le  capitaine  aux  frais  du  proces. 

Du  3i  Octohre  iSlö.  —  4«  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Van  de 
Vin  et  Sano,  Juges.  —  PI.  M«»  Brack  et  Delvaüx. 


VENTE.  —  VENTE  JUDICIAIRE.  —  GOURTIER. 

LiU  ventejudiciar  ene  peut  étre  faiteque  par  officier  public. 
Sous  V empire  de  la  législation  actuelle,  les  courtiers  sonl 
de  simples  particuliers ,  et  par  conséquent  ils  ne  peuvent 
être  commis  pourprocéder  d  la  vente  judiciaire  d'une  mar- 
chandise, 

(P.  J.  SEGERS  CONTRE  BAUMANN  &  O:) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  en  date  du  19  aoüt  courant,  de  l'huissier  De 
Buck,  enrégistré. 

Vu  le  jugement  rendu  par  ce  Tribunai  entre  parties  le  31  juillet 
dernier  également  enrégistré. 

Attendu  que  le  demandeur  se  bome  pour  le  moment  k  conclure  k 
la  vente  de  la  cargaison  blé  importé  par  le  navire  Gerhardty  sous  réser- 
ve de  tous  droits. 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  déclaré  se  référer  &  justice  sur  cette 
demande. 

Attendu  qu'une  vente  judiciaire  ne  peut  êtrefaite  que  par  un  officier 
pnblic  et  que,  d'aprës  les  lois  actuelles ,  les  courtiers  sont  de  simples 
particuliers ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai  autorise  ie  demandeur  a  faire  vendre  publiquement  la 
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susdite  cargaison  de  blé  par  Ie  ministère  de  M^*  Ie  Greffier  de  ce  siëge, 
en  cas'^d^empêchëment  par  celui  de  Thuissier  Vermeulen ,  k  Anvers , 
libre  aux  deux  parties,  si  elles  sont  d*accord  y  de  renoncer  a  la  vente 
publique  et  de  faire  vendre  par  courtiers  ;  —  ordonne  de  remettre  Ie 
net  produit  de  la  vente  au  demandeur  P.  J.  Segers. 

Ordonne  qu'avant  la  vente  unéchantillon  complet  de  la  dite  cargai- 
son d'environ  dix  kilogrammes  soit  tiré  par  Ie  courtier  Vanpeborgh, 
nommé  expert  a  eet  effet ;  lequel  restera  dépositaire  du  susdit  échan- 
tillon ,  aprës  Tavoir  cacheté  en  présence  des  deux  parties,  qui  seront 
sommees  préablement  d'assister  k  cette  expertise  ; 

Délègue  M.  Ie  Juge  Havenith  pour  recevoir  Ie  serment  de  Texpert. 

Réserve  tous  les  droitsdes  parties. 

Réserve  les  frais ;  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  OU  opposition  etsans  caution. 

Du  94  Aaüti816, 


io  SOCaÉTÉ.  -  RETRAITE  D'ASSOGIÉ.  -DÉFAÜT  DEPUBLICATION. 
-  NÜLLITÉ  ABSOLÜE.  -  2*  SOCIÉTÉ.  —  BILAN  INEXACT.  — 
NÜLLITÉ.  -  RENONCIATION. 

Sous  Vempire  du  Code  de  comm.  de  iS07,  toute  retraite 
d' associé non  publiée conformément  dia  loi,  étaitfrappée 
de  nullité,  Cette  nullité  était  absolue  et  non  su^ceptible  d'étre 
coUverte.  {Art.  42  et  46  du  Code  de  commerce  de  1807). 

L'approbation  donnée  par  un  commanditaire  aux  bilans 
de  la  sociétéy  répartissant  inexactement  lespertes^  n'im- 
plique  pas  renonciation  aux  nullités  dont  sont  entachées 
ces  bilans ,  lorsque  ceux-ci  ne  mentionnent  pas  Vexistence 
des  nullités.  {Art.  1338  du  Code  civ.) 

(paul  poppe  &  co  contre  constant  segers). 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  16  mai  1875,  enregistré^  tendant^u 
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paiemènt  de  fr.  4i4.54  par  )e  défendeur,  pour  solde  de  sa  part  des  per- 
tes  subies  par  la  compagnie  d'assurances  en  commandite  Paul  Poppe 
&  Co  ,  dont  Ie  défendeur  est  associé  commanditaire ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  usant  d'un  droit  qui  lui  était  reconnu 
par  la  convention  sociale ,  a  notifié,  par  exploit  enregistré  de  l'huissier 
Wolfs,  en  date  du  22  juillet  1872 ,  qu'il  se  retirait  de  la  société  ; 

Attendu  que  eet  acte  a  été  publié  conformément  k  la  loi ;  que  Ie  dé- 
fendeur n'est  donc  plus  responsable  d'aucune  des  opérations  faites 
aprës  Ie  30  septembre  1873 ,  dernier  jour  de  Texercice  en  cours ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  184.33 ,  réclamée  par  les  demandeurs 
pour  les  opérations  du  1  octobre  1872  jusqu'au  1  juin  1874 ,  n'est 
donc  pas  due ; 

Attendu  que  les  demandeurs  objectent  que  la  société  a  été  dissoute  par 
décision  de  Tassemblée  générale  du  16  mai  1872,  et  que  les  actes  poses 
après  cettedate  se  rattachent  k  la  liquidation;  mais  que  la  dissolution 
votée  par  cette  assemblee  n'est  d'aucune  relevance,  parceque  l'acte  de 
dissolution  n'a  pas  été  publié  conformément  a  la  loi  /et  est  donc  frappe 
denullité  aux  termes  des  art.  46 ,  et  42,  §  3  du  Code  de  commerce  de 
1807  alors  en  vigueur ; 

Attendu  que  pour  les  exercices  1870-71 ,  et  1871-72,  les  deman- 
deurs réclament  du  défendeur,  pour  sa  part  des  pertes ,  fr.  217.20  et 
fr.  313.01,  tandis  que  Ie  défendeur  soutient  ne  devoir  de  ces  chefs  que 
fr.  128.64  et  fr.  144.46  ,  et  subsidiairement  fr.  207.17  pour  Ie  bilan 
de  1870-71,  s'il  est  admis  que  Ie  bilan  primitif  contenait  des  erreurs 
qui  n'ont  été  rectifiées  que  plus  tard  ; 

Attendu  que  la  diiférence  provient  de  ce  que  les  demandeurs  ne  ré- 
partissent  les  pertes  de  1870-71  qu'entre  124  actions ,  et  celles  de 
1871-72  qu'entre  60  actions ,  tandis  que  Ie  défendeur  soutient  qu'elles 
doivent  ètre  réparties  entre  130  actions ; 

Attendu  que  ce  demier  soutënement  est  fondé ; 

En  effet  la  société  comprenait,  d'après  son  acte  constitutif ,  130  ac- 
tions de  2000  francs ,  et  aucune  retraite  d'associé  n'a  été  publiée  va- 
lablement  avant  celle  du  défendeur ;  or  cette  publication  est  exigée 
par  la  loi  sous  peine  de  nuUité  (voir  art.  46  et  42  dé}k  cités ;) 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  en  vain  que  Ie  défendeur 
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aurait  renonce  k  se  prévaloir  de  la  nullité  de  ces  retraites  d'associés , 
en  ne  critiquant  pas  les  bilans  sur  lesquels  la  répartition  des  bénéfi- 
ces  (en  1869)  et  des  pertes  (en  1871  et  1872)  est  faite  entre  124  et  60 
actions  et  non  pas  entre  130  actions ; 

Attendu  qu'en  fait  Ie  défendeur  dénie  avoir  jamais  donné  son 
approbation  soit  expresse ,  soit  tacite  k  ces  bilans ;  et  que  les  deman- 
deurs  restent  en  défaut  de  l'établir ;  que  lorsqu'enl869,  Ie  défendeur 
a touche  sa  part  du  benefice,  celui-ci  était  réparti ,  entre  130  actions 
et  non  entre  124 ,  comme  Ie  disent  erronément  les  demandeurs ; 

Mais  que  si  Ie  défendeur  eüt  méine  approuvé  expressément  tous 
les  bilans ,  cela  n'impliquerait  pas  renonciation  aux  nuUités  dont  sont 
attachées  les  retraites  des  associés ,  etc. 

1<>  Parce  que  les  nullités  de  Tespëce  sont  absolues ,  et 

2o  Parce  que  les  bilans  ne  mentionnent  pas  l'irré^larité  des  re- 
traites et  Texistence  des  nullités;  oril  est  de  principe  que  la  ratifica- 
tion  d'un  acte  nul  ou  annulable  ne  vaut  que  si  Ton  a  spécialement  l'in- 
tention  de  réparer  Ie  vice  (art.  1338Ck>de  c.  :)le  défendeur  n'a  pas  pu 
renoncer  a  une  nullité  dont  il  ignorait  Texistence  ; 

Attendu  que  la  part  de  perte  du  défendeur  sur  Texercice  1870-71 
doit  ètre  calculée  sur  Ie  bilan  rectifié  et  s'élève  donc  ^fr.  207.17 ;  en 
effet  des  erreurs  ont  été  rectifiées  par  un  comptable  avant  1'assem- 
blée  du  16  mai  1872,  comme  il  résulte  des  éléments  du  proces  non 
critiqués  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  les  demandeurs  réclament  fr.  5  pour 
des  frais  de  recouvrement  dans  lesquels  Ie  défendeur  n'a  rien  k  voir ; 

Attendu  qu'il  revient  ainsi  aux  demandeurs  fr.  51.63,  que  Toffre 
faite  subsidiairement  par  Ie  défendeur  de  payer  cette  somme  est  donc 

■ 

satisfactoire ; 

Par  ces  motifs,  les  arbltres  soussignés  déclarent  satisfactoire  Toffre 
du  défendeur  de  payer  fr.  51.63,  et  moyennant  réalisation  de  cette 
offre,  ,a  la  première  réquisition ,  [déboute  les  demandeurs  de  toutes 
fins  plus  amples ,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  Si  Octobre  i876.  —  MM.  E.  Allewaert  et  Spée  ,  arbitres. 
—  PI.  M«».  Van  Olffen  et  Van  Zuylen. 
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PROPRIÊTÊ  INDÜSTRTELLE.  -  CONTREFAQON.  —  CONCURRENCE 
DELOYALE.  -  PRODÜIT  DANS  LE  DOMAINE  PUBLIC.  —  APPRÉ- 
CIATION.  —  VINAIGRE  DE  BÜLLY.  -  PRODUIT  BREVETÉ.  — 
NOM  DE  L'INVENTEÜR.  —  EXPIRATION  DU  BREVET.  —  MAR- 
QUE  DE  FABRIQUE.  -  FLACONS.  -  ETIQUETTES.  —  DISSEM- 
BLANCES. 

Lorsqu'ttn  brevet  a  été  pris  pour  Vinvention  d'un  nouveau 
produit ,  Vexpiration  du  terme  du  brevet  fait  tomber  dans 
Ie  domaine  public  la  recette  de  ce  produit,  Chacun  peut 
dès  lors  user  de  cette  recette  et  annoncer  qu'il  en  fait 
usage  *. 

Ne  commet  pas  un  emploi  abusif  du  nom  d'autrui,  ni  une 
contrefaQon  de  marques  de  fabrique ,  ni  une  concurrence 
deloyale ,  celui  qui  met  en  vente  ce  produit  en  prenant 
soin  d'indiquer  Vorigine  exacte  de  sa  fabrication  et  en 
mentionnant  qu*il  est  composé  selon  la  formule  du  fils 
et  unique  hérilier  de  Vinventeur  dudit  produit ,  qui  n'a 
jamais  été  connu  dans  Ie  commerce  que  sou^  Ie  nom  de  eet 
héritier. 

Ne  constitue  pas  une  contrefagon  de  marques  de  fabrique 
OU  une  concurrence  deloyale  Ie  fait  de  meltre  en  vente  ce 
produit  dans  des  flacons  ayanl  la  même  forme  et  bouchés 
daprès  Ie  même  système  que  ceux  d'unemaison  conciir- 
rente  j  si  cette  forme  de  flacons  et  les  procédés  d'après 
lesquels  ils  ont  été  bouchés  sont  usuels  dans  Ie  commerce 
el  si  les  étiquettes  et  les  marques  de  fabrique  employés 
de  part  et  d'autre  offrent^  d'ailleurs,  des  dissemblances 
telles,  qu'un  acheteur  quelque  peu  attentif  n'a  pu  con^ 
fondre  les  produits  similaires  des  deux  fabricants  ^. 


«  Comp,  Cass.  fr.  29  mai  1861  iSir.  1861 ,  1 ,  853) 
>  Comp,  Bruxelles,  13  juin  1872  {Pas,  1873, 2,  273). 
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Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  rap- 
porté  dans  ce  recueil  1876,  1,  173  en  note,  a  étéréformé 
par  Tarrêt  suivant  *. 

(ÉPOUSE  GARÊME-DÜRY ,  DE  BOECK  ET  STEINH AUER 
CONTRE  A.  ET  M.  LANDON). 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  n'échet  plus  de  s'occuper  des  fins  de  non 
recevoir  soulevées  en  première  instance  et  abandonnées  en 
appel ; 

Au  fond : 

En  ce  qui  concerne  le  reproche  que  les  intimés  font  h  la  partie 
appelante  d'avoir  mis  en  vente  du  vinai*^re  de  toilette  selon  la  formule 
de  Jean-Vincent  Bully  ; 

.  Attendu  que  les  intimés  pretendent  qu'il  faut  distingner,  a  eet 
égard  ,  entre  les  produits  de  Claude  Bully,  tombes  dans  le  domaine 
public  par  Texpiration  de  ses  brevets ,  et  les  produits  de  Jean- Vin- 
cent Bully ,  qui  n*a  jamais  été  breveté  ; 

Attendu  que  cette  dislinction  a  été  admise  è  tort  par  le  premier 
juge  ; 

Qu'elle  ne  concorde  pas  ,  en  effet ,  avec  les  documents  que  les  inti- 
més ont  eux-mèmes  versés  au  proces  en  vue  de  justiüer  leur  action ; 

Attendu  qu'il  s'y  voit  que  Claude  Bully,  ayant  composé  un  vinaigre 
aromatique  pour  lequel  il  avait  pris  un  brevet  d'invention  en  1809, 
et  un  autre  de  perfectionnement  en  1814 ,  la  recette  ou  formule  de 
ce  vinaigre,  ainsi  que  le  privilege  d'exploiterlesdits  brevets,  sontdeve- 
nus  ,  après  la  mort  de  Claude  Bully ,  la  propriété  de  son  ü\s  et  unique 
héritier,  Jean-Vincent  Bully,  qui  a  attaché  son  nom  au  produil 
inventé  par  son  père  ; 

Attendu  que  c'est  le  droit  de  fabriquer  et  de  vendre  ce  mème  pro- 


*  V  Conf.  un  autre  arrétdu  même  jour ,  rapporlé  dans  ce  recueil,  1876, 1,  %1. 
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duit  au  nom  du  successeur  de  Tinventeur ,  c*est  k  dire  au  nom  de  Jean- 
Vincent  Bully,  qui  a  fait  Tobjet  de  la  cession  que  ce  dernier  a  con- 
sentie ,  Ie  26  janvier  1833,  au  profil  de  1'auteur  des  inlimés ,  Amédée 
Philibert  Landon ,  k  qui  Ie  dit  cédant  a  transmis ,  a  eet  effet,  en  la 
mème  qualité  ,  Ie  benefice  des  deux  brevets  susmentionnés ; 

Attendu  que ,  par  1'expiration  des  termes  de  ces  brevets ,  la  recette 
de  la  composition  invenlée  par  Claude  Bully ,  mais  connue  dans  Ie 
commerce  sous  Ie  nom  de  son  Hls ,  est  tombée  dans  Ie  domaine  public , 
de  sorte  que  tout  Ie  monde  a  pu  se  servir  de  cette  recette  et  annoncer 
qu'il  en  faisait  usage ; 

Attendu  que  la  partie  appelante  a  mis  en  vente  du  vinaigre  de  toi- 
lette  fabriqué  par  la  société  beige  d'hygiène  comme  étant  de  la  fabri- 
cation  de  celle-ci ,  d'origine  beige ,  et  non  comme  un  produit  de  la 
fabrication  de  Jean-Vincent  Bully  ou  de  ses  successeurs ,  d'origine 
p^risienne ; 

Attendu  qu'a  la  vérité ,  elle  a  présenté  ce  vinaigre  comme  étant 
composé  selonla  formule  de  Jean-Vincent  Bully,  dénomination  com- 
merciale  de  la  recette  primitive  de  Claude  Bully^  qui  a  été  Tobjet  d*un 
brevet  expiré ;  mais  qu'en  agissant  ainsi  dansles  circonstances  de  la 
cause ,  elle  n'a  pas  fait,  d*aprës  ce  qui  précéde  ,  un  emploi  abusif  du 
nom  d'autrui  et  ne  s*est  pas  davantage  rendue  coupable  d'une  con- 
trefa^on  de  marques  de  fabriqué,  ni  d'une  concurence  deloyale  au  pré- 
judice  des  intimés ; 

Attendu  que  ceux-ci  n'ont  pas  adoptépourle  débitdeleur  vinaigre 
de  toilette  des  flacons  d'une  forme  spéciale  qui  ne  soit  pas  employee 
pour  la  vente  d'aulres  produits  ; 

Attendu  que  les  procédés  auxquels  ils  ont  recours  pour  boucher 
leurs flacons  sont également  usuels  dans  Ie  commerce,  en  tant  qu'ils 
consistent  simplement  a  en  recouvrir  Ie  bouchon  d'une  peau  munie 
d'un  cachet  de  eire  et  serrée  autour  du  goulot  au  moyen  d'une  ficelle, 
a  prolonger  celle-ci  Ie  long  du  col  en  l'y  fixant  k  l'aide  d'une  étiquette  et 
k  y  suspendre  une  médaille  de  garantie  en  métal ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  donc  voir  ni  une  contrefa^on,  ni  une  con- 
currenee  deloyale  dans  Ie  fait  de  la  partie  appelante  d'avoir  mis  en 
vente  des  vinaigres  dans  des  flacons  ayant  la  mème  forme  et  bouchées 


—    20     — 

d*après  Ie  même  systëme  que  ceux  des  intimés ,  alors  que  la  société 
beige  d'hygiène ,  de  qui  elle  tient  ces  vinaigres  y  loin  d'avoir  imité  les 
marques  des  fabriques  des  intimés,  a  apposé  des  marques  eniière- 
ment  difTérentcs ,  et  qui  lui  sont  propres  ,  sur  la  médaille  de  garantie, 
sur  Tétiquette  du  goulot  et  sur  Ie  cachet  recouvrant  Ie  bouchon ,  en 
employant ,  en  outre ,  pour  ce  cachet  de  la  eire  rouge  au  lieu  de  eire 
noire  ; 

Attendu,  quant  a  Tétiquette  coUée  sur  Tune  de^  faces  des  flacons 
provenant  de  la  dite  société,  qu'elle  n^offre  pas  de  ressemblance  avec 
celle  qui  figure  a  la  même  place  sur  les  bouteilles  des  intimés ; 

Attendu,  que  Tétiquette  de  ceux-ci  porte  en  lèle  les  mots:  Au 
temple  de  Flore  contouranl  un  emblème  qui  n'apparlient  qu'aux  inti- 
més ;  qu'elle  énonce  que  Ie  produit  renferme  dans  les  bouteilles  est  du 
vinaigre  de  Jean-Vincent  Bully ,  rue  Montorgueil ,  a  Paris,  qui  a  ob- 
tenu  une  médaille  a  Texposition  universelle  en  4867 ;  qu'au  bas  se 
trouve  Ie  prix  du  flacon  qui  est,  en  France,  d'un  franc  50  cent. ; 

Attendu  que  la  société  beige  d'hygiène  n'a  fait  flgurer  aucune  de 
ces  diverses  mentions  surson  étiquette; 

Attendu  que  celle-ci  porte,  au  contraire,  en  tète  les  mots:  société 
beige  d'hygiène ,  entourant  un  emblème  qui  est  la  marque  de  fabrique 
propre  a  celte  dernière ; 

Attendu  que  les  mots  selon  la  formule  de^  etc:  indiquant  la  nature 
du  produit  vendu,  y  sont  imprimés  en  caractères  ordiuaires,  appa- 
rents  et  facilesa  lire; 

Attendu  qu'au  bas  de  son  étiquette,  la  société  précitée  avertit  Ie  pu- 
blic que  Ie  dit  produit  provient  de  son  usine  k  vapeur  a  Capellen  prés 
Anvers ; 

Attendu,  quant  aux  parties  des  deux  étiqueltes  prérappelées  relatant 
les  propriélés  des  vinaigres  vendus,  qu'elles  difl*érent  aussi  notable- 
ment  par  leur  texte  ,  leurs  disposilions  et  les  caractères  employés; 

Attendu  qu'enfin  Tétiquette  des  intimés  couvre  presque  entière- 
ment  trois  faces  de  leurs  bouteilles  et  porie  la  signature,  trèsapparente, 
de  leur  représentant  Léon  Brulé,  pour  tous  les  flacons  qu'ils  débitent 
en  Belgique,  tandis  que  celle  de  la  susdite  société  laisse  Ie  verre  com- 
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piëtement  è  nu  sur  frois  faces  de  leurs  bouteilles  et  n'est  revètue 
d'aucune  griiTe  ni  si^ature  ; 

Attendu  que  toutes  les  dissemblances  analysées  ci-dessus  sont  de 
nature  a  frapper  Ie  regard  et  a  attirer  Tattention  des  acheteurs; 

Attendu  que  ceux-ci  n'ont  pu  confondre  les  produitsdes  intimés 
avec  ceux  de  leur  concurrente,  pour  peu  qu'ils  aient  tenus  k  se  rendre 
compte  de  l'origne  du  vinaigre  dont  ils  faisaient  Tacquisition ;  que  no- 
tamment  une  personne  quelque  peu  attentive  nesaurait  prendrepour 
du  vinaigre  de  fabrication  parisienne  un  produit  qui  lui  est  présenté 
tres  ostensiblement  comme  d'origine  beige  étant  iabriqué  par  la  société 
beige  d*bygiène  dans  son  usine  de  Capellen ; 

Attendu  que  toutes  les  considérations  déduites  plus  baut  démon- 
trent  que  la  partie  appelante  ne  s'est  rendue  coupable ,  ni  comme 
auteur,  ni  comme  complice ,  d'aucun  fait  de contrefa^on  de  marques 
de  fabrique  ou  d*usurpation  de  nom,  et  qu'elle  n*a  posé  non  plus  aucun 
acte  de  concurrence  deloyale  a  Tégard  des  intimés,  dont  Tactionest  en 
conséquence  dénuée  de  fondement ; 

Par  ces  motifs ,  met  ^  néant  au  fond  Ie  jugement  dont  est  appel; 
émendant ,  déclare  les  intimés  mal  fondés  dans  leur  action ,  les  en 
déboute  et  les  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  5  Juin  i876.  —  Cour  de  Bruxelles  —  3»  Ch.  —  Prés.  M.  De 
Prelle  de  la  Nieppe.  — PI.  M«»  Ladrie  et  Houtekiet. 


COURTIER.  — COURTIER  MARITIME.  -  MANDAT.  —  RÉVOCATION. 

—  DÉMARCHES  POUR  LEVÉE  DE  DOCUMENTS.    —  INDEMNITÉ. 

-  CAPITAINE. 

Le  courtier  maritime  qui ,  d  la  demande  du  capitaine,  a  fait 
des  démarches  auprès  de  V administralion  des  douanes  j 
pour  lever  les  papiers  de  bord-  du  navire ,  a  droit  d  une 
indemnité ,  si  son  mandat  est  ensuite  révoqué  *. 


•  Conf.  T.  comra.  Anver«,  6  mai  1865  (Jur.  Anv.  1865, 1,  307).  Comp.  1870, 1, 
162. 
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(CORNELSEISI   CQNTRE  CAPITAINE  KENZIE  ET  CELUI-CI    GONTRE 

RENARD  FRÈRES) 

JüGEMENT. 

Vu  1'exploii  introductif  de  Thuissier  Henri  Schuermans ,  en  date  du 
20  mai  1876,  ainsi  que  l'exploit  d'appel  en  garantie  de  Thuissier  De 
Buck  ,  en  date  du  16  octobrel876,  tous  deux  enrégietrés  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soulieut  que  Ie  capitaine  Kenzie ,  du  na* 
vire  Lady  of  the  Lake^  lui  doit  3773  centimes  par  tonneau  de  jauge 
du  dit  navire ,  a  titre  de  courtage ,  parceque,  Ie  22  avri)  1876 ,  Ie  dit 
capitaine  lui  a  donné  Ie  mandat  de  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  déclarer  en  douane  Ie  dit  navire ,  a  son  entree  dans  ce  port ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  reconnait  avoir  donné  ce  mandat  au  de- 
mandeur ,  mais  il  pretend  ne  devoir  aucun  courtage ,  parceque ,  dèsle 
lendemain,  23  avril,  il  a  révoquéce  mandat  et  Tatransféré  aux 
courtiers  Dixon  et  &  ; 

Attendu  que  la  révocation  du  dit  mandat  est  parfaitement  légiiime 
aux  termes  de  Tarlicle  2004  du  Code  civil  et  qu*il  n'existe  au  proces 
aucune  preuve  d'ime  convention,  qui  aurait  enlevé  au  demandeur  ce 
droit  de  révocation  ; 

Attendu  qu'il  est  néanmoins  établi  que  ie  courtier  Cornelsen  avait 
déja ,  avant  cette  révocation ,  fait  des  démarches  ,  auprës  du  receveur 
des  douanes  k  Anvers ,  pour  lever  les  papiers  de  bord  du  dit  navire , 
savoir :  la  lettre  de  mer ,  Ie  róle  d'équipage ,  Ie  manifeste  de  Melbour- 
ne ,  51  connaissements ,  la  déclaration  a  la  sortie  de  Melbourne  avec 
la  liste  de  provisions ,  Ie  bulletin  de  la  quarantaine  au  Doel  et  Ie  regu 
de  la  douane  a  Lillo ; 

Attendu  que  ces  démarches ,  autorisées  par  Ie  capitaine ,  doivent 
incontestablement  ètrerémunérées  parlui  et  que  cette  rémunération 
peut  équitablement  étre  fixée  a  la  somme  de  cinquante  francs. 

Sur  rappel  en  garantie : 

Attendu  que ,  suivant  les  conventions  verbales  intervenues  entre 
perties ,  les  défendeurs  Renard  frères  ont  pris  Tengagement  de  payer 
Ie  courtage  d'entrée  du  dit  navire ,  moyennant  une  commission  de  27^ 
p.  o/o  sur  Ie  fret  è  payer  par  Ie  capitaine  aux  susdits  défendeurs ; 
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Attendu  que  ceux-ci  ont  déclaré  k  Taudience,  sans  contradiction  du 
capitaine,  avoirexécuté  eet  engagement^  en  payant  aux  courtiers  Dixön 
&  C*®  Ie  courtage  ordinaire  de  37  Va  centimes  par  tonneau  de  jauge ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Tappel  en  garantie  n'est  pas  fondé ; 
puisquele  surcroit  de  frais  de  courtage  résulte  d'un  fait  personneldu 
capitaine ,  savoir ,  la  révocation  du  mandat  primitivement  conféré  au 
courtier  Cornelsen ; 

Par  ces  motifs  , 

Le  tribunal  condamne  Ie  capitaine  Kenzie  a  payer  au  demandeur 
Cornelsen  ,  a  titre  de  courtage ,  la  somme  de  cinquante  francs  avec  les 
interets  judiciaires  et  tous  les  frais  du  proces ;  déclare  le  dit  capitaine 
mal  fondé  en  son  action  en  garantie. 

Du  SS  Octobrei876.—i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts ,  Psomadès 
et  Cateaux,  Juges.  —  PI.  M«»  Brack  et  Vrancken. 


PRIVILEGE.    —  FAILLITE.  —  FRAIS  DE  DERNIÈRE  MALADIE.  — 

SOINS  CHIRÜRGICAÜX.  -  DENTISTE. 

Par  frais  de  demière  maladie,  il  faut  entendre,  non  seule- 
ment  ceux  de  la  maladie  dont  le  debiteur  est  mort, 
mais  encore  ceux  de  la  maladie  quiaprécédé  le  jugement 
déclaratif  de  faillile.  (Loi  du  16  décembre  1851 ,  art,  19,) 

La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  soins  médicaux 
et  les  soins  chirurgicaux. 

(LE  CÜRATEUR  DE  LA  FAILLITE  NEURENBERG  &  Cie,  FÉLIX 
NEURENBERG  ET  F.  BULGKE  FILS ,  CONTRE  POURVEUR  ET 
DOCTEUR  ROSELT.) 

JuGEMENT. 

Entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Psomadès ,  juge  commis- 
saire  des  dites  faillites  ; 
1®  Quant  au  sieur  Pourveur,  chirurgien-dentiste,  reclamant  privi- 


—    M    — 

lége  pour  fr.  120,  pour  soins  donnés  pendant  Tanné^  1875  au  failli 
Neurenberg  et  pour  aurificalion  de  dents  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  19  de  la  !oi  hypothecaire  du  16  décem- 
bre  1851 ,  que  les  frais  de  derniére  maladie  sont  privilegies ,  pendant 
l'année,  qui  a  précédé  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  par  frais  de  derniére  maladie ,  il  faut  entendre ,  non 
seulement  ceux  de  la  maladie,  dont  Ie  debiteur  est  mort,  maisencore 
ceux  de  la  maladie,  qui  a  précédé  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite; 
ainsi  qu*il  conste  des  documents  parlemenlaires  relatifs  k  la  dite  loi  , 
(voir  Martou  ,  des  Priv.  et  Hyp.  n®  367.) ; 

Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  soins  médi- 
caux  et  les  soins  chirurgicaux  ; 

Attendu  que  les  dites  faillites  ont  été  déclarées  Ie  5  juillet  1876  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Ie  dit  sieur  Pourveur  peut  réclamer  Ie  privilege 
en  question  pour  les  soins  chirurgicaux,  donnés  par  lui  au  failli 
Neurenberg  a  partir  du  5 juillet  1875  jusqu*au  jour  de  la  déclaration 
de  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  compte  du  dit  sieur  PouiTeur  n'est  pas  sufösam- 
ment  détaillé  ; 

2^  Quant  au  docteur  Roselt,  reclamant  privilege. pour  soins  médi- 
caux  donnés  au  failli  Neurenberg  et  s'élevant  a  fr.  151  ; 

Attendu  que  Ie  dit  créancier  n*a  pas  précisé  Tépoque  a  laquelle  ces 
soins  ont  élé  donnés  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  ci-dessous  que  la  fixation  de  cette  époque 
est  nécessaire ,  pour  la  juste  application  de  Partiele  19  susmentionné : 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  ordonne  aux  sieurs  Pourveur  et  Roselt 
de  détailler  leurs  comptes ,  en  précisant  la  date  des  soins  qu*ils  ont 
donnés  au  failli  Neurenberg,  renvoie  la  cause  è  eet  effet  dex'ant  M.  Ie 
juge  commissaire  prénommé  ;  condamne  les  dits  créanciers  aux  frais 
de  rincident. 

Du  27  Octobre  i876.  —  1«  Ch.  —  MM.  Van  Lerius  ,  Psomadès 
et  Gevers,  Juges.  —  PI.  M«  Selb. 
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PRIVILEGE.  —  FAILLITE.  -  MAGASINIER. 

Le  magasinier  doit  être  assimilé  d  Voxivrier ,    et  non  au 

commis ,  en  ce  qui  concerne  le  car actere  privilegie  de  sa 

créance. 
n  ne  peut  donc  réclamer  le  privilege  que  pour  le  paiement 

acquis  pendant  le  mois  qui  a  précédé  la  déclaration  de 

faillite. 

(LE  CÜRATEUR  DE  LA   FAILLITE  NEURENBERG   &  C«,  FELIX 
NEURENBERG  ET  F.  BULCKE  FILS,  CONTRE  KRICK). 

JüGEMENT. 

Entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  Psomadès ,  juge  commis- 
saire  des  susdiies  faillites  : 

Quant  k  J.  P.  Kriek  ,  reclamant  privilege  pour  fr.  1150  pour  ap- 
pointements  dus  au  30  juin  1876  ; 

Attendu  que  le  dit  sieur  Kriek  était  au  service  des  faillis  en  qua- 
lité  de  magasiiiier  ; 

Qu*il  ne  précise  pas  les  mois  qui  lui  seraient  düs  et  qu'il  est  invrai-. 
semblable  que  ce  magasinier  ait  continue  son  service  ,  sans  au  moins 
recevoir  de  forts  a  comptes  sur  ses  salaires  ,  dont  le  montant  hebdo- 
madaire  ou  mensuel  n'est  pas  mème  indiqué  ; 

Attendu  qu'au  surplus ,  le  dit  sieur  Kriek  doit  être  assimilé  a  Tou- 
vrier ,  dont  le  privilege ,  aux  termes  des  articles  précités ,  ne  couvre 
que  les  salaires  acquis  pendant  le  mois  qui  a  précédé  la  déclaration 
de  faillite  ; 

Par  ces  molifs ,  le  tribunal  rejette  la  demande  de  privilege  du 
sieur  Kriek  pour  les  salaires  écbus  antérieurement  au  mois  qui  a 
précédé  le5juillet  1876^  et,  avant  de  statuer  sur  le  surplus  des  récla- 
mations  prérappelées ,  etc. 

Du  27  Octóbre  iSlO.  —  1"»  Ch.  —  MM.  Van  Leriüs,  Psomadès 
et  Gevers  ,  Juges.  —  PI.  M*  Selb. 
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PRIVILEGE.  -  FATLLITE.  —  OUVRIERS.  — 
CORPORATION  OUVRIÈRE. 

La  loi  n'accorde  de  privilege  qu'aux  ouvriers  employés  direc- 
tement  par  Ie  failli  et  nullement  d  un  entrepreneur  d'in-- 
dustrie  (une  corporation  ouvrière,  dans  Vespèce)  qui  lerend 
des  ouvriers  d  son  service  pour  exécuter  les  travaux  com- 
man  dés  par  Ie  failli. 

LE  CÜRATEUR  DE  LA   FAILLITE  TENVOORDEN  CONTRE  RHYN 

NATIE  (TAABE  &  C"). 

JUGEMENT. 

Entenduen  son  rapport  a  l'audience  M.  Van  Lerius,  juge  commis- 
saire  de  la  faillite  Tenvoorden  ; 

Quant  è  la  société  Taabe  et  C^^* ,  dite  Rhyn  natie  ; 

Attendu  que  Ie  privilege,  reclame  par  cette  société,  n'est  pas 
fondé ,  parce  que  l'article  545  de  la  loi  sur  les  faillites  n'accorde  de 
privilege  qu'aux  ouvriers  employés  directement  par  Ie  failli  et  nulle- 
ment a  un  entrepreneur  d'industrie ,  qui  prend  des  ouvriers  a  son 
service,  pour  exécuter  les  travaux  commandés  par  Ie  failli  (voir  juge- 
ment  du  2  décembre  1871 ,  Jurisprud.  du  port  1872  p.  76.) 

Par  ces  raotifs,  Ie  tribunal  admet  au  passif  chirographaire  de  la 
faillite  Tenvoorden ,  les  dits  Taabe  et  C'°  pour  fr.  1114.97  ;  rejette 
leur  demande  de  privilege  ;  les  condamne  a  la  moilié  des  dépens. 

Du  21  Octóhre  iS76,  — 1«  Ch.  —  MM.  Van  Lerius,  Psomadès 
et  Gevers,  juges.  —  PI.  M«  Büysschaert. 


PRIVILEGE.  —  FAILLITE.  —  FOURNITURES  DE  SÜBSISTANGES. 

Le  privilege  accordépar  la  loi  aux  fournitures  de  subsislan- 
ces ,  ne  s'étend  pas  aux  livraisons  de  meubles  meublants , 
objets  de  lingeries,  et  objets  d'habillement  d  Vusage  du 
failli  *. 


*  Conf,  Jurisp.  d'Anvers,  1875,  1, 71  et  la  note 
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(LB  CÜRATEÜR  DES  FAILLITES  NEURENBERG  &  Oo,  FÉLIX  NEU- 
RENBERG  BULGKE  FILSGONTRE  SUYKERBUYGK  ET  CONSORTS). 

JUGEMENT. 

Entendu  en  son  rapport  iTaudience  M.  Psomadès  ,  juge  commis- 
saire  des  dites  faillites ; 

i^  Quant  a  Suykerbuyk  réclament  privilege  pour  fr.  260.85  ,  pour 
ven  te  de  chaises  et  autres  meubles  meublants  en  1875  ; 

Attendu  que  Tarticle  546  de  la  loi  sur  les  faililtes  exclut  formelle- 
ment  ce  privilege ; 

2*»  Quand  è  Tépouse  Dekkers-Anlhony ,  reclamant  privilege  pour 
fir.  263.86 ,  pour  ven  te  d'objels  de  lingerie  et  de  broderie ,  en  1875 ; 

Attendu  que  cette  réclamation  n'est  justifiée  par  aucun  texte  de  loi ; 

d^  Quant  ^M.  Lenaerts  ,  reclamant  privilege  pour  fr.  185,  pour 
foumiture  d'ohjets  d'habillement  en  octobre  1874  ; 

Attendu  que  cette  réclamation  ne  se  fonde  sur  aucune  loi  ; 

Qu'on  ne  peut  assimiler  cette  foumiture  aunefourniturede  subsis- 
tance( ƒ  uris/).  duport,1875,  p.  71)comme  Ie  tribunal  Ta  jugé  plusieurs 
fois,  notamment  Ie  30  décembre  1874,  en  cause  de  Collignon  contre 
la  faillite  Dumeiz  ; 

Qu'au  surplus,  il  s'agitd'objets  vendus  en  1874,  prés  de  deux  années 
avant  la  faillite ; 

4»  Quant  a  Tépouse  Vandenhove-Sysmans ,  reclamant  privilege 
pour  fr.  680.28 ,  pour  foumiture  d'objets  d'habillement  a  la  femme 
dufaillienl875; 

Attendu  que  les  considérations,  qui  precedent,  doivent  faire  rejeter 
cette  réclamation  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  rejette  la  demande  de  privilege  de  l©  Suykerbuyk ;  2® 
de l'épouse Dekkers ;  3®  deM.  Lenaerts;  4®  de lépouse  Vanderhove ; 

Du  21  Octobre  i876.  —  1«  Ch.  —  MM.  Van  Lerius,  Psomadès  et 
Gevers,  Juges.  —  PI.  M«  Selb. 
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GAGE.  -  BANQUIER.  -  CONNAISSEMENT.—  PAIEMENT  Dü  FREt. 
-  SOLIDARITÉ.  —  PRIVILEGE  DU  CAPITAINE  (ART.  307  DU 
CODE  DE  COMMERCE). 

Lorsqu'un  négociant  remet  d  un  banquier  un  connaisse- 
ment  en  gage,  Ie  négociant  s'engage  implicitement  d 
remplacer  Ie  connaissement  par  la  marchan dise ,  d  Var* 
rivée  de  celle-ci,  et  d  payer  lui-même  Ie  fret  de  cetle 
marchandise. 

En  conséquence^  quand  Ie  négociant  se  présente  au  ca- 
pitaine  muni  du  connaissement  lui  endosséj  et  que  Ie 
capitaine  délivre  la  marchandise  en  donnant  crédit  pour 
Ie  fret,  Ie  banquier  n'est  pas  solidairement  tenu  du 
paiement  du  fret ;  quand  d'ailleurs  Ie  banquier  n*a  pas 
pris  un  engagement  direct  envers  Ie  capitaine ,  et  quand 
ce  dernier  ignorait  que  c'était  pour  Ie  compte  du  ban- 
quier que  Ie  négociant  recevait  les  marchandises. 

ü art,  307  du  Code  de  commerce  n' est  pas  applicable,  lors- 
que  Ie  réceptionnaire  des  marchandises  les  a  transmises 
immédiatement  au  banquier ,  en  exécution  de  sa  conven- 
tion  de  gage  *. 

(CAPITATNE  MATHIESEN  GONTRE  C.  E.  DIXON  &  O»  ET  LA 
BANQÜE  CENTRALE  ANVERSOISE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  13  janvier  1877 ,  enre^slré  ,  par  lequel 
Ie  demandeur  reclame  contre  les  défendeurs  Dixon  &  O^y  Ie  paiemeut 
du  fret  d'un  chargenient  pélrole  ; 

Vu  Texploii  du  15  janvier  1877  enregistré^  par  lequel  Ie  deman- 
deur reclame  condamnation  solidaire  contre  la  Banque  Centrale  An- 

*  Comparez  Jugement  31  décembre  1875  (Jurispr.,  1876, 1 ,  248). 
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versoise ,  qui  avait  regu  Ie  susdit  char^etnent  en  nantissement  de 
Dixon  &  0«; 

Attendu  que  Dixon  &  C»®  se  referent  a  juslice  ; 

Quant  a  la  Banque  Centrale  Anvei-soise  : 

Attendu  que  la  défenderesse ,  ayant  re^u  en  gage  de  Dixon  &  C*^ 
les  connaisseroents  aux  2321  barils  pétrole  dont  question,  avant 
l'anivée  du  navire  ,  les  remit  a  Dixon  &  C»«  Ie  28  décerobre  1876,  a 
Tarrivée  du  navire  avec  endossement  en  blanc,  dans  les  tcrmes  sui- 
vants  :  «  Nous  vous  confions  les  connaissements  aux  2321  barils  pé- 
trole, avec  prière  de  bien  vouloir  prendre  réception  pour  notre 
comple  de  cette  marchandise ,  et  de  la  faire  emmagasiner  en  notre 
nom  dans  Tentrepot  de  la  ville ,  en  nous  faisant  parvenir  aussilót  que 
possible  Ie  certificat  de  dépöt  et  la  policc  d'assurance  sur  Ie  magasin.  » 

Que  Ie  même  jour,  28  décernbre  1876,  Dixon  &  C'«  écrivirent  au 
courlier  du  demandeur  :  <r  Nous  vous  informons  que  les  connais- 
sements du  Helios,  endossés  par  la  Banque  Centrale  Anvei*soise, 
sont  en  notre  possession ;  veuillez  donc  délivrer  la  cai^'ison  a  la 
Valckeniers-Natie  qui  en  prendra  réception  demain  matin  pour  notre 
compte  » ; 

Attendu  que  Dixon  &  C^^*  regurent  Ie  chargement  et  Ie  déposèrent 
a  TEntrepöt  au  nom  de  la  Banque ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Taction  du  demandeur  cen- 
tre la  Banque  n*est  pas  fondée ; 

En  effet ,  s'il  est  vrai  qu'en  réalité  Dixon  &  C»*  n'ont  pris  réception 
que  comme  mandataires  de  la  Banque ,  il  résulte  de  ce  que  Dixon 
&  C>®  écrivaient  Ie  28  décernbre  au  courtier  du  capitaine  ,  que  celuiH;i 
ignorait  que  ce  ne  fdt  pas  pour  leur  propre  compte  qu'ils  recevaient 
Ie  chargement ; 

Le  capitaine  a  donc  fait  confiance  a  Dixon  &  O^  personnellement 
en  ne  reclamant  pas  immédiatement  le  fret  et  en  leur  abandonnant 
la  marchandise ; 

Le  capitaine  pretend  bien  ,  il  est  vrai ,  qu'il  avait  connaissance  dès 
le  28  décernbre  de  la  communication  de  la  Banque  Centrale ,  et  que 
ce  serait  ainsi  a  cette  dernière  qu'il  a  fait  crédit  j  mais  ce  fait  est 
contredit  par  ce  que  Dixon  &  C*<*  écrivaient  ce  même  jour  au  courtier 
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du  capitaine;  dans  Ie  doute  sur  la  date  oü  Ie  capitaine  a  connu  Ia 
lettre  de  la  Banque ,  ce  serait  a  lui  a  établir  que  la  communication 
lui  a  été  faile  Ie  28  décembrc ,  tandis  que  tout  fait  supposer  qu*elle 
n*a  été  faile  que  plus  tard  ;  en  effet ,  outre  la  contradiction  inconce- 
vable  qui  aurait  existé  entre  les  écrits  de  Dixon  &  C'"  Ie  28  décembre 
et  leurs  actes  y  on  ne  voit  pas  pourquoi  ces  demiers ,  étant  encore  a 
la  tête  de  leurs  affaires  ,  auraient  fait  connaitre  au  capitaine  un  fait 
que  les  né^ociants  ont  ioujours  intérêt  a  ne  pas  divulguer  ; 

Ensuite ,  si  Ie  capitaine  avait  voulu  faire  crédit  a  la  Banque  Ie 
28  décembre ,  son  courtier  n'aurait  pas  manqué  de  Ie  confirmer  di- 
rectement  a  cette  dernière  ; 

Attendu,  de  plus,  que  la  Banque  avait  donné  mandat  a  Dixon  &0* 
de  recevoir  pour  elle  Ie  chargement  dont  question  ,  mais  n'avait  pas 
donné  el  n'avait  pas  a  donner  Ie  mandat  de  payer  Ie  fret  pour  elle , 
puisqu'elle  n'avait  pas  pris  vis-a-vis  de  Dixon  &  C^«  l'oblig^ation  de 
faire  ce  paiement ,  cette  obligation  restant  a  la  charge  de  Dixon  &  C" 
personnellement ;  de  sorte  que  ces  derniei*s ,  tout  en  recevant  pour 
compte  de  la  Banque ,  restaient  cependant ,  dans  Tesprit  de  cette 
dernière,  comme  dans  la  réalité ,  debiteurs  uniques  du  fret,  comme 
r/est  toujours  Ie  cas  lorsqu'un  négociant  donne  des  connaissements  en 
gage  ;  par  une  convention  tacite ,  Ie  négociant  s'engage ,  sauf  stipu- 
lalion  contraire  ,  k  remplacer  les  connaissements  par  la  marchandise 
a  Tarrivée  de  celle-ci ,  sans  imposer  au  créancier  gagiste  ,  robligation 
de  faire  encore  Tavance  du  fret ; 

Qu'il  s'ensuit  que  si  mème  Ie  demandeur  avait  connu  dés  Ie  28  dé- 
cembre, la  situalion  véritable  et  complete ,  il  n'aurait  pas  encore  été 
en  droit  de  croire  que  la  Banque  fut  débitrice  de  son  fret ; 

Que  s'il  avait  voulu  qu'il  en  fut  ainsi ,  il  aurait  du  provoquer  direc- 
teraent  un  engagement  de  la  Banque  en  ce  sens  ; 

Qu'il  pouvait ,  il  est  vrai ,  méme  a  rencontre  de  la  Banque,  deman- 
der  Ie  dépöt  de  la  marchandise  en  lieu  tiers  jusqu'au  paiement  du 
fret,  mais  que,  ayant  renonce  volontairement  a  cette  faculté^  il  ne 
peut  plus  en  réclamer  Ie  benefice  ; 

Atlendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  la  Banque  s*enrichit  au 
détriment  du  capitaine  de  tout  Ie  montant  du  fret,  qui  est  venu 
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s'ajouter  a  la  valeur  du  gage  antérieur,  puisque  ,  comme  on  vient  de 
]e  voir^  cette  augmentation  de  ]a  valeur  du  gage  était  convenue  la- 
citement  entre  Ia  Banque  et  Dixon  &  C'®  et  résuUe  de  la  nature  de 
leurs  relations ;  que  la  Banque  n'a  donc  regu  autre  chose  que  Texé- 
cution  d'un  engagement  antérieur  ; 

Altendu  qu'enOn  Tart.  307  du  Code  de  commerce  n'estpas  appli- 
cable ,  puisque  la  marchandise  a  passé  en  mains  tierces  par  Ie  dépót 
a  Tentrepót  au  nom  de  la  Banque  ;  en  effet ,  vis-a-vis  du  capitaine , 
c'élaient  Dixon  &  C»^  qui  recevaient  Ie  chargement ; 

Qu'au  resle ,  en  réalité  et  a  Tégard  de  tous  les  tiers  ,  Dixon  &  & 
recevaient  pour  leur  proqre  compte ,  puisque  par  la  possession  que 
la  Banque  leur  avait  momentanément  rendue ,  Ie  droit  de  gage  était , 
pendant  tout  Ie  temps  de  cette  possession ,  inexistant  au  regard  des 
tiers  ;  en  elTet,  la  loi  défend  absolument  que  Ie  debiteur  lui-mème 
soit  délégué  pourdétenirTobjet  du  gage  (art.  2076  C.  Gom.  et  art.  1 
de  la  loi  du  5  mai  1872) ;  or,  ce  droit  de  gage  n'existant  pas  lors 
de  la  réception,  la  Banque  n'avait  plus  aucune  qualité  pour  recevoir 
Ie  chargement,  et  Dixon  &  O^  restaient  les  seuls  destinataires  véri- 
tables  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées 
sur  Ie  montant  du  fret  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Dixon  &  O'^  doivent  payer  au  de- 
mandeur  le  montant  du  fret  dont  question  a  libeller  et  les  dépens  ; 
déboute  le  demandeur  de  son  action  contre  la  Banque  Centrale  An- 
versoise ,  et  le  condamne  aux  dépens  de  cette  action.  Déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  Janvier  iSn . —  MM.  Lambrechts,  Walther,  Van  de 
Vin,  Juges.  —  PI.  M®»  Bernays  ,  Vrancken  et  Delvaüx. 


VENTE  D'ÜNE  ÉPAVE.  —  ÊTENDUE  DE  L'OBJET  DE  CETTE  VENTE. 
—  INTENTION  DES  PARTJES..  —  INTERPRÉTATION. 

LsL  vente  de  Vépave  d'un  navire  coulé  ne  comprend  pas 
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nécessairement  toutes  les  marchandises  encore  renfer- 
mees  dans  ce  navire.  Pour  connaitre  Vélendue  de  Vohjet 
vendu  y  il  faut  consulter  l'intenlion  des  parlies  ,  tclle 
qu'elle  résulle ,  non  pas  d'une  clause  isolée  de  Vacte  de 
vente,  mais  de  Vensemble  de  eet  acte,  des  agissements 
des  parlies,  et  de  toutes  les  autres  circonstances pouvant 

faire  connaitre  cette  intention,  notamment  de  ce  que  les 
propriétaires  de  la  cargaison  n'ont  pas  été  parties  d  la 
venle. 
Analyse  de  conlrat.  —  Appréciation  de  faits. 

(COMPAGNIES  HELVÉTIA,  BALOISE  ET  CONSORTS  CONTRE 
L.  HUIGENS,  CELUI-CI  CONTRE  STEINMANN  &  LÜDWIG  ET 
CEUX-CI  CONTRE  ED.  VAN  PEBORGH). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  11  décembre  1876 ,  enre^stré  ,  tendant 
è  ia  revendicalion  de  312  barils  saindoux  et  de  ious  les  autres  sortis 
OU  pouvant  encore  sortir  de  Tépave  du  steamer  C.  F.  Funch ,  coulé 
sur  Ie  banc  de  Kaloot  prés  de  Rammekens  ;  moyennant  restilution 
au  défendeur  des  frais  faits  pour  ces  marchandises  ; 

Vu  Texploit  du  12  décembre  1876,  enregistré  ,  par  lequel  L.  Huigens 
soutient  que  Steinmann  &  Ludwig  doivent  Ie  garantir  des  suites  de 
Taction  principale,  et  de  plus  lui  payer  frs.  50,000  de  dommages- 
interets  ; 

Vu  Texploit  de  sous-garantie  du  16  décembre  1876  enregistré, 
tendant  a  faire  intervenir  au  proces  ie  sieur  Ed.  Van  Peborgh ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Huigens  repousse  la  demande  parce 
qu'il  soutient  qu'il  est  devenu  acquéreur  de  Tépave  du  steamer 
Funch,  et  de  loutson  contenu  ;  et  ce  en  veitu  de  la  convention  d'achat 
qu'il  a  faite  Ie  16  novembre  1876  avec  les  armateurs  du  steamer, 
Steinmann  &  Ludwig ,  et  Ie  représentant  des  assureurs  de  Paris  , 
Ed.  Van  Peborgh  ; 

Que  la  susdite  convention  portait  entr'autres  que  :  « la  vente  com- 
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]» fnrend  Tépavedu  ditsteamer  C.  F.  Funch  avec  tout  ce  qu'elle  peut 
)  renfermer  encore ,  machines  et  dépendances  quelconques ,  éven- 

>  tuellement   quelques  marchandises  ou  restants  de  marchandises 

>  qui  pourraient  encore  s'y  trouver ,  quoique  les  experts  a  ce  nom- 
»  més  aient  déclaré  Ie  sauvetage  des  marchandises  terminé.  » 

Attendu  que  pour  interprèter  eette  convention ,  il  conyient  de  la 
considérer  dans  son  ensemble ,  et  de  rechercher  Vintention  commune 
des  parties  lors  du  contrat ; 

Attendu ,  quant  k  Van  ^eborgh ,  que  celui-ci  n*a  jamais  eu  Tinten- 
tion  de  vendre  autre  chose  que  l'épave  du  navire ,  c'est-a-dire  les 
différentes  pièces  du  steamer  et  de  son  inventaire ,  les  machines,  etc. , 
et  non  pas  Ie  steamer  et  une  partie  de  son  chargement  (sauf  les  quel- 
ques marchandises  auxquelles  il  est  fait  allusion  dans  la  convention  , 
qui  n'avaient  plus  de  valeur  ou  ne  pouvaient  être  facilement  extraites, 
ce  qui  était  connu  des  intéresses)  ; 

Que  cette  intention  résulte  de  ce  que  Van  Peborgh  n'avait  pas  regu 
mandat  des  assureurs  de  la  cargaison  de  faire  la  vente  de  ce  qui  pou- 
vait  en  rester ,  et  que  cette  absence  de  mandat  est  indiquée  dans  la 
convention  méme  oü  il  prend  la  qualité  de  :  agent  des  assureurs 
de  Paris ,  c'est-è-dire  des  assureurs  du  corps ,  et  non  de  la  cargaison  ; 
que  Huigens,  d'ailleurs,  savait  que  Van  Bomberghen  et  ses  compagnies 
(les  demanderesses)  avaient  assuré  une  grande  partie  de  la  cargaison, 
qu'il  ne  pouvait  donc  pas  croire  que  les  assureurs  de  Paris  eussent 
couvert  et  Ie  navire  et  Ie  chargement ; 

Que  Van  Peborgh ,  agissant  au  nom  des  assureurs  du  corps  ,  ne 
pouvait  avoir  Tintention  de  disposer  de  ce  qui  ne  leur  appailenait 
pas ;  que,  pour  les  mêmes  raisons^  Huigens  ne  pouvait  avoir  Tinten- 
tion  d'acquérir  par  cette  convention  des  marchandises  qui  n'apparte- 
naient  pas  aux  assureurs  de  Paris  ; 

Qu'il  ne  peut  nier  avoir  connu  les  assurances  consenties  par  les 
compagnies  représentées  par  Van  Bomberghen ,  puisqu'il  avoue  que 
ce  demier  est  intervenu  dans  les  pourparlers  antérieurs  k  la  conven- 
tion; qu'il  pi'étend  même  que  c'est  Van  Bomberghen  qui  aurait 
déiinitivement  conclu  avec  lui  la  convention  du  16  novembre ;  mais 

l-p.  3 
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que  ce  fait  est  contraire  au  texte  même  de  la  convention,  qui  porte  que 
la  vente  est  faite  entre  Steinmann  &  Ludwig  et  Huigens,  (a  Tinter- 
venlion  de  Van  Peborgh)  ;  de  plus ,  il  est  contraire  a  toute  vraisem- 
hlance,  car  on  ne  comprend  pas  comment  Van  Bomberghen ,  qui 
n'avait  assuré  que  sur  facultés,  aurait  pu  conclure  une  pareille  con- 
vention, après  que  des  expertises  régulières  Tavaient  informé  qu'ils 
n'y  avait  plus  dans  Tépave  aucune  marchandise  a  sauver ; 

Que  cette  afGrmation  de  Huigens  ne  peut  donc  être  prise  en  consi- 
dération  ,  et  que  la  preuve  qui  en  est  offerte  ne  peut  être  accueillie ; 

Attendu  que  c'est  encore  sans  raison  que  Huigens  pretend  que 
Steinmann  &  Ludwig,  qui  disent,  dans  la  convention  mème,  agir  en 
leur  qualité  d'armateurs  du  steamer  ,  représentaient  les  assureurs  de 
la  cargaison  ;  qu'onne  voit  nulle  tracé  d'un  pareil  mandal  dans  aucun 
des  éléments  du  proces ; 

Attendu  que  Tintcntion  de  Van  Peborgh  de  ne  vendre  que  Tépave 
du  steamer ,  a  été  manifestée  d'une  fa^on  non  douteuse  dans  toutes 
les  publications  qu'il  a  faites  pour  parvenir  a  la  vente ;  que  partout  il 
a  annoncé  la  vente  de  Vépave  du  steamer  Funch ,  sans  parier  de  cai'- 
gaison ;  que  les  tiers ,  en  lisant  ces  avis ,  n'ont  pas  pu  se  tromper 
sur  Tobjet  de  la  vente ; 

Attendu,  au  reste,  que  Van  Peborgh  n'a  procédé  a  la  vente  de  Tépave 
qu'après  qu'il  se  fut  assuré  avec  Ie  plus  grand  soin ,  au  moyen  d'une 
expertise  minutieuse ,  que  Ie  steamer  ne  renfermait  plus  de  marchan- 
dises  a  sauver; 

Attendu  enfin  qu'en  prenant  la  convention  du  16  novembre  dans 
son  ensemble ,  et  en  Tinterprétant  d'après  les  régies  de  raison  inscri- 
tes  dans  les  art.  1156 ,  1161  et  1163  du  Code  civil ,  Ie  doute  sur 
l'étendue  de  Tobjet  vendu  n'est  pas  possible; 

La  première  phrase  de  la  convention  annonce  que  la  vente  est 
faite  par  les  annateurs  du  steamer ,  Steinmann  &  Ludwig ,  et  que 
Van  Peborgh ,  agent  des  assureurs  de  Paris ,  c'est-a-dire  du  corps , 
n'y  figure  que  comme  partie  intervenante,  et  non  comme  contractant ; 
et  comme  on  Ta  vu  plus  haut ,  la  supposition  que  les  armateurs 
agiraient  comme  mandataires du  chargement ,  n'a  aucun  fondement; 
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Ensuite  on  indique  Tobjet  de  la  vente,  et  on  y  comprend,  il  est 
vrai,  quelques  marchandises  ou  restants  de  marchandises ,  mals 
ces  expressions  ne  comportent  évidemment  pas  une  quanlité  considé- 
rable  de  marchandises  en  bon  état,  comme  on  a  trouvé  plus  tard 
dans  Ie  steamer;  il  n'y  a  pas  de  consentement  réciproque ,  pas  d'ac- 
cord  sur  un  tel  objet ,  et  Tintention  de  ne  pas  vendre  ces  marchandises 
est  rendue  plus  évidente  par  la  restriction  qui  suit  immédiatement : 
quoique  les  experts  aient  déclaré  Ie  sauvetage  des  marchandises 
terminé  ; 

Enfin ,  dit  la  convention  ,  la  vente  se  fait  pour  Ie  navire  tel  qu'il  se 
trouve  échoué  sur  Ie  Kaloot;  et  elle  explique  Ie  sens  de  cette  phrase 
en  ajoutant :  il  est  dès  lors  bien  entendu  que  les  objets  de  Tinven- 
faire,  les  ancres ,  chaines ,  embarcations ,  e\c  ,  sauvéset  conduils 
a  terre ,  ne  sont  pas  compris  dans  la  vente  ; 

Attendu  que  cette  phrase  a  pour  but ,  comme  on  Ie  voit ,  non  pas 
d^étendre  l'objet  défini  par  la  phrase  précédente ,  comme  Ie  pretend 
Huigens,  mais  de  Ie  restreindre;  non  pas  d'y  ajouter  un  nouvel 
objet ,  mais  d*en  exclure  certaines  choses  qu'elle  énumère ; 

Attendu  enfm  que  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur  Huigens  argumente 
de  ia  phrase  :  o:  après  la  vente ,  aucune  réclamation  ne  sera  admise,  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être  »  ;  que  cette  clause  est  écrite  princi- 
palement  contre  les  acheteurs  et  non  contre  les  vendeurs-,  pour 
empècher  toute  réclamation  relative  aux  difficultés  et  aux  frais  de 
sauvetage  ou  d'enlëvement  de  Tépave ,  comme  Ie  prouve  la  suite  de  la 
convention ;  au  reste ,  même  en  entendant  cette  clause  comme  Tin- 
terprète  Huigens ,  elle  n'a  pas  pour  but  de  changer  Tobjet  de  la  vente 
tel  qu'il  résulte  des  stipulations  qui  precedent  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  analyse  de  la  convention  que  les  mar- 
chandises retirées  de  Tépave  et  appartenant  aux  assureurs  par  Ie  dé- 
laissement,  n'étaientpas  comprises  dans  la  vente  consentie  h  Huigens ; 
que  rintention  des  parties  contractantes ,  Steinmann  &  Ludvtrig 
d'une  part ,  Huigens  d'autre  part ,  n'était  pas  de  vendre  ni  d'acheter 
ces  marchandises^  pas  plus  que  Tintention  des  intervenants  Van 
Peborffh  et  Van  Bomberghen  (pour  autant  que  Tintervention  toute 
ofiicieuse  de  ce  dernier  puisse  avoir  quelque  portee) ; 
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Que  vainement  Ie  défendeur  Huigens  pretend  que  la  convention 
était  aléatoire  ,  que  conséquemment  Tétendue  de  son  objet  était  sub- 
ordonnée  a  des  éventualités  douteuses ,  et  que  tout  Ie  benefice  de  ces 
éventualités  doit  lui  rester,  comme  il  en  aurait  supporlé  Ie  cas 
échéant  les  désavantages ; 

Qu'il  est  vrai  que  la  vente  d'une  épave  est  un  contrat  aléatoire , 
puisque  des  opérations  heureuses  ou  malheureuses  peuvent  avoir 
pour  conséquence  d'attribuer  k  l'acheteur  une  valeur  considérable  , 
OU  de  lui  faire  perdre  son  prix  et  au-dela ; 

Mais  que  Valea  ne  portait  dans  Tespèce  que  sur  la  valeur  k  provenir 
du  corps  du  steamer  (avec  son  inventaire)  et  non  du  chargement , 
comme  on  Ta  vu  plus  haut ; 

Attendu  que  Taction  des  compagnies  demanderesses  est  donc  fon- 
dée  contre  Huigens  et  que  Ie  recours  de  celui-ci  contre  les  appelés  en 
garantie ,  n'est  pas  justifié  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Huigens  pretend  subsidiairement  que 
les  compagnies  ne  justifient  pas  de  leur  qualité,  parce  qu'elles  n'avaient 
pas  assuré  toutes  les  marchandises  du  Funch  ; 

Attendu  que  les  demanderesses  sont  d'accord  que  la  demande  ne 
porte  que  sur  les  marchandises  assurées  par  elles,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  un  triage  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires  ,  dit  pour  droit  que  la 
vente  faite  le  16  novembrei876  est  maintenue  et  ne  comprend  pas  les 
marchandises  qui  ont  été  retirées  de  Tépave  du  steamer  ;  que  les  de- 
manderesses peuvent  reprendre  celles  de  ces  marchandises  qu'elles 
avaient  assurées,  suivant  un  triage  k  faire  par  les  parties  ou ,  en  cas  de 
désaccord,  parFexpert  Hormess ,  courtier  k  Anvers ,  k  ce  désigné ;  le 
tout,  moyennant  paiementjpar  les  demanderesses  au  défendeur  Huigens 
de  tous  les  frais,  débours,  commissions  etc.  k  libeller.  Déboute 
Huigens  de  sa  demande  contre  Steinmann  &  Ludwig  et  ceux-ci  de 
leur  demande  contre  Van  Peborgh  et  condamne  Huigens  aux  dépens 
afiférents  k  ces  appels  en  garantie  et  en  sous  garantie.  Réserve  les  dé- 
pens de  Taction  principale ;  délégue  M.  le  juge  Sano  pour  r^cevoir 
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Ie  serment  de  l'expert,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  9  Janvier  iSll.  —  2"«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Walther, 
et  Van  De  Vin,  Juges.  —  PI.   M««  De  Kinder,  V.  Wouters, 

SeGERS  etVRANGKEN. 


CONNAISSEMENT.  —  ANTIDATE.  —  DOMMAGES-INTÉRÈTS.  - 
MODE  DE  FIXATION.  —  VENTE  PÜBLIQUE.  —  CAPITAINE.  — 
UVRE  DE  BORD. 

Le  capitaine  qui  antidate  les  connaissements  et  falsifie 
les  annotations  de  son  livre  de  bord  se  rend  coupable  de 
dol  d  Végard  du  destinataire  des  marchandises ,  et  doit 
réparer  le  dommage  qu'il  a  ainsi  causé. 

Le  destinatairenicheteur  qui  n'a  accepté  les  traites  du  ven-- 
deur  que  sur  la  foi  des  connaissements  antidatés,  peut 
faire  ordonner  la  vente  publique  des  marchandises  et 
réclamer  au  capitaine,  d  titre  de  dommages-intérêts ,  la 
différence  entre  le  produit  de  cette  vente  et  le  prix  payé 
au  vendeur  originaire. 

(MEARA  &  (?•  CONTRE  io  CAPITAINE  MELVIN,  —  2o  BEACH  8c  O* 
ET  CAPITAINE  MELVIN  CONTRE  MEARA  &  öe). 

Jugement. 

Vu  1'exploit  introductif  de  Thuissier  Debuck ,  en  date  du  8  mai 
1876 ,  tendant  a  rendre  ie  capitaine  Meivin  responsable  du  préjudice , 
éprouvé  par  Meara  et  C*^,  parce  que  le  dit  capitaine  a  antidaté  les 
connaissements ,  relatifs  a  une  partie  de  cent  balies  de  coton ,  expé- 
diées  de  Galveston  a  Anvers  par  le  navire  John  Ellis  ; 

Vu  Texpoit  du  mème  huissier ,  en  date  du  9  juin  1876,  tendant  a 
faire  déclarer  Beach  et  C*®  solidairement  responsables ,  avec  le  dit 
capitaine  du  préjudice  susmentionné ; 

Vu  l'exploit  du  même  huissier ,  en  date  du  9  juin  1876 ,  tendant  k 
faire  condamner  Meara  et  0«  au  paiement  de  fr.  3814.35  cent.  pour 
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fret  des  dites  marchandises  et  de  fr.  684.21  pour  indemnité  convenue; 
tous  ces  exploits  düment  enregistrés  ; 

Attendu  que  les  parlies  consentent  a  la  jonction  de  ces  trois  cau- 
ses ,  qui  sonl  connexes  ; 

l»  Quant  a  1'antidate  des  connaissements  ; 

Attendu  que  ce  fait  est  reconnu  par  Ie  capitaine ,  qui  avoue ,  dans 
ses  conclusions ,  que  ces  connaissements  sont  dates  du  31  décembre 
1875 ,  tandis  que  les  cotons ,  dont  il  s*agit ,  n'ont  été  embarqués  qu'en 
janvier  1876 ; 

Attendu  que ,  pour  mieux  tromper  Meara  et  O^ ,  Ie  dit  capitaine  a 
même  falsifié  les  annotations  de  son  joumal  de  bord  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Meivin  s'esl  ainsi  rendu  coupable  de  dol  a 
regard  des  destinataires  des  dites  marchandises  ; 

Que  ce  dol  doit  être  réprimé  avec  d'autant  plus  de  sévérité  que 
diverses  décisions  judiciaires  récentes  constatent  que ,  depuis  quelque 
temps ,  plusieurs  capitaines  de  navire  ne  se  font  aucun  scrupule 
d'antidater  les  connaissements  et  d'altérer  leur  journal  de  bord  ;  (Voir 
notamraenl  les  jugements  de  ce  siége  des  17  avril  1874,  20  janvier, 
15  février  et  3  avril  1875  {Jurispriid.  du  port ,  1874 ,  p.  298 ;  1875 , 
p.  80 ,  188  et  180). 

Que  spécialementle  jugement  précité  du  15  février  1875  fait  ressor- 
tir  toute  la  gravité  de  ce  dol  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  opéra- 
tions  commercial  es  en  général ; 

Attendu  que  Meara  et  G»®  réclament ,  a  titre  de  d om mages -interets, 
résultés  du  dol  du  capitaine  ,  la  somme  de  fr.  9897.72 ,  sauf  a  en  dé- 
duire  Ie  montant  du  fret ,  qui  s'élêve  a  fr.  3814.35  cent. 

Attendu  que  cette  réclamationestjustifiée  ; 

Qu'en  effet ,  d'une  part ,  la  correspondance  établit  que  Meara  et 
O*  n*ont  accepté  les  traites  des  vendeurs  des  susdites  cent  balies  de 
coton  ,  que  parce  que  les  connaissements  portaient  la  date  du  31 
décembre  1875  ; 

Que  s'ils  ont  douté  de  la  sincérité  de  cette  date  et  si ,  è  raison  de 
cedoute  ,  ils  ont  exigé  une  garantie  personnell e  des  défendeurs  Beach 
et  C>« ,  il  n'en  résulte  nullement  que  leurs  droits  conlre  Ie  capitaine 
aient  été  diminués  dans  une  mesure  quelconque  ; 
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Attendu  que ,  d'autre  part ,  c'est  a  bon  droit  que ,  pour  fixer  Ie 
montant  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  par  Ie  dol  du  capitaine  , 
Meara  et  G"  ont  provoqué  la  vente  publique  des  cotons,  et  c'est  égale- 
ment  k  bon  droit  qu'ils  réclament  la  dilTérence  entre  Ie  produit  net 
de  cette  vente  et  Timport  des  traites  acceptées  ,  qu'ils  ont  dü  payer  ; 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour  d'Appel  de  Bruxelles,  Ie  4  mars  4869 
(Jurisprud.  du  port, ,  1869,  page  99). 

Attendu  qu*il  dépendait  du  capitaine  d'atténuer  Ie  préjudice  souf- 
fert  par  Meara  et  G»® ,  soit  en  prenant  la  marchandise  pour  son  compte 
dès  1'origine  du  proces ,  soit  en  provoquant  la  vente  publique  k  cette 
époque  ; 

Que  l'expertise ,  invoquée  par  Ie  capitaine ,  peut  d'autant  moins 
étre  prise  en  considération  que  Meara  et  G»®  n'ont  pas  été  autorisés  k 
disposer  de  la  marchandise  sur  Ie  pied  de  Texpertise  ;  qu'au  surplus , 
c'est  Ie  resul tat  de  la  vente  publique  qui  détermine  Ie  plus  exacte- 
ment  la  valeur  des  marchandises  ; 

Que  l'expertise  en  question  n'a  été  ordonnée  Ie  9  mai  1876  qu^ 
sous  réserve  des  droits  des  parties  et  sauf  a  ordonner  ultérieurement 
la  vente  publique  ; 

Que  conséquemment  cette  décision  n'a  rien  préjugé ,  en  ce  qui 
conceme  la  force  probante  du  rapport  des  experts  ; 

Que  les  comptes,  produits  par  Meara  et  C»®  pour  justifier  leur 
réclamation,  n'ont  pas  été  sérieusement  contredits  par  Ie  capitaine^ 
qui  s'est  bomé  a  faire  des  dénégations  vagues  ; 

2®  Quant  a  l'action  dirigée  contre  Beach  et  &  ; 

Attendu  que  la  garantie  personnelle ,  donnée  par  ceux-ci  Ie  1  février 
1876,  n'a  été  subordonnée  daucune  clause  corapromissoire  et  qu'elle 
est  indépendante  de  la  convention  d'achat ; 

Que  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  Beach  et  G^®  doit 
donc  étre  écartée  ; 

3»  Quant  k  l'action  intentée  par  Ie  capitaine  Meivin  ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  fret,  s'élevant  a  fr.  3814.35 ,  doit  èlre 
déduit  des  dommages-intérêls  dus  i  Meara  et  G»«  ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  684.21 ,  réclamée  par  Ie  capitaine, 
ne  lui  revient  pas,  puisque  la  convention  verbale,  qu'il  invoque  dans 
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ses  conclusions ,  n'est  pas  relative  au  rendement  des  balies  de  coton 
appartenant  aux  demandeurs  et  qui  sont  sorties  intactes  du  navire  ; 
mais  uniquement  aux  balies  coupées ,  dont  Ie  contenu  s*était  répandu 
dans  la  cale  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  Ie 
capitaine  Meivin  a  payer  a  Meara  et  C>o,  pour  solde  de  dommages- 
interets ,  fr.  6083.35  avecles  interets  judicaires  ;  déclare  le  capitaine 
mal  fondé  en  sa  doublé  demande  ;  le  condamne  aux  frais  du  proces  ; 
sauf  ceux  concernant  Taction  dirigée  contre  Beach  et  O^  y  lesquels 
sont  réserves  ;  se  déclare  competent  pour  connaitre  de  cette  dernière 
action  ;  ordonne  a  Beach  et  C»«  de  plaider  a  toutes  fins  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  24  Novembre  i876.  —  1™  Ch.  —  MM.  Goosemans  ,  Van  de 
Vin  et  Sang,  Juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder,  Vrancken  et  Selb. 


FINS  DE  NON-RECEVOIR.  ~  ART.  435  ET  436  DU  CODE  DE  COM- 
MERCE.  —  ABSENCE  DE  PROTEST ATIüN .  —  DÉFAUT  DE  CITA- 
TION  EN  DÉANS  LE  MOIS. 

Le protestation  presente  par  Vart.  435  du  Code  de  Commerce 
est  inutile,  lorsque  lesparties  sont  d'accord  sur  Vexistence 
du  fait  dommageable,  et  que  leur  désaccord  ne  porte  que 
sur  la  question  de  responsabilité . 

Le  réceptionnaire^  qui  restenanti  du  fret,  a  ledroitd'attendre 
Vattaque  du  capitaine  et  n'est  pas  tenu  d'intenter  son 
action  en  déans  le  mois.  (art.  436  du  Code  de  Comm.) 

(CAP.  MARSHALL  GONTRE  EUGÈNE  GEVERS). 

Jugement. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Coninck ,  en  date  du  3 
juin  1876 ,  enregistré ,  tandant  au  paiement  de  fr.  226.96  cent.  pour 
fret  concernant  120  caisses  sucres  ,  importées  en  mai  1876 ,  de  Lon- 
dres  a  Anvers ,  par  le  steamer  Cosmopolitan  ; 
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Attendu  que  Ie  9  mai  1876 ,  les  courtiers  du  capitaine  Marshall  ^ 
MM.  Robbins  et  Walford  ,  écrivirent  au  défendeur  qu'au  moment  de 
la  réception  des  120  caisses  en  question,  ses  ou?riers  én  laissèrent 
tomber  une  dans  Ie  bassin; 

Attendu  que ,  dës  Ie  lendemain  10  mai,  Ie  défendeur  répondit  que 
c'étaient  les  ouvriers  du  capitaine  qui  avaient  causé  cette  perte ; 

Attendu  que  les  parties  eurent  a  ce  sujet  divers  pourparlers  ei] 
n'ayant  pu  s'entendre  avcc  Ie  demandeur,  Ie  défendeur  refusa  de 
payer  Ie  fret  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  actuellement  avoir  lé  droit  de 
compenser  Ie  montant  du  fret  avec  la  valeur  de  la  caisse  perdue  j 

Attendu  que  Ie  demandeur  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir ,  dé- 
duite  des  articles  435  et  436  du  Code  de  Commerce ,  parce  que  Ie  dé- 
fendeur n'a  pas  signifié  au  demandeur  la  protestation  prescrite  par 
ces  articles ; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  prérappelées ,  cette  signification 
était  complétement  inutile ,  puisque  les  parties  étaient  d'accord  sur  Ie 
fait  de  la  perte  d'une  caisse,  et  que  leur  désacord  ne  portait  que  sur  la 
question  de  responsabilité ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reproche  encoreau  défendeur  de  n'avoir 
pas  intenté  son  action  dans  Ie  mois  de  la  date  de  Taccident ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  étant  couvert  par  Ie  fret ,  avait  Ie  droit 
d'attendre  Tattaque  du  capitaine ,  d'aprës  la  règle  que  Texception  est 
perpétuelle ,  quoique  Taction  soit  temporaire ; 

Que  la  doublé  fin  de  non-recevoir  du  demandeur  doit  donc  ètre 
écartée; 

Au  fond , 

Qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  enquête ; 

Par  ces  motifs  ,  Ie  tribunal  rejette  les  deux  fins  de  non-recevoir  du 
demandeur  et  lui  ordonne  de  prouver,  par  toutes  voies  de  droit, 
mème  par  témoins ,  que  la  perte  de  la  caisse  en  question  provient  de 
la  faute  des  ouvriers  du  défendeur ; 

Réserve  les  frais ;  fixe  les  enquêtes  au  vendredi ,  qui  suivra  la  hui- 
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taine  ,  aprës  la  signification  du  présent  jugement,  k  deux  heures  de 
relevée. 

Du  24  Novemhre  i876,  —  1«  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Van  De 
Vin  et  Sano  ,  Juges.  —  PI.  MM.  Bernays  et  De  Kinder. 


COMMISSIONNAIRE.  -  AGENT.  -  ACTION  EN  JUSTICE. 

Celui  qui  ne  fait  pas  connaitre  la  personne  au  nom  de 
laquelle  il  se  présente,  traite  en  qualité  de  commission" 
naire  commercial.  S*il  est  par  suite  admis  d  agir  en  jus- 
tice  en  nom  personnel ,  il  doit  aussi  répondre  de  même 
aux  actions  des  tiers ,  sans  autre  recours  qv£  la  respon- 
sdbilité  du  mandant  inconnu  dont  il  suit  la  foi ,  comme 
il  en  a  la  confiance. 

(GEO  BATTEN  CONTRE  BAINES). 
JUGEMENT. 

Attendu  que  Tajournement  tend  a  faire  déclarer  nulle  et  non  ave- 
nue, avec  condamnation  k  1500  frs.  de  dommages-intérèts ,  une 
saisie-arrèt  pratiquée  par  Ie  défendeur  en  mains  de  MM.  Van  der 
Laat  Sc  C^,  Ie  11  aoüt  demier ,  sur  toutes  les  sommes  qu'ils  doi- 
vent  ou  pourraient  devoir  dans  Tavenir  a  Wescott  et  Laurence  de 
Londres  et  notamment  sur  Ie  fret  el  accessoires  düs  aux  dits  Wes- 
cott et  Laurence  ou  a  leurs  agents  Robbins  et  Walford  ,  a  Anvers, 
du  chef  d'un  transport  de  30,200  kilos  de  marchandises  d' Anvers  k 
Tunis  ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  fondée  sur  ce  que  les  tiers  saisis 
ne  devraient  rien  k  Wescott  et  Laurence ,  ces  derniers  n'ayant  traite 
qu'en  qualité  d'agents  du  demandeur  et  pour  compte  de  ce  demier , 
seul  propriétaire  ,  armateur  et  exploitant  du  steamer  Jean  Batten , 
par  lequel  Ie  transport  a  dü  s'effectuer  ; 

Attendu  qu'a  Tappui  de  ce  système,  Ie  demandeur  fait  observer  que 
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si  la  convention  de  transport  a  été  conclue  par  les  tiers  saisis  avec 
Robbins  et  Walford  ,  agissant  k  Anvers  comme  agents  de  Wescott  et 
Laurence  de  Londres,  ces  derniers  a  leur  tour  n'ont  traite  que 
comme  ses  agents  ; 

Attendu  que  si  Wescott  et  Laurence  n'avaient  agi  qu'en  qualité  .ie 
courtiers  (shipbrokers)  d'un  armateur  désigné ,  ce  serait  sans  doute 
avec  eet  armateur  que  les  tiers  saisis  auraient  contracté  ,  maïs  que 
rien  de  pareil  ne  se  présente  au  cas  actuel ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  en  effet  de  se  parer  du  titre  vague  d'agent 
pour  décliner ,  chaque  fois  qu'on  y  a  intérêt ,  toute  responsabililé  ; 
que  celui  qui  ne  fait  pas  connaitre  la  personne  au  nom  de  laquelle  il 
se  présente ,  traite  en  qualité  de  commissionnaire  commercial ;  que 
s'il  est ,  par  suite ,  admis  a  agir  en  justice  en  nom  personnel ,  il  doit 
aussi  répondre  de  mème  aux  actions  des  tiers ,  sans  autre  recours 
que  la  responsabilité  du  mandant  inconnu  dont  il  suit  la  foi,  comme 
il  en  a  la  confiance ; 

Attendu  que  telle  est  la  position  la  plus  favorable  que  Wescott  et 
Laurence  puissent  choisir  dans  Tespêce ,  mais  que  tout  annonce  qu'au 
lieu  de  simples  commissionnaires  ,  ils  ont  été  au  proces  de  véritables 
entrepreneurs  de  transport ,  traitant  a  leurs  risques  et  périls  avec  les 
tiers-saisis  et  ne  devant  au  demandeur  Batten  que  ce  quMls  se  sont 
engagés  a  lui  payer  par  des  conventio^ns  inconnues,  dont  ni  les  créan- 
ciers  saisissants ,  ici  défendeurs ,  ni  les  tiers  saisis  n'ont  mème  a 
s'informer  ; 

Attendu  qu'il  est  en  eifet  constant  et  reconnu  entre  parties  que 
Ie  steamer  Jean  Batten ,  dont  Ie  demandeur  se  dit  seul  propriétaire 
et  armateur ,  ne  voyage  qu'entre  Londres  et  Ie  Levant ;  que  ce  n'est 
donc  que  pour  ce  voyage  que  Ie  demandeur  peut  avoir  droit  a  un 
fret;  que^  d'autre  part,  cependant  la  marchandise  a  dü  ètre  prise  a 
Anvers,  par  un  steamer  Hamburg  ,  avec  facultéde  transborder  aux 
frais  de  ce  dernier  navire  dans  Ie  steamer  Jean  Batteii^  ou ,  a  dèfaut 
de  place,  dans  un  autre  bateau  de  la  ligne  de  Wescott  et  Laurence; 
que ,  pour  toutes  ces  opérations,  les  expediteurs  Van  der  Laat  et  Co 
doivent  un  fret  convenu  k  forfait ;  que  non  seulement  ils  ne  savent 
point  k  quelle  concurrence  ce  fret  revient  a  Tarmateur  du   Jean 
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Batten  ou  du  navire  qui  peut  Ie  r^nplacer»  mais  qu'ils  ne  con- 
naissent  pas  mème  eet  armateur  qui  change ,  si  Ie  Jéan  Batten 
n'a  plus  de  place ; 

Attendu  que  ce  sont  donc  bien  Wescott  et  Laurence  qui ,  par 
leurs  agents  Robbins  et  Walford ,  se  sont  engagés  envers  Van  dér 
Laat  &  Co  ^  transporter  la  marchandise  k  Tunis ,  sans  s'astreindre 
mème  a  employer  nécessairement  Ie  navire  du  demandeur;  que 
celui-ci  n'ayant  conclu  personnellement  qu'avec  les  dits  Wescott  ei 
Laurence  n'a  action  que  contre  eux ;  que  les  tiers  saisis  ne  sauraient 
pas  valablement  se  libérer  entre  ses  mains ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'ayant  par  suite  aucune  action  directe 
contre  les  tiers  saisis  et  ne  pouvant  tout  au  plus  exercer  contre  eux 
que  Taction  des  debiteurs  saisis ,  Wescott  et  Laurence ,  il  ne  peut 
conclure  è  nullité  de  la  saisie  qu'a  condition  d'établir  que  Ie  défen- 
deur  n'est  point  créancier ; 

Attendu  que  la  créance  de  ce  demier  résulte  au  contraire  d'un 
jugement  et  d'un  arrêt  qui  ont  eux  aussi  condamné  Wescott  et  Lau- 
rence comme  exploitant  personnellement  la  ligne  du  Levant  dont  il 
est  encore  question  au  proces  actuel ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toute  con- 
clusion  contraire ,  déboute  le  demandeur  de  son  action  et  le  con- 
damné aux  dépens. 

Du  2  Décemhre  i816.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  M.  Sme- 
KENS,  président.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Ch.  Wauters. 


NAVIRE.  -  SAISIE.  —  INSAISISSABILITÉ.  —  NAVIRE  MUNI  DE 
SES  EXPÉDITIONS.  —  NAVIRES  BELGES,  ÉTRANGERS. 

Vart.  215  du  Code  de  commerce  est  une  exception  qui  doit 

être  rigoureusement  interprétée. 
L esprit  de  cette  exception  doit  le  faire  restreindre  aux  navires 

nationaux, 
Le  navire  est  saisissabUj  même  en  cours  de  voyage,  s'il 

s'agit  de  dettes  contractées  au  port  de  reldche. 
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(GAP.  BAVA  CONTRE  DOHA  PERLET). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  ,  par  proces  verbal  du  commissaire  maritime  du  port 
d'Anvers ,  Ie  navire  du  demandeur  a  été  mis  k  ]a  chaine  Ie  30  décem- 
bre ,  k  midi ,  a  la  requête  du  défendeur  et  ce  pour  assurer  la  répa- 
ration  du  dommage  que  ce  dernier  pretend  avoir  souffert  k  la  suite 
d'un  abordage ,  arrivé  la  nuit  précédente  et  qu'il  impute  k  faute  au 
demandeur ; 

Attendu  que  celui-ci ,  toutes  réserves  faites  quand  au  fond  du  litige , 
poursuit  la  main-levée ,  prétendant  qu'au  moment  de  la  saisie  son 
navire  était  pret  k  faire  voile ,  avait  ses  expéditions  de  voyage  et  était 
dès  lors  insaisissable  aux  termes  de  Tart.  215  du  Code  de  commerce. 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Tarticle  est  sans  application 
pour  Ie  doublé  motif : 

a)  Qu'il  ne  concerne  que  les  navires  belges ; 

b)  Que  Ie  navire  litigieux  n'avait  pas  ses  expéditions  au  moment  de 
la  saisie ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Varticle  215  est  une  innovation  au 
droit  antérieur  codifié  dans  Tordonnance  de  1681 ,  que  cette  innova- 
tion a  été  proposée  parce  que  les  chargeurs  et  TÉtat  lui-mème  peur 
vent  avoir  intérèt  au  départ  immédiat  d'un  navire  et  qu'il  est  contraire 
au  bien  général  de  sacrifier  eet  intérét  aux  convenances  d'un  créan- 
der  négligent  qui  a  attendu  Ie  dernier  moment  pour  faire  valoir  ses 
prétentions  et  qui ,  par  suite ,  peut  bien  attendre  aussi  Ie  retour  du 
navire ; 

Attendu  que  néanmoins ,  et  sur  la  proposition  de  Bulier ,  dans  la 
séance  du  conseil  d'État  du  14  juillet  1807 ,  il  fut  décidé  que  Ie  navire 
ne  serait  insaisissable  que  du  chef  de  dettes  simplement  chirographai- 
res ,  que  Ie  texte  qui  fut  plus  tard  proposé  au  tribunat  ne  porte  point 
tracé,  il  est  vrai ,  de  cette  résolution  du  conseil  d'État ;  que  tous  les 
créanciers  se  trouvent  donc  sur  la  mème  ligne ;  mais  qu'il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que  Tart.  215  demeure  une  exception  qui  doit  ètre 
rigoureusement  interprètée ; 
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Attendu  que  divers  auteurs  en  onl  conclu  que  Tesprit  de  cette  excep- 

tion  doit  Ie  faire  restreindre  aux  navires  nationaux ,  puisque  les  étran- 
gers  ne  sont  point  destinés  k  revenir  ^ ,  que  cette  conclusion  semble 
se  fortifierdeTopinion  généralement  admise  quelenavire  estsaisissable, 
même  en  cours  de  voyage ,  s'il  agit  de  dettes  contractées  au  port  de 
relèche  *  ; 

Attendu  qu*en  füt-il  autrement,  c'est  a  celui  qui  se  prévaut  de  Tex- 
ception  et,  dans  i'espèce,  au  demandeur ,  a  justifier  complétement  qu'il 
se  trouve  dans  Ie  cas  de  pouvoir  Finvoquer ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  certes  aucune  négligence  a  imputer  au  défen- 
deur  puisqu'il  est  reconnu  que,  dès  Ie  30  décembre  a  midi,  il  avait  fait 
pratiqner  la  saisie  peur  assurer  la  réparation  d'un  préjudice  qui  doit 
avoir  été  causé  Ie  même  jour ; 

Attendu  qu'en  admettant  que,  contrairement  au  principe  général , 
Ie  délai  légal  doive ,  dans  loccurrence ,  se  compter ,  non  de  jour  en 
jour,  mais  d'heure  en  heure,  Ie  demandeur  serait  recevable  a  établir 
que  les  expéditions  qu'il  pretend  lui  avoir  été  délivrées  Ie  trente 
décembre ,  Tont  été  toutes  avant  midi ; 

Attendu  que,  par  analogie  de  ce  qui  est  prescrit  pour  la  rédac- 
tion  de  la  Police  d'assurance,  les  pièces  devraient  en  ce  cas  men- 
tionner  The  ure  de  leur  confection  ou  délivrance. 

Attendu  que  les  pièces  ne  constatent  rien  de  semblable  ;  qu'il  est 
résulté  des  plaidoiries  que  les  fonctionnaires  ou  employés ,  chargés  de 
les  délivrer,  ne  tiennent  point  note  de  l'heure  ;  que  quelques-uns 
au  moins  seraient  embarrassés  de  s'expliquer  a  ce  sujet ;  que  Ie  numero 
d'ordre  de  la  quittance  du  pilotage  tend  a  faire  admettre  qu*elle  n'a 
été  donnée  que  vers  Ie  soir  ;  que  Ie  permis  de  sortir  des  bassins  y 
n'ayant  été  obtenu  que  Ie  2  janvier ,  fournit  une  nouvelle  présomp- 
tion  que  les  autres  pièces,  dont  l'exhibition  préalable  était  nécessaire 
n'ont  pu  ètre  montrées  Ie  samedi  30 ,  en  temps  utile  ; 


*  Voir  en  ce  sens  Caumont,  verbo navi re ,  n»  23.  Dalloz,y.  Dr.  marit.,  n®  112. 
BouLAY  Paty  ,  T.  1 ,  p.  244.  Dageville  ,  T.  2 ,  p.  109 

*  Voir  jug.  Marseille ,  22  mars  1830.  Pardessus,  n*  620.  Dageville  ,  p.  109. 
BouLAY  Paty  ,  p.  245.  Massé,  n«  328  etc. 
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Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  serait  dangereux  et  témé- 
raire  de  recourir  k  la  preuve  lestimoniale  offerte  par  Ie  demandeur, 
méme  si  Ton  admettait  que,  contrairement  k  Tarticle  1341  Code 
civil,  il  serait,  au  cas  actuel,  permis  de  prouver  ainsi  outre  Ie  con- 
tenu  des  pièces  officielies  dont  Texhibition  doit  établir  Ie  droit  du 
demandeur  ; 

Attendu  que  celui-ci  peut  du  reste  continuer  son  voyage  en  four- 
nissant  caution  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toute  conclu- 
sion  contraire  du  demandeur,  ordonne  que  la  saisie  tiendra  état 
jusqu'a  décision  du  fond  par  le  juge  competent,  sauf  au  dit  deman- 
deur k  faire  usage  du  droit  de  dégager  son  navire  en  fournissant 
caution  ;  condamne  le  demandeur  aux  dépens  de  1'instance  en  main 
levée. 

Du  i9  Janvier  iSll,  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  1«  Ch. 
—  M.  Shekens,  prés.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Segers. 


SOCIÉTÉ.  —  COMPTE  A  DEMI.  —  TRANSLATION  DE  PROPRIÉTÉ.  — 

DROITS  DES  COINTÉRESSÉS. 

La  conventimi  conclue  entre  deux  commergants ,  d'établir 
entre  euxuncompte  ddemij  n'est  pasun  titre  qui  trans- 
fère ,  de  Vun  d  Vautre ,  la  propriété  des  objets  compris 
dans  ce  compte. 

Cette  convention  donne  seulement  aux  associés  le  droit  d'exi- 
ger  un  décompte  des  profits  etdes  pertes  de  Vopération  faile 
pour  compte  commun ;  chacun  d'eux  restant  propriétaire 
de  son  apport  jusqu'au  moment  de  la  revente. 

(LE  GÜRATEÜR   DE  LA  FAILLITE  ED.  SCHOOLS   CONTRE 

GRAEVEN  &  Cie.) 

JüGEMENT. 
Vu  le  jugement  rendu  entre  parties  par  ce  tribunal  le  8  aoüt  1876 , 
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ainsi  que  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Coninck ,  en  date  du  2  sep- 
tembre  1876 ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  d'audience ,  Ie  curateur  reclame 
k  charge  des  défendeurs ,  fr.  12,293.74,  valeur  de  73  balies  et  surons 
de  tabac ,  dont ,  suivant  Ie  curateur ,  les  défendeurs  ont  iliégalement 
pris  possession ,  peu  de  jours  avant  la  déclaration  de  faillite  de 
Edouard  Schools ,  notamment  au  mois  de  mars  et  au  mois  d'avril 
1876; 

Attendu  qu'en  supposant,  avec  Ie  curateur,  quetoutes  ces  marchan- 
dises  ont  fait  l'objet  d'un  compted  demi  entre  ie  failli  et  les  défendeurs, 
il  est  établi  au  proces  que  ces  tabacs  ont  été  achetés  par  les  défendeurs, 
payés  de  leurs  deniers  et  expédiés  ensuite  au  failli ,  pour  ètre  reven* 
dus  pour  compte  commun  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  les  défendeurs  sont  restés 
propriétaires  de  ces  marchandises  et,  par  conséquent,  ils  avaient  Ie  droit 
de  les  retirer  desmains  du  failli ,  comme  ils  Tont  fait ;  conformément 
a  la  règle  consacrée  par  Tarticle  567  du  Code  de  commerce ,  qui  auto- 
rise  la  revendication  des  marchandises ,  consignées  au  failli ,  k  titre  de 
dépót ,  aussi  longtemps  qu'elles  existent  en  nature ; 

Attendu  que,  d'après  Tarticle  3  de  la  loi  du  18  mai  1873 ,  la  loi  ne 
reconnalt  aucune  individualité  juridique  aux  associations  commer- 
ciales  momentanées ,  ni  aux  associations  commerciales  en  participa- 
tion; 

iQu'il  s'en  suit  que  Tassodation ,  établie  entre  parties ,  ayant  pour 
objet  Tachat  et  la  revente  de  ces  tabacs ,  pour  compte  k  demi ,  n'a  pas 
pu  légalement  devenir  propriétaire  de  ces  marchandises ; 

Que  Ie  failli  ne  prouve  pas  non  plus  qu*il  est  devenu  propriétaire 
de  la  moitié  des  balies  et  surons  dont  il  s'agit,  en  son  nom  personnel ; 

Qu'en  effet ,  la  convention  ,  conclue  entre  deux  commer^ants 
d'établir  entre  eux  un  compte  k  demi ,  n'est  pas  un  titre  qui  transfère, 
de  Tun  a  Tautre ,  la  prophete  des  objets  compris  dajDis  ce  compte ; 

Que  cette  convention  donne  seulement  aux  associés  Ie  droit  d'exiger 
un  décompte  des  prolits  et  despertes  de  Topération  faitepour  compte 
commun ;  chacun  d*eux  restant  propriétaires  de  son  apport  jusqu'au 
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moment  de  la  revente:  (Dalloz,   v.   Société,  n»  1615) ;  Namur , 
n«  1290  (Cassalion  fr.,  23  février  1864). 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.le  juge  commis- 
sairedela  faillileEd.  Schools,  déclare  le  cura leur  non  recevable  en 
son  action  ;  lui  réserve  ledroit  d'exiger  des  défendeurs  le  décompte 
des  profits  et  des  pertes  de  la  susdite  opération ;  met  les  dépens  a 
charge  de  Ia  masse  faillie. 

Du  i9  Janvier  iSll .  —  l»"^  Ch.  —  MM.  Van  Leriüs,  Van  de 
Vin  et  Pelgrims,  Juges.  —  PI.  M«»  BERNAYset  Vrancken. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  PROROGATION  DU  DÉLAl.  — 
EMPLACEMENT  DU  NAVIRE.  —  BOUT  A  QUAI. 

La  circonstance  quele  navire  a  élé  place ^  bout  a  quai,  7ie 
peut,  en  these  générale  ^  être  prise  en  considération  ponr 
proroger  le  délai  de  starie ;  alors surtout  quele  chargeur 
n'a  pas  proteslé  de  ce  chef. 

(CAPITAINE  TONNESEN  CONTRE  E.  SERIGIERS  &  Do.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  1  juillet 
4876 ,  enregistré  ,  tendant  au  paiement  de  fr.  604.80  cent.  pour  4 
jours  de  sureslaries ,  concernanl  le  navire  Elieser,  savoir  les  27, 28, 
29  et  30  juin  1876; 

Attendu  que  dix  jours  ouvrables  ont  été  convenus  entre  parties  pour 
1'embarquement ; 

Altendu  que  ces  dix  jours  cxpiraient  le  26  juin  1876  et  que  le  capi- 
taite  a  proteslé  a  celte  époque  contre  les  défendeurs  du  chef  de  sures- 
taries ; 

Allendu  que  rembarqnement  a  commencé  le  15  juin  ,  comme  Ta 

atteslé  le  capitaine  du  port ; 

Altendu  que  si  le  navire  a  été  place  du  15  au  21  juin ,  bput  d  guaiy 
!••  p.  -  4 
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cette  circonstance  ne  peut  être  piïse  en  considération ,  pour  proroger 
Ie  délai  de  starie  ; 

Qu'en  effét,  dans  leur  premier  protèt  du  22  juin ,  les  défendeurs  se 
sont  bornés  k  reprocher  au  capitaine  de  la  lenteur  dans  les  opérations 
de  rembarquetnent  et  ne  lui  ont  nuUement  reproché  d'avoir  place  son 
navire  bout  d  quai ;  ce  qui  démontre  que  ce  placement  avait  été  impo- 
sé  au  capitaine  par  les  autorités  du  port  et  par  Tencombrement  du 
bassin  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  protestations  que  les  parties 
se  sont  signifiées  réciproquement  les  22,  26,  28,  29  et  30  juin 
demier ,  que  les  jours  de  surestaries  doivent  équitablement  être  ré- 
duits  a  deux  jours,  représentant  une  somroe  defr.  312.40  cenf. 

Attendu  qu*en  l'absence  d*une  expertise ,  que  les  défendeurs  auraient 
pu  provoquer ,  pendant  Ie  délai  de  starie ,  pour  justifier  ou  pour  rendre 
vraisemblables  leurs  allégations  concernant  Tarrimage  et  Tembar- 
quement  de  la  cargaison .  il  n'y  a  pas  de  raotifs  sufjQsants  pour  or- 
donner  une  enquête  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  les 
défendeurs  a  payer  au  demandeur,  pour  deux  jours  de  surestaries,  la 
somme  de  302  francs  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitiédes  frais 
du  proces. 

Du  8  Décembre  187ö.  —  lf«CH.  —  MM.  Lambrechts,  Walteer 
et  Van  de  Vin,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Segers. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  -  !•  DÉLAI  INDÉTERMINÉ.  -  FIXA- 
TION.  —  CHARTE-PARTIE  —  GONDITIONS  NON  REPRODÜITES 
AU  CONNAISSEMENT.  -  2o  TAUX. 

i^  Quand  les  connaissements  ne  contiennent  aucune  clav^e 
spéciale  relatiue  aux  jours  de  planche  accordés  pour  le 
débarquement ,  le  tribunal  doit  fixerle  délai  de  starie  sui- 
vant  les  circonstances  de  la  cause. 

Le  capitaine  ne  peut  invoquer  une  charte-partie  qui  n'a  pas 
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été  rappelée  dans  les  connaissements ,  pour  ce  qui  con- 
cerne  les  jours  de  planche,  et  qtii  n'a  pas  été  acceptée  ni 
directementy  ni  indirectement  par  Ie  chargeur. 

Les  obligations  de  celui-ci  ne  doivent  donc  pas  être  réglées 
par  ce  document. 

2®  Poxir  un  navire  jaugeant  2S3  tonnaux  et  déchargeant 
au  mois  d'avrily  il  y  a  lieti  de  fixer  Ie  délai  de  starie  au 
débarquement  d  9  jours. 

(CAPITAINE  OLSEN  CONTRE  BERUCK). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introduclif  de  Thuissier  Debuck ,  en  date  du  17  avril 
1876,  enregistré,  tendanl  au  paiement  de  1«  fr.  5455.01  pour  fret 
concernant  un  chargement  plancheltes  imporlées  par  Ie  navire  norwé- 
gien  Regina,  en  avril  dernier;  2®  de  fr.  300  pour  deux  jours  de  sures- 
taries  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  renonce  au  premier  chef  de  sa  de- 
mande  Ie  fret  ayant  été  payé ; 

En  ce  qui  concerne  les  surcstaries  : 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  en  fait  que  les  connaissements, 
délivrés  a  Frederikshald ,  ne  contenaient  aucune  clause  spéciale  re- 
lative  aux  jours  de  planche  accordés  pour  Ie  débarquement  a  Anvers ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Ie  Tribunal  doit  flxer  Ie  délai  de  starie ,  suivant 
les  circonstances  de  la  cause  ; 

Que  vainement  Ie  demandeur  invoque  une  cbarte-partie ,  qui  n'a 
pas  été  rappelée  dans  les  connaissements  pour  ce  qui  concerne  les 
jours  de  planche,  et  qui  n*a  pas  été  acceptée ,  ni  directement ,  ni  indi- 
rectement ,  par  Ie  défendcur ; 

Que  les  obligations  de  ce  dernier  ne  doivent  donc  pas  ètre  réglées 
d*apr5sce  document ; 

Attendu  que  Ie  navire  ÜP^ina jauge  223  tonneaux  et  que  Ie  déchar- 
gement  a  eu  lieu  au  mois  d'avril ; 

Que neuf  jours  ouvrables  étaient  plus  que  sufiisants  pour  débarquer 
la  cargaison; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  a  employé  10  jours  ouvrables  et  qoe  Ie 
capitaine  a  protesté  Ie  12  avril ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Ie  défendeur  doit  fr.  150  pour  un  jour  de  sures- 
tarie; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamnele  défendeur  è  payer  au  demandeur,  pour 
un  jour  de  surestarie ,  la  somme  de  150  fr.  avec  les  interets  judiciaires 
el  la  moitié  des  fraisdu  proces. 

Du  8  Décembre  iS16.  —  l»"»  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Walther  , 
el  Van  DE  Vin,  Juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Segers. 


lo  ÉTRANGER.  -  COMPÉTENGE.  —  LOI  DU  25  MARS  1876.  -  DE- 
MANDEUR ÉTABLl  EN  BELGIQUE.  —  FRANCE.  —  RÉCIPROCITÉ. 
-  2o  LIÏISPENDANGE.  —  TRIBUNAL  ÉTRANGER. 

i^  Un  étrangerj  étdbli  comme  commergant  en  Belgique 
depuis  un  certain  nombre  d'annéeSy  peut  aclionner  un 
autre  étranger  dcvant  les  tribunaux  belges  [Art,  53  et 
54  de  la  loi  du  25  mars  1876). 

2^  Il  rCy  a  pas  litispendance  y  lorsqu'un  tribunal  étranger 
(frangais)  est  saisi  de  la  contestation ,  qui  est  portee  ensuite 
par  le  même  demandeur  devant  un  tribunal  beige,  — 
Il  n'y  a  pas  non  plus  renonciation  d  la  juridiction  ordi-- 
naire. 

(POURAILLY  FRÈRES  CONTRE  CANTENAT). 

JUGEMENT. 

Vu  Vexploit  de  citation  du  28  octobre  1875,  enregistré,  tendant  lu 
paiement  de  fr.  3000  pour  solde  de  compte  ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  Tincompétence  des  tribunaux 
belges ,  parce  qu*il  est  étranger,  et  que  les  demandeurs  le  sonl ; 

Attendu  que  celte  exception  ne  doit  pas  ètre  admise  ; 
En  effet , 

D'après  la  législation  et  la  jurisprudence  fran^aises  ,  ün  Bélge  ne 
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peut  décliner  la  compétence  des  tribunaux  francais,  lorsqu'il  est 
assijjnépar  un  Beige  domtcilié  de  fait  en  France  ;  en  vertu  de  Tart. 
54  de  la  loi  du  25  mars  1876,  qui  admet  la  réciprocilé  sous  ce  rap- 
port, ledéfendeur,  Fran?ais^  ne  peut  donc  décliner  la  cornpétence 
des  tribunaux  beiges,  devant  lesquels  il  est  assigné  par  une  société 
établie  en  Belgique ,  et  dont  les  membres  resident  en  Belgique  depuis 
un  certain  nombre  d'années  ; 

De  plus,  antérieurement  a  la  loi  du  25  mars  1876,  les  tribunaux 
beiges  étaient  corapétents  dans  Tespèce  actuelle,  d'aprës  la  jurispru- 
dence  et  la  législation  ;  et  on  ne  voit  nullement  dans  la  loi  du  25  mars 
1876  une  disposition  ,  soit  générale,  soit  spéciale,  qui  ait  modifié  ce 
point ;  quoique  la  compétence  n'y  soit  pas  expressément  consacrée, 
Tart.  53  indique  que  Ie  législateur  n'a  pas  voulu  innover  sous  ce  rap- 
port ;  en  eiTet ,  d'aprës  eet  article ,  lorqu'il  n'existe  aucun  autre  motif 
de  compétence ,  Ie  demandeur  pourra  porter  la  cause  devant  Ie  juge 
du  liea  oü  il  a  lui-mème  son  domicileon  sa  résidence  (Ie  mot  domi- 
cile  se  rapportant  aux  Belges ,  et  aux  étrangers  ayant  obtenu  un 
domicile  en  Belgique  ,  et  Ie  mot  résidence  aux  étrangers  non  domici- 
lies ,  ayant  une  simple  résidence  de  fait  ;)  et  cette  inlerprétation  est 
confirmée  par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi ;  que  Ie  Tribunal 
d'Anvers  est  donc  competent  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  pretend  qu'il  y  a  litispendance,  parce  que 
les  demandeurs  ont  porlé  la  'même  demande  devant  Ie  Tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  ; 

Atlendu  que  la  litispendance  n'existe  qu'entre  tribunaux  belges, 
puisque  les  décisions  êmanées  de  tribunaux  étrangers ,  surtout  francais 
(voirarrèté  du9  sept.  1814,)  n*ont  aucune  autorité  en  Belgique,  k 
moins  qu'ils  n'y  aient  regu  un  cxequatiir  dans  les  conditions  indi- 
quées  par  Tart.  10  de  la  loi  du  25  mars  1876 ;  que  comme  cela  ne 
se  présente  pas  dans  Vespèce,  il  n'y  a  pas  litispendance  ; 

Qu'on  ne  peut  d'ailleurs  considérer  les  demandeurs  comme  ayant 
renonce  a  la  juridiction  beige  en  citant  Ie  défendeur  en  France,  parce 
qu'une  telle  renonciation  n'est  valable  que  lorsqu'elle  est  faite  dans 
les  conditions  indiquées  par  la  loi  (art.  1003  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile)  ; 
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Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir  les  dédinatoires  opposés  par 
Ie  défendeur  ; 

Au  fond : 

Attendu  que  Ie  défendeur  ofTre  de  payer  fr.  738.27  ;  qu*il  ya  lieu 
de  prononcer  condamnation  pour  ce  chiffre ,  et  de  nommer  un  arbi- 
tre-rapporteur  pour  examiner  Ie  surplus  des  prétenlions  des  denian- 
deurs  ; 

Par  ces  molifs , 

LeTribunal  rejelte  les  exceptions  du  défendeur,  Ie  condamne  a 
payer  aux  demandeui^  fr.  738,27  avec  les  interets  judiciaires  ;  et 
avant  de  faire  droit  sur  Ie  surplus,  nomme  M.  en  qualité  d*arbitre- 
rapporteur,  aux  fins,  k  défaut  de  conciliation,  de  donner  son  avis  sur 
les  contestations  des  parties ;  réserve  lesdépens  et  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i  Décembre  iS16.  —  S"»®  Gh.  —  MM.  Coosemans,  Marsily  , 
Van  Lerius,  Juges.  —  PI.  M©»  De  Meester  el  Busscuots. 


FRET.  -  LIVRES  STERLING.  —  RÉDÜCTION  EN  FRANCS. 

Lorsqu'une  charte-partie  porte  qtiele  fret  serapayé  en  livres 
sterling  f  au  comptant  sans  escompte ,  Ie  destinataire  doit 
payer,  d  défavt  de  livres  anglaisesen  nature,  une  somme 
permettant  au  capitaine  de  se  procurer  immédiatcment  et 
sansperte  Ie  montant  total  des  livres  stipulées;  c' est-d-dire 
que  la  livredoil  secalculerau  tauxcoté  pour  Ie  Londres 
on  demand,  et  non  pour  Ie  Londres  a  courts  jours. 

(GAP.  BEACH  CONTRE  J.  C.  VAN  PUT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  27  avril  1876,  enregistré,  tendantau 
paiement  de  fr.  61.65  pour  solde  fret; 
Attendu  que  celte  dilTérence  provient  de  la  réduction  des  livres 
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sterling  en  monnaie  beige ;  que  Ie  demandeur  soutient  pouvoir  faire 
cette  réduction  au  taux  indiqué  dans  la  cóte  sous  la  dénominaiion  de 
c  Londres  on  demand,  -»  tandis  que  Ie  défendeur  n'a  payé  que  sur 
Ie  taux  du  Londres  k  courts  jours ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  la  convention  d'affrétement  faisant  loi 
entre  les  parties,  Ie  défendeur  doit  payer  en  livres  sterling,  au 
comptant  sans  escompte ; 

Que  Ie  défendeur  est  donc  tenu ,  pour  se  libérer ,  k  défaut  de  payer 
en  livres  anglaises ,  de  donner  l'équivalent  en  monnaie  beige; 

Attendu  que  ie  cours  c  on  demand  f  permet  seul  au  capitaine  de  se 
procurer  sans  perte  Ie  montant  entier  de  son  fret  en  livres ; 

Attendu  que  la  prétention  du  demandeur  est  donc  fondée  sur  la 
convention ,  sur  Tart.  1243  Code  civil  et  sur  Tart.  33  de  la  loi  sur  la 
lettre  de  change; 

Que  les  considérations  développées  par  Ie  défendeur  k  Tappui  de 
son  soutènement,  sont  étrangëres  a  la  cause  actuelle  et  ne  peuvent 
ètre  opposées  au  demandeur ; 
Parcesmotifs, 

Le  tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  remettre  au  demandeur  fr. 
61.65  avec  les  interés  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  il  aoüt  1816.  —  2««  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Cateaux, 
Van  de  Vin  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Smet. 


ABORDAGE.  —  !<>  STEAMER  EN  MARCHE  ET  STEAMER  FAISANt 
SON  ÉVITAGE  SUR  SON  ANGRE.  -  ENDROIT  FREQUENTE  DE 
LA  RADE.  -  SIFFLET.  -  2o  CHOMAGE.  —  TAUX. 

P  Lorsqu'un  steamer  en  marche ,  sous  vapeur,  aperQOÜ 
devant  luiun  autre  steamer  d  Vaficre,  et  occupé  d  faire 
son  évitage,  il  doit  prendre  les  mesures  tisitées  pour 
prévenir  un  abordage ,  c^est-d-dire  ralerUir  sa  marche , 
et  battre  en  arrière,  si  c'est  nécessaire;  en  tous  cas , 
observer  les  mouvements  de   V autre  steamer  et  ne  conti- 
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nuer  sa  marche  que  lorsqn'il  peut  Ie  faire  sans  danrjer. 
Le  coup  de  sifflet   d'un   steamer  appro^hé  par  un  autre 

n'indique pas  nécesmtrement  un  chanrjement  d" allures  ou 

de  direction,    mais    conslitue  un  simple   averlissement. 
Ne  constitice  pas  une  faute  le  fait  par  un  steamer  de  faire 

son  éuitage  dans   un  endroit  frequente  par   un  grand 

nombre  de  navires. 
2^  Pour  un  steamer  de  1815  tonnaux  ^  il  y  a  lieu  d'aU 

louer  uneindemnité  de  chómage  de  37  centimes  par  ton- 

neau  et  par  jour. 

(CAPITAINE  SMITIl  CONTRE  CAPITAINE  FRERICHS 

ET   RÉCIPROQUEMENT.) 

Jügement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  49  mai  4876 ,  enregistré  ,  par  lequel  lé 
capilaine  Smilh  reclame  du  capilaine  Frerichs  400,000  francs  de 
dohimages-ihtérêts  pour  abordage  du  sleamer  Dilston  Castle  parle 
steamer  Mincrva  ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  26  mai  4870,  enregistré,  par  lequel  lè 
capitairiö  Frerichs  reclame  fr.  5000  pour  dommage  caüsé  au  steamer 
Minerva ,  par  le  même  abordage  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  causes  pour  connexité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  et  notamment  du 
rapporl  enregistré  en  date  du  29  juitt  4876,  des  experts  Parmenlier, 
Uylteiihoven  et  Servais : 

Que,  le  49  mai  4876,  le  steamer  Dilston  Castle  ,  commandé  par 
le  demandeur  Smith,  se  trouvait  a  Tancre  dans  TEscaut  entre  les  deux 
bassins ,  occupé  a  faire  son  évitage  sur  son  ancre  au  courant  du  flux 
versla  ville,  laissant  entre  son  avant  et  la  bouée  blanche  du  banc  des 
anguilles  une  distance  d'environOS  mètres. 

Qü'au  moment  oü  son  arrière  se  trouvait  a  une  distance  de  45  mètres 
du  quai  oü  45  mètrc^  des  navires  qui  étaient  amarés  a  quai ,  le 
sléahiëlr  iftnferva,  cónimandé  par  le  défendeur  Fterichs ,  déscendait 
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l'Escaut  sorü!?  boririe  vapeur,  élattt  presque  lége ,  et  öontre  vent  ét 
marée  ;  il  voulut  passer  Ie  Dilston  Castle  h  l'avant  Vers  la  rive  de 
Fiandre,  maisayant  ehtenduace  moment  un  coup  desifflet  parti  de 
ce  sleamer ,  il  changea  d'allure  et,  sans  arrêler  ni  ralenlir ,  il  se 
dirigea  vers  la  passé  entre  Ie  quai  de  la  ville  et  Ie  steamer  ;  qu'élant 
è  environ  65  mêlres  du  Dilston  Casilê,  entendant  de  nouveau  les 
coups  de  sifflet  de  ce  dernier,  il  battit  en  arrière,  maisalla  néanmoins 
Faborder  avec  son  étrave  a  Tarrière  babord  du  Dilston  Castle  ; 

Altendu  qu*il  résulte  de  ces  faits  établis  el  non  cöntestés ,  que  Ie 
steamer  Minerta,  du  défendeur  Frerichs,  est  en  faule  et  est  respon- 
sable  des  suites  de  Tabordage ; 

Én  effet ,  Ie  steamer  Dilston  Castle  se  trouvait  k  ce  moment  è 
l'ancre,  et  de  plus  embarassé  dans  scs  mouvements  par  son  évilage 
qui  n'était  pas  terminé ,  tandis  que  Ie  Minerva  se  trouvait  dans  des 
circonstances  les  plus  favorables  pour  se  diriger  k  sa  guise ,  étant 
prcsque  lége  et  avant  vent  et  marée  contraires  ;  que  c'élait  donc  a  ce 
derniei"  a  manceuvrer  de  maniere  a  éviter  Ie  premier;  de  plus  , 
lorsqü'il  entendit  Ie  premier  sifflet  du  Dilston  Castle ,  Ie  Minerva 
changea  de  route  et  se.porta  vers  Farrière  du  premier ,  sans  que  rien 
dans  Tattitudedecelui-ci  luiconseillat  cette  manoeuvre;  au  lieu  de 
s'arrêter  en  entendant  Ie  sifflet ,  et  d'observer  les  mouvements  dn 
Dilston  Castle ,  il  ne  s'arréla  ni  ne  ralentit  un  seul  instant ,  dans 
ridée non jusliflée  que  ce  steamer  allait  marcher  en  avant,  et  lui 
ouvrir  la  route  nécessaire  pour  passer  entre  lui  et  Ie  quai  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  allègue  vainement  que  Ie  premier  coup 
de  sifflet  devait  lui  faire  croire  que  Ie  Dilston  Castle  allait  marcher 
en  avant  ;  que  par  conséquent  il  a  agi  prudemmenl  en  laissant  Ie 
chemin  libre  a  Tavartt  de  ce  steamer ;  que  pareille  croyance  ne  re- 
pose sur  aucun  fondement  sérieux  ,  et  que  sa  supposilion  était  toute 
gratuite ;  un  coup  de  sifflet  n'indiquant  pas  nécessairement  un  chan- 
gement d'allures  de  celui  qui  Ie  lance ,  mais  étant  un  sim  pi  e  aver- 
tissement  po\ir  engager  les  aulres  navires  k  observer  ses  mouve- 
ments et  a  agir  avec  prudence ;  on  ne  saurait  donc  reprocher  au 
Dilston  Castle  d'avoir  donné  eet  averlissement  au  Minerva  ; 

Que  si  lé  Minerva  eiit ,  comme  Ie  disent  les  experts ,  stoppé  et  battu 
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enarrière ,  ü  aurait ,  ou  bien  pu  passer  k  Tavant  du  Dilston  Castle , 
comme  c'était  son  intention  première ,  ou  bien  ayant  donné  Ie  temps 
k  ce  steamer  de  terminer  son  évitage  ,  il  aurait  pu  passer  sans  danger 
entre  lui  et  Ie  quai ; 

Attehdu  que  Ie  défendeur  impute  k  faute  au  Dihton  Castle  d'avoir 
fait  son  évitage  dans  TEscaut  entre  les  deux  bassins ,  dans  un  endroit 
frequente  par  un  grand  nombre  de  navires ,  mais  que  ce  reproche 
n'a  pas  de  fondement ,  aucun  reglement  ni  aucune  rëgle  de  prudence 
n'empèchant  des  manoeuvres  en  eet  endroit ;  au  contraire ,  un  navire 
de  la  longueur  du  Dilston  CaBtle  agit  avec  prudence  en  choisissant 
Tendroit  de  la  rade  qui  a  Ie  plus  de  largeur  navlgable  ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  Ie  défendeur  reproche  au  de- 
mandeurden'avoirpasbattu  en  avant,  en  voyant  Ie  Afinerva  se di- 
riger  vers  son  arrière,  vu  que  rien  n'obligeait  Ie  demandeur  è  agir 
ainsi ;  d'aprës  Ie  témoignage  des  experts ,  Ie  Dilston  Castle  a  battu 
en  avant  lors  de  Tabordage  et  mème  avant  Tabordage ;  mais  ne  Teüt-il 
pas  fait ,  encore  ne  pourrait-on  Ie  lui  imputer  k  faute ,  parce  qu'il  ne 
pouvait  et  ne  devait  pas  prévoir  Tintention  du  Minerva  de  passera 
son  arrière,  intention  qui  ne  s'est  manifestée  qu'au  dernier  moment 
et  exécutée  avec  la  plus  grande  rapidiié ; 

Que  Ie  défendeur  est  donc  responsable  de  Fabordage  ; 

Quant  au  montant  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reduit  sa  demande  k  fr.  33,261.02  ; 

Atteudu  que  les  experts  évaluent  a  fr.  12,842.27  Ie  dommage 
matériel  causé  au  Dilston  Castle  ^  et  que  ce  montant  n'est  pas 
contesté  ; 

Attendu  qu'il  est  élabli  de  plus  que  Ie  steamer  est  entre  en  cale 
sèche  Ie  25  mai  1876,  et  qu'il  en  est  sorti  Ie  5  juin  ,  qu'il  a  donc 
droit  a  12  jours  de  chömage  (car  il  résulte  des  éléments  de  la  cause 
que  c'est  par  erreur  que  les  experts  ont  indiqué  d'abord  Ie  1®'  juin 
comme  jour  de  sortie  de  la  cale  sèche). 

Attendu  que  Ie  steamer  Dilston  Castle ,  jaugeant  1815  tonneaux , 
a  droit  k  fr.  671 .55  par  jour  de  chömage  ;  qu'il  lui  revient  ainsi  pour 
lesl2  jours  fr.  8058.60  ; 

Que  la  prétention  justifiée  du  demandeur  s'élève  ainsi èfr.20,900.87 ; 
Par  ces  motifs , 
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Le  Tribunal ,  joïgnant  les  causes  ci-dessus ,  et  rejetant  toutes  fins 
contraires  ,  condamne  le  défendeur  Frerichs  k  payer  au  demandeur 
Smith  20,900,87  d  titre  de  dommages-inléréts ,  avec  les  interets  judi- 
ciairesetles  dépens,  déclare  le  présent  jugement  eiécutoire  nonob- 
stant  appel ,  mais  moyennant  caution. 

DuSOOctobre  i876.  —  2««  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ceulemans 
et  Pelgrims  ,  Juges.  —  PI.  M°«  Vrangken  et  De  Meester. 


ASSURANCE  MARITIME.  -  VENTE  DE  L'OBJET  ASSÜRÉ.  - 

RÉSILIATION. 

Lorsqu'une  convention  d'assurance  prend  fin  par  la  vente 
de  Vobjet  assuré  a  un  tiers ,  Vassureur  n'a  pas  droit  d  la 
prime  jusqu'd  Vexpiration  du  terme  convenu ,  mais  d 
la  réparation  du  dommage  lui  occasionné  par  la  résilia-- 
tion.  (Lot  du  ii  juin  i874.) 

(COMPAGNIE  «  DE  YSSEL  »  CONTRE  VAN  WOUW). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  1'  décembre  4875,  enregistré ,  tendant 
au  paiement  de  fr.  210.34,  pour  primes  d'assurances  de  Tannée  4875 ; 

Attendu  que  le  défendeur  allëgue  sans  contradiction  qu*il  a  vendu, 
dans  le  courant  de  Tannée  4874,  lebateau,  objet  deTassurance  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  d'assurance,  celle-ci  cessait 
ses  effets  le  31  décembre  4874 ,  k  la  condition  que  le  défcnleur  fit 
connaltre  par  écrit  sa  renonciation  a  la  compagnie  au  moins  trois  mois 
avant  Texpiration  de  Tannée  ;  que  sinon  la  convention  continuait  pour 
un  terme  de  trois  années  ; 

Attendu  que  le  défendeur  avoue  ne  pas  avoir  fait  ccite  renonciation 
écrite,  que  pour  la  compagnie  demanderesse  la  convention  rcstait 
donc  en  vigueur  jusqu'au  34  décembre  4877  ;  que  les  faits  donl  le 
défendeur  ofTre  la  preuve ,  sont  irrelevants  en  vertu  de  la  disposition 
citée  ci-dessus  ; 

Mais ,  attendu  qu'en  réalité  cette  convention  nouvelle  n'a  jamais 
existé  faute  d'objet,  parceque  la  compagnie  n'a  plus  couru  de  risques 
depuis  le  4''  janvier  4875 ;  en  effet,  aux  termes  de  Tart.  30  de  la  loi 
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«rar  les  assurances  du  4i  juin  4874,  Tassurance  ne  proflte  de  plein 
droit  au  nouvel  acquéreur  que  pendant  Ie  temps  pour  lequel  la  prime 
était  déj^  payée  lors  de  Taliénation ;  qu'etle  ne  subsiste  au-dela  de  ce 
temps  que  si  Tacquéreur  a  été  subro^é  aux  droits  du  vendeur,  ou  lors- 
que  Ia  convention  a  été  exécutée  de  part  et  d'autre  ;  or  aucune  de  ces 
éventualités  ne  se  présente  dans  Tespèce  ; 

Altendu  que  ces  dispositie ns  légales  sont  confirmées  par  les  termes 
de  la  convention  passée  entre  parlies  ;  que  celle-ci  porte  mème  qu'a 
défaut  par  i'assuré  d'avertir  Tassureur  dans  Ie  mois  de  Taliénation , 
Tacquéreur  est  déchu  de  lout  droit ; 

Ailendu  que  la  compagnie  demanderesse  ne  peut  donc  réclamer  les 
primes  d'un  risque  qu'elle  n'a  pas  couru  ;  qu'elle  a  seulement  droit  a 
la  réparationdu  dommage  lui  causé  par  Terreur  dont  Ie  défendeur  a 
été  Tauteur,  notamment  au  paiement  des  dépens  du  présent  proces , 
ainsi  que  de  dommages-inlérêts  modiques  pour  les  frais  el  démarches 
qu'elle  a  du  faire  ,  arbilrés  a  50  francs  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  t^  la  demanderesse  la 
somme  de  50  francs  a  litre  de  dommages-inlérêts ,  et  les  dépens  du 
proces.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobslant  appel  et 
sans  caution. 

Du  i8  Novembre  i876,  —  2°  Gh.  —  MM.  L.vmbrechts,  Marsïly, 
Yan  Lerius,  juges.  —  PI.  M^»  Van  Olffen  et  Lize. 


FIN  DE  NON  REGEVOm.  —  CAPITAINE.  -  AVARIE.—  EXPERTISE. 

—  TARÜIVITÉ. 

Est  non  recevable  une  demancle  (^expertise  faile  par  un 
deslinataire  conlre  tin  capitaine,  pour  faire  flxer  lenom" 
bre  de  balies  avariées  d*eaii  de  mer,  lorsque  le  deslina- 
taire a  regu  la  marchandise  en  protestant  et  en  annon- 
Qant  qu'il  ferait  expertiser  les  avaries,  et  que^  malgré 
les  dénégations  du  capitainej  il  laisse  les  marchandises 
pendant  huit  jours  sur  le  quai  sans  prendre  aucune  me- 
$ure  pour  en  faire  constater  Vétat, 
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(HENRI  LAUWERS  CONTRE  GAP.  GAVINO,) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  48  octobre  i876,  enrégistré ,  tendant  è 
faire  nommer  des  experts  aux  fins  : 

4®  De  faire  canstaler  Ie  nombre  des  balies  riz  avariées  d'eau  de  mer, 
délivrées  par  Ie  défendeur  au  dcmandeur ; 

2°  De  faire  conslalerle  manquant  de  64  balies  ; 

Attendu  qu'il  est  rcconnu  par  les  partics  que  la  délivraison  de  la 
partie  riz  donl  question  aélé  lerminée  Ie  9  octobre  ; 

Attendu  que,  leiO  octobre,  Ie  demandeur  fit  signifier,  par  exploit 
enrégistré  de  Thuissier  H.  Schuermans ,  que  la  partie  riz  délivrée 
renfermait  1139  balies  avariées,  qu'il  protestait  de  cechef,  et  annon- 
^ait  qu'il  ferait  conslater  les  avaries  comme  de  droit ; 

Que  dans  ce  protét  il  n'est  rien  allégué  quant  au  prétendu  manquant 
de  64  balies  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  répondit,  par  exploit  enrégistré  du  lende- 
main  11  octobre,  que  Ie  nombre  des  balies  avariées  d*eau  de  mer  avait 
été  constaté  au  débarquement ,  et  ne  s'élevait  qu*a  231  balies  ; 

Attendu  que,  malgré  cette  dénégation  du  capitaine,  et  malgréque 
Ie  demandeur  eüt  annoncé  Ie  10  qu*il  ferait  constater  les  avaries  comme 
de  droit,  il  ne  fit  aucune  diligence  jusqu'au  18  octobre,  date  de  la 
citation ,  et  laissa  Ie  riz  déposé  sur  quai  a  sa  seule  disposition  ,  sans 
séquestre  et  sans  demander  Ie  dépót  en  lieu  neutre  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  Ie  capitaine  n'est  plus  obligé  de  recon- 
naitre  Tidentité  des  balies  délivrées ;  que  l'expertise  devient  donc 
impossible  faute  d'objet  certain ;  que,  de  plus  ,  une  expertise  sur  les 
avaries  d'une  marchandise  abandonnée  sur  Ie  quai  pendant  plus  de 
huit  jours  ne  peut  pas  être  relevante,  puxsque  les  avaries  ont  pu  aug- 
menter  pendant  cette  période  ; 

Que  Ie  demandeur  doit  donc  se  reprocher  a  lui-même  d'avoir  rendu 
sa  réclamation  non  recevable  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  avec  dépens. 

Du  20  Octobre  iS16.  —  2«  Cu.  —  MM.  Cgosemans  ,  Ceüle- 
icANS,  Pelgrims,  Juges.  —  PI.  M®»  Van  Olffen  et  Selb. 
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EXPLOIT.  —  NÜLLITÉ.  —  REMISE  A  UN  ENFANT  DE  6  ANS 

ET  QUELQUES  MOIS. 

Est  nul  Vexploit  de  citation  remis  par  Vhuissier  d  une  per- 
sonne  sans  discernement ,  et  notamment  d  un  enfant  dgé 
de  6  ans  et  quelques  mois. 

(TOEN  CONTRE  SPILLEMAEKERS). 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  pardéfaut  du  2  mars  1876,  enrégistré,  et  Texploit 
d'opposition  du  4  avril  4876 ,  enrégistré ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  1'exploit  de  citation  introductif  d'instance 
a  été  remis  par  Thuissier  au  domicile  de  Toen ,  en  mains  d'un  enfant 
de  6  ans  et  quelques  mois ; 

Attendu  qu'un  exploit  remis  dans  ces  conditions  est  nul,  parceque, 
d'après  une  jurisprudence  et  une  doctrine  reconnues  par  Ie  défen- 
deur  sur  opposition  lui-même,  Texploit  doit  ètre  remis  a  une 
personne  douée  de  discernement,  et  qu'il  est  manifeste  qu'un  en- 
fant de  moins  de  7  ans  n'est  pas  dans  ces  conditions ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  réformant  Ie  jugement  par  défaut  susvisé ,  déclare 
nul  Texploit  de  citation  introductif  d'instance  et  condamne  Spille- 
maekers  èi  tous  les  dépens. 

Du  20  Octohre  i816,  —  MM.  Coosemans,  Marsily,  Van.Lerius  , 
Juges.  —  Pi.  Mo»  Spelten  et  Bausart. 


MAND  AT.   —  PROCURATION.   —EXPRESSE,   TACITE.  — 

RESPONSABILITÉ. 

Est  valable  et  engage  le  mandant,  une  signature  donnée 
par  procuralion  par  quelqu'un  qui  n'avait  pas  regu  Vau- 
torisalion  expresse  designer  ainsi,  quand  précédemment 
le  mandant  avait  valide  sans proteslation  de  telles  signatu- 
res  {sur  des  effets  de  commeree)^  et  notamment  d  V égard  du 
reclamant  lui-méme. 


—    63    — 

(VAN  OYE-VAN  DEURNE  ET  FILS  AINÉ  CONTRE  RETSIN-STEPPE 
ET  Ve  RETSIN-STEPPE  GONTRE  LES  PREMIERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  17  mars  1874,  enrégistré,  par  lequel  Van 
Oye-Van  Deume  et  fils  ainé  réclament  Ie  paiement  de  fr.  1559.10 , 
montant  d*un  elTet  créé  par  Retsin  et  protesté ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  4  mai  1875,  enrégistré ,  par  lequel  la  V* 
Retsin-Steppe  reclame  Ie  paiement  par  Van-Oye  et  dis  de  fr. 
3356.50 ,  montant  de  quatre  lettres  de  change  créées  par  Van  Lidth  de 
Jeude,  signant  par  procuration  de  Van  Oye  et  fils,  et  protestées; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  actions ; 

Sur  cette  demande  de  la  V^  Retsin  : 

Attendu  que  les  défendeurs  Van  Oye  dénient  que  Van  Lidth  ait 
jamais  eu  Ie  pouvoir  de  créér  en  leur  nom  les  susdits  elfets ; 

Attendu  que  c'est  a  la  demanderesse  k  prouver  que  cette  procura- 
tion existait ; 

Attendu  qu'aucune  procuration  donnée  par  les  défendeurs  k  Van 
Lidth  n'a  été  publiée,  mais  qu'il  est  constant  que  les  défendeurs  ont  re- 
connu  comme  valable  la  signature  de  Van  Lidth  donnée  par  procura- 
tion sur  les  effets  endossés  k  la  Banque  Nationale ,  k  la  Banque  Cen- 
tral ,  a  Thomée  et  0«,  et  k  un  sieur  Van  Dam ;  qu'ainsi  une  traite  de 
fr.  5000  au  15  novembre  1873,  fut  endossée  par  Retsin  a  Van  Oye  et 
fils ,  puis  par  Van  Lidth  pour  ceux-ci  a  Van  Dam  ;  or  Teffet ,  ayant  été 
protesté  faute  de  paiement,  fut  remboursé  par  Van  Oye  et  fils,  qui  en 
réclamèrent  Ie  remboursement  k  Retsin-Steppe ,  confirmant  ainsi  Ie 
pouvoir  de  Van  Lidth,  et  laissant  entre  les  mains  de  Retsin  la  preuve 
que  cette  procuration  existait ; 

Attendu  que,  vu  ces  circonstances,  Van  Oye-Van  Deume  et  fils  sont 
responsables  de  la  signature  de  Van  Lidth ;  que  si  la  valeur  de  cette 
signature  pouvait  ètre  contestée ,  ce  ne  serait  dans  aucun  cas  cen- 
tre Retsin  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  qu'ils  avaient  donné  une 
procuration  restreinte  a  Van  Lidth ,  celle  d'endosser  les  efiets  k  la 
Banque  Centrale ,  k  la  Banque  Nationale  et  k  Thomée  et  C^*   en 
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signant :  par  procuration  spéciale  de mais  qu'il.résulte  des  faiU 

ci-dessus  que  les  défendeui^s  lui  ont  reconnu  une  procuration  tacile 
plus  étendue,  que  de  plus  ils  ont  reconnu  comme  valablesles  signatures 

de  Van  Lidth  qui  ne  portaient  pas :  par  procuration  spéciale  de 

mais  la  mention  générale  :  par  procuration  de. .... ; 

Allendu  que  les  défendeurs  doivent  dorife  se  reprocher  de  n'avoir  pas 
fait  connaitre  au  public  Télendue  des  pouvoirs  de  Van  Lidlh,  et  d'avoir 
ratiflé  les  actes  par  lesquels  il  dépassait  ces  pouvoirs ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  Retsin  sa\1iit  que  ces 
titres  n'étaient  pas  sérieux ,  qu'il  n*en  aurait  donc  pas  payé  la  contre- 
valeur  a  Van  Lidlh  ; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause  élèvent  certaines  présomptions  en 
faveur  de  ce  soutènement;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  k  la  V® 
Retsin  d'établir  par  ses  livres  ou  autrement  que  Ie  montant  de.ces 
effets  a  été  payé  a  Van  Lidth  ou  a  Van  Oye; 

Quant  a  Taction  de  Van  Oye  et  fils  contre  Retsin  : 

Altendu  qu*il  y  a  lieu  d'en  suspendre  l'examen  pour  y  être  statué 
parunmêmejugement; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  a  Ja  V«  Retsin  d'établir  que  la  contre-valeur 
des  effets  dont  elle  reclame  le  paiement  a  été  fournie  a  Van  Lidlh  ou 
è  Van  Oye.  Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

JDu  i  Décemhre  i816, — MM.  Cüosemans,  Marsily,  Van  Lerius, 
Juges.  —  PI.  MM.  Delvaux  et  J.  Jacobs. 


AFFRÉTEMENT.  —  CH  ARTE-P  ARTl  E.  —  RÉSILIATION.  —  PÉNA- 
LITÉ  (DEMI-FRET).  -  FAUTE  DU  GAPITAIKE.  -  RETARD  DANS 
LA  RÉPARATION  DES  AVARIES.  — 

Est  en  fattte,  et  encoitrt  la  pénalité  stipulée  par  la  charte- 
partie  {le  demi-fret  daiis  Vespèce),  le  capitaine  qui  perd 
plus  d'un  mots  sans  faire  faire  les  réparalions  jiigées 
nécessaires  par  les  experts  du  Lloyd,  quavd  san  affré- 
tement  devait  prendre  cours  d  Vexpiration  de  ce  mots. 


i 
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Peu  importe  que  ces  avaries  soient  provenues  de  fortunes 
de  mer  ou  autrement. 

(W.  G.  KAUSLER  CONTRE  GAP.  DE  GOITIA. 

JUGEMENT. 

Vu  rexploitde  citaliondu  4décembre  1876,  enrégistré,  tendanl  k 
la  résiliation  d'une  convention  d'afTrétement  avec  paiement  de  la  péna- 
lité  stipulée ,  soit  Ie  demi-fret  (fr.  13,750) ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  élémenls  de  la  cause  : 

Que,  Ie  5  octobre  1876,  Ie  demandeur  a  aflrété  Ie  navire  Uli,  com- 
mandé  parledéfendeur,  pour  un  voyage  d'Anvers  a  laHavane  ;  qu'a 
cette  date,  Ie  navire  était  en  route  vers  Rotterdam  oü  il  arriva  Ie  17 
octobre  ; 

Que  Tarmateur  avait  garanti  que  Ie  navire  Uli  était  classé  au 
Veritas  3/3.  L.  1. 1.  ou  au  moins  5/6  A.  1. 1 ; 

Attendu  que  Ie  navire  avait  eu  la  cote  indiquée ,  mais  que  cette  cote 
était  expirée  depuisleraois  de  juin  precedent ;  que,  soumis  a  Tinspec- 
tion  des  experts  du  Veritas  a  Rotterdam  ,  ceux-ci  déclarèrent  qu'il 
devait  subir  de  grandes  réparations  pour  pouvoir  être  reclassé ; 

Attendu  que,  Ie  18  novembre,  Ie  navire  partit  pour  Anvers ,  oü  il 
arriva  Ie  21  du  mème  mois  ;  que  lè ,  les  experts  émirent  Ie  mème 
avis  que  ceux  de  Rotterdam  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  dénielpas  que  la  convention  doive  ètre 
exécutée  k  partir  du  1*"  décembre  1876  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  fonde  sa  demande  en  résiliation  sur  ce 
que  Ie  capitaine  a  refusé  de  se  conformer  jusqu'ici  aux  avis  des  ex- 
perts ,  perdant  ainsi  plusieurs  semaines  k  Rotterdam  et  k  Anvers  ; 
que  Ie  défendeur,  au  contraire,  soutient  que  ses  avanes  étant  provenues 
de  fortunes  de  mer  durant  son  dernier  voyage,  doivent  être  considérées 
comme  un  cas  de  force  majeure  empéchant  seulement  pour  un  temps 
la  sortie  du  navire ,  et  ne  donnant  pas  lieu  k  la  résiliation  de  la  con- 
vention. (Art.  277  du  Code  de  commerce) ; 

Attendu  que  Tinexécution  de  la  convention  est  düe ,  non  k  une  force 
majeure,  mais  aux  retardsimputables  au  capitaine ; 

4-  p.  5 
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ïn  effet,  en  admetlanl, comme  ce  demierie  pretend,  que  Ie  déchar- 
gement  a  Rotterdam  n'était  terminé  que  Ie  30  octobre ,  au  lieu  du 
23  comme  Ie  dit  Ie  demandeur,  on  ne  comprend  pas  encore  pourquoi 
Ie  capilaine  a  perdu  49  jours  a  Rotterdam  sans  faire  faire  les  répa- 
rations  indiquées  par  les  experts ,  et  avant  de  se  mettre  en  route 
pour  Anvers  ;  les  circonstances  que  Ie  débarquement  a  Rotterdam 
était  terminé  Ie  30  oclobre ,  mais  que  Ie  poids  total  débarqué  n'a  été 
connu  que  Ie  7  novembre,  et  que  Ie  courtier  de  navire  n'a  décomplé 
que  Ie  17  novembre  avec  Ie  capitaine ,  n'empêchaient  pas  ce  dernier 
de  faire  elTectuer  pendant  ce  temps  ses  réparations ;  qu*il  y  était 
d'aulantplus  tenu  ,  qu*il  se  savait  engagé  a  avoir  son  navire  en  bon 
état  avant  Ie  l*^''  décembre ;  au  reste,  les  faits  énoncés  par  Ie  capitaine 
sont  déniés  par  Ie  demandeur  et  ne  sont  pas  établis ; 

De  plus,  Ie  navire  arriva  a  Anvers  Ie  21  novembre  et  la  encore  Ie 
défendeur  resta  dans  Tinaction,  se  contentant  de  faire  constater  de 
nouveau  Ie  28  novembre  par  des  experts  que  Ie  navire  avait  besoin  de 
grandes  réparations  ; 

Que,  Ie  1®'  décembre ,  Ie  demandeur  mit  Ie  capitaine  en  demeure  de 
livrerson  navire  en  bon  état,  et  re^ut  pour  réponse  que  Tarmateur 
devait  lui  donner  des  instructions  ; 

Attendu  qu'il  résu.lte  de  ces  faits  quec'est  paria  faute  du  capitaine 
OU  de  Tarmement  que  Ie  navire  n*a  pas  été  pret  Ie  l«f  décembre  ; 
qu'en  admettant  mêrae  que  la  plus  grande  partie  des  avaries  soit  pro- 
venue  de  forlunes  de  mer  pendant  Ie  dernier  voyage ,  ce  qui  n*esl  éta- 
bli  que  par  un  rapport  de  mer  fait  Ie  4™«  jour  après  Tarrivée  a  Rotter- 
dam ,  donc  nul  pour  tardivité  (art.  242  du  Code  de  commerce ,  et  art. 
379  du  Code  HoHandais) ,  ces  avaries  auraientpu  être  réparées  avant 
lel®^  décembre  :  Tinexécution  de  la  convention  au  1**  décembre  résul- 
te  donc  bien  des  retards  du  capitaine ,  et  non  pas  des  avaries  subies  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  de  plus,  de  tous  ces  faits  que  Ie  défendeur  qui 
avait  garanti  que  son  navire  était  classé  comme  on  Ta  vu  plus  haut , 
a  manqué  a  cette  obligation  par  son  fait ,  Ie  navire  n'ayant  actuellement 
pas  la  classe  garantie  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  Taction  en  dommages-in- 
térèts  n'est  pas  recevable  parce  que  Ie  demandeur  n'a  pas  protesté 
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avant  Ie  1®'  dècembre ;  que  cette  objection  n'esi  pas  fondéé ,  paree  que 
ce  n'est  qu'a  jpartir  de  cette  date  que  Ie  demandeur  pouvait  exiger  Tac- 
complissement  de  la  convention  ;  Ie  défendeur  avait  la  facuUé  de  se 
présenter  plus  tót ,  mais  Ie  demandeur  ne  pouvait  Ty  contraindre  ; 

Atiendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  que  ia  pénalité  stipulée 
soit  du  demi-fret,  soit  de  fr.  13,750  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  résiliée  la  convention  dont  question  et  condamne 
Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  13,750  francs  è  titre  de  pénalité 
conventionelle ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dui5  Octohre  i816.  — 2™  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  T/alther 
et  Van  de  Yin  ,  Juges.  —  PI.  M«*  Brack  et  Bernays. 


!•  COMPÉTENCE  COMMERGIALE.  -  QÜASI-DÉLIt.   -  ART.  ilM 

DU  C.  C.  -  20  AGTÏON  EN  JÜSTICE.  -  ACHAT  DE  TITRES  AU 
tORTEUR.  —  CS3SI0N  DE  CRÉANGE.(ART.  1689.  C.  G.)-3oBAN- 
QUIER.  -  EHiSSION  D'EMPRUNT.  —  ÉNONGIATIONS  DU  PROS- 
PECTUS ET  DES  TITUZS.  -  RESPONSABILITÉ.  —  FAIT  PER- 
SONNEL.  -  ÉTEIÏyüE  DS  LA  RESPONSABILITÉ. 

i®  Les  Trihwnaux  de  commerce  sont  competente  pour  juger 
les  contestations  nées  de  cuasi-délüs  qvA  se  rattachent 
d  la  profession  commerciale  du  défendeur,  et  qui  sont 
commis  d  Voccasion  de  contrats  commerciaux  dans  le 
chef  du  défendeur.  H  en  est  de  même  quand  Vaction  est 
baséesur  l'art.  H2i  du  Code  C. 

2^  Les  porteurs  de  titres  d'un  emprunt  ont ,  pour  le  paie- 
ment  des  coupons  d' interets ,  les  mêmes  d^roits  que  les  sous- 
cripteurs  de  ces  titres.  La  vente  de  coupons  est  v^ne  ces- 
sion  de  créc^nce ,  dispensée  de  la  signification  au  debiteur^ 
quand  le  titre  est  au  porteur  (art.  1689Coie  C.) 

3^  Le  banqmerquiémet  un  emprunt  d'État  >  est  lié^  t/iVo-t^is 
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des  porteurs  de  titres  ,  par  les  énonciations  du  prospect 
tus  de  Vémission^  relatives  aux  garanties  données  aux 
souscripteurs ,  de  même  que  par  les  énonciations  inscrites 
sur  les  titres  de  Vemprunt,  Il  a  Vobligation  de  ne  poser 
personnellement  aucun  acte  qui  soit  de  nature  d  diminuer 
ces  garanties ;  quand  il  Va  fait,  il  doit  réparer  les  dom- 
mages  causés ,  jusqu'd  concurrence  des  garanties  primi- 
tivement  stipulées,  et  qui  ont  disparu  par  son  fait  ou  par 
sa  coopération  K 


0)  Le  Tribunal  civil  de  Ia  Seine  (Paris)  avait,  Ie  10  janvier  1877 ,  rendu,  dans 
une  cause  k  peu  prés  identique  ,  entre  des  porteurs  des  emprunts  péruviens  de 
1870  et  de  1872,  Dreyfus  frères  &  0>  et  la  Société  générale,  un  jugement  dont 
nous  donnons  ci-dessous  les  considérants  se  rappoilant  au  méme  objet.  —  On  re- 
marquera  que  les  deux  jugcments ,  d'accord  sur  le  principe  de  Ia  responsabilité , 
se  séparent  quant  i  Tétendue  de  cette  responsabilité. 

Voici  les  principaux  passages  de  ce  jugement : 

»  Sur  la  demande  dlsidore  Dreyfus  et  de  Gellinard  contre  Dreyfus  frères  et  C« : 

V  Attenduque^  par  un  premier  contrat  du  19  aoüt  1869,  Dreyfus  frères  ont 
acbeté  du  gouvernement  péruvien ,  moyennant  un  prix  dèterminé ,  deux  millions 
de  tonnes  de  guano  ,  a  prendre  dans  les  dépdts  du  gouvernement  et  entre  les 
mains  des  cousignataires  a  Tépoque  oü  expireraient  les  contrats  de  consignations 
qui  étaient  alors  en  vigueur  ; 

»  Que  pour  Ia  vente  des  guanos  ainsi  achetés  par  eux ,  Dreyfus  frères  obtenaient 
un  monopole,  dont  Texercice  devait  étre  immédiat  sur  les  marchés  pour  lesquels 
il  n'existait  pas  de  contrats  de  consignation ,  et  étaieut  a^oumés  quant  aux  autres 
marchés,  k  Texpiration  des  mèraes  contrats; 

»  Que  les  deux  parties  s'engageaient  a  respecter  scrapuleusement  et  par  pri- 
vilege les  hypothèques  et  obligations  auxquelles  était  alTecté  le  guano,  savoir  : 
le  service  de  Temprunt  péruvien  émis  a  Londres  en  1865  et  toutes  les  avances 
faites  au  gouvernement  par  les  consignataires  respectifs  sur  le  produit  du  guano, 
sauf  une  exception  spécialement  prévue ; 

3  Que  pour  assurer  Teffet  de  cette  demiere  stipulation ,  le  gouvernement  8*en- 
gageait  è  ne  toucher  de  nouveau  des  consignataires  ou  de  tout  autre  préteur 
aucune  somme  sur  les  produits  nets  des  ventes  de  guano  ; 

3  Que ,  de  plus ,  il  s'engageait  &  accréditer  Dreyfus  frères  comme  ses  représen- 
tants  auprès  des  maisons  consignataires  et  leur  conférait  Ie  droit  d'exiger  desdites 
maisons ,  notamment  ime  copie  des  états  de  quinzaine  et  des  comptes  trimestriels 
qu'elles  adressaient  au  gouvernement,  et  la  remise  des  sommes  auxquelles  s'éle- 
vaient  pendant  chaque  quinzaine  les  produits  nets  des  ventes  de  guano ; 

3  Qu'A  titre  d'avance ,  tant  sur  les  produits  nets  a  recevoir  des  consignataires 


(GODDERIS  FRÈRES  CONTRE  DREYFÜS  FRÈRES  &  O  ET  LA 
SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  POUR  FAVORISER  LE  GOMMERGE  ET  L'IN- 
DUSTRIE  EN  FRANGE ,  A  PARIS.) 

JüGËMENT. 

Vu  Tezploit  de  citation  én  12  septembre  1876,  enregistré ,  tendant 
au  paiement  par  les  deux  défeudeurs  de  300  mille  francs  de  dommages- 
intérèts ;  * 


que  sur  la  valeur  des  deux  mUli(»is  de  tonnes  par  eux  achetées ,  Dreyfus  frères 
s*obligeaient  a  faire ,  en  premier  lieu  y  Ie  service  de  Teinprunt  de  1865 ,  pour  toute 
la  durée  de  leur  contrat  ou  jusqu*a  son  amortissement ;  qu*ils  s^obligeaient,  en 
out  re,  a  rembourser  aux  consignataires  les  sommes  que  ceux-ci  avaient  avancées 
au  gouvernement,  et  è  faire  au  gouvernement  lui-méme  une  avance  qui  devait 
étre  au  total ,  suivant  des  annualités  déterminées ,  de  2,400,000  soles;  qu'enfin , 
par  suite  des  relations  qui  s'établissaient  ainsi  entre  Ie  gouvernement  et  Dreyfus 
frères ,  tant  comme  acheteurs  de  guano  que  comme  collecteurs  des  deniers  dont 
les  consignataires  deveiiaient  comptablesenvers  eux ,  uncompte  devait  étre  ouvert 
au  gouvernement  par  Dreyfus  frères ,  lequel ,  arrêté  tous  les  six  mois ,  compren- 
drait ,  au  débit ,  les  sommes  déboursées  en  son  acquit ,  et  au  crédit  les  sommes 
reyues  des  consignataires  et  la  valeur  des  guanos  également  re^us  k  titre  d*achat', 
suivant  les  prix  fixés  au  contrat ;  que ,  par  une  demière  clause ,  Ie  gouverne- 
ment pérnvien  se  réservait  toutes  les  sommes  qui  ilgureraient  au  compte  courant 
a  son  crédit,  aprés  que  la  dette  anglaise  aurait  été  servie,  que  les  consignataires 
auraient  été  remboursés  et  que  Dreyfus  frères  auraient  été  couverts  de  leurs 
avances; 

9  Attendu  qu*a  la  date  dn  19  mai  1870 ,  est  intervenu  entre  Ie  gouvernement 
et  Dreyfus  frères  un  second  contrat  ayantpour  objet  Témission  d'un  empruntde 
50  millions  600,000  soles  ,  autorisé  par  une  loi  da  15  janvier  1809 ,  et  destiné  k  la 
construction  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  du  Pérou ; 

»  Que,  par  ce  second  contrat,  Témission  de  Temprunt  est  concédé  k  Dreyfus 
frères ,  qui  pourront  Ie  faire  par  eux-mémes  ou  par  leurs  réprésentants ,  sur  telles 
places  et  a  telles  conditions  qu  ils  jugeront  convenables,  Ie  gouvernement  se  ré- 
servant  de  fixer  la  forme  des  titres,  leur  rédaction  ,  la  valeur  de  chacun  et  leurs 
séries ,  en  se  bomant,  pour  Ie  prix  de  Témission,  a  imposer  un  minimum  de  80 
pour  100 ; 

t  Qu*en  outre,  Dreyfus  frères  s'engagaient  a  prendre  ferme  5  millions  de  livres 
sterling  du  capital  nominal  de  Temprunt,  au  prix  de  80  pour  100 ; 

Gorame  garantie  du  service  des  interets  et  dersmortissemént  de  l'emprunt  total, 
Ie  gouvernement  aiïecte  tous  les  reven us  de  la  nation ,  et  spécialement  tous  les 
produits  des  douanes  de  la  république  et  la  propriétédes  chemins  de  fer  du  Callao 
k  la  Oroya,  d'Aréquipa  k  Puno  et  de  Mejia  a  Aréquipa,  ainsi  que  Ie  produit  total  de 
leur  exploitation,  Ie  produit  de  la  venteda  guano  en  Europeet  en  Amérique,  restant 
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Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  demandeurs  sont  porteurs  de 
90  mille  livres  sterling  de  tilres  de  Temprunt  péruvien  6  «/«  de  1870 , 
dont  rémission  a  été  faite  par  Dreyfus  frères  et  O*,  par  rintermédiaire 
de  la  Société  Générale  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  basent  leur  demande  de  dommages- 
interets  sur  ce  que  Ie  coupon  d'intérdts ,  échu  Ie  1«' janvier  1876 ,  de 


libre  après  que  les  obligations  auxquelles  il  se  trouve  actuellement  affecté  seront 
couvertes } 

€  Qu'enfin  l'article  9  dti  contrat  porte  (eitueDement:  Comme  parleeontnit 
s  d*aoüt  de  Pamiée  passée,  la  méme  maison  contractante  a,  en  vertu  des  avances 
1  faites  par  elle  au  gouvernement ,  un  droit  de  priorité  aur  les  dépóts  de  guano 
»  existant  en  Europe  et  au  Pérou ,  après  provision  fiiite  pour  Ie  service  des  dettes 
»  eontractées  avant  Ie  dit  contrat :  il  est  entendu  qu'elle  s'engage  a  faire  Ie  service 
3  4e  cette  nouvelle  dette,  pendant  toute  la  durée  deson  contrat,  de  touteprófó* 
»  rence,  apfès  avoir  soigné  Ie  service  de  la  dette  de  4865;  » 

B  Attendu  que,  par  cette  clause,  Dreyfus  frères  abandonnent  Ie  droit  résultant 
pour  eux  du  contrat  du  19  aoüt  1869  d'étre  payés  de  leurs  avances  sur  Ie  guano 
existant  en  Europe  et  au  Pérou ,  imroédiatement  après  les  souscripteurs  de  l^em- 
prunt  de  1865  et  après  les  consignataires,  consentent  &  subirrantérioritó  des  sous- 
cripteurs de  Temprunt  de  1870,  en  les  payant  de  toute  préférence  i  eux*mémes 
pendant  la  durée  dudit  contrat;  qu'en  toute  hypothese,  quelque  chiffVe  qu'attei- 
gnent  leurs  créances ,  ils  seront  toujours  comptables  des  fonds  provenant  des  con- 
signataires  go  représentant  Ie  prix  du  guano  k  eux  vendu ,  dont  l'emploi  est  ré- 
serve, sous  leur  propre  responsabilité^  auX  charges  privilégiées  que  rappellele 
contrat ;  qu'en  d'autres  termes ,  s'ils  donnent  aux  fonds  une  destination  différente 
par  leurs  comptes  sémestriels ,  ils  ne  Ie  peuvent  faire  que  sous  la  réserve  de 
pourvoir  ultérieurement,  füt-ce  de  leurs  deniers,  aux  charges  dont  ces  mömes 
fonds  sont  affectés  par  privilege; 

>  Attendu  que  Tarticle  9  du  contrat  de  1870,  ainsi  interprété  par  les  conven- 
tions  du  19  aoüt  1869  auxquelles  SI  se  réfère ,  necontient  pas  seulement  un  engage> 
Bsent  de  Dreyfus  frères  envers  Ie  gouvernement  péruvien ,  qu*il  renferme  aussi 
une  stipulalion  faite  par  Ie  gouvernement  péruvien  au  profit  de  ceux  qui  souscriront 
i  l'emprunt  de  1870,  comme  condition  de  la  stipulation  qu'il  fait  pour  lui-méme ; 
qu'une  pnreille  stipulalion,  spécialement  prévue  par  Ie  droit  francais  dans  Tart. 
1121  du  Code  civil ,  n'a  rien  de  contraire  au  droit  des  gens  sous  Tempire  duquel  a 
été  passèe  la  convention  du  19  mai  1870;  qu'elle  sauvegarde  les  droits  des  deux 
parties  contractantes  et  ceux  des  tiers  appelés  è  l'emprunt,  en  méme  temps  qu'elle 
sert  leurs  interets ;  que  spécialement ,  au  regard  de  Dreyfus  frères ,  elle  tend  a 
assurer  Ie  succes  de  Témission  qui  leur  a  été  concédée  ,  et  a  laquelle  ils  sont 
intéresses  en  outre,  comme  souscripteurs,  pour  une  somme  considérable ;  qu'elle 
s'expliquerait  d'ailleurs  au  besoin  par  la  situation  que  leur  a  faite  Ie  contrat  de  1869 
an  concentrant  dans  leurs  mains  Ie  pro<|uit  net  pour  une  portion ,  et  Ie  prix  d'achat 
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remprunt  de  1870 ,  n'apas  été  payé ,  ni  aueun  autre  depuis ,  et  que  les 
défendeurs  ont ,  par  un  quasi  délit ,  disposé  an  profit  d'eux-mèmes  , 
au  profit  du  Gouvernement  Péruvien  et  de  tiers ,  de  Ia  garantie  qui 
appartenait  aux  porteurs  de  eet  emprunt ,  et  qui  se  trouvait  entre  les 
mains  de  Dreyfus  frères,  c'est-^-dire  du  prix  du  guano  dont  ces  der- 
niers  avaient  acquis  Ie  monopole ; 
Atiendu  que  cette  acüon  est  de  la  compétenc  du  Tribunal  de  eom- 


pour  une  autre  portion ,  de  tout  Ie  guano  qui  se  trouverail  dans  leurs  depots  ou 
dans  ceux  du  gouvernement  et  des  consignataires,  c'est-a-dire  de  tont  Ie  guano 
qui  est  spécialement  aiTecté  aux  souscripteurs  de  Temprunt  de  1870 ,  après  Ie 
service  de  Ia  dette  de  1805 ; 

1  Attendu ,  dés  lors ,  que  si  Ia  stipulation  contenue  dans  Tarticle  9  du  contrat 
du  19  mai  1870  a  élé  portee,  en  termes  expres  ou  par  équivalents,  a  la  connais- 
sance  des  parties  ,  elle  doit  profiter  aux  souscripteurs  de  Temprunt  de  1870 ,  en 
ce  sens  qu*elle  a  créé  entre  eux  et  Dreyfus  frëres  un  lieu  de  droit  constituant,  a 
la  charge  de  ceux-ci ,  une  véntable  obligation  personnelle; 

9  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recherchersile  contrat  du  19  mai  1870 
a  été  officiellement  ou  non  livré  a  la  publicité ,  Ie  prospectus  relatif  a  Témission 
de  l'emprunt ,  publié  en  France  par  la  société  Générale ,  c'est-a-dire  par  Dreyfus 
frères ,  dont  elle  étalt  Tagent ,  énonce  en  termes  formels ,  sous  la  rubrique  «  ga- 
ranties, 1  que  «  l'emprunt  est  garanti  par  les  revenus  généraux  de  TÉtat  et, 
>  suivant  alTectation  spéciale  résultant  du  contrat,  par :  !<>  tous  les  produits  des 
1  douanes ;  2®  Texcédant  du  produit  de  la  vente  du  guano  en  Europe  et  en  Amé- 
»  rique  ,  après  qu'il  a  été  satisfait  aux  obligations  spécialement  garanties  dëja 
»  par  les  produits  de  la  vente  du  guano  »;  qu'unc  note  explicative,  se  rappor- 
tant  a  ce  dernier  passage  du  prospectus,  fait  connaitre  au  public  que  la  vente  du 
guano  s'élève  annuellement  a  cinq  cent  cinquante  mille  tonnes  donnant  un  pro- 
duit net  de  110  millions  de  francs  ,  et  que  cette  somme  est  affectée  au  service  de 
l'emprunt  de  18C5 ,  qui  est  de  25,000,000  de  fr.  par  an ,  et  a  la  garantie  de  l'em- 
prunt du  chemin  de  fer  d*Ica  a  Pisco,  dont  Ie  service  exige  520,000  fr.  par  an  , 
de  telle  sorte  que  l'emprunt  de  1865  devant  étre  remboursé  complétement  au  1' 
juillet  1879,  ces  25  millions  seront  appliqués  au  service  du  présent  emprunt; 

»  Attendu  que  l'obligation  générale  imprimée  sur  les  titres  de  l'emprunt ,  men- 
tionne  de  méme,  comme  garantie  spéciale,  les  revenus  nets  provenant  des  expé- 
ditions  de  guano  en  Europe  et  en  Amérique  ,  après  que  les  engagements  auxquels 
ils  sont  alTectés  actuellement  auront  été  remplis;  qu'elle  contient  encore  ,  au  nom 
du  gouvernement,  la  promesse  solennelle  de  pourvoir  a  ce  que  les  revenus  du 
guano  expressément  hypothéqués ,  ainsi  que  la  propriété  des  chemins  de  fer  et 
leurs  revenus ,  comme  aussi  les  produits  des  douanes,  soient  appliqués  dans  leur 
ordre  au  paiement  de  l'amortissement  et  des  interets  dudit  emprunt,  afin  que  ces 
services  soient  toMJours  assurés; 
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merce  ;  en  eflFet ,  la  conipétence  se  détermine  par  la  nature  de  Ven- 
gagementdu  défendeur  (art.  13  de  la  loi  du  25  mars  1876) ;  or ,  il  est 
incontestableque  toutes  les  conventions,  qui  ont  été  passées  succes- 
sivement  entre  Ie  gouvernement  pénivien  et  Dreyfus  frêres  ,  et  dans 
lesquelles  les  demandeurs  pretendent  trouver  Ie  fondement  de  leur 
droit ,  sont  commerciales  vis-a-vis  de  Dreyfus  frêres  ,  toul  en  étant 
civiles  vis-éi-vis  du  gouvernement  péruvien ;  elles  ont  toutes  pour  objet 


»  Attendu  que  les  séciirités  ainsi  données  et  les  engagements  ainsi  pris.  tant  au 
nom  de  Dreyfus  frêres  que  du  gouvernement  péruvien  y  se  referent  incidemment 
au  contrat  du19mai  1870,  et  a  TarticleQ  de  ce  contrat,  sans  lequel  rafTectution 
spéciale  du  guano  et  Tapplication  de  son  produit  dans  Tordre  annoncé  aux  sous- 
cripteurs ,  pouvaient  étre  facilemcnt  éludées ;  que  cette  aflectation  elle-méme  el 
Tordre  de  paiements  qui  la  garantit,  puisent  ainsi  évidemment  leur  force  princi- 
pale dans  Tengagement  personnel  de  Dreyfus  frêres,  a  défaut  duquel  ils  pouvaient 
devenir  illusoires; 

»  Attendu  qu'on  exciperait  vainement  de  Tarticle  8  de  robligation  générale , 
par  lequel  Ie  gouvernement  péruvien  s'engage  k  stipuler  dans  tous  les  conlrats 
qu'il  fera  pour  la  ventedu  guano,  que  sur  Ie  produit  des  ventes  de  chaque  semes- 
tre,  on  réservera  la  somme  nécessaire  au  paiement  de  ce  semestre  ;  ledit  article 
ne  peut  êlre  entendu  dans  ce  sens  que,  chaque  semeslre  ,  en  arrétant  Ie  compte 
du  gouvernement ,  Dreyfus  frêres  seraient  autorisés ,  après  avoir  porté  au  débit  les 
sommes  nécessaires  au  service  semestriel  de  la  dette ,  a  prélever  di'-finitivement  Ie 
montant  de  leurs  avances  sur  Ie  rcliquat ,  ou  a  Ie  remettre  au  gouvernement  qui 
s*en  servirait  pour  ses  besoins  sans  autre  réserve; 

n  Qu'autrement  la  garantie  promise  aux  souscripteurs  sur  Ie  produit  de  la  vente 
du  guano  n'excèdorait  pas  en  réalitéles  limites  d*un  semestre,  et  que  larenoncia- 
tion  de  Dreyfus  frêres  a  leur  droit  de  priorité  sur  ce  même  produit  serait  abso- 
lument  vaine; 

»  Que  si ,  en  fait ,  de  semblables  prélèvements  ont  dü  s'effectuer  pour  les  be- 
soins du  gouvernement  ou  pour  Ie  mouvement  des  alfairesde  Dreyfus  frêres ,  c'est 
a  Ia  condition  que  les  droits  d'antériorité  des  souscripteurs  seraient  toujours  sau- 
vegardés  pour  l'avenir.  dans  les  limites  assignées  a  Tengageinent  de  Dreyfus  par 
Ie  contrat  du  19  aoüt  1869  ; 

»  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  Dreyfus  frêres  ont  pris 
envers  les  souscripteurs  de  l'emprunt  de  1870  une  obligation  personnel  Ie  qui  se 
sufYita  elle-méme,  san«j  qu'il  soit  besoiii  de  rechercher  dans  les  actes  susénoncés 
Ie  principe  d'un  droit  direct  des  souscripteurs  sur  Ie  ffuano  alTectéa  leur  ^^arantie ; 
que,  d^ailleurs,  ce  droit,  qui  nepourrait  étre  qu'un  droit  de  gageoudenantissement, 
serait  a  la  fois  incompatible  avec  la  propriété  du  guano,  telle  qu'elle  est  consti- 
tuée  au  profit  de  Dreyfus  frêres  par  Ie  contrat  de  vente  de  1869,  et  avec  Ia  provision 
du  méme  guano  demeurant  dans  leui's  mains  après  Temprunt  comme  aupriravant; 

Y  Attendu,  dès  lors ,  que  Dreyfus  frêres  sont  tenus  peraonneUement  de  faire 
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OU  des  achats  faiis  en  vue  de  la  revente ,  ou  des  opérations  de  banque 
pour  rémission  d'emprunts ;  elles  se  rattachent  donc  directement  a 
leur  profession  de  banquiers  et  de  négociants  et  sontévidemment  faites 
dans  un  but  de  spéculation :  dés  lors^  toutes  les  contestations  nées  de 
ces  conventions  sont  de  la  compétence  commerciale  vis-a-vis  de 
Dreyfus  frères ; 

Qu'il  résultede  \k  que  Ie  Tribunal  de  commerce  est  competent ,  soit 


compte  aux  porteurs  des  Utres  de  l'emprunt  de  1870  des  sommes  qu*ils  ont  tou- 
chées  des  consignataires  comme  produiUnets  den  venies  du  guano  et  du  prix  des 
tonnes  de  guano  qu'ils  ont  regues  en  nature,  sous  déduction  du  service  de  Teni- 
prunt  de  1865  et  de  Ia  créance  des  consignataires ; 

»  Qu'ilsue  sauraient  élre  astreints  ales  couvrir  dès  maintenant  du  montant  des 
coupons  de  leurs  titres  que  Ie  gouvernement  péruvien  a  laissés  impayés ;  Ia 
mesure  dans  laquelle  ils  pourront  étre  tenus  de  cette  obiigation  ,  el  Vobiigation 
elle-méme  dépend  de  Timportance  des  sommes  qu*ils  ont  touchées  et  de  Temploi 
qu'ils  en  ont  fait ,  dans  les  termes  des  contratsde  1869  et  1870; 

9  Attendu  que,  par  un  troisieme  contrat  du  7  juillet  1871 ,  Ie  gouvernement 
péruvien  a  concédé  a  MM.  Dreyfus  frères  Témission  d'un  nouvel  empruut  de  15 
millions  de  livres  sterling,  autorisé  par  une  loi  du  15  janvier  de  la  méme  année, 
pour  Ia  construction  de  chemins  de  fer  et  pour  des  travaux  d*irrigation  sur  les 
cótes  du  Pérou ; 

9  Que  les  principales  clauses  de  ce  contrat  sont  celles  relevées  plus  haut  dans  la 
convention  du  19mai  1870  ; 

9  Que  notamiiient,  entre  autres  garanties  Ie  gouvernement  péruvien  alTecte  au 
paiement  des  interets  el  de  Tamortissement ,  Ie  produit  de  la  veute  de  guano  en 
Europe  et  en  Amérique,  qui  sera  libre  dès  que  seront  couvertes  les  charges  aux- 
quelles  il  est  affecté  ; 

1  Que  de  méme,  par  Tarticle  11 ,  renonyant  au  droit  de  priorité  que  lui  assure 
la  convention  du  17  aoüt  1869*  sur  les  dópóts  de  guano  existant  en  Europe  et  au 
Pérou  après  Ie  paiement  des  dettes  antérïpures ,  la  muisonDioyfus  frères  b'engage 
è  faire  Ie  service  dccette  nouvelle  detle  duranl  tout  letemps  de  bon contrat,  et  de 
préférence  a  tout ,  après  avoir  fait  Ie  service  de  la  dettede  1870; 

»  Attendu  que  Temprunt  émis  au  courant  de  1872,  en  vertu  de  ce  contrat  du  7 
jaillet  187  i ,  Ta  été  sous  Ie  couvert  des  mémes  engagements  publics  que  Tem- 
prunt  de  1870 ; 

9  Qu^ïin  tHemoratidum  si^r\é  du  représentant  officiel  du  gouvernement  péru- 
vien et  imprimé  au  dos  des  prospectus,  présente  comme  affecté  a  la  garantie  du 
nouvel  emprunl ,  après  lacquitteraent  des  charges  anlérieures  de  1865  et  1870, 
Ie  surplus  du  produit  du  guano  a  exporter  dansla  Grande  Bretagneet  ses  colonies, 
Ie  Continent  europeen ,  les  Élals-Unis  d'Amérique ,  fournissant  en  moyenne  la 
somme  nette  de  4  millions  de  livres  sterling  par  an,  places  sous  Ie  controle  direct 
de  MM.  Dreyfus  frères  et  C*  qui,  en  qualité  d'agents  financiers  du  gouvernement 


—    74    — 

qu'on  considëre  Dreyfus  frères  comme  lies  vis-è-vis  des  porteurs  de 
Temprunt ,  en  vertu  de  i'art.  1121  du  Code  civil  >  soit  qu'on  les  con- 
sidëre comme  obligés  ala  suite  d*un  quasi-délit,  indépendant  de  toute 
convention  entre  Dreyfus  frères  et  les  demandeurs ; 

Que  vainement  les  défendeurs  argumenteraient  d*une  clause  com- 
promissoire  qui  existe  entre  eux  et  Ie  gouvernement  péruvien  ;  que 
cette  clause  ne  peut  èlre  opposée  aux  tiers ,  même  s*ils  invoquent 
d'a utres  dispositions  de  la  même  convention  ; 


du  Pérou,  se  sont  engagés  a  effectucr  en  première  ligne  et  moispar  mois,  les 
sommes  nécessaires  au  service  semestriel  de  eet  emprunt ;  que  l'obligation  géné- 
rale imprimée  sur  les  titresmémes  de  eet  emprunt,  affecte  également  aux  souscrip- 
teurs  les  revenus  nets  provenant  des  exportations  du  guano  en  Europe  et  en 
Amérique  ,  sous  la  r-éserve  seulement  des  engagements  actuelleroent  en  coui*s , 
relatifs  aux  emprunts  de  18()5,  1869  et  1870 ;  que  Ie  gouvernement  s'engage  enfin 
dans  tous  les  contrats  quMl  pourra  faire  pour  la  vente  de  guano, a  stipuler  que  sur 
les  produits  de  vente  de  chaque  semestre,  il  sera  réserve  les  sommes  nécessaires 
au  paiement  semestriel  du  demier  emprunt ,  de  manieree  ce  que  les  fonds  soient 
remis  aux  mains  des  agents  financiers  du  présent  emprunt ,  quinze  jours  avaftt 
réchéance  de  chaque  semestre,  Ie  gouvernement  se  réservant ,  une  fois  ce  ser- 
vice assuré ,  de  disposer  librement  du  surplus  ; 

>  Attendu  que  les  stipulations  du  contrat  du  7  juillet  1871 ,  rapprochés  des  pu- 
blications  qui  ont  accompagné  1'émission  deTemprunt  de  1872,  assurentaux  sous- 
cripteurs  de  eet  emprunt ,  tant  a  Tégard  du  gouvernement  péruvien  qu'a  Tégard 
de  Dreyfus  frères ,  une  situation  identique  a  celle  des  souscripteurs  de  Tem- 
prunt  de  1870 ,  a  cette  difTérence  prés  qu*outre  rantériorité  des  souscripteurs 
de  1865,  ils  devront  subir  Tantériorité  des  souscripteurs  de  1870  ; 

1»  Que  dès  lors  et  sous  cette  réserve,  Dreyfus  frères ,  en  tant  qu*obligés  person- 
nellement,  doivcnt  compte  aux  souscripteurs  de  1872  dans  Tordre  et  les  limites 
susénoncées  ;  mais  qu'ils  ne  peuvent  ét  re  tenus  en  vers  eux ,  quant  4  présent  du 
moins,  au  paiement  des  coupons laissés  en  souffrancepar  Ie  gouvernement  péruvien ; 

»  Attendu  que ,  soit  au  regard  des  souscripteurs  de  1870 ,  soit  a  rencontre  des 
souscripteurs  de  1872,  Dreyfus  frères  ne  sauraient  s'autoriser  du  contrat  inter- 
venu entre  eux  et  Ie  gouvernement  a  la  date  du  15  avril  1874  ; 

»  Attendu  que  ce  contrat ,  en  effet ,  a  pour  objet  et  pour  résultat  de  décharger 
Dreyfus  frères  de  toute  obligation  a  raison  des  contrats  anlérieurs ,  moyennant 
Tengagement  d'assurer  Ie  service  de  la  dette  jusqu'au  1*'  juillet  1875  et  de  fture  aa 
gouvernement  une  dernière  avance  de  7  millions  de  soles;  qu'il  a  de  méme  pour 
objet  et  résultat  de  libérer  de  toutes  charges,  au  fur  et  a  mesure  de  Taccomplis- 
sement  des  obligations  qui  precedent,  Ie  guano  exporté  pour  Ie  compte  de  Dreyfus 
frères ,  qui  devient  ainsi  leur  propriélé  exclusive  et  absolue ;  que  de  semblables 
stipulations,  étrangères  aux  souscripteurs  des  emprunts  de  1870  et  1872  ne  peuvent 
altérer  ieurs  droits ;  que,  sans  les  incriminer  de  fraude ,  alors  qu'elles  aaraient  pu 
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Par  ces  motifs , 

LeTribunal  sedéclare  competent ;  et  statuant  ultérieurement : 

Attendu  que  la  demande  est  suffisamment  Hbellée  au  voeu  de  Tart. 

6^  9  3o  du  Code  de  procédure ;  qu'il  n^est  pas  nécessaire  que,  sous 

peine  de  nuHité  de  l'exploit  de  citation,  il  contienne  signification  de 

touteskspièces  sur  lesquelles  se  fonde  la  demande  (art.  65  du  Code  de 


se  concilier  avec  les  légitimes  exigences  des  souscripteurs  ,  si  Ie  gouvernement 
péruvien  avait  pa  assurerpar  de  nouyeaux  contrats  Ie  service  régulier  de  sa  dctte 
en  janvier  1876  et  aux  échéances  suivantes  ,  il  sufHi  de  reconnaitre  qu'elles  lais- 
sent  entière,  a  défeut  de  paiement  des  coupons,  Tobligation  personnelle  de  Dreyfus 
frères  au  regard  des  dits  souscripteurs  ; 

»  Attendu  qu*il  échet  d'ordonner  que  Dreyfus  frères  rendront  compte  aux 
demandeurs,  avec  tous  documents  et  pièces  &  Tappui :  i«  des  sommes  qu'ils  ont 
recues  des  consignataires,  comme  produit  net  des  guanos  vendus  par  ceux-ci,  du 
jour  de  Témission  de  Femprunt  de  1870  au  jour  oü  ont  cessé  les  contrats  de  con- 
signation  alors  en  vigueur ;  2*  des  tonnes  de  guano  recues  par  eux  du  gouverne- 
ment péruvien  et  par  eux  revendues,  du  jour  oü  ils  ont  commencé  lesdites  ventes 
jusqu'i  ce  jour,  ainsi  que  des  prix  auxquels  ils  les  ont  payés  au  gouvernement ; 
3*  des  tonnes  de  guano  existant  actuellement  dans  leurs  depots  en  Europe  et  des 
prix  moyennant  lesquels  ils  les  ont  payées  au  gouvernement ;  4«  des  tonnes  qu'ils 
ont  encore  &  recevoir  du  gouvernement  péruvien  pour  completer  Ie  nombrc  de 
deux  millions  de  tonnes,  fixé  par  Ie  contrat  de  1869;  5*  de  Temploi  donné  par  eux 
aux  sommes  provenant  des  consignataires  ou  formant  Ie  prix  d*achat  des  guanos  a 
eux  vendus  par  Ie  gouvernement,  du  jour  de  Temprunt  de  1870jusqu'&  ce  jour; 

»  Attendu  que  Dreyfus  frères  ne  sont  pas  fondés  &  décliner  la  reddition  de  ce 
compte ,  en  soutenant  d'une  maniere  générale  que  les  souscripteurs  des  emprunts 
de  1870  et  1872  auraient  re^u  une  somme  totale  de  266  millions  de  francs ,  alors 
que  Ie  prix  net  des  deux  millions  de  tonne  de  guanno  a  eux  vendues  par  Ie  gou- 
vernement péruvien  n'aurait  atteint  que  Ie  chiffre  d'environ  245  millions ,  a  raison 
des  défiailcations  résultant  de  la  qualité  inférieure  de  certains  guanos,  des  frais 
de  chargement,  des  grosses  avaries,  etc; 

»  Que  Dreyfus  frères  ne  sont  pas  fondés  non  plus  a  prétendre  qu'ils  ne  doivent 
aucun  compte  des  sommes  a  eux  versées  par  les  consignataires^  dont  les  contrats 
restaient  en  vigueur  lors  de  Temprunt  de  1870 ; 

Y  Qu'en  effet ,  les  chiiFres  énoncés  par  eux  comme  constituant  soit  Ie  prix  brut 
de  deux  millions  de  tonnes  de  guano ,  soit  les  diverses  défalcations  que  devrait 
subir  Ie  prix  brut  pour  produire  Ie  prix  net,  sont  contestés  par  les  défendeurs  et 
n'ont  aucune  certitude  actuelle ; 

>  Qa'en  outre,  comme  il  a  été  dit  plushaut,  Ie  contrat  de  1869  ayant  concentré 

dans  leurs  mains,  avec  les  deux  millions  de  tonnes  do  guano  par  eux  achetées  du 

gouvernement ,  Ie  próduit  net  des  ventes  opérées  par  les  consignataires ,  et  les 

emprunteors  de  1870  ayant  pour  garantie  Ie  produit  de  la  vente  de  toos  les  guanos 
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proc.) ;  que  ces  deux  moyens  de  nullité  de  Texploit  ne  doiTent  donc 
pas  ètre  admis. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  demandeurs  sont  porteurs  de 
30,000  livres  de  Temprunt  4870  en  litres  au  porteur ;  que  les  deman- 
deurs ont  donc  qualité  pour  réclamer  Texécution  detous  lesavantages 
que  la  possession  de  ces  titres  confère ,  notamment  pour*poursuivrele 
paiement  des  coupons  d'intérêts  échus,  soit  contre  les  debiteurs  prin- 


sansdistinction,  Dreyfusfrèresdoivent  compte  au  méme  titre  de  ces  deux  éléments 
des  büretés as^ignées a lemprunl ; 

f  Attendu  que  la  demande  coutre  la  Société  Générale  n'est  pas  justifiée; 

9  Que  ladite  société  n'a  pris  aucune  part  aux  contrats  des  9  mai  1870  et  7  juület 
4871; 

»  Que,  si  elle  est  intervenue  dans  Tempruiit  de  1870  et  s'est  associée  a  un  point 
de  vue  plus  large  aux  entreprises  financières  de  Dreyfus  frères  ,  les  aidanl  de 
ses  capitaux  dans  raccompUssement  de  leurs  obligations  envers  Ie  gouvernement 
péruvien^  elle  ne  s'est  jaiuuis  départie  dans  Tèmission  de  rempruni  du  róle  d'un 
sitnple  intermediaire ,  délégué  de  Dieyfus  pour  la  souscription,  ne  prenant  aucun 
engagement  pcrsonnel  envers  les  souscripteurs  et  ne  pouvant  dés  lors  étre  recher- 
chée  par  eux ; 

V  Que  sa  :>iluation  n'a  pas  été  modiflée  par  Ie  concours  financier  qu'elle  a  pröté 
a  Drcyf'us  fi èies  et  qui  ne  pouvait  impliquei-  sous  aucun  rapport  un  engagement 
personnel  envers  les  porteurs  des  titres  de  l'emprunt; 

»  Que  les  comptes-rendus  présentés  annueiienient  ases  aclionnaires,  en  assem- 
blee généiale,  depuis  1870,  ne  révélent  en  aucune  maniere  qu*elle  ait  enlendu 
prendre  ,  ni  qu'elle  ait  pris  une  attitude  dillérente ; 

»  Qu'elle  ne  saurait  donc  étre  recherchée  au  méme  titre  que  Dreyfus  frères 
et  C'«; 

»  Par  ces  motifs  , 

9  HeQoit  Abselin  intervenant  dans  la  cause  , 

»  Déclare  Domès,  Dufau  et  Asselin  mal  fondés  dans  toutcs  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  cuntre  la  Société  Générale; 

»  Ordünne  que  devant  M.  Manuu,  juge,  que  Ie  Tribunal  commet  a  eet  effet, 
Dreyl'us  fières  et  C>«  produiront,  avec  toutes  pièces  et  documents  a  Tappui,  un 
compte  comprcnant:  • 

»  1<>  L'état  des  sommes  qu'ils  ont  recues  des  consignataires  comme  produit  uet 
des  guanos  vendus  par  ceux-ci,  du  jour  de  Témibsiou  de  Temprunt  de  1870  aux 
jours  oü  ont  cessé  les  contrats  de  consignation  ulors  en  vigueur; 

2**  L'étut  des  tonnes  de  guano  recues  par  eux  du  gouvernement  péruvien  et  par 
eux  revendues,  du  jour*  oü  ils  ont  commencé  les  dites  ventes  jusqu*a  ce  jour, 
ainsi  que  les  prix  auxquels  ils  les  out  payées  jusqu'a  ce  jour ; 

»  3<*  L'état  des  tonnes  de  guano  existant  actuellement  dans  leurs  depots  en 
Europe  et  des  prix  moyennant  lesquels  Us  les  out  payées  au  gouvernement ; 
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cipaux  ,  soit  contre  ]es  tiersqui  pourraient  êtretenusaccessoirement, 

par  un  quasi  délit  ou  autrement ,  au  paiement  de  ces  mèmes  coupons ; 

Attendu  qu'il  impoite  peu  de  savoir  a  quel  taux  et  k  quelle  date 

ies  demandeurs  sont  devenus  possesseurs  des  titres ;  si  c'est  avant  que 

ie  public  süt  que  les  coupons  ne  seraient  pas  payés ,  ils  réclament  la 

réparation  d'un  dommage  leur  causé  directement ;  si  c'est  après  cette 

époqxjie  ,  ils  agissent  comme  cessionnaires  des  droits  et  actions  des 

portexjr^précédents;  carceux-ci,  en  leur  transmet tant  les  coupons 

d'intéi-êts  del876,  leur  avaient  évidemment  cédé ,  avec  ces  titres  de 

créan.oe ,  Ie  droit  d'en  poursuivre  Ie  paiement ,  sinon  cette  cession 

A'aiavraiit  pas  de  sens ;  c'est  une  véritable  cession  de  créance  dispensée 

defa  signification  au  debiteur  (art.  1689  du  Code  civ.)  parce  que  les 

titres  ^ont  au  porteur ; 

At.t^xidu  que  les  fins  de  non  recevoir  des  défendeurs  doivent  donc 
être  éc^^irtées. 

Au  fond  y 

A-^t^xidu  qu'ilest  reconnuenfait  par  les  parlies  :  qu'éi  la  date  du 

19Ao^t  1869,  Dreyfus  frères  &  C»  achelèrent  du   Gouvernement 

Pérvi-vien  deux  millionsde  tonnes  Guano,  dont  la  livraison  devaitse 

faire  3tJiccessivementd'après  les  besoins  de  Dreyfus  frères,  qui  devaient 


*  ^^    LVtat  des  tonnes  qnï\s  ont  encore  k  recevoir  du  gouvernement  péruvien 

pour    Completer  Ie  nombre  de  deux  millions  de  tonnes ,  iixé  par  Ie  contrat  de 

1869  y 

*  ^^  X^'emploi  donné  par  eux  aux  sommes  provenant  des  consignations  ou  for- 
mant Ie  prjj  d'achat  des  guanos  k  eux  vendus  par  Ie  gouvernement  du  jour  de 
l'empro^^^  de  1870  jusqu'è  ce  jour; 

*  .   ^  que  Ie  compte  sera  présenté  dans  Ie  délai  de  trois  mois ,  a  partir  du  pré- 
JUgement ;  passé  lequel  délai,  il  sera  fait  droit; 

*   ^'^torise  Ie  juge  oommis  a  se  faire  assister  de  tout  comptable  ou  de  toute 
f®  Personne  pour  les  vérifications  qii*il  jugerait  utiles  a  la  manifestation  de  la 
^^  Sur  les  points  qui  doivent  faire  Tobjet  de  son  rapport ; 
^it    qu'cn  cas  d'eropêchement  du  juge  commis ,  il  sera  pourvu  a  son  rempla- 
^^*ït  par  ordonnance  du  président  du  Tribnnal,  rendue  sur  simple  requêle ; 
,   *   *^^erve ,  en  tant  que  de  besoin  ,  aux  parties ,  tous  leurs  droits  sur  les  chefs 
^QOn«u[ide  sur  lesquels  il  n*est  pas  définitivement  statué  par  Ie  présent  juge- 
^  » 

^^ndamne  Domès ,  Dufau  et  Asselin  aux  dépens  envers  la  Société  Générale ; 
^^serve  Ie  surplus  des  dépens.  i 
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toujours  tenir  suffisamment  approvisiohnés  les  marchés  pour  lesquels 
ils  avaient  ]e  monopole  ; 

Que  sur  Ie  prix ,  les  acheteurs  s'obligeaient  a  avancer  aux  agents 
financiers  du  Pérou  a  Londres  les  sommes  nécessaires  au  service  dé 
Temprunt  de  1865 ,  a  payer  certaines  sommes  qui  seraieni  eticore 
dues  aux  consignataires  précédents  ,  k  payer  au  gouvernement  pérti- 
vien  au  comptant  2  millions  400  mille  soles ,  et  700  mille  soles  par 
mois  pendant  toute  la  durée  de  la  convention ,  et  enfin  k  tenir  sé- 
mestriellement  a  la  disposition  du  gouvernement  Ie  solde  pouvant 
lui  revenir  (art.  25  et  26)  ; 

D'autre  part,  comme  garantie  que  ces  avances  seraient  remboursées, 
Ie  gouvernement  s'engageait  k  ne  toucher  ni  des  anciens  consigtia* 
taires ,  ni  d'aucun  autre  préteur ,  une  somme  sur  les  produits  nets 
du  guano ,  tant  qu'ils  seront  affectés  aux  sommes  avancées  par  les 
acheteurs ,  depuis  Tapprobation  de  ce  traite  jusqu'a  son  expiration 
(art.  17)  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  reconnu  en  fait  que ,  sous  la  date  du  19  mai 
1870 ,  Ie  gouvernement  péruvien  fitavec  Dreyfus  frères  une  nouvelle 
convention  pour  Témission  d'un  emprunt  de  298  millions  de  francs ; 

Que  cette  convention  accordait,  tous  frais  déduits,  a  Dreyfus 
frêres ,  émelteurs  de  Temprunt  soit  par  eux-mêmes  soit  par  leurs 
agents ,  une  commission  de  2  el  3/4  0/0  sur  Ie  capilal  émis  ;  de  plus, 
ils  prenaient  ferme  pour  5  millions  de  £  st.  au  taux  de  80  o/,  tandis 
que  Témission  s'est  faite  au  taux  de  82  Vi  °/o ;  enfin  pour  Ie  restant 
de  Temprunt,  ils  recevaient  encore  la  moitié  de  Tpxcédant  du  taux  de 
Temission  au-dessus  de  80  0/0,  soit  1  et  ^/^  oj^  •  q^e  ces  avantages  réunis 
s'élèvent  k  peu  prés  ^15  millions  de  francs  ; 

Que,  en compensation  de  ces  avantages ,  la  maison  Dreyfus  frères 
renon^a,  en  faveur  des  preneurs  du  nouvel  emprunt,  au  droit  de  prio- 
rité  qu'elle  avait  pour  ses  avances  sur  Ie  prix  du  guano,  k  peu  prés 
dans  les  termes  suivants  : 

(K  Comme  la  mème  maison  contractante  a ,  en  vertu  des  avances 
faites  par  elle  au  gouvernement ,  un  droit  de  priorité  sur  les  dépöts 
du  guano  existant  en  Europe  et  au  Pérou  ,  après  provision  faite  pour 
Ie  service  des  dettes  contractées  avant  la  convention  de  18ü9 ,  il  est 
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entendu  qu'elle  s'engage  k  faire  Ie  service  de  cette  nouvelle  dette 
pendant  la  durée  de  cette  convenlion,  de  toute  préférence,  après 
avoir  soigné  Ie  service  de  la  dette  de  1865.  > 

Attendu  que  les  défendeurs  Dreyfus  trères  soutiennent  que  cette 
clause  ne  contient  pas  une  renonciation  suffisamment  explicite  a  leur 
droit  de  préférence,  pour  qu'elle  puisse  leur  ètre  opposée  ;  que ,  d'après 
eux,  cette  clause  signifie  qu'ils  doivent  faire  Ie  service  de  Temprunt 
nouveau  sur  lapartie  du  prix  restée  disponible  après  Ie  rembourse- 
ment  de  leurs  propres  avances ,  at  que  leur  obligation  cesse  aussitót 
qu'ils  auront  remis  au  gouvernement  Ie  solde  du  prix  d'achat  des 
2  millions  de  tonnes  de  guano  ^ ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  aussi  contraire  aux  termes  et 
a  l'esprit  de  la  clause  citée ,  qu'invraisemblable  en  fait  : 

d®  Contraire  au  texte  :  En  effet  la  clause  porte  que  la  maison  Drey- 
fus f  rères  s'engage  k  faire  Ie  service  de  la  nouvelle  dette  pendant 
toute  la  durée  de  la  convention  de  4869^  de  toute  préférence, après  avoir 
soigné  Ie  service  de  la  dette  de  1865  ; 

Il  est  reconnu  que  la  dette  de  1865  prime  Ie  droit  de  rembourse- 
ment  des  avances  de  Dreyfus  frères ;  on  stipule  qu'après  Ie  service  de 
cette  dette  de  1865,  Ie  service  du  nouvel  emprunt  sera  prélevé  de  toute 
préférence ;  ce  serait  donc  modifier  arbitrairement  Ie  texte  que  de 
donner  aux  avances  de  Dreyfus  Tanlériorité  sur  Temprunt  de  1870  ; 

De  plus,  c'est  encore  violer  ce  texte,  que  de  dégager  Dreyfus  frères 


*  Dreyfus  frères  &  C^  soutenaient  que  cette  clause  (art.  9  de  la  convention  de 
1870)  ne  faisait  que  regier  un  point  de  comptabilité  entre  eux  et  Ie  Gouvernement 
péruvien ,  mais  ne  pouvait  étre  invoquée  par  les  tiers,  a  qui  ce  contrat  était  rcsté 
inconnu  jusqu'au  proces.  —  Au  fond ,  ils  disaient  que  si  eet  article  9,  a  raison  des 
droits  exclusifs  leur  concédés  sur  Ie  guano  par  Ie  contrat  de  1869 ,  leur  imposait 
robligation  de  foumir  au  Gouvernement  les  fonds  nécessaires  pour  Ie  service 
semestriel  de  Temprunt  de  1870,  comme  ils  Ie  faisaient  déja  pour  Temprunt  de 
1865,  c'était  toujours  a  titre  d'avance  sur  Ie  prix  du  guano  acheté ;  de  telle 
fa^on  qu'une  fois  ce  prix  eniièrement  solde  dans  les  termes  du  contrat  d'achat, 
ils  se  trouvaieni  libérés.  Ils  fesaient  remarquer  en  outre  que ,  suivant  la  conven- 
tion du  15  avril  1874  passée  entre  eux  et  Ie  Gouvernement  péruvien  aux  fins  de 
regier  la  liquidation  du  contrat  d'achat  de  1869,  Ie  monopole  d'exportation  du 
guano  leur  concédé  par  ce  dernier  contrat  avait  cessé  au  l^^*  juiiiet  1875,  c.  a.  d. 
aa  moment  même  oü  ils  payaient  Ie  demier  coupon  d'intéréts  dont  Ie  service 
leur  avait  été  imposé.  F.  D.  K. 
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du  service  de  Temprunt  de  1870 ,  aussitöt  qu'ils  auront  remis  au 
gouvernement  Ie  solde  du  prix  d'acbat  des  2  millions  de  tonnes  de 
guano ; 

Carla  clausecilée  dit  que  Dreyfus  frères  feront  Ie  service  de  Tem- 
prunt  de  1870 ,  pendant  toute  la  durée  de  la  convention  de  1869 , 
c'est-^-dire  jusqu'a  Texpiration  des  obligations  réciproques  des  parties, 
et  notammentaussilongtemps  (art.  16  de  1869)  que  durera  Ie  mono- 
pole  accordé  a  Dreyfus  pour  Texporlation  du  Guano ,  la  convention 
n'étant  évidemment  pas  terminée  par  Ie  paiement  anticipé  du  prix  ; 

2o  Cette  interprélation  est  contraire  k  Tesprit  de  la  convention  de 
1870. 

En  effet,  les  deux  parties  contractantes  avaient  en  vue  Ie  succes  de 
rémission  de  Temprunt,  en  accordant  des  garanties  réelles  et  sérieuses 
aux  preneurs ;  Dreyfus  frères  étaient  intéresses  a  ce  succes,  en  leur 
qualité  d'émettcurs  de  Temprunt  et  de  souscripteurs  de  125  millions 
de  francs  ;  aussi  dans  Ie  prospectus  frangais  relalifa  Témission  de 
Temprunt ,  ils  rappellent  la  clause  ci-dessus,  sous  la  rubrique  Garan- 
ties^ suivie  de  ces  mots  :  Suivant  affectation  spéciale  résultant  du 
contrat,  c'est-èi-dire,  de  la  convention  d'émission  de  Temprunt  ; 

Or,  si  on  entend  la  clause  comme  Ie  font  les  défendeurs,  ce  n'est  plus 
une  garantie,  puisque  rien  n'empèchait  les  deux  parties  de  liquider 
avant  la  fin  de  cbaque  semestre  Ie  solde  qui  pourrait  rester  disponible 
pour  Temprunt ,  ou  même  de  regier  immédiatément  et  par  anticipa- 
tion  Ie  prix  total  des  2  millions  de  tonnes ,  comme  en  réalité  cela  s'est 
fait  par  une  nouvelle  convention  du  15  avril  1874 ,  reconnue  par  les 
parties  ; 

Enfin  on  ne  comprendrait  pas  dans  cette  interprétation  pourquoi  les 
parties  rappellent  Ie  droit  d'antériorité  appartenant  a  Dreyfus  frères 
pour  leurs  avances ,  puis  ajoutent  que  Ie  nouvel  emprunt  sera  servi 
de  toute  préférence  ;  la  clause  n^aurait  plus  aucune  portee  ni  signifi- 
cation ; 

Attendu  que  Dreyfus  frères  ont  si  bien  connu  la  portee  réelle  de  la 
clause  ci-dessus,  que  par  leui^  actes  postérieurs  ils  ont  confirmé  la 
renonciation  a  leur  droit  de  priorité,  et  Tont  même  portee  a  la  con- 
naissance  du  public ; 
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Ainsi  1<>  il  est  reconnu  en  fait  que :  Ie  prospectus  francais  annon- 
?ant  au  public  Témission  de  Temprunt  de  1870 ,  publié  par  la  société 
générale  a  Paris  comme  mandataire  de  Dreyfus  frëres  ,  porte  que 
l'emprunt  est  garanti,  par  alTectation  spéciale  résultant  du  contrat, 
entr'autres  par  Ie  produit  de  la  vente  du  guano  ,  qui  s'élëve  net  k  110 
millions  de  francs  par  an ,  aprës  qu'il  aura  élé  satisfait  au  service 
de  Temprunt  de  1865 ,  et  k  celui  de  Temprunt  du  chemin  de  fer  dlca 
è  Pisco  (ensemble  25  millions  et  520  mille  francs) ; 

Que  Ie  prospectus  Anglajs  ,  publié  par  Schröder  et  C^^,  agents  da 
Dreyfus  frëres  è  Londres ,  ajoute  méme  :  qu'aprës  Ie  l^'juillet  1879 
(terme  fixé  pour  Tamortissement  de  Temprunt  de  1865)  les  presents 
titres  obtiennent  Ie  premier  rang  sur  Ie  produit  tout  entier  du  guano 
du  Pérou  (aprës  Ie  seul  service  du  chemin  de  fer  Pisco-Ica,  soit 
£  290,000) ,  que  Ie  prospectus  francais  reproduit  la  méme  stipulation 
en  d'autres  termes ; 

Attendu  que  vainement  lesdéfendeurs  veulentécarter  ce  prospectus , 
en  prétendant  qu'il  n*est  pas  leur  oeuvre,  mais  celle  de  Don  Toribio 
Sanz ,  représentant  du  Gouvernement  Péruvien ,  qui  a  signé  Toriginal 
du  prospectus  anglais : 

En  efTety  Toribio  Sanz  n'a  fait  qu'approuverle  prospectus  et  en  per- 
meltre  Timprcssion ,  comme  il  est  reconnu  par  les  parties ;  c'est  donc 
Dreyfus  frëres  ou  leurs  agents  Schröder  et  C*^ ,  qui  en  sont  les  auteurs, 
et  dans  tous  les  cas  les  éditeurs  responsables  ,  puisque  c*est  en  leur 
nom  que  la  publiation  est  faite  ,  en  leur  qualité  d*émetteurs  de  l'em- 
prunt ;  qu'au  reste  il  est  reconnu  que  Ie  prospectus  frangais  publié  par 
la  Société  Générale ,  agente  de  Dreyfus  frëres ,  et  dont  la  rédaction  est 
différente  de  celle  du  prospectus  anglais ,  n'a  pasété  signé  par  Toribio 
Sanz ,  et  est  donc  Toeuvre  exclusive  des  défendeurs; 

2^  Attendu  que  cette  stipulation  des  prospectus  est  rappelée  dans 
Vohligation  générale  des  titres  de  Temprunt ,  qui  sont  approuvés  par 
Dreyfus  frëres  comme  contractants ,  et  ce  dans  les  termes  suivants : 
<  Le  Gouvernement  du  Pérou,  sous  la  foi  nationale,  engage  les  revenus 
généraux  de  la  la  république ,  et  spécialement  les  revenus  nets  prove- 
nants  des  expéditions  de  Guano  en  Europe  eten  Amérique ,  aprës  que 
les  engagements  auxquels  ils  sont  aifectés  auront  été  remplis.  >  Et 

!'•  p.  6 
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plus  loin  :  o:  Le  Gouvernement ,  dans  tous  les  contrats  qui  seront  faits 
pour  la  vente  du  guano ,  s*oblige  k  stipuler  que  sur  le  produit  des 
ventes  de  chaque  seraestre  on  réservera  la  som  me  nécessaire  au  paie- 
ment  de  ce  semestre.  » 

Attendu  que  si  cetle  obligalion  générale  ne  menlionne  pas  expres- 
sément  quels  sont  les  engagements  auxquels  le  produil  du  guano  est 
affecté ,  ce  point  est  suffisamment  connu  par  les  publications  ante- 
rieures;  mais  en  supposant  qu'il  füt  resté  inconnu  au  public ,  les 
porteurs  de  bons  auraient  encore  le  droil  de  rechercher  dans  les  con- 
ventions  anlérieures ,  même  non  publiées,  quelle  est  Tétendue  véri- 
table  et  réelle  des  engagements  qui  grevaient  le  produit  du  guano 
lorsque  cette  obligation  générale  était  prise ; 

df>  Attendu  que  postérieurement  encore ,  Dreyfus  frères  ont  expres- 
sément  ratifié  la  renonciation  a  leur  droit  de  priorité  ,  et  ce  par  une 
nouvelle  convention  reconnue  par  les  parties  ( du  7  juillet  1871 ,  rela- 
tive  k  Témission  de  Temprunt  5^/^  de  1872)  dans  laquelle  ils  disent : 

«  Comme  par  la  convention  du  17  aoüt  1869 ,  la  même  maison 
contractante  ( Dreyfus  frères  et  0> ) ,  en  vertu  des  avances  qu'elle  a 

faites  au  gouvernement  suprème  ,  a  un  droit  de  préférence ;il  est 

entendu  qu'elle  s'engage  k  faire  le  service  de  cette  nouvelle  delte,  durant 
tout  le  temps  de  sa  convention  de  1869  et  de  préférence  a  tout,  après 
avoir  fait  le  service  de  la  deite  de  1870 ;  »  que  cela  fut  encore  porté  a 
la  connaissance  du  public,  dans  des  termes  formels  et  non  douteux  , 
par  le  prospectus  relatif  k  Temprunt  de  1872 ; 

Attendu  qu*il  est  donc  constant  et  indéniabie  que  Dreyfus  frères  ont 
renonce,  en  pleine  connaissance  de  cause  ,  au  droit  de  priorité  quUls 
avaient  auparavant ,  et  qu'ils  ont  tiré  proflt  de  cette  renonciation  vis-a- 
vis  du  public,  en  en  faisant  un  des  arguments  principaux  pour  Tengager 
k  souscrire  a  Temprunt ; 

Attendu  que  les  porteurs  de  titres  sont  recevables  a  argumenter  de 
cette  stipulation ,  parce  qu'elle  a  été  Torigine  du  dommage  qui  leur  a 
été  causé  plus  tard  ;  que,  de  plus,  elle  créait  une  obligation  a  cbarge  de 
Dreyfus  frères  en  faveur  des  porteurs ,  puisqu'elle  était  la  condition 
des  avantages  stipulés  en  faveur  des  défendeurs  par  la  convention  du  19 
mai  1870  (art  1121  C.  c);  qu^enfin,  les  défendeurs  peuvent  d'autant 
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moins  contesler  la  recevabUité  des  porteurs  de  Temprunt  k  invo(^er 
eette  stipulation ,  que  cette  dernière  a  étë  directement  exploiiée  par 
eux  vis-a-vis  des  souscripteurs  et  ce  dans  Tintérêt  de  Temprunt,  a  la 
réussite  duquel  ih  étaient  intéresses  personnellement  è  divers  titres; 

Attendu  que  les  défendeurs  avaient  donc  Tobligation  de  n'accepter 
aucune  convention  nouvelle  qui  püt  modifier  Tétat  des  garanties  telles 
qu'elles  étaient  certifiées  par  eux ,  ni  de  poser  personnellement  aucun 
acte  qui  püt  diminuer  ou  anéantir  ces  garanties  ;  s'ils  Tont  fait ,  ils 
ont  causé  aux  porteurs  de  Temprunt  un  dommage  qu'ils  doivent 
réparer ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils  n'avaient 
pas  Ie  droit  de  refuser  au  Gouvernement  Tavance  mensuelle  de  700 
mille  soles ; 

Que  Ie  tribunal  n*a  pas  k  se  prononcer  sur  ce  point ;  mais  que  »'il  en 
est  ainsi,  on  peut  conclure  seulement  que  ces  avances,  primitivement 
piïvilégiées  sur  Ie  prix  du  guano ,  ne  Ie  sont  plus  depuis  Temprunt 
de  1870  qu'après  Ie  service  de  eet  emprunt.  En  fait,  cela  n'a  rien 
d*invraisemblable ,  car  Ie  produit  annuel  net  du  guano  étant  d'envirott 
iOOmillions  de  francs,  il  restait,  après  Ie  prélèvement  du  service dd 
l'emprunt  de  1865 ,  de  celui  de  ohemin  de  fer  d'Ica  k  Pisco  et  dé 
Temprunt  de  1870 ,  des  sommes  plus  que  suffisantes  pour  que  Dreyfus 
frères  pussent  encore  exercer  leur  privilege  sur  les  sommes  restées 
disponibles ;  et  ce  pour  leurs  avances  montant  k  700  mille  soles  par 
mois; 

Attendu  que,  par  une  convention  f^ite  entre  Dreyfus  frères  et  Ie 
Gouvernement  Péruvien  Ie  15  avrii  1874,  reconnue  par  les  parties, 
les  garanties  données  aux  poiieurs  de  Temprunt  ont  été  diminuées ; 
qu'ii  y  fut  entendu  en  effet  que  les  défendeurs  Dreyfus  frères  ne  de- 
vraient  pas  faire  Ie  service  de  Temprunt  de  1870  jusqu'è  Texpira- 
tion  de  leur  convention  d'achat  de  guano,  mais  seulement  jusqu'au 
1®' juillet  1875  inclusivement ;  et  que  Ie  solde  approximatif  du  prix  des 
2  millions  de  tonnes ,  serait  payé  anticipativement  au  Gouv^nement 
par  des  traites  de  400  mille  soles  toutesles  quinzaines ; 

Attendu  qu'il  fut  encore  entendu  que  les  sommes  dont  Dreyfiis 
resteraient  créanciers  k  l'expiration  de  leurs  conventions ,  leur  senüent 
remboursées  par  les  nouveaux  consignataires  du  gufeiDo ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  restèrent ,  paratt-il ,  créanciers  du  Gou- 
vernement ,  et  que  les  nouveaux  consignataires^  Raphaêl  et  consorts  , 
ont ,  Ie  7  juin  1876 ,  pris  1'engagement  de  rembourser  è.  Dreyfus 
frères  tout  Ie  solde  leur  restant  dü  ,  et  ce  sur  Ie  produit  net  du  guano 
consigne ,  après  un  prélèvement  annuel  de  700  mille  livres  en  faveur 
du  Gouvernement ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que,  par  ces  stipulations ,  Dreyfus 
frères  ont  causé  aux  porteurs  de  l'emprunt  un  préjudice  dont  ils 
doivent  réparation. 

Quant  a  Tétendue  de  la  responsabilité  : 

Attendu  que  cette  réparation  doit  comprendre  Ie  préjudice  causé , 
et  mettre  les  porteurs  dans  la  mème  situation  que  si  aucune  modifi- 
cation  n'avait  été  apportée  aux  garanties  primitivement  stipulées ; 

Attendu  que ,  comme  on  Ta  vu  plus  haut ,  Dreyfus  frères  ne  devaient 
servir  Temprunt  que  pendant  la  durée  de  la  convention  d'achat  du 
guano  ;  que  leur  responsabilité  ne  peut  donc  aller  plus  loin ; 

Attendu  de  plus,  que,  d*après  l'obligation  générale  de  l'emprunt,  Ie 
paiement  de  chaque  coupon  semestriel  d'intérêts  n'est  garanti  que 
par  Ie  produit  du  guano  pendant  ce  semestre^  et  que,  ce  service  assuré, 
Ie  gouvernement  disposera  du  surplus  k  sa  volonté ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  donc  demander  compte  k  Dreyfus  du  produit 
entier  du  guano  depuis  Torigine  de  leur  convention  d'achat ,  en  les 
débitantde  cette  somme  totale ,  après  déduction  du  service  des  deux 
emprunts  antérieurs  en  date ;  qu'on  ne  peut  leur  demander  compte 
que  du  produit  du  guano  h  partir  du  1'  juillet  1875 ,  date  k  partir  de 
laquelle  aucun  intérét  n'a  plus  été  payé ,  et  seulement  semestre  par 
semestre ; 

Qu'il  serait  arbitraire  et  contraire  aux  conventions  d'étendre  la 
responsabilité  de  Dreyfus  frères  pendant  plusieurs  années  peut-ètre 
après  que  la  convention  du  19  aoüt  1869  aurait  cessé  ses  effets ; 
car  d'une  part ,  l'obligation  générale  des  titres  de  l'emprunt  ne  ga- 
rantit  chaque  coupon  que  par  Ie  produit  du  semestre ,  l'excédant 
revenant  au  gouvernement ;  et,  d'autre  part,  la  convention  du  19  Mai 
1870 ,  sur  laquelle  se  fondent  les  demandeurs ,  n'impose  robligation 
de  faire  Ie  service  de  Temprunt  de  1870  que  pendant  la  durée  de  la 
convention  de  1869 ; 
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Enfin  ce  qni  démontre  encore  que  Dreyfus  frères  ne  devaient  pas 
pas  rester  éternellement  responsables  du  paiement  des  coupons  d*in- 
téréts ,  jusqu'è  extinction  de  tout  Ie  produit  des  2  millionsde  tonnes 
de  guano ,  c'est  qu'ils  ont  conservé  pour  leur  avances  leur  droit  de 
priviiés^e ,  mais  seulement  après  prélèvement  du  service  de  Teroprunt 
de  1870 ;  que  cela  est  établi  par  la  11*  disposition  d'une  certaine  con- 
vention du  7  juillet  1871 ,  reconnue  par  les  parties ,  par  laquelle 
Dreyfus  frères  renoncent,  en  faveur  de  Temprunt  nouveau  de  1872,  au 
droit  de  priorité  qui  leur  appartient  après  Ie  service  de  Temprunt  de 
1870; 

Or  ce  droit  de  priorité  se  reduit  k  rien  et  n'a  pas  de  sens,  si  Ie  ser- 
vice de  l'emprunt  de  1870  doit  s'exercer  sur  Ie  produit  du  guano  k 
concurrence  du  solde  tout  entier ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  k  Dreyfus  frères  de  dresser 
Ie  compte  de  toutes  lesjsommes  que ,  aux  termes  de  la  convention  de 
1860 ,  ils  auraient  eu  a  verser  au  Gouvernement  et  pendant  Ie  semestre 
échéant  Ie  l*''  janvier  1876 ,  et  pendant  chacun  des  semestres  suivants , 
jusqu'a  Texpiralion  de  la  convention  de  1869;  d*en  déduire  pour 
chaque  semestre  Ie  service  de  Temprunt  de  1865  et  de  celui 
du  chemin  de  fer  dlca  k  Pisco,  et  de  tenir  Ie  surplus  a  la.  dispo- 
sition des  porteurs  de  Temprunt  de  1870 ,  dansles  limites  ci-dessus 
indiquées ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  encore,  outre  Ie  paiement 
des  coupons  échus ,  la  réparation  de  la  dépréciation  qui  a  frappe  les 
titres  a  la  suite  du  non  paiement  des  interets ,  mais  que  cette  demande 
fait  évidement  doublé  emploi  avec  la  première ;  que  d'ailleurs  elle  n'a 
pas  de  fondement. 

Quant  k  la  Société  Générale : 

Attendu  que  cette  défenderesse  n'a  pris  aucune  part  directe  aut 
faits  et  aux  conventions  reprochés  k  Dreyfus  frères;  qu*elle  a  seule- 
ment servi  d'intermédiaire  dans  l'émission  de  remprunt,  sans  prendre 
aucun  engagement  personnel  et  sans  poser  aucun  acte  dommageable ; 
que  si  on  pouvait  la  considérer  comme  répondant  personnellement 
desénonciations  du  prospectus  de  4'émission  de  Temprunt ,  elie  n'est 
encore  tenue  k  rien ,  puisque  ces  énonciations  étaient  conformes  k  la 
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vér^ó ,  et  que  ce  sont  (es  actes  postérieurs  de  Dreyfus  frères  qui  ont 
causé  Ie  dommage. 

Par  oes  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  exceptions  des  défendeurs ,  déboute  les  de- 
DoandBjurs  de  leur  acUon  contre  la  Société  Générale  et  les  condamne 
aux  dépeas  y  relatifs ;  dit  pour  droit  que  Dreyfus  frères  et  O^  sont  res- 
poiisables ,  a  titre  de  doxnmages-intérèts ,  envers  les  demandeurs ,  du 
paiement  des  coupons  d'intérèts  de  Ten^prunt  d^  1870  dont  ils  sont 
portei^rs ,  pendant  la  durée  de  la  convention  ci-dessus  du  19  aoüt 
1869,  jusqu'aconcurrence  duproduitdu  guano  a  payer  au  Gouverne- 
ment pour  chaque  semestre ,  aux  termes  de  la  susdite  convention  de 
1869  f  et  aprës  déduction  du  service  de  Temprunt  de  1865  et  de  celui 
du  chemin  de  fer  d'Ica  a  Pisco;  ordonne  aux  défendeurs  Dreyfus 
frères  et  C>®  de  dresser  le  compte  des  sommes  qu*ils  auraient  eu  a 
verser  au  Gouvernement  pour  chacun  des  semestres  a  partir  du  l®** 
juillet  1875 ,  d'après  la  dite  convention  du  19  aoüt  1869 ,  d'en  dé- 
duire  pour  chaque  semestre  le  service  de  TEmprunt  de  1865  et  de 
G^lui  du  chemin  de  fer  dlca  k  Pisco. 

Nomm^  ¥"  VanZuylen,  avocat  k  Anvers,  en  qualité  d'arbitre  rap- 
porteur 9  aux  fins  f  k  dófaut  de  conciliation ,  de  vériüer  les  comptes 
dont  question  ai*dessus ,  au  besoin  de  les  rectifier ,  les  parties  étant 
tenues  de  lui  remettre  toutes  pièces  justificatives  qu41  réclamera ,  et 
cesouspeine  de  tous  dommages-intérêts. 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non- 
o)}stant  appel  et  sans  caution. 

J)u  iO  Février  iSll,  —  2°»«  Ch.  —  MM.  F.  Cooseman^  ,  H.  Van 
DE  Vin  et  E.  Walther,  juges.  —  PI.  M»»  De  Meester  et  J.  Jacobs  , 
De  Ejnder  et  V.  Wouters. 


lo  JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  ÜÊFAUT.  -  OPPOSITION.  — 
RECEVABILITÉ.  —  MOYENS  NON  ÉNONCÉS.  —  2«  ABORDAGE. 
^  RÈGLES  DE  NAVIGATÏON,  FAÜTE  ET  PRÉSOMPTION  DE 
FAÜTE.  —  NAVIRE  EN  MARCHE.  —  NAYIRE  A  L'ANCRE.  — 
PREUVE  CONTRAIRE.  —  3o  EXPERTISE.  —  OBJEGTIONS  NON 
SOUMISBS  AUX  EXPERTS. 
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P  Est  non  recevable ,   l'opposition  qui  rCindique  pas  les 

moyens  d  Vappiii.  (Art,  437  du  Code  de  procédure  civile). 

Est  insuffisanie ,  comme  moyen  d'opposition ,  une  dénéga" 

Hon  générale  et  vague ,  et  notamment  que  les  faits  énoncés 

par  Vadversaire,  sont  erronés  *. 

S^  11  y  a  présomption  de  faute  contre  Ie  navire  en  marche, 

q'tti  en  aborde  un  autre  d  Vancre. 
Cette  présomption  cède  d  lapreuve  contraire  *. 
3^   JËT-n  these  générale ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  une 
^TtQuéte  j  après  une  expertise ,  sur  des  faits  non  signalés 
ctz£^x  experts. 

(BATELIER  DE  WEERDT  CONTRE  CAPITAINE  BORCK) 

JUGEMENT. 

V'ui  Ie  jugement  par  défaut  en  date  du  7  novembre  1876,  ainsi  que 
Texp^lc^it  d'opposition  de  rhuissier  Van  Schevensteen ,  en  date  du 
18  nc>^vembre  1876,  enregistrés  ; 

^t.t.^ndu  que  Topposition  n'est  pas  recevable  parce  qu'elle  n'éit 
pas  ciouforme  a  Tarticle  437  du  Code  de  procédure,  qui  prescrit 
1'inciiciationdes  moyens  d'opposition  ; 

^t  t:^ndu  que,  dans  Ie  prédit  exploit,  1'opposant  seborne  k  dire  que 
»^  ^^l.t9 ,  énoncés  par  son  adversaire ,  sont  érronés ; 

^^^^  cette  dénégation  générale  et  vague  ne  remplitpas  lebut  de 
ï'a^t.ic=:le  précité  ; 

^^t.^ndu  qu'au  surplus,  l'expertise susvisée  démontre  que  Toppo- 
sities r^  est  mal  fondée,  parce  que  Ie  bitelier  De  Weerdt  a  omis  de 
wex*    ^g  jjQj,^  g^  jjg  fg^jpg  jgg  manoeuxrej  nécessaires  pour  éviter  Ta- 

borci^gg^  qui  a  eu  lieu  ,  Ie  24  mai  1876,  dans  l'Escaut ,  devant  la 
'Il  ^^ 

^  '^  »     entre  Ie  brick  norvégien  Louvain  et  Ie  bateau  Regina  com- 


tna. 


^  par  l'opposant ; 


^  ^^^ispr.  Anvers  1866,  i,  380  ;  1867 ,  2 ,  38;  1869, 1,  83  et  350. 
^  -    Table  des  20  années  ,  v.  Abordage  n«  76  et  s. 
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Attendu  que  Ie  navire  abordé  était  k  Tancre  et  que  Ie  navire  abor- 
deur  était  en  marche  ; 

Que  conséquemment  ce  dérnier  est  présumé  être  en  faute  ; 

Que  Topposant  n'a  nullement  détruit  cette  présomption  et  qu'en 
présence  de  la  dite  expertise ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  l'enquête 
demandée ,  et  ce  d'autant  moins  que  l'opposant  n'a  pas  jugé  conve- 
nable  d*assister  a  la  lecture  du  rapport  de  Texpert ,  ni  de  soumettre 
ses  observations  è  l'avis  de  eet  expert ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  rejetie  la  dite  opposition  et  dit  pour  droit  que  lejuge- 
ment  suRvisé  sortira  ses  pleins  efTets  ;  condamne  Topposant  aux 
dépens  ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non  obstant  appel 
OU  opposition  et  sans  caution. 

Du  21  Décembre  i816,  —  l*"»  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Walther 
et  Van  de  Vin  ,  Juges.  —  PI.  M««  Van  Galstee  et  Vrancken. 


VENTE.    —  REFUS  DE   LA  MARCHANDISE.    -    OBLIGATION    DU 
VENDEÜR.  -  EXPERTISE.  —  REVENTE  PAR  LE  VOIïURlER. 

Quand  Vacheteur  refuse  de  prendre  livraison  de  la  mar- 
chandise,  c'est  au  vendeur  d  provoquer  immédiatement 
une  expertise^  pour  prouver  que  la  marchaiidise  offerte 
par  lui  a  les  qualités  convenues  d  Vépoque  de  Vachat. 

Si  le  vendeur  laisse  revend^e  la  marchandise  par  le  voitu- 
rier ,  cette  revente  doit  rester  pour  le  compte  du  vendeur. 

(MICHAÜX  TAGLIN  CONTRE  ROELANTS-PRAET). 

Jugement. 

Vu  le  jugement  rendu  entre  parties  le  10  juillet  1876 ,  ainsi  que 
Texploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  30  novembre 
suivant ,  enrégistrés  ; 
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Attendu  que ,  par  eet  exploit ,  Ie  demandeur  Michaux  reclame  2277 
francs  pour  vente  de  pommes  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnalt ,  par  ses  conclusions ,  devoir  au 
demandeur  fr.  4676.37 ,  qu'il  olFre  de  payer ;  offre  qu'il  a eu  Ie  tort  de 
nepas  réaliser ,  depuis  la  date  du  jugement  précité  ; 

Attendu  qu'il  reste  donc  en  litige  une  somme  de  fr.  600.63 ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  majoré  ses  conclusions  primitives  de 
fr.  136.62 ;  mais  que  cette  majoration  n'est  pas  justifiée ; 

Attendu  que  Ie  wagon  de  pommes,  expédié  Ie  27  novembre  1875  , 
au  défendeur ,  a  élé  refusé  par  celui-ci  pour  mauvaisequalité  ; 

Attendu  que,  par  exploit  enrégistré  de  Thuissier  Charles,  en  date  du 
11  décembre  1875,  Ie  demandeur  a  fait  sommer  Ie  défendeur  de 
prendre  réception  de  ces  pommes  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'ayant  pas  obtempéré  k  cette  sommation, 
c'était  au  demandeur ,  en  sa  qualité  de  vendeur ,  a  provoquer  immé- 
diatement  une  expertise,  pour  prouver  que  la  marchandise,  offerte 
par  lui ,  avait  les  qualités  convenues  a  Tépoque  de  Tachat ; 

Attendu  qu'au  lieu  d'a^irainsi ,  Ie  demandeur  a  laissé  revendre  ces 
pommes  par  radminislralion  du  chemin  de  fer,  en  décombre  1875  ; 

Allend u  que  cette  revente  doitcon.séquemment  rester  pourlecompte 
du  demandeur  Michaux  ,  qui  pourra ,  Ie  cas  échéant ,  exercer  son 
recours  contre  ie  chemin  de  fer  ; 

Attendu  que  ia  valeur  de  ces  pommes  s*élêve  a  fr.  537.75  qui  doivent 
par  conséquent  êt re  déduits  defr.  600.03,  restés  en  litige  ; 

Que  Ia  différence  entre  ces  deux  sommes  est  de  fr.  62.28  ,  qui  ne 
sont  pas  suffisamment  justifiés  par  Ie  demandeur  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  au  demandeur  fr.  1676.37  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  trois-quarts  des  frais  du  proces,  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  Janvier  1871.  —  1™  Cii.  —  MM.  Lambkechts,  Walther 
et  Van  De  Vin,  juges.  —  PI.  M"  Willems  et  Selb. 


—  so- 
lo STARIE  ET  SURESTARIE.  -  OMISSION  DANS   LE  COMPTE  DE 
FRET.  —  RENONCIATION.  —  DÉFAUT  DE  PROTÊT   A   QÜEBEC. 

-  20  CAPITAINE.  —  POUTRES  BRULÉES.  —  DÉFAUT  APPARENT. 

-  RESPÜNSABILITÉ. 

i^  Lorsque  Ie  capitaine  dresse  Ie  compte  du  destinataire  du 
chargemerd ,  et  rCy  portepas  des  surestaries,  dont  il  avait 
été  anlérieurement  question ,  il  est,  en  principe  ,  censé 
renoncer  d  celles-ci, 

Le  capitaine  qui,  au  port  de  charge  (Quebec),  n'a  protesté 
du  chef  de  surestaries  qu'après  le  chargement  accompli , 
est  non  recevable  dans  sa  réclamation  d  eet  égard,  faute 
d'une  mise  en  demeure  préalable. 

Les  deux  jours  de  kermesse  d  Anvers  ne  comptent  que  pour 
un  jour  ouvrable. 

n  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  par  témoins  des  lenteurs 
et  fautes  imputées  au  capitaine  dans  la  décharge  lors-- 
quil  en  existe  un  commencement  de  preuve  dans  les 
protêts  échangés. 

2^  Le  capitaine  est  responsable  de  Vétat  de  bruiure  appa- 
rent  dans  lequel  il  délivre  des  poutres,  lorsqu*il  a  re- 
connu  les  avoir  regues  en  bon  conditionnement. 

(GAPT.  SCHAEER  CONTRE  VAN  GASTEL  ET  FUMIÈRE). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citalion  du  14  septembrel874,  enregistré ,  tendant 
au  paicment  de  frs.  4315.62  pour  solde  de  fret ; 

Atlendu  que  les  défendeurs  veulenl  déduire  du  montant  reclame, 
i"  les  surestaries  prétendüment  encourues  a  Quebec  el  les  deux 
jours  surestaries  reclames  pour  Anvers  ,  frs.  1815.12. 

2^  le  dégat  resul lant  de  brülures  k  ceriaines  poutres  en  chène 
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frs.  2304.74 ;  et  qu'ils  offrent  de  tenir  compte,  dans  Ie  reglement  dé- 
finitif,  du  solde,  soit  frs.  195.24; 

lo  Surestaries  d  Quehec. 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  chargement  était  complet  a 
]adatedu4juillet1874; 

Attendu  que  Ie  capitaine  pretend  avoir  protesté  Ie  6  juillet  du  chef 
de  surestaries  ; 

Attendu  que  si  cette  allégation  était  méme  justifiée ,  les  surestaries 
ne  seraient  pas  dües  ,  puisque  ce  n'est  pas  lors  du  départ  du  navire , 
aprës  Texpiration  des  surestaries ,  qu'une  mise  en  demeure  doit  ètre 
f  aite  contre  les  chargeurs ,  mais  avant  que  les  surestaries  ne  commen- 
centy  la  mise  en  demeure  préalable  étant  une  condition  pour  Texis- 
tence  des  dommages-intéréts  ; 

Attendu  qu'il  n'échoit  donc  pas  d'examiner  les  autres  moyens  pré- 
posés sur[ce  point ,  et  que  la  demandé  en*garantie  y  relative  manque 
également  de  base  ; 

Qitant  aux  surestariea  encourues  d  A^ivers  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  reduit  sa  demande  a  un  jour,  soit  frs. 
201.68. 

Attendu  que  les  défendeurs  avouent  que,  depuis  la  mise  a  quai  du 
navire,  Ie  10  aoüt  1874,  jusqu'au  jouroü  Ie  débarquement  a  été  achevé, 
il  s*est  écoulé  un  jour  de  plus  que  les  jours  stipulés  pour  la  planche  ; 
mais  qu'ils  pretendent  que  cela  provient  de  ce  que,  pendant  les  deux 
jours  de  la  kermesse ,  on  ne  devait  pas  travailler  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  de  compter  chacun  de  ces  jours  pour  un 
demi  jour  ouvrable  ;  que  Ie  ca)cul  du  capitaine  est  donc  exact ; 

Attendu  que  les  défendeurs  cotent  un  grand  nombre  de  faits  dont  il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  la  relation  qui  en  est  faite  dans 
les  protéts  échangés ;  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
de  ceux  de  ces  faits  mentionnés  ci-après  et  qui  sont  relevants  ; 

2®  Quant  aux  poutres  hrülées  : 

Atteqdu  que  Ie  capitaine  a  reconnu  avoir  regn  è^son  bord  les  poutres 
dont  question  en  bon  état  de  conditionnement  et  qu'il  n'a  fait  lors  du 
chargement  aucune  réserve  ; 

Attendu  de  plus ,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  vice  caché  dont  il  n'était 
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pas  tenu  de  constater  Texistence ,  mais  d'une  détérioration  extérieure 
et  apparente;  comme  Ie  prouve  la  déclaration  del'expert  qui  certifie 
que  certaines  poutres  étaient  brülées  de  divers  cótés  et  mème  jusqu'è 
neuf ,  onze  et  treize  cenlimèires  de  profondeur  ; 

Attendu  que  si  ceite  détérioration  existait  lors  de  la  mise  k  bord , 
Ie  demandeur  n'a  qu'^  s'en  prendre  a  lui  d'avoir  négligé  de  faire 
constater  eet  état  de  choses  et  d'avoir  ainsi  rendu  tout  recours 
contre  les  chargeurs  impossible ; 

Attendu  que  Ie  montant  de  Tindemnité  évaluée  par  Texpert  k  frs. 
7304.74,  n*est  pas  autrement  contesté  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  avant  de  faire  droit  sur  la  demande  principale ,  admet 
les  défendeurs  a  prouver  par toutes  voies  de  droit,  témoins  compris  : 

i^  Que  la  Corporation  des  défendeurs  a  travaillé  Ie  16  aoüt  depuis 
5  heures  du  soir  jusqu*au  lendemain  20  aoüt  a  onze  heures  du  matin, 
a  faire  sortir  une  poutre,  parceque  Touverture  était  trop  étroite  ; 

^  Que  Ie  capitaine  a  jusqu*au  20  aoüt  travaillé  avec  des  engins 
insuffisants  et  que  Ie  20 ,  ses  cordes  se  sont  rompues  une  dizaine  de 
füis  ; 

3'  Que  Ie  24,  lecapituine  a  interrompu  Ie  travail  de  10  heures  du 
matin  a  3  heures  de  relevée  pour  fuire  tourner  son  navire  ; 

4<*  Que,  pendant  tout  Ie  cours  du  déchargenient ,  Ie  capitaine  aeu 
unpersonnel  insufOsant  et  que,  par  suite,  les  ouvriers  des  défendeurs 
étaient  souvent  inactifs  devant  Ie  navire  ; 

5»  Que,  de  plus,  Ie  pei*sonnel  du  capitaine  restait  souvent  inactif 
sur  Ie  pont 

Du  i9  février  1876.  —  2«ö  Ch.  —  Prés.  M'  Lambrechts.  —  PI. 
M««  Van  Olffen  et  De  Kinder. 

Arrêt. 

Attendu  que  Tappelant  déclare  renoncer  k  ses  demandes  du  chef  de 
surestaries  encourues  k  Anvers  et  que,  par  suite,  la  partie  du  juge- 
ment  relative  a  ce  point  vient  k  tomber  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  Ie  courant  d'aoüt  1874 ,  une 
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réclamation  avait  été  élevée  touchant  les  surestaries  prétendüment 
encourues  d  Quebec  et  qu'il  y  avait  été  répondu  par  les  intimés ;  que 
dans  Ie  compte  qui  füt  ensuite  dressé  par  Tappelant  a  la  date  du  2 
septembre ,  il  n'a  plus  été  question  de  cette  réclamation ;  qu'.<l  n'a  été 
fait  au  compte  qu'une  seule  objection ,  et  ce  congernant  Tindemnité 
du  chef  des  po  utres  brülées  ;  et  qu'après  cela  si ,  en  recevant  ?e  mon- 
tant  du  fret  sous  déduction  d'une  somme  représentant  approximati- 
vement  cette  indemnité ,  Tappelant  a  déclaré  réserver  tous  ses  droits, 
il  est  évident  que  cette  réserve  n'avait  pour  objet  que  Ie  dilTérend  alors 
pendant  entre  parties  y  c'est-éi-dire  la  prétention  des  intimés  k  raison 
des  poutres  brülées  ; 

Attendu  que  cette  attitude ,  prise  par  l'appelant ,  Ie  rend  non  rece- 
vable  k  réclaraer  encore  du  chef  de  surestaries  ou  que  tout  au  moins 
elle  enlève  toute  vraisemblance  a  ses  allégations  et  ne  permet  pas 
d'accueilUr  son  offre  de  preuve ; 

Attendu  que  son  système  dedéfense  relatif  aux  poutres  brülées  est 
également  inadmissible ;  qu'en  supposant  prouvés  les  faits  articulés, 
il  n'en  résulterait  pas  qu'il  s'ag;it  réellement  de  vice  caché ;  et  que 
d*ailleurs  l'appelant  ne  prouve  pas  et  n'olTre  pas  de  prouver  que  les 
poutres  étaient  brülées  lors  du  chargement ;  d'oü  il  suit  que  les 
faits  cófés  sont  irrelevants ; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  du  premier  juge ,  la  Cour  donne  acte  aux 
parties  de  ce  que  l'appelant  déclare  rénoncer  aux  jours  de  surestaries 
k  Anvers  et  de  ce  que  les  intimés  Van  Gastel  et  Fumiére  continuent 
èétre  prétsè  tenir  compte  k  l'appelant  du  solde  de  fr.  195.24  qui  lui 
revient  sauf  k  décompter  sur  les  frais,  et  rejetant  les  faits  cotés, 
déboute  l'appelant  de  ses  fins  et  conclusions ;  Ie  condamne  en 
outre  aux  dépens  des  deux  iüstances,  y  compris  ceux  de  la  demande 
en  garantie. 

Du  i9  Juin  iS76.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  1«Ch.  — 
M.  Géraro,  prés.  —  PI.  M«*  Bernays  et  Edmond  Pigard. 
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4o  PROCÉDURE.  —  DEM\NDE  EN  DISJONGTION.  —  CHAMBRES 
DIFFÉRENTES.  -  RENVOI  A  LA  CHAMBRE  SAISIE  DE  LA  DE- 
MANDE  PRINXIPALE.  —  2«  INTERVENTION.  —  INTÉRVENTION 
EN  APPEL. 

i°  Quand  une  chambre  d'un  tribunal  de  commerce  est 
saisie  d'une  action  entre  plusieurs  parties ,  c'est  devant 
la  même  chambre  que  doit  être  portee  la  demande  en  dis- 
jonction  formée  par  Vune  de  ces  parties. 

Si  V action  est  portee  devant  une  autre  chambre,  celle- 
ei  doit  prononcer  Ie  renvoi  d  la  chambre  antévieurement 
saisie. 

20  La  partie  qui  n'a  pas  été  assignée  en  première  instance 
ne  peut  intervenir  volontair ement  ou  forcément  devant 
la  cour  d*appel  que  si  la  décision  attaquée  lui  porte 
préjudice. 

(LA  Cie  DU  GHEMIN  DE  FER  RHÉNAN  ET  LES  CHEMINS  DE  FER 
D'ALSACE-LORRAINE  CONTRE  BEST ,  OSWALD  FRÈRES  ET  TOUR- 
TALLIER  ET  L'ÉTAT  BELGE.) 

Arrêt. 

Sur  la  demande  de  jonction  des  causes  : 

Attendu  que  ces  deux  causes  ont  pour  objet  1'appel  du  mème  ju- 
gement;  qu'il  n'y  a  donc  en  réalité  qu'une  seule  instance ,  en  sorte 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  jonction  ; 

Sur  la  demande  en  renvoi  pour  cause  de  litispendance  ou  de  con- 
nexité  : 

Altendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  proces  et  notamment 
d'un  jugement  rendu  entre  toutes  les  parties  par  Ie  Tribunal  de  com- 
merce d'Anvers ,  Ie  26  aoüt  1873,  produit  en  expédition  enregistrée, 
que  Taction  principale  intentée  par  John  Best  contre  TÉtat  Beige , 
ainsi  que  les  demandes  en  garantie  formées  par  TÉtat  Beige  contre 
la  O^  du  Chemin  de  fer  Rhénan  et  contre  la  direction  impériale  des 
Chemins  de  fer  d'AIsace-Lorraine ,  et  les  recours  en  sous-garantie 
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exercés  par  ces  0°*  contre  Oswald  Frères  et  contra  Tourtallier,  ont 
été  porlés  devant  )a  deuxième  chambre  du  dit  tribunal,  qu'elles  y 
ont  toutes  été  jointes  ensemble  et  qu'elles  y  sont  encore  pendantes  ; 

Attendu  que  les  intimés  ,  au  lieu  de  soumettre  Tincident  en  dis- 
jonclion  k  la  chambre  du  tribunal  qui  avait  prononcé  la  jonction  et 
qui  était  plus  apte  que  toute  autre  a  apprécier  Ie  fondement  de  cette 
demande  incidentelle ,  se  sont  adressés  a  la  première  chambre  a 
laquelle  il  ne  parait  pas  qu'on  ait  fait  connaitre  les  rétroactes  de  la 
procédure ; 

Qu'ils  ont  commis  une  autre  irrégularité  ,  en  assignant  seulement 
les  appelantes  pour  voir  prononcer  la  disjonction,  tandis  que  cette 
demande  aurait  du  ètre  discutée  en  présence  de  tous  les  intéresses , 
qui  pouvaient  avoir  intérèt  et  qualité  pour  la  contester  ; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  que  la  première  chambre  du  tri- 
bunal aurait  dü  accueillir  la  demande  de  renvoi  a  la  deuxième 
chambre  qui  a  été  proposée  in  limine  litis  par  les  appelanls  *  ; 

Qu*a  la  vérilé,  ceux-ci  n'ont  pas  dit  positivement  qu'ils  requéraient 
Ie  renvoi  pour  cause  de  litispendance  ou  de  connexité  conformément 
a  Partiele  171  du  Code  de  procédure  civile;  mais  que  ces  expressions 
ne  sont  pas  sacramentelies  et  qu'il  suffit  que  cette  demande  ressorte 
virtuellement  des  conclusions  qu'ils  ont  prises  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  k  eet  égard ,  puisque  les 
qualités  du  jugement  a  quo  constatent  que  les  appelants  ont  conclu^ 
a  la  première  audience  k  laquelle  la  cause  a  été  appelée  pour  être 
plaidée,  k  ce  qu'il  plut  au  Tribunal  déclarer  que  la  demande  en  dis- 
jonction  n'est  ni  recevable  ni  fondée  ,  ordonner  aux  deraandeurs  en 


*  Cette  décision  parait  pen  conforme  a  la  loi.  En  effet  Tarticle  171  du  Code  de 
procédure  décide  qull  n'y  a  litispendance  que  si  une  méme  demande  estpendante 
devant  deux  tribunaux  et  non  pas  devant  deux  chambres  d*un  méme  tribunal. 
Il  dépend  toujours  du  président  ou  tout  au  moins  du  tribunal,  de  renvoyer  une 
cause  d'une  chambre  a  Tautre,  selon  les  besoins  du  service  et  pour  l'accf'^lération 
des  affaires.  L'article  59  de  la  loi  du  18  juin  1869  sur  Torganisation  judiciaire  au- 
torise  Ie  tribunal  k  con&tituer  méme  une  chambre  temporaire  et  a  y  renvoyer 
iQQtes  les  causes  qa'ii  trouve  bon  d*y  renvoyer. 

Varrét,  que  nous  reproduisons,  ne  se  base  sur  auQune  dispositian  legale. 

F.  G.  H. 
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disjonction  de  plaider  k  toutes  fins  et  d'opposer  k  la  fois  leurs  moyens 
de  défense  dans  Tinstance  pendante  entre  John  Best,  TÉtat  beige,  la 
C.  Rhénane,  la  direction  d'Alsace  Lorraine,  Oswald  frères  et  Tourtal- 
lier; 

Attendu  qu'il  suit  de  1^  que  Ie  premier  juge  n'avait  pas  et  que  la 
Cour  n'a  pas  davantage  a  examiner  la  queslion  de  savoir  si  les  tribu- 
naux  belges  ont  conipélence  pour  juger  la  demande  en  garantie  fondée 
par  la  C.  Rhénane  et  d'Alsace  Lorraine  contre  Oswald  frères  et  Tour- 
tallier ,  ce  point  ne  pouvant,  a  raison  de  la  liiispendance,  être 
tranche  que  par  Ie  juge  devant  lequel  les  parties  doivent  être 
renvoyées  ; 

Sur  l'action  en  déclaration  d'arrêt  commun,intentée  par  les  appe- 
lants  contre  John  Best  et  contre  TÉtat  Beige  ; 

Attendu  que  ceux-ci  n'ont  pas  été  parlies  au  jugement  dont  appel, 
et  que  ce  jugernent  ne  leur  porte  pas  préjudice,  puisqu*il  se  borne 
a  staluer  sur  les  contestations  existantes  entre  Ihs  appelants  et  les 
intimés  ; 

Que,  dans  ces  circonslances  et  vu  les  art.  466  et  475  du  Code  de 
procédure  civile ,  John  Best  et  TÉtat  beige  n'auraient  pas  eu  Ie 
droit  d*intervenir  volontairement  dans  la  cause  en  appel  et  qu*è  plus 
forte  raison  les  appelants  ne  peuvent  les  forcer  k  y  intervenir 
malgré  eux  ; 

Attendu  que  les  appelantes  ayant  agi  de  bonne  foi  et  sans  esprit 
de  méchanceté ,  c'est  saas  fondement  que  John  Best  conclut  contre 
elles  k  Tallocation  d*une  somme  de  1000  francs  a  titre  de  dommages- 
intérêts ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  oui  en  son  avis  M.  Ie  Procureur  g<^néral  Verdussen , 
joint  les  deux  causes ;  et ,  statuant  entre  toutes  les  parties ,  met  Ie 
jugement  dont  est  appel  k  néant ;  émendant ,  renvoie  Tincident  en 
disjonction  Si  la  seconde  chambre  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
déj^  saisie  de  Tinstance  principale  et  des  actions  en  garanties  et  en 
sous-garantie ;  déboute  les  appelantes  de  leur  demande  en  déclaration 
d'arrèt  commun,  intentée  contre  John  Best  et  contre  TÉtat  beige; 
déclare  John  Best  non  fondé  dans  sa  conclusionen  dommages-intérèts ; 


-  «.  - 

cojt^damne  les  intimés  aux  dépens  des  d^eux  instances,  saulceux 
relaiifs  a  la  demande  en  d^cl^ration  d'arrèt  commun  qui  resteront^  k 
ia  charge  des  appelantes.... 

Du  26  Juin  i816.  —  Cour  d'Appel  de  Bruxelles.  —  !•  Ch.  — 
M.  Gérard,  prés.  —  PI.  MM"  Arntz,  contre  Louis  Leclercq 
pour  OswALD  et  Edmonó  Picard  pour  Best. 


io  CAPIT.VINE.  -  ACTION  EN  JUSTICE.  —  MAXIME  :  NUL  NE 
PAAIDE  PAR  PROCUREUR,  -  ARMEMENT.  -  2o  ABORDAGE.  — 
RÈGLES  DE  NAVIGATION  ,  FAUTE  ET  PRÉSOMPTJON  DE  FAUTE. 
—  STEAMER  EN  MARCHE.  —  NAVIRE  A  L'ANGRE.  -  S»  EXPER- 
TISE. -  OBJEGTIONS  NON  SOUMISES  AUX  EXPERTS. 

j(«  j&e  capitaine  ct/un  navire  n'est  pas  un  mandataire  or- 
dinaire auquel  s'applique  la  règle  :  nul  ne  plaide.  ps^r 
procureur ,  mais  c'est  un  mandataire  exceptionnel  auquel 
laloi  accorde  Ie  droitd'agir  enjustice,  en  son  nom  per- 
sonnel,  pour  Ie  compte  de  ses  armateurs ,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'un  contrat  conclu  par  son  entremise  et  en 
son  nom  ,  concernant  Ie  navire  dont  Ie  commandement 
tui  est  confié  ou  concernant  la  cargaison ,  ou  bien  lors- 
qu'il  s'agit  d'un  dommage  causé  d  ce  navire  ou  d  cette 
cargaison. 

A  ce  point  de  vue ,  Ie  capitaine  est  assimilé  au  conimis' 
sionnOfire,  quia  Ie  droit  d'agir  en  justice ,  en  9on  nom., 
quoique  dans  l'intérêt  exclusif  de  son  commettant. 

2^  Il  y  a  présomption  de  faute  contre  Ie  steamer  en  marche, 
qui  abordeun  navire  d  l'ancre. 

Cette  présomption  cède  d  la  preuve  contraire. 

3^  En  these  générale,  iln'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  d  des 

objections  technijjues,  faites  par  une  partiepour  combattre 

•  ',•'■•  •  ,  •        1  • 

1"  p.  7 
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une  expertise ,  quand  Ie  plaidant  a  négligé  d'appeler  Vat- 
tention  des  experts  sur  ces  objections. 


(io  CAPITAINE  GARTNER  CONTRE  CAPITAINE  LANGLEY.  —  2p 
D.  MAERTENS  CONTRE  CAPITAINE  GARTNER  ET  CAPITAINE 
LANGLEY.  —  3o  CAPITAINE  GARTNER  CONTRE  D.  MAERTENS.) 

»  JüGEMENT. 

Vu  Texploil  d*avenir  de  l'huissier  De  Buck  en  date  du  22  aoüt  1876, 
tendant  a  faire  condamner  Ie  capilaine  Langley  au  paiement  de 
fr.  13,304.53  de  dommages-intérêls  ,  résultés  de  Tabordage,  qui  a 
eulieu,  Ie  17  juin  1876,  dans  TEscaut,  devant  Ie  musoir  de  Tanden 
bassin ,  entre  Ie  brick  allemand  Luyia  et  Ie  steamer  anglais  Scindia; 

Vu  Texploit  d*avenir  du  même  huissier,  en  date  du4juillet  1876  , 
tendant  a  faire  condamner  les  capitaines  Gartner  et  Langley  solidai- 
rementau  paiement  du  dommage,  éprouvé  par  la  cargaison  de  bois 
embarquée  sur  Ie  dit  navire  Luna  ;  dommage  que  Maertens  évalue 
dans  ses  conclusions  d'audience  a  fr.  2,331 .73  ; 

Vu  Texploit  d'assignation  du  même  huissier ,  en  date  du  22  aoüt 

1876,   tendant  a  faire  condamner  Maertens  a  payer  au   capitaine 

Gartner ,  pour  fret  de  la  dite  cargaison ,  fr.  3191 .24 ;  tous  ces  exploits 

enregistrés  ; 
Attendu  que  les  parties  consentent  è  la  jonction  de  ces  trois  causes, 

qui  sont  connexes ; 

Vu  les  rapports  des  experts  Parmentier ,  Uytenhoven  et  Van  den 
Bussche,  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du 
26  juillet  1876  ; 

lo  Demande  du  capitaine  Gartner  contre  Ie  capitaine  Langley : 

Quant  k  la  fm  de  non  recevoir ,  opposée  par  Ie  capitaine  Langley  , 
qui  soutient  que  Ie  capitaine  Gartner,  n'ayant  personnellement 
éprouvé  aucun  dommage  par  suite  du  susdit  abordage ,  ne  peut 
réclamer  en  justice  Tindemnité  due  par  Tauteur  de  Tabordage  ,  pour 
avarie  causée  au  navire  Luna,  commandé  par  Ie  dit  capitaine  Gartner  ; 

Attendu  que  cette  ün  de  non  recevoir  n'est  nullement  fondée ,  en 
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présence  des  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce ,  qui ,  non 
seulement  autorisent  Ie  capitaine  du  navire  abordé  k  intenter  Taction 
en  paiement  des  dommages-intérèts  résultés  de  Tabordage,  mais 
qui  lui  ordonnenl  même  d'intenler  celte  action ,  en  déans  Ie  mois  de 
la  date  du  protèt  qu*il  doit  faire  signifier  a  Tabordeur,  et  ce,  sous 
peine  de  perdre  tous  droits  a  ce  paiement ; 

Attendu  que  ces  articles  sont  en  harmonie  avec  Tensemble  des 
dispositions  du  2^^  livre  du  Code  de  commerce  et  spécialement  avec 
les  titres  4  etl2  ;* 

Que  de  eet  ensemble  résulte  que  Ie  capitaine  de  navire  n'est  pas 
un  mandataire  ordinaire ,  auquel  s'applique  la  règle  :  7iul  ne  plaide 
par  procureur ;  mais  que  c*est  un  mandataire  exceptionnel ,  auquel 
la  loi  accorde  Ie  droit  d'agir  en  justice,  en  son  nom  personnel, 
pour  Ie  compte  de  ses  armateurs ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un 
contrat ,  conclu  par  son  entremise  et  en  son  nom ,  concernant  Ie 
navire  dont  Ie  commandement  lui  est  conOé  ou  concernant  la  car- 
gaison  ;  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  d'un  dommage  causé  k  ce  navire  ou 
a  cette  cargaison  ; 

Qu'a  ce  point  de  vue ,  Ie  capitaine  de  navire  est  assimilé  par  la  loi 
au  commissionnaire ,  qui  a  Ie  droit  d'agir  en  justice ,  en  son  nom , 
quoique  dans  Tintérêt  exclusif  de  son  commettant ; 
Au  fond  ; 

Attendu  que  la  prédite  expertise  démontre  que  l'abordage  en 
qu'  stion  provient  de  Timprudence  du  capitaine  Langley  ou  de  Timpru- 
d^ice  de  son  pilote ,  dont  il  responsable  ; 

Qu'en  elfet  Ie  navire  abordé  était  è  Tancre,  tandis  que  Ie  steamer 
Scindia,  commandé  par  Langley,  remontait  Ie  fleuve,  lorsqu'il 
aborda  Ie  brick  Luna  ; 

Que  ce  seul  fait  établit  une  présomption  de  faute  k  charge  du  capi- 
taine Langley^  comme  il  a  été  jugé  un  grand  nombre  de  fois,  par  ce 
Tribunal  et  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  {Jurisprud.  du  party 
1875,  p.  310-304,  1872,  pages  84-197-307, 1871,  p.  219). 

Que  Ie  dit  Langley ,  non  seulement  n'a  pas  détruit  cette  présomp- 
tion de  faute ,  mais  que  cette  présomption  est  corroborée  par  Texper- 
iise,  puisque  les  experts  déclarent  que  Langley  pouvait,  en  approchant 


—    100    — 

du  musoir  nord  du  bassin  du  Kattendyck,  se  rendre  parfaitement 
compte  de  la  situaiion  de  la  rade ,  de  la  position  des  navires  a  Tancre  et 
des  mouvements  des  navires  entrant  dans  les  musoirs  ou  en  sortant ; 

Qu'il  était  par  conséquent  du  devoir  du  capitaine  Langley  de  pren- 
dre ,  dës  ce  moment ,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  un 
abordage,  fül-il  mème  obligé  de  jeter  Tancre  et  d*atlendre  Ie  désen- 
combrement  de  la  passé  navigable ; 

Qu'il  devait  prévoir  la  possibilité  des  embardées  du  navire  Luna  et 
ne  peut  les  faire  assimiler  a  un  cas  de  force  majeure ,  qui  aurait  pour 
conséquence  de  dégager  sa  responsabllité  concernant  Tabordage  ; 

Qu'il  imporle  encore  de  remarquer  que,  lors  de  la  leclure  du  rapport 
des  experts  en  présence  des  parlies ,  celles-ci  n'ont  soumis  aucune 
observation,  ni  fait  aucune  réquisition  aux  experts  ; 

Qu*il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêler  aux  objections  techniques , 
sur  lesquelles  Ie  capitaine  Langley  a  négligé  d*appeler  Tattention  des 
experts ; 

Qu'admettre  Ie  système  contraire,  ce  serait  rendre  les  expertises 
presqu'inutiles  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérèts  reclames  : 

Attendu  que  cette  question  n'a  pas  été  suffisamment  débattue, 
mais  qu'il  est  juste  d'accorder  au  capitaine  Gartner  une  provisionde 
douzo  mille  francs ; 

2^  Demande  de  Maertens  contre  les  deux  capitaines  prénommés  : 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  démontrent  que 
cette  demande  n*est  recevable  etfondée  que  contre  Ie  capitaine  Lang- 
ley, qui ,  par  sa  faute,  a  causé  Tavarie  de  la  cargaison  appartenant  a 
Maertens ; 

Attendu  qu'il  est  juste  d'allouer  également  è  ce  dernier  une  provi- 
sion  de  fr.  1500,  en  attendant  la  complete  justification  de  sa  récla- 
mation,  s'élevant  k  fr.  2331.73 ; 

3<>  Demande  du  capitaine  Gartner  contre  Maertens ,  tendant  au 
paiement  du  fret  de  la  dite  cargaison  : 

Attendu  que  Ie  chiffre  du  fr.  3191.24  n'est  pas  contesté  par 
Maertens  ; 


—    101    — 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  spécialement 
la  fin  de  non-recevoir  du  capitaine  Langley ,  condamne  celui-ci  a  payer 
au  capitaine  Gartner ,  a  titre  de  provision  et  de  dommages-intérêts , 
12,000  francs  ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  ,  concernant 
cette  condamnation ;  ordonne  au  capitaine  Langley  de  rencontrer  le 
libellé  des  autres  dommages  reclames  par  Gartner. 

Déclare  Maertens  non  recevable,  ni  fondé  en  son  action  contre 
Gartner  ;  mais déclare  cette  action  justifiée  en  principe,  a  Tégard  de 
Langley ;  condamne  celui-ci  a  payer  a  Maertens  une  provision  de 
1500  fr.  a  titre  de  dommages-intérêts  ;  ordonne  a  Langley  de  rencon- 
trer le  libellé  des  autres  dommages  reclames  par  Maertens;  condamne 
Langley  aux  interets  judiciaires  et  aux  frais  concernant  cette  con- 
damnation ; 

Condamne  Maertens  è  payer  a  Gartner  pour  fret  fr.  3191.24  avec 
les  interets  judiciaires  et  les  frais  concernant  cette  condamnation ;  dé- 
clare le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennant 
caution. 

Du  8  Déceml)re  1876. —  l»"®  Ch.  — ^^MM.  Lambrechts,  Walther 
et  Van  de  Vin  ,  Juges.  — PI.  M««  V.  Wouters,  Vrancken  et  Selb. 


ARBITRAGE.    -    COMPROMIS.  -  CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  — 
NOM  DES  ARBITRES.  —  DÉSIGNATION  DE  L'OBJET  EN  LITIGE. 

—  CHAMBRE  ARBITRALE  POUR  GRAINS  ET  GRAINES,  D'ANVERS. 

—  GITATION. 

Quand,  dans  une  convention  de  vente-achat  ^  les  parties 
s'engagent,  pour  le  cos  de  conlestation  sur  son  exécution^ 
a  renoncer  d  toute  voie  judiciaire  et  d  s'en  référer  d  la 
décision  de  la  Chambre  arbitrale  pour  grains  et  graines 
d'Anvers ,  elles  se  referent  nécessairement  aux  statuts  et  au 
reglement  de  cette  chambre. 

Pareil  engagement  contient,  non  pas  une  clause  compromis- 
soire,mais  un  véritable compromis y  désigmmtau  veeude 
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Vart.  i006  du  Code  de  proc.  civ,  les  arbitres  et  Vobjet  en 
litige, 

Laclause  compromissoiren' est  qu*une promesse  de  faire  un 
compromis  et  de  designer  les  arhitres  au  jour  de  la  nais- 
sance  de  la  contestation ,  dpeine  de  les  voird'office  desi- 
gner par  Ie  juge. 

Elle  nepeut  donc  exister  que  pour  autant  que  la  convention 
soit  muette  sur  les  deux  éléments  essentiels  de  tout  com- 
promis, lenom  des  arbitres  et  la  désignation  de  Vobjet  en 
litige. 

Dans  Ie  compromis ,  les  arbitres  ne  doivent  pas  être  indivi- 
duellement  indiqués  par  leurs  noms ,  prénoms,  professiori 
etdomicile;  ilsuffit  qu'il  \7ie  puisse  caisicr  oucun  doute 
sur  Ie  choix  des  parties  el  que  la  désignation  soit  telleque 

'  les  juges  soient  investis  du  pouvoir  de  statiier  sur  la  con- 
testation, saris  qu'ilsoit  besoin  uUérieurement  de  Vin  ter- 
vention  ou  du  consentement  des  parties. 

La  citation  devant  lacliambre  arbitrale  peul  être  donnée  au 
domicile  élu,  el simplement  avec  un  délai  suffisant  pour 
que  V assigné puisse  être  averti. 

(COMÈRE  URELLE  CONTRE  ROBERT  VON  FRANZ). 

JUGEMENT. 

Altenduque,  par  exploit  de  Thuissier  Charles,  en  date  du  d9 
janvier,  enrégislré  el  porté  au  róle  sous  Ie  n^  288 ,  Gomère  Urelle  fit 
opposilion  a  Texéculion  d'une  ordonnance  d'exequatur  en  date  du 
trente  décembre  precedent  et  ajourna  Robert  von  Franz  devant  ce 
tribunal  pour,  en  exéculion  de  Tart.  4028  Code  proc.  civ.  enlendre 
accuellir  cette  opposition ; 

Attendu  que,  par  ajournement  du  6  janvier,  Robert  von  Franz  de- 
manda  contre  Comère  Urelle  la  validilé  quant  a  la  forme  d'unesaisie- 
arrêt  praliquée  par  lui  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  M.  Ie 
président  du  Tribunal  de  commerce ; 
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Attendu  que  les  deux  affaires  ayant  été  retenues  a  Taudience  dn 
jeudi  25  janvier,  les  pariies  conclurent  verbalement  a  la  jonc- 
tion  poui*  cause  de  connexité;  que  cette  connexité  existe  évidem- 
ment ,  tant  a  raison  de  ridentité  des  personnes  que  de  Torigine  du 
diflérend ,  les  deux  instances  se  rapportant  a  Texécution  d'une  mème 
convention  de  vente-achat,  mais  que  les  parties  ne  se  sont  point 
sufjQsamment  expliquées  en  ce  qui  concerne  la  saisie ;  que  Ie  tribunal 
est,  par  suite,  dans  Timpossibilité  de  connaitre  et  de  statuer  par  Ie  pré- 
sent jugement  sur  la  valeur  de  cette  saisie;  qu*il  n'y  a  donc  point  de 
raison  d'ordonner  la  jonction  requise ; 

Quant  a  la  demande  en  nullité  de  Fordonnance : 

Attendu  qu*il  estreconnu  et  du  reste  constant  en  fait,  que,  Ie  24 
octobre  1876,  Comëre  Urelle  acheta  de  Robert  von  Franz  en- 
Yiron  8000  bectolitres  d'avoine ,  conforme  k  un  échantillon  type  ca- 
cheté  et  déposé ,  en  attendant  la  livraison,  au  secrétariat  de  la  Chambre 
arbitrale  pour  grains  et  graines ;  qu'aux  termes  de  la  convention  les 
dilTérences  éventuelles  seraient  taxées  par  cette  chambre  arbitrale; 
que  la  délivrance  se  ferait  a  Anvers,  que  les  deux  parties ,  pour  Ie  cas 
de  contestation ,  renoncaient  a  tous  recours  aux  voies  judiciaires  et 
s'en  référaient  a  la  décision  de  la  dite  chambre  arbitrale  qui  jugerait  en 
dernier  ressort ;  que  Tacheteur  Urelle  ferait  élection  de  domicile  k  An- 
vers chez  Ie  sieur  Darmstadter,  commis  par  lui  pour  procéder  k 
Tagréation  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  toutes  ces  conventions  ont  été  faites  a  Anvers ;  que 
sur  cette  place ,  Texisteiftce  de  la  Chambre  syndicale  pour  grains  et 
graines  est  notoire ;  qu'au  surplus ,  Ie  deraandeur ,  en  stipulant  Tin- 
ter\-ention  de  la  chambre ,  s'est  rendu  par  cela  mème  non  recevable 
a  invoquer  Tignorance  prétendue  k  laquelle  Taurait  reduit  sa  qualité 
d'étranger,  puisque  Ie  premier  devoir  de  tout  contractant  est  de  s'in- 
former  de  Tétendue  des  obligations  qu'il  assume ; 

Attendu  qu'il  savait  donc  ou  devait  savoir  qu'il  s'engageait,  pour  Ie 
cas  de  non  conciliation,  è  laisser  décider  déünitivement,  par  la  Chambre 
syndicale  et  par  suite  conformément  aux  statuts  et  au  reglement 
d'ordre  intérieur  de  cette  association,  toutes  les  contestations  a  naltre 
sur  Texécution  de  ia  convention  du  24  octobre  ; 
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Attendu  'que  les  cónvéntions  légalement  formées  tiennënt  Hëu  de 
loi  a  ceux  qui  les  oiii  faites  et  les  obligent  non  séulement  a  ce  qüi  s'y 
trötive  exprimé ,  mais  encóre  k  toutes  les  suites  que  Téquité ,  l'usage 
bu  la  loi  dóniie  k  Tobligation  suivant  sa  nature  (art.  1434  et  1135  Code 
ei  vil); 

Attendu  'qu'en  ce  qui  concerne  la  sentence  Arbitrale  surlaquelle 
est  inten'enue  Tordonhance  d'exéquatur  dont  opposition  ,  Ie  deman- 
deur  s'efforce  én  vain  de  prouver  qu^oh  n'a  pas  exécuté  a  son  égard  les 
stipulations  de  la  cohvention ; 

Attendu, en  effet,quec'est  conformément  aux  statuts  et 'au  reglement 
connus  de  la  Chamhre  syndicale  que,  la  difüculté  a  été  décidée  pai- 
'  Irois  arbitres  désignés  par  Ie  sort  parmi  les  membres  dé  cetté  chanïbre ; 
'que  si,  dans  l'us&ge,  on  fait  signér  aux  parties  qui  comparaissënt  un 
compromis  donnant  expressément  pouvoir  aux  élus  du  sort,  cette 
formalité  ne  saürait  ètre  remplie  lorsque  Tune  des  parties  ne  compa- 
rait  pas ;  qu'aussi  les  règlements  et  statuts  ne  la  prescrivent  pas  et  ne 
sauraient  même  la  prescrire  sous  peine  de  faire  dépendre  de  la  bonne 
volónté  de  Tune  des  parties  Texécution  de  la  convention ; 

Attendu  qu'avec  moins  de  raison  encore  Ie  demandeur  pretend 
avoir  été  mis  dans  l'impossibilité  de  se  déféndre  et  cela  parce  que 
l*exploit  de  citation  devant  la  chambre  a  été  remis  non  a  Lillè ,  mais 
è  Anveré; 

Attendu  que ,  pour  faire  justice  de  ce  moyen,  il  suffil  de  rémarquer, 

que  Ie  demandeur  avail  spécialement  fait  élection  de  domicilé  a  AnVers , 

chez  un  correspondant ,  commis  par  lui  poür  procéder  è  T^gréalion 

^e  la  marchandisé,  ^qu*il  n'y  avait  'donc  plus  lieu  de  faire  la  citation 

'au  domicilé  réel ;  qu'au  surplus  ,  en  laissant  un  délai  de  qualre  jours 

'franco,  Ie  défendeur  actuel  avait  ddnné'un  temps  plus  que  suffisant 

'  pour  avertir  són  adversaire  k  Lille  èt  permettre  k  celui-ci  de  préparer 

et  de  présenter  ses  moyens  ; 

Attendu  qu*il  est  donc  incontestableque ,  loin  de  pbuvoir  se  plaindre 
de  rèxécution  de  la  convenlion ,  c'est  Ie  demandeur  qui  s'y  soustrait 
et  qu'il  ne  reste  qu'è  rechercher  s'il  y  est  fondé ,  comme  il  Ie  pretend, 
parce  que  lai  conventión  est  contraire  a  la  loi  et  notamment  k  Tart. 
1006  du  Code  de  proc.  civil ; 
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'Aftendü  cjUè  l*arbilrage,  lïagüèfe  éii6óre*obH^tbire'éh  riiitiére  de 

sóciété,  a  öemblé  en'^éhéral  aiix  aütéürs  de  nos  codes  un  ttióde  slvah- 

tageux  de  tetoiner  lés  différends  ;  que  les  dispositiotis  légdles  'y  rè- 

latives  doivent  donc  s'interprêter  en  s'inspirani  de  cétte  considératibn ; 

' Attendu  que,  partaht  de  \k ,  la  jurrsprudence  beige  a  adttiis  ïa  validité 

'  de  la  claüèe  compromissoire  en  exécution  de  la'quelle,  Tes  parliés,  faute 

de  s'enléndre  sür  Ie  chóix  des  arbitres,  peuveiit  et  doivétit  en  'provo- 

*4^er  la  nómination  par  les  tribunati'x  ,  mais  qu'au  cas  'actuél  il  s'agit 

'öibfcsd'üne  pfomesse  de  recoürir  au  compfótnis  «füe  d'un  coiYipro- 

i^is  fait  dans  la  convention  mème  de  vente-achat ; 

Attendu  qu'eb  stlpiilant  que  les  arbilres  cótlnaUraient'de  toutes 

^^  contestatioïis  qüi  pburraienl  se  produire  sur  l'éxécütion  du  mdrché, 

^  ^orivenlion  a  clai^emènt  limité  leur  missión ,  et  par  suite  désig^é 

/c/JyjGi'éu  litige  sur  lefquel  ils  peuvent  statuer  ;  que  ce  n'esl  du  reste 

Kgtö    en  ce  point  que  Ie  deiüandeur  pretend  qu'il  y  a  conlravention  a 

Varl-  1006  invoqué ; 

A^ttendu  que  la  nullité  doit,  d'après  lui,  résulter  de  Tabsence  de'  la 
défeig-nation  du  nonl  des  arbitres ; 

Attendu  qu*enseservantdes  mols  :  lesnoms  des  arbitres  y  l'arlicle 

èti'<juestion  n*a  pas  exigé  les  noms  et  prénoms  portés  én  Tacte  de  nais- 

sance  ,  mais  une  désignation  suffisante  pour  ne  laisser  aucun  doute 

sur  1'identilédes  juges  choisis  par  les  parties;que  Ie  demandeur  Ie 

i'econnait,  en  admettant  lui-même,   conformément  è  une  jurispru- 

dence  du  reste  constante ,  que  les  arbitres  pourraient  être  indiqués 

par  la.  cjualité  ou  la  fonclion  dont  ils  sont  révêtus,  mais  qu*il  y  met  une 

condi  ticin,  c'est  que  ces  qualités  ou  fonctions  aient  un  caractère  officiel ; 

Attoïidu  que  cette  restriction  n'est  fondée  ni  en  raison,  ni  en  droit; 

<ï^  Un^  fois'que  Ton  admet  que  des  personnes  peuvent  être  choisies 

^^"*^*"^s  a  raison  des  aptitudes  spéciales  que  suppose  leur  position  öu 

^^'^  Pi^ofession ,  et  par  suile  désignées  par  leur  qualité ,  il  n'y  a  aucun 

nioiif  ^g  reslreindre  cette  faculté  aux  seules  qualités  officielles  ; 

^^^onduque  Ie  demandeur  insiste  et  pretend  qu'au  moins  la  cbam- 

^  **y  ï^dicale  toute  entière  eüt  dü  connaitre  du  différend,  mais  que  c'est 

^^^onnaitre  ses  engagements ;  qu'en  effet,  en  promettant  de  se  sou- 

^***^  k  la  décision  de  la  chambre  arbitrale ,  il  s'est  nécessairement 
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référé  a  la  maniere  dont  celle-ci  procédé  d'après  ses  statuts,  qu'il  a  pour 
cela  même  donné  mandat  au  président  en  fonctions  de  procéder,  par 
lui-mème  ou  par  son  délégué,  au  iirage  au  sort  des  membres  appelés 
a  connaitre  de  la  difficulté ; 

Attendu  qu'au  surplus ,  en  cas  de  doute,  il  faut  interpréter  les  con- 
ventions  plütot  dans  Ie  sens  qni  leur  permet  de  produire  effet,  et  qu'il 
ne  faut  qu*a  la  derniéreextrémité  et  pour  cause  d'illégalité  manifeste, 
laisser  un  des  conlractants  se  soustraire  a  un  engagement  mutuel  qu'il 
n'eut  pas  manqué  d'invoquer  a  son  profit  s'il  en  avaitpu  tirer  avantage. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort  et  de  Tavis  de  M.  Lenaerls, 
substitut  du  Procureur  du  roi ,  écartant  toute  conclusion  contraire 
déboute  le  demandeur  de  son  opposition  k  Tordonnance  d'exéquatur 
rendue  par  le  président  de  ce  siège  le  30  décembre  dernier  sur  la  sen- 
tence  arbitrale  rendue  entre  parties  et  déposée  la  veille,  suivant  proces 
verbal  enregistré  ;  condamne  sur  cette  action  le  demandeur  aux  dé- 
pens,  renvoie  les  parties  a  Taudience  d'après-demain  pour  débattre 
plus  complétement  la  validité  de  la  saisie-arrêt ;  réserve  les  dépens 
quant  a  Taction  y  relative. 

Du  i^^  Février  i816.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  M.  Sme- 
KENS ,  prés.  —  PI.  M<^«  De  Meester  et  Bernays. 

Appel. 

Arrêt. 

Attendu  que,  par  leur  convention  verbale  avenue  a  Anvers  le 
24  octobre  1876,  les  parties  se  sont  engagées,  pour  le  cas  de  contes- 
tation  sur  Texécution  de  leur  contrat  de  vente  et  d'achat  de  8,000 
hectolitres  d'avoine  ,  a  renoncer  a  toute  voie  judiciaire  et  a  s'en  ré- 
férer  a  la  décision  de  la  Ghambre  arbitrale  et  de  conciliation  d'Anvers 
pour  grains  et  graines,  qui  jugera  en  dernier  ressort ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  méconnu  par  l'appelant  que,  sui- 
vant les  statuts  et  le  reglement  d'ordre  intérieur  de  la  dile  chambre , 
celle-ci  se  compose  de  21  arbitres  nonimés  au  scrutin  secret  a  la  plu- 
ral ité  des  voix  pour  le  terme  d*un  an  parmi  les  négociants ,  courtiers 
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en  gi'ains  et  graines ,  meuniers ,  huitiers,  brasseurs  et  distillateurs 
palentés  comme  tels  sur  la  place  d'Anvers  et  adhérant  a  la  Ghambre  ; 
que  sur  la  demande  d'arbitrage  introduite  24  heures  k  Tavance,  de 
ces  21  arbilres,  3  sont  désignés  par  Ie  sort,  les  2  premiers  parmi 
les  négociants  et  agenls,  Ie  troisième  parmi  les  industriels  et  cour- 
tiers  pour  juger  la  contestation  et  qu'a  eet  effet  tous  les  noms  sont 
déposés  dans  une  urne,  et  Ie  tirage  se  fait  par  Ie  Président  ou  son  dé- 
légué  assislé  d'un  membre  de  la  chambre  et  du  greffier  ; 

Attendu  que  ces  statuts  et  ce  reglement  doivent  ètre  considérés 
comme  formant  partie  intégrante  de  la  convention  des  parties  puisque 
celles-ci,  en  se  référant  pour  Ie  cas  de  contestation  a  la  décision  de  la 
chambre  en  question  ,  se  sont  nécessairement  référés  a  ces  statuts  et 
è  ce  reglement ; 

Attendu  que,  cela  étant ,  il  faut  reconnaitre  que  la  convention  du 

24  oclobre  1876  contient  non  pas  une  clause  eompromissoire ,  comme 

l'appelant  Ie  soutient,  mais  un  véritable  compromis   désignant,  au 

voeu  de  Tart.  1006  du  Code  de  procédure  civile,les  arbitres  et  Tobjet 

en  liti^e  ;  que  la  clause  eompromissoire,  en  effet,  n'est  qu'une  pro- 

ïïiesse  de  faire  un  compromis  et  de  designer  les  arbilres  au  jour  de 

^a  naissance  de  la  contestation  ,  a  peirre  de  les  voir  d'office  designer 

par  Ie  juge  ;  qu'elle  ne  peut  donc  exister  que  pour  autant  que  la  con- 

^Qntion  soit  muelle  sur  les  deux  éléments  essentiels  de  toul  compro- 

'^'s  ,  Jes  noms  des  arbitres  et  la  désignation  de  l'objet  en  litige  ; 

A^llenclu  que  Tappelant  objecte  vainement  que  ces  deux  éléments 
font  défaxii  dans  Tespèce. 

-A^ericiu  que  ks  arbitres  ne  doivent  pas  ètre  individuellement.  i:idi- 

Ï^J^spa*-   ieursnoms,  prénoms ,  profession  et  domiciles  ;  qu'il  doit 

'^^^^Gy    V*our  que  ie  va^u  de  la  loi  soit  accompli  et  qu'ils  aientü'tre, 

U'varit    l'*expre>sion  du  tribun  Mallarmé   dans  Texposé  des  niotifs, 

,  !  "^^    T"*^^^  exister  aucun  doute  sur  Ie  cboix  des  parties  et  que  la 

pfio.  1  ion  soit  telle  que  les  juges  élus  soient  investis  du  pouvoir  de 

urla  contesfation,  sans  qu'il   soitjj  bcsoin  ultérieurement  de 


statuer 


"^^^^^lion  OU  du  consentement  des  parties  ; 

'^^^^^u  que  tel  est  bien  Ie  cas  de  la  convention  du  24  octobre 
1876 

>  ^n  exécution  de  laquelle  la  sentence  arbitrale,  dont  la  nullité 
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est  poursuivie,  a  été  renduele  26  décembre  demier,  puisque  l'arbitre 
indi(}ué  au  cóntrat  est  la  Chambre  arbitrale  et  de  conciliation  d'An- 
vers  pourgrains  et  grainestelle  qu*elle  est  constituée  par  ses  statuts 
ét  son  reglement ; 

Attendu  que  les  trois  membres  de  cette  cbambre  qui  ont  statué 
sur  Ie  litige  existant  entre  parties  ne  sont  que  les  représentants  de 
cette  chambre  elle-mème  aux  termes  de  ces  statuts  et  de  ce  reglement. 

Attendu  que  l'appelant,  en  traitant  avec  Tintimé  comme  il  est  dit 
ei-dessus ,  a  formellement  adliéré  k  cette  délégation  ; 

Attendu  que,  dans  leur  convention  du  24  octobre  d874;  les  parties 
ont  suffisarament  indiqué  Tobjet  sur  lequel  devait  porter  Ie  litige  en 
disant  qu*en  cas  de  contestation  sur  Texécution  de  leur  contrat  de 
vente  et  d'achat  de  8,000  hectolitres  d*avoine ,  ces  contestations  se- 
raient  vidées  par  la  voie  de  Tarbitrage  ; 

Attendu  que  rien  ne  s'oppose  a  ce  que  Ton  soumette  a  des  arbitres, 
non  seulement  une  contestation  née  et  actuelle  mais  aussi  une  con- 
testation k  nailre  et  prêvue  a  Tavance  (art.  1130  Code  civil). 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  M*"  l'avocat  général  Van  Berchem ,  entendu  en  son  avis 
conforme^  met  Tappel  au  néant  et  condamne  Tappelant  aux  frais 
taxé^  a 

Du  i5  Mars  1817.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2®  Ch. 
—  M.  Sanchez  de  Aguilar  ,  prés.  —  PI.  M®*  Eümond  Picard  et 
De  Meester  ,  pour  les  appelants ,  Louis  Leclercq  et  Bernays  , 
pour  les  intimés. 


FAILLITE.    —  JUGEMENT  DÉCLARATIF ,    RAPPOÏITÉ  ET  ANNULÉ 
DANS  SES  EFFETS.  —  INTERVENTION  DES  CRÉANCIERS. 

Quand  les  créanciers  tombent  d'accord  de  relever  Ie  debi- 
teur de  la  faillite  y  lejugement  déclaratify  quoique  bien 
fondé ,  doü'il  être  rapporlé  et  annulé  dans  ses  effets  ? 
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(L.  DE  TERWAGNE  ET  CONSORTS  CONTRE 1»  LE  CURA.TEUR  DE  LA 
FAILLITE  DE  LÉOPOLD  CLAEYS,  2o  LE  FAILLI  3o  FRANgOlS 
ROM.) 

JüGEMENT. 

Vu  rexploii  introductif  de  l'huissier  De  Bucl^ ,  en  date  du  3  février 
1877 ,  enregislré ,  tendant  a  faire  rapporter  el  annuler  Ie  jugement 
déclaratif  de  la  laillite  de  Léopold  Claeys  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  se  prétendant  seuls  créanciers  du 
failli ,  déclarent,  dans  Ie  dit  exploit ,  que  grdce  a  rintervention  d'un 
membre  de  la  familie  Claeys,  ils  ont  élé  complèteraent  désinteressés  ; 

Atlendu  que  Ton  ne  saurait  admettre  avec  les  demandeurs  qu'ii 
dépend  d'une  entente  entre  Ie  failli  et  ses  créanciers ,  de  faire  annuler 
Ie  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ; 

Qu'une  pareille  these  est  contraire  a  de  nombreuses  dispositions 
de  la  loi  dul8  avril  1851  sur  les  faillites  et  banqueroutes ,  ainsi 
qu'ila  étè  décidé  par  ce  tribunal ,  en  cause  des  faillites  Franck  et 
Boelens  {Jurispr.  duportiSlS,  p.  252  et  1875,  p,  146) ; 

Mais  attendu  que  les  demandeurs  invoquent  Ie  benefice  de  la  juris- 
prudence  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  tellequ'elie  est  constatée 
par  ses  arrèts  des  19  avril  1864,  12  mars  1857,  et  18  mars  1875 
[Jurispr,  du  port  1864,  p.  197  ;  1857,  2««  p.,  78  et  1875,  p.  150) ; 

Attendu  que  les  curateurs  n'ont  pas  signalé  des  faits  assez  graves , 
pour  ne  pas  appliquer  au  failli  cette  jurisprudence  de  la  Cour  d'appel ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  sur  Ie  rapport  de  M.  Van  Beylen ,  juge  commissaire  de 
ia  la  dite  faillite  ,  rapporte  et  annule  dans  tous  ses  efTets  le  prédit  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  de  Léopold  Claeys ;  décharge  les  curateurs 
de  leurs  fotictions  et  leur  ordonne  de  restituer  au  failli  tout  son  actif 
el  tous  ses  papiers  ,  livreset  titres ,  contre  paiement  de  leurs  frais  et 
honoraires  ;  réserve  expressément  les  droits  des  créanciers ,  qui  n'onl 
pas  adhéré  au  rapport  de  la  faillite ,  en  supposant  qu*ilen  existe  ; 
met  les  dépeus  k  charge  de  la  masse  faillie  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i9  Février  i877,  —  l*"®  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Havenith 
et  Van  Beylen,  Juges.  —  Pi.  M««  Delvaux,  Bernays  et  Denis. 
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EFFETS  DE  COMMERCE.  —  AVAL.  —  GARANTIE  DE  LA  BONNE 

FIN  D'UN  EFFET. 

La  déclaration  faitepar  un  tiers,  au  moment  de  la  création 
d'un  e  ff  et,  qii'il  se  porie  responsahle  par  la  honne  fin  de 
eet  effet ,  doit  être  considéré  comme  un  aval ,  donné  par 
acte  séparé. 

(W.  LAANE  CONTRE  EDMOND  STEPPE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  inlroductif  de  Vhuissier  Ed.  Lombaerts ,  en  date  du 
6  oclobre  1876 ,  enrégij^tré,  lendant  au  paiement  de  fr.  15,000,  im- 
port de  quatre  effets  pro  testes  fa  ui  e  de  paiement ,  a  charjje  de  Henri 
Schools ,  par  exploits  enréjjislrés  de  Fhuissier  Ed.  Lombaerts ,  en 
date  des  2  mai ,  9  mai ,  6  et  16  juin  1876  ; 

Attcndu  que  Ie  défendeur  a  déclaré  au  demandeur ,  Ie  8  mars  1876, 
qu'il  se  portait  responsahle  pour  la  honne  fin  des  susdits  effets  ; 

Attendu  que  eet  te  déclaration ,  faite  au  moment  de  la  création  de 
ces  effets ,  doil  être  considérée  comme  un  aval  donné  par  acte  sé- 
paré ,  conformément  a  Tarlicle  32  de  la  loi  du  20  mai  1872  ; 

Attendu  que  ,  d'après  Ie  mème  article  ,  Ie  donneur  d'aval  est  tenu 
solidairement ,  avec  les  tireurs  et  les  endosseurs ,  du  paiement  de  la 
lettre  de  change,  sauf  les  conventions  différentes  des  parties  ; 

Qu'il  suit  de  la  que  c'est  a  tort  que  Ie   défendeur  soutient  ne  pas 
s'ètre  engagé  commercialen^ent ,  mais  seulement  avoir  coatracté  ,  en 
qualité  de  caution ,  une  obligation  civile  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  l'exception  d'incompétence ,  opposée  par  Ie  dé- 
fendeur et,  statuant  au  fond,  conformément  èi  Tarticl e  425  du  Code  de 
procédure ,  condamne  le  défendeur  k  payer  au  demandeur  la  dite 
somme  de  15,000  francs ,   avec  les  interets  commerciaux  a  da  ter 
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des  susdits  protêts  et  avec  les  frais  du  proces;  déclare  lejugemenl 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  Décembre  iS16.  —  1"  Ch.  — MM.  Coosemans  ,  Walther 
et  Yan  de  Vin,  Juges.  —  PI.  M^*  De  Maertelaere  et  Vrancken. 


VOITURIER.  -  MAN  QUANT.  -  PRÉSOMPTION  DE  FAUTE.  — 
CHARGEMENT  OPÉRÉ  PAR  L'EXPÉDIÏEUR.  —  LIVRET  RÉGLE- 
MENTAIRE. —  RECOURS  EN  GARANTIE  DU  VOITURIER  CONTRE 
L'EXPÉDITEUR. 

En  règle  générale,  V entrepreneur  de  transport  est  garant 
de  la  perte  des  choses  d  transporter  comme  des  avaries 
qui  peuvent  y  arriver ,  mats  rien  nempêche  de  convenir 
du  contraire. 

Est  licite  et  obligatoire,  la  stipulation  d'un  livret  régle- 
mentaire, disant  qu'en  cas  de  chargement  opéré  par 
V expediteur  sans  intervention  et  sans  vérification  de  la 
part  du  voiturier ,  celui-ci  ne  répond  pas  des  avaries  ou 
des  manquants,  d  moins  quHl  ne  soit  prouvé  que  ces 
avaries  ou  manquants  sont  imputables  d  Vadministration, 

Le  voiturier,  condamné  vis-d-vis  du  destinataire  du  chef 
d*un  manquant  constaté  dans  ces  circonstances  ^  peut 
agir  contre  Yexpéditeur-chargeur  pour  se  faire  indemni- 
ser  des  conséquences  de  cette  condamnation. 

Dans  ce  cas,  c'est  d  V expediteur  ^  dprouver  que  la  quantité 
déclarée  a  été  réellement  chargée, 

(GRAND  CENTRAL  CONTRE  TELGHUYS). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Taction  tend  i  faire  déclarer  exécutoire  en  Belgique 
ccrtain  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Charleville 
(France)  le  12  avril  dernier,  en  causede  la  Compagnie  de  TEst  Fran- 
cais- contre  la  demanderesse  et  contre  le  défendeur  appelé  en  garantie, 


-  m  - 

et.  k  faire,  par  suHe,  condaipner  ce  dernier  k  payer  k  la  den^anderesse  la 
sommedefr.  331.38  montant  des  sommes  déboursées  par  elle  ^a 
principal  etfrais^enexécution  duditjugement  ; 

Altendu  qu'aucune  desparties  ne  conteste  è  la  justice  beige  compé; 
tence  pour  connaitre  de  la  demande  telle  qu'elle  est  présentée ,  mais 
que  Ie  défendeur  la  soutient  non  recevable  ; 

40  Parce  que  la  demanderesse ,  entrepreneur  de  transport ,  ne  pro- 
duit  aucune  expertise  reguliere  constatant  Ie  manquant  par  lequ.^1  la 
condamnation  est  motivée  ; 

2<>  Parce  que  la  demanderesse  garant  ne  saurait  ètre  admis  a  agir 
conlre  Ie  défendeur  garanti ; 

Sur  la  seconde  fin  de  non  recevoir  : 

Attenduqu'il  estvrai,  qu'en règle générale,  al'eritrepreneur  de tra,ns- 
port  est  garant  de  la  perte  des  choses  a  transporter  comme  des  avaries 
qui  peuvent  y  arriver,  mais  querien  n'empèche  de  convenir  du,  con- 
traire; que  c'estce  qui  a  eu  lieu  dans  Tespèce  actuelle ; 

Attendu  qu'il  est  en  eifet  reconnu  que  Ie  transport  de  fontes  dont 
s'agitaété  entrepris  par  la  demanderesse  aux  conditions  de  son  tarif 
général,  Ie  défendeur  opéra nt  Ie chargement,  sans  intervention  comme 
sans  vérification  de  la  part  de  la  demanderesse ;  que  celle-ci  dës  lors  , 
aux  termes  de  Tart.  70  et  3^  de  son  tarif,  ne  répond  pas  des  avaries 
OU  des  manquants  ,  a  moins  qu'il  soit  prouvé  que  ces  avaries  ou  maa- 
quantssont  imputables  a  Tadministration  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  est  d'ailleurs  naturelle ,  puisque 
Texpéditeur,  en  assumant  Ie  droit  ou  Tobligation  de  charger  sans 
controle ,  assume  par  la  méme  une  partie  des  obligations  habituelles 
du  voiturier ;  que,  dës  lors,  il  demeure  lui-mème  responsable  de  la 
quantité  qu'il  déclare  avoir  chargée,  et  cesse  d'ètre  garanti  pour 
devenir  garant  jusqu'a  ce  qu'il  ait  prouvé  qu'un  manquant  est  im- 
putable  au  voiturier 

Attendu  qu'il  est  donc  naturel  et  juste  que  la  demanderesse ,  con- 
damnée  duchefd*un  manquant  sur  la  quantité  déclarée  par  Ie  dé- 
fendeur^ $e  retour^e  v^r$  lui  pour  réclamer^  a  défaut  de  la  preuve 
qi^e  cettp  quantité  ^  M  réellem^nt  chargée ,  une  indemnité  egale 
aux  copdamnatioi^s  pnoouri|e$  k  iraisoQ  de  h  dUTéreace  coitötaiée  ; 
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^Vxr  la  première  fin  de  non  recevoir  : 

Xllendu  qu*il  est  possible  que  ,  sous  la  lé^aslation  Beige,  Ie  poids  a 
j'arrivée  de  la  marchandise  a  destination  eüt  dü  èlre  plus  rigoureuse- 
ment  constalé  ;  mais  qu'elle  a  été  déchargée  en  France ,  qu*il  y  avait 
donc  lieu  d'appliquer  la  lol  frangaise  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  ni  prouvé ,  ni  même  allégué  que  des 
mesures  de  précaution  e&igées  par  la  loi  frangaise  aient  été  négligées 
OU  méconnues  ;  que,  d'autre  part,  la  demanderesse  produit  un  juge- 
ment  rendu  par  Ie  juge  francais  competent  et  malgré  les  moyens  de 
défense  par  elle  présenlés  ;  que  s'il  y  en  avait  d*autres ,  plus  décisifs , 
Ie  défendeur  ne  peut  reprocher  qu'a  lui-mème  de  ne  pas  les  avoir  fait 
valoir  puisqu'il  a  été  régulièrement  appelé  au  debat  et  n*y  ^  point 
comparu  ; 

Attendu  que,  par  Ie  fait  et  la  faute  du  défendeur ,  la  justice  Beige 
se  trouve  ainsi  dans  rimpossibilité  d'apprécier  si  effectivemetit  les 
constatations  faites  en  France  sont  entachées  de  l'irrégularité  dont  11 
les  accuse  ;  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  Ten  faire  bénéficier  qu'un 
pareil  système  aurait  pour  résultat  de  faire  surgir  ou  d'encourager, 
entre  Texpéditeur  et  Ie  destinataire,  des  concerts  frauduleux  tendant 
a  faire  payer  par  l'intermédiaire  voiturier  des  différences  imaginaires ; 
Attendu  qu'il  suit  de  la  que  les  deux  fins  de  non  recevoir  sont  éga- 
lement  inadmissibles ; 
Attendu  qu'au  fond  Ie  chiffre  de  la  demande  n'a  pas  été  contesté  ; 

Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort ,  déboute  Ie  défendeur  de 
ses  fins  de  non  recevoir,  et,  statuant  au  fond ,  déclare  exécutoire  en 
Belgique  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Charleville  dont 
s'agit  en  la  demande ;  en  conséquence,  eondamne  le  défendeur  k  payer 
è  la  compagnie  demanderesse  la  somme  de  fr.  331.38,  montant  du 
pnncipal  et  des  frais  taxés  au  prédit  jugement ;  le  eondamne  également 
k  payer  les  frais  du  présent  proces. 

Du  i**"  Février  iSll, —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  M.  Smeken3, 
Prés.  —  PI.  M«»  GuYLiTs  et  Bernays. 
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io  SAISIE  CONSERVATOIRE.  -  CHOMAGE.  —  TAUX.  —  NAVIRE 
EN  RÉPARATION.  —  NAVIRE  DÉS  ARMÉ.  —  2o  NAVIRE.  —  ABAN- 
DON DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS  RÉ- 
SULTANT  D'UNE  SAISIE  FAITE  A  TORT. 

f  o  Le  capitaine  dont  Ie  navire  a  été  d  tort  mis  d  la  chaine, 

ne  peut  réclamer  d' indemnité  de  chómage  pour  tout  le 

temps  que  le  navire  a  été  en  réparation,  et  a  été  dans 

l'impossibilité  de  quitter  le  port. 
Pour  V indemnité  de  chómage ,  il  n'y  a  pas  de  taux  fixe 

par  tonneaVf  dejauge. 
Pour  fixer  cette  indemnité,  il  faut  tenir  compte  de  toutes 

les  circonstances  de  chaque  espèce  spéciale. 
Lindemnité  par  tonneau  de  jauge  est  plu^  forte  pour  les 

petits  navires  que  pour  les  grands. 
Cette  indemnité  diminue  si  le  navire  est  désarmé. 
Lindemnité  de  chómage  düe  d  raison  dun  navire  désarmé 

et  jaugeant  282  tonneaux  peut  étre  fixée  d  20  centimes 

par  jour  et  par  tonneau. 
29  De  quelque  chef  que  procédé  la  dette  du  capitaine ,  Var- 

mateur peut  toujours  s'en  décharger  enfaisant  abandon. 
Spécialement ,  il  le  peut  pour  échapper'  aux  conséquences 

d*une  saisie  faite  d  tort  d  la  requête  du  capitaine. 

(CAPITAINE  TÜPMAN  CONTRE  CAPITAINE  AMICE  ET  MERUN). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  rajournement  du  8  janvier  1876  tend  k  faire  con- 
damner  les  deux  défendeurs  solidairement  1»  a  main  levée  d'une  saisie 
conservatoire  autorisée  le  27  aoüt  precedent  par  M.  le  président  du 
Tribunal  de  commerce  sur  le  navire  Lilian  ,  commandé  par  le  de- 
mandeur  ;  2^  k  des  dommages  interets  k  libelier  sur  état ; 

Attendu  que ,  par  exploit  de  Thuissier  Charles ,  en  date  du  17  du 
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mème  mois ,  enrégistré ,  Ie  défendeur  Amice  signiGa  ,  sous  réserve 
de  tous  autres  droits,  la  main  levée  demandée ;  qu'il  n'y  a  donc  plus 
k  statuer  que  sur  la  réparation '  du  préjudice  que  la  saisie  peut  avoir 
causéau  demandeur  ; 

Attendu  que  celui-ci  n'a  point  libellé ,  comme  Tannongait  la  de- 
mande,  Ie  montant  des  dom  mages  essuyés;  que,  par  sa  conclusion 
du  23  décembre  1876 ,  il  se  bome  a  réclamer,  k  raison  de  164  jours  de 
rétention  et  d'un  franc  par  jour  et  par  tonneau  de  jauge ,  la  somme 
de  fr.  216,248  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Amice  reconnait  avoir  succombé  devant 
Ie  tribunal  du  Havre  et  devant  la  Cour  de  Rouen  dans  la  réclamation 
pour  sureté  de  laquelle  il  avait  provoqué  la  saisie  conservatoire ;  qu'il 
est  donc  définitivement  décidé  que  cette  saisie  a  été  opérée  sans  cause ; 
que  Ie  pourvoi  en  cassation  invoqué  par  les  deux  défendeurs  n'étant 
point  suspensif  ^  ne  peut  faire  obstacle  a  ce  que  la  cause  actuelle  soit 
poursuivie  comme  si  Tarrét  de  Rouen  était  passé  en  force  de  chose 
jugée  ; 

Attendu  que,  pour  cette  hypothese,  Ie  capitaine  Amice  conteste  et  Ie 
nombre  de  jours  de  chömage  et  Ie  taux  de  Tindemnité  k  allouer  par 
jour ;  qu'il  importe  de  fixer  d'abord  Ie  premier  chiffre  parce  qu'il 
fournit  un  des  éléments  du  préjudice  que  Ie  demandeur  peut  avoir 
réellement  soufifert  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  tout  en  reclamant  k  raison  de  162  jours 
depuis  ie  28  aoüt  jusqu'au  12  février  suivant ,  ne  méconnait  pas  qu'& 
son  arrivée  k  Anvers ,  il  a  mis  son  navire  en  réparation  et  qu'il  n'a 
terminé  sa  réparation  que  Ie  28  septembre ;  qu'il  avoue  n'avoir  k 
réclamer  que  du  chef  de  chömage  causé  par  la  saisie ,  mais  pretend 
qu'en  égard  k  l'existence  d'une  saisie ,  il  n'a  point  pressé  Ie  travail ,  et 
qu'il  faut  lui  tenir  compte  de  la  lenteur  qu'il  y  a  apportée ; 

Attendu  que  c'est  1^  un  soutènement  tout  k  fait  inadmissible ;  que 
son  devoir  était  de  presser  en  tous  cas  Ie  travail,  afin  de  déterminer  la 
durée  de  l'arrét  dont  il  entendait  se  faire  dédommager ;  qu'il  ne 
pouvait  du  reste  pas  prévoir  si  Ie  défendeur  ne  lëverait  point  la  saisie ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que  Ie  demandeur 
fait  remarquer  que  ses  avaries  ne  rempéchaient  point  de  retoumer  en 
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Angleterre  pour  les  faire  réparer ;  qu'il  faudrait  détnontrer  qu'en  An- 
gleterre  les  réparations  auraient  pris  moins  de  temps  ;  que  Toffre  de 
preuve  faiie  a  ce  sujet  est  trop  vaguè  pour  s'y  arrêter ;  que  ce  n'est 
donc  qu'a  partir  du  24  septembre  que  court  Je  retard  imputable  au 
défendeur  ; 

Attendu  que  ce  retard  a  cessé  Ie  17  janvier  par  la  signiücation  de  la 
main  levée  ci-dessus  mentionnée  ;  que  Ie  Lilian  s'est  par  conséquent 
trouvé  libre  dès  Ie  lendemain  ^  18  ,  et  que^  dès  lors ,  Ie  retard  total 
comprend  116  jours ; 

Attendu ,  quant  a  Tindemnité  a  allouer  pour  chacun  de  ces  jours  , 
que  les  décisions  les  plus  récentes  de  la  justice  consulaire  démontrent 
que  Tusage  n'a  pas  établi  de  taux  fixe  par  tonneau  de  jauge ;  qu'il  est 
juste  du  reste  de  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances  de  chaque 
espèce  spéciale,  puisque  la  partie  lésée  n'a  droit  qu'a  la  réparation  du 
préjudice  effectivement  souffeii  ; 

Attendu  que ,  d'après  cela  ,  on  peut  adraettre  avec  Ie  demandeur 
que  rindemnité  par  tonneau  de  jauge  est  plus  forte  pour  les  petits 
navires  que  pour  les  grands ,  parce  qu'ils  ont  relativement  des  frais 
généraux  plus  considérables ;  mais  qu*il  faut  aussi  reconnaitre,  avec 
Ie  défendeur ,  que  cette  indemnité  diminue  si  Ie  navire  désarmé  est 
par  cela  mème  décharge  d'une  grande  partie  de  ses  dépenses  ordinaires ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  nefournit  aucune  preuve  que »  durant 
son  long  séjour  a  Anvers ,  il  ait ,  contrairement  a  Tusage  général , 
conservé  son  equipage ,  mais  que  Tarmement  a  dü  supporter  cepen- 
dant  les  frais  de  garde ,  les  gages  du  capitaine  et  les  dépenses  habi- 
tuelles  du  port ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  en  ofTrant  douze  pour  cent  par  an  de  la 
valeur  du  navire ,  a  d'une  part  fixé  très-bas  Ie  revenu  d'une  propriété 
chanceuse  et  qui  se  détériore  rapidement,  sans ,  d'autre  part,  tenir 
compte  des  déboursés  auxquels  les  propriétaires  sont  nécessairement 
tenus  ; 

Attendu  que  Ie  navire  valant ,  d'après  Testimation  qui  en  a  été  faite , 
une  somme  de  60^000  francs ,  si  1'on  estime  a  trente  ponr  cent  Ie  re- 
venu qu'il  doit  produire  pour  assurer  aux  armateurs ,  outre  les  gages 
du  capitaine  et  les  petits  frais  de  séjour  au  port ,  un  béoé^ce  net  rai- 
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sonnable ,  on  ancire  a  ün  produit  annnel  de  18,000  francs-,  'du  poür 
les  quatre  mois  de  chómage  6,000  francs. 

Attendu  que  Ie  Tribuna)  de  commerce  ayant  en  demier  lieu  alloné 
39  centimes  pour  un  voilier,  de  250  tonneaux  seulement,  arrèté  par 
abordage ,  alors  qu'il  était  en  cours  de  voyage  el  avail  tout  son  equi- 
page a  bord ,  il  semble  équitable  d'estimer  a  20  centimes  par  jour 
et  par  tonneau  de  jauge  Tindemnité  due  k  raison  d'un  na^vire  comme 
Ie  Liliany  désarmé  et  mesürant  282  tonneaux  ;  qu'a  raison  de  116 
jours ,  c'est  une  somme  de  frs.  6,542.40,  supérieure  encore  a  celle que 

■ 

donnerait  un  benefice  présumé  de  trente  pour  cent  par  an  ; 

Attendu  que  pareille  somme  doit  certainement  couvrir  Ie  dommage 
effectivement  soufTert  par  Ie  demandeur ;  que  les  interets  reclames 
par  conclusions  du  23  décembre  1876  sont  dus  a  partir  de  cette 
demande  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  comprend  dans  ses  poursuites,  non  seu- 
lement Ie  capitaine  Amice,  mais  Tarmateur  Merlin;  que  celui-ci  fait 
remarquer  a  bon  droit  qu'il  n'a  point  participé  k  la  saisie  du  Lilian ; 
que ,  par  suite  ,  il  déclare  vouloir  user  du  benefice  de  Tarticle  216  du 
Code  de  commerce,  modifié  en  France  par  la  loi  du  15 juin  1844  et 
en  Belgique  par  celle  du  19  juin  1855,  et  abandonner  Ie  navire 
Racine  et  Ie  fret ,  en  se  réservant  Tindemnité  que  lesr  assureurs 
peuvent  lui  devoir ; 

Attendu  que,  s*il  faut  appliquer  la  législation  Beige ,  cette  réserve  est 
garantie  expressément  par  Ie  paragraphe  final  de  la  loi;  que  celle-ci 
ne  faildu  resle  que  sanctionner  une  restriction  juste  et  raisonnable, 
universellement  admise  par  la  jurisprudence  frangaise ;  qu'en  tous 
casdonc  Toction  contre  les  assureurs  est  maintenue  k  1'armateur  ; 

Attendu  que,  par  suite,  Ie  demandeur  conteste  a  tort  l'abandon  fait 
dans  ces  termes ,  comme  n*étant  pas  réelle  et  de  bonne  foi ;  qu'il  sou- 
tient  également  a  tort  que  la  responsabilité  de  la  saisie  incombe 
toujours  a  Tarmateur  personnellement  ; 

Attendu  que  c'est  la  se  mettre  en  opposition  avec  les  principes  gé- 
néraux  qui  régissent  la  matiëre  ;  quedequelque  chef,  eneffet,  que 
procédé  la  dette  du  capitaine ,  Tarmateur  peut  toujours  s'en  décharger 
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'S 

en  faisant  abandon ,  k  moins  qu'il  soit  personnellement  intervenu  pour 
s'oLliger ; 

Attendu  qu'il  n'est  allégué  k  charge  du  défendeur  Merlin  aucun  fait 
d'interventioD  personnelle ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  lui  donner  acte  de  sa 
déclaration  et  de  Ie  mettre  hors  de  cause  sans  frais. 
Parcesmotifs, 

Le  Tribunal^  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  la  fin  de  non 
recevoir  tirée  par  les  deux  défendeurs  de  l'existence  d'un  pourvoi  en 
cassation  forraé  par  le  capitaine ,  condamne  ce  dernier  k  payer  au 
demandeur,  a  tilre  dedommages-intérêts,  la  somme  de  fr.  6,542.40  avec 
les  interets  judiciaires  k  partir  du  23  décembre  dernier ;  donne  acte  au 
défendeur  Merlin  de  ce  qu'il  entend  abandonner  le  navire  Racine  et 
son  fret  en  acquit  des  condamnations  définitives  prononcées  k  charge 
dü  capitaine ;  met  par  suite  le  défendeur  Merlin  hors  de  cause  sans 
frais  ;  déclare  le  demandeur  non  plus  avant  fondé  et  condamne  le  dé- 
fendeur Amice  aux  dépens  du  proces  y  sauf  ceux  du  défendeur  Merlin 
que  le  demandeur  aura  a  supporter. 

Du  i6  Février  iSll.  —  Tribunal  civtl  d'Anvers.  —  Prés. 
M.  Smekens.  —  PI.  M«*  Brack  et  De  Kinder. 


CONNATSSEMENT.  -  ANTIDATE.  —  OFFRE  DE  PREÜVE  D'ÜN 

USAGE  CONTRAIRE. 

L antidate  des  connaissements  constitue  un  dol  de  la  part 
du  capitaine  et  le  rend  passible  de  dommages-intérêts  dans 
leslimites  fixéspar  l'art.  il5i  du  Code  civiL 

Loffre  deprouver  que  les  usages  maritimes  du  port  de  charge 
autorisent  V antidate  des  coymaissements  n'est  pas  admis- 
sible. 

(CAPITAINE  SCHORSKI  CONTRE  VON  DER  BECKE). 

JüGEMENT. 
Vu  l'exploit  introductif  de  l'huissier  DeConinck,  en  date  du  16 


d' 
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janvier  1877 ,  enrégistré ,  tendant  au  paiement  de  fr.  24,636.68 » 
P^ur  fret  d'une  cargaison  de  pétrole  raffiné ,  importée  de  New-York  k 
Anv^rs,  en  janvier  demier,  par  Ie  navire  Laura  Maria; 

A.t.tendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  capitaine  lui  doit  une 
^^^Ame  supérieure^  a  iitre  de  dommages-intérêts^  pour  avoir  antidaté 
^^^d  uleusement  Ie  connaissement  relatif  k  cetie  cargaison ; 

-^t.tendu  que  Ie  fait  de  Taniidate  est  établi  au  proces  est  qu'il  est 
^*=>^e  avoué  dans  les  conclusions  du  demandeur; 
j,  "'^t.tendu  qu'il  a  été  jugé  plusieurs  fois  par  ce  tribunal  et  par  la  Cour 
^       -^^el  de  Bruxellesque  ce  fait  constituede  la  part  du  capitaine  un 
p^         ^^ui  Ie  rend  passible  de  dommages-intérêts  ,  dans  les  liraites  fixées 
ï  '*art.  Ii51  du  Code  civil.  (Voir  Jurisprud.  du  port  4874,  p.  298; 
^  «75,p.  80,480,188;  — 4877,  p.  37.) 
Xie  spécialement  les  jugements  du  45  février  4875  et  du  24  no- 
>re  4876  font  ressortir  la  gravité  et  la  fréquence  de  ce  dol ,  par 
tJ^^séquent  la  nécessité  d'une  répression  sévère ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  offre  de  prouver  que  les 
usages  maritimes  de  New-York  Tont  autorisé  è  commettre  ce  dol ; 

Que  de  pareilles  ofTres  de  preuve  doivent  être  absolumentrejetées, 
conformément  aux  décisionsjudiciairesprérappelées,  parceque,  si  de 
tels  usages  existent  è  New-York ,  ils  ne  constituent  que  de  tres  gra- 
ves  abus  que  la  justice  ne  peut  pas  sanctionner,  sous  aucun  pré- 
texte ; 

Attendu  que  Ie  protét,  signifié  par  Thuissier  Charles,  Ie  42 
janvier  dernier,  a  la  requète  du  défendeur,  a  sufQsamment  sauve- 
gardé  les  droits  de  ce  demier  et  doit  faire  rejeter  les  fins  de  non- 
recevoir  opposées  par  Ie  demandeur,  du  chef  de  tardiveté  de  la  récla- 
mation  reconvenlionnelle  et  du  chef  de  réception  de  la  cargaison ; 

QuMI  imporle  peu  de  savoir  quel  jour  les  4050  barUs  en  question 
ont  été  débarqués  ou  ernbaïrqués ,  car  Ie  connaissement  antidaté  con- 
ceme  une  partie  du  3083  barils ,  sans  distinction  entre  ceux  revendus 
a  Fran^ois  Rom  et  les  autres  barils ; 

Attendn  que  cette  revente  k  Rom ,  étant  antérieure  k  la  date  a 
laquelle  Ie  connaissement  falsifié  a  été  remis  au  défendeur ,  ne  peut 
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ex^reer  mcjane  influence  sur  la  question  des  dommages^intérèts , 
cumme  il  a  été  décidé  par  les  prédits  jugements  ei  arrèts; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  qui  n'a  accepté  les  traites  des  vendeurs 
de  la  dite  eargaison  que  par  suite  de  Tanlidate  du  connaissement , 
avait  Ie  droii  de  laisser  touie  cette  eargaison  pour  Ie  conipte  du  ca- 
pitaine ; 

Qu'en  restreignant  sa  réclamatiou  a  une  partie  de  1050  barils , 
revendue  a  Rom,  Ie  défendeur  a  amélioré  la  condition  du  demandeur, 
sans  en  rien  diminuer  ses  propres  droits ; 

Attendu  que  si  la  Tente  publique  des  barils  contestés  n'a  eu  lieu 
que  Ie  14  féYrier  1877 ,  c*est  par  suite  des  contestations  soulevées  par 
Ie  demandeur,  qui  a  décliné  toute  responsabilité  du  chef  de  Tantidate, 
ainsi  qu'il  conste  de  ses  protêts  du  15  janvier  et  17  janvier  et  de  sa 
citation  du  16  janvier  dernier  (tous  enrégistrés) ; 

Attendu  que  rien  n'empèchait  Ie  demandeur  d'être  partie  dili- 
gente et  de  provoquer  la  vente  immédiate  des  1050  barils ,  soit  a 
l'amiable,  soit  autrement ,  et  tout  en  réservant  ses  droits  au  fond ; 

Que  c*est  par  conséquent  a  bon  droit  que  Ie  défendeur  reclame  la 
différence  entre  Ie  produit  net  de  la  vente  publique  des  barils ,  dont  il 
s'agit ,  et  Ie  prix  auquel  il  les  a  achetés ; 

Attendu  que  cette  différence  s'élève ,  d'après  Ie  défendeur ,  a  fr. 
20,420.79 ;  mais  quece  point  n'est  pas  suffisamment  éclairci  jusqu'ici ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  de  plus  amples  justifications  et 
qu'en tretemps ,  il  convient  de  surseoir  au  jugement  de  la  demande 
principale  ,  tendant  au  paiement  du  fret,  qui  devra  se  compenser, 
jusqu'^  due  concurrence ,  avec  les  dommages-intérêts  revenant  au 
défendeur ; 

Par  ces  motifs « 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non-recevoir  et  les  offres  de  preuve 
du  demandeur  ;  le  déclare  responsable  de  la  différence  entre  le  pro- 
duit net  de  la  vente  publique  des  1050  barils  pétrole  en  question  et  le 
prix  auquel  le  défendeur  les  a  achetés ;  ordonne  aux  parties  de  liquidcr 
sur  cette  base,  en  déduisant  le  montant  du  fret  de  cette  différence; 
en  cas  de  contestation  ,  renvoie  les  parties  a  Taudicnce ;  rejette  toutes 
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dtttresconclosioDs  du  défendeur;  condamne  Ie  demandeur  aux  fraU 
^^  proces. 

Du  2  Mam  1811.  —  l*"»  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Hj^venith, 
^^  Van  Beylen,  Juges.  —  PI.  M»*  Bernays  et  De  Kinder. 


^ssurances  maritimes.  --  droits  et  obligations  de  l'as- 
^uhé.  -  bateau  d'intérieur.  —  présence  de  deux 
Gommes  a  bord.  —  femme  du  b atelier. 

^^^Z^^d  la  police  d'assurance  d'un  bateau  stipule  que  deux 

l:^<:>xiames  au  moins  doivent  se  trouver  d  bord  du  baleau 

<JLrgé  en  comble  ,  sous  peine  pour  Vassuré  d'être  déchu 

san  recours  contre  Vassureur ,  la  déchéance  n'est  pas 

courue ,  si  au  moment  du  sinistre  la  femme  du  batelier 

trouvait  seule  d  bord ,   Ie  batelier  n'ayant  quitte  Ie 

teau  que  pour  quelques  instants  et  pour  accomplir  une 

fo^i^Knalité  exigée  par  les  règlements  delanavigation. 

^*  esÉ  généralement  d' usage  enBelgique,  que  la  femme  du 

^<^  teller  assiste  son  mart  dans  toutesles  manoeuvres  que 

^^cessite  la  conduite  du  bateau  vers  Ie  lieu  de  sa  desti- 

^cttion. 

(^ATELIER  VAN  STEEN  CONTRE  LA  COMPAGNIE  LYONNAISE 

D'ASSURANCES  MARITIMES.) 

JüGEMENT. 

^1-^  l'exploil  inlroduclifderhuissier  Debuck  ,  en  date  du  7  oclobre 

'®  o  ainsi  que  Texplüil  d'avenir  du  même  huissier,  en  date  du 

^^vrier  1877 ,  enrégisirés,  et  tendant  au  paiement  des  avarieséprou- 

^^    par  Ie  bateau,  Ie  Vallon  ,  assuré  par  la  défenderesse  ;  avaries, 

^^i  OKiiéléestimées  par  l'expert  Matthys  a  fr.  8358.91. 

-'^t.t.endu  que  la  défenderesse  soutient  qu'au  moment  de  Tincendie 
^^    rtit  bateau,  c'est-a-dire  a la  date  du  19  aoüt  1876,  entre 9 et  10 
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heures  du  soir ,  la  femme  du  demandeur  se  trouvait  seule  k  bord  de 
ce  bateau  ;  ce  qui  constituerait ,  d'après  les  conditions  de  Tassurance 
verbale  dont  il  s*a^t  au  proces  ,  une  infraction  qui  enlève  a  Tassuré 
Ie  droit  k  une  indemnité  ,  en  cas  de  sinistre ; 

Attendu  qn'k  la  vérité ,  il  a  été  convenu  entre  parties  que  deux 
hommes  au  moins  doivent  se  trouver  k  bord  des  bateaux  chargés  en 
comhle ,  sous  peine ,  pour  l'assuré,  d'étre  déchu  de  son  recours  contra 
Tassureur  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'il  s'agisse  ,  dans  Ie  cas  actuel ,  d'un 
bateau  chargé  en  comble ,  (ce  qui  n*est  pas  contesté  par  Ie  deman- 
deur,) on  ne  saurait  cependant  admettre  la  déchéance  invoquée  ; 

Qu'en  effet ,  il  est  généralement  d*usage  en  Belgique  que  la  femme 
du  batelier  assiste  son  mari  dans  toutes  les  manoeuvres  que  nécessite 
la  conduite  du  bateau,  vers  Ie  lieu  de  sa  destination  ; 

Que  la  compagnie  défenderesse ,  qui  a  -conclu  la  dite  convention 
verbale  a  Anvers ,  est  censée  connaitre  eet  usage ; 

Que,  par  conséquent ,  si  elle  entendait  exiger  la  présence  k  bord  du 
bateau  assuré ,  d*au  moins  deux  personnes  du  sexe  masculin ,  elle 
devait  s'expliquer  clairement  sur  ce  point ; 

Qu*elle  s'est  bornée  a  stipuler  la  présence  a  bord,  de  deux  hommes 
au  moins ; 

Que  puisque  la  femme  du  demandeur  remplissait  les  fonctions  d'un 
marin ,  Tassuré  a  pu  croire  de  bonne  foi  qu'il  ne  contrevenait  pas  k  la 
stipulation  prérappelée ; 

Attendu  que  si,  peu  de  temps  avant  Tincendie ,  Ie  demandeur  a 
quitte  Ie  bateau  pour  aller  remettre ,  au  bureau  de  Téclusier,  son  lais- 
ser-passer ,  cette  courte  absence  ,  exigée  par  les  règlements  sur  la 
navigalion ,  ne  constitue  pas  Tinfraction  dont  se  prévaut  la  défende- 
resse ; 

Que  Taction  du  demandeur  est  par  conséquent  fondée  et  que  les 
conclusions  reconventionnelles  de  la  défenderesse  doivent  étre  écar- 
tées  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  montant  de  Tindeianité  réclamée  par  Ie  de- 
mandeur ; 
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Attendu  que  Texpert  prénommé  a  évalué  les  avaiïes  du  corps  du 
bateau  a  fr.  6959.20  et  les  avaries  de  Tinventaire  k  fr.  1399.71. 

Attendu  que  ces  demières  avaries  paraissent  ètre  exclues  de  Tassu- 
rence  ;  mais  que  les  parties  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées 
sur  ce  point ; 

Par  ces  moiifs  y 

LeTribunal  condamne  la  compagnie  défenderesse  k  payer  au  deman- 
deur  la  dite  somme  de  fr.  6959.20,  a  titre  d*avarie  du  corps  du  bateau 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  trois  quarts  des  frais  du  proces ; 
réserve  Tautre  quart ;  ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  plus  ample- 
ment  sur  les  avaries  de  Vinventaire  du  bateau  ;  rejette  les  conclu- 
sions  reconventionnelles  de  la  défenderesse;  déclare  Ie  jugement 
exécutoirenonobstant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  2  mars  iSll.  —  l'*  Ch.  —  M.  Lambrechts  ,  Havenith  et 
Van  Beylen,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Lize. 


io  COÜRTIER  DE  NAVÏRES.  -  PAIEMENT.  —  MANDAT  POÜR  EN- 
CAISSER  LE  FRET.  —  USAGE  D'ANVERS.  —  2©  USAGES.  —  CA- 
RACTÈRES. 

Le  courlier  de  navire  n'a  pas  qualité  pour  encaisser  Ie  fret 
du  au  capitaine,  en  V absence  de  tout  mandat  expres  de 
la  part  de  ce  dernier. 

L'v^age  contraire  nexiste  pas  d  Anvers. 

Un  usage  ne  peut  suppleer  au  contrat  que  s'il  est  général, 
ancien,  basé  sur  de  nombreux  précédents,  universellement 
connu  dans  la  ville  oü  il  est  en  vigueur ,  7ion  contraire 
d  la  loi,  ni  d  Véquité,  ni  d  Vordre  public. 

(GAPITAINE  PRATT  CONTRE  MULLER  ET  öe.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Pasquasy ,  en  date  du  15  jan- 
vier 1877 ,  enrégistré ,  tendant  au  paiement  de  fr.  22,000 ,  pour  fret 
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d'une  cargaison  de  pétrole ,  importée  en  janvier  dernier  par  Ie  navire 
Anglais  Transitt ; 

Attendu  qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  les  défendeurs  se  sont 
libérés  envers  Ie  capitaine  Pratl,  en  payant  la  dite  somme  de  fr.  522,000 
aux  couriiers  du  dit  capitaine ,  MM.  Dixon  et  C^^^ ,  qui  ont  cessé  leurs 
paiements  et  convoqué  leurs  créanciers ; 

Attendu  que^  d'après  rarticlel239  du  Codecivil ,  «  Ie  paiement  doit 
D  être  fait  au  créancier  ou  a  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui  ou  qui 
-»  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  a  recevoir  pour  lui  i» ; 

Attendu  que  Ie  même  articie  ajoute  :  <k  que  Ie  paiement  fait  a  celui 
^  qui  n'avait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  Ie  créancier  est  valable ,  si 
ï  celui-ci  Ie  ratifie  ou  s'il  en  a  profité  ;  j> 

Attendu  que  Dixon  et  C*»,  en  leur  seule  qualité  de  courtiers  de  navi- 
res ,  navaient  pas  Ie  pouvoir  de  recevoir  Ie  fret  en  question  ; 

Que  la  loi  du  30  décembre  1867,  qui  a  enlevé  aux  agents  de  change 
et  aux  courtiers  tout  caractëre  officiel ,  ne  leur  accorde  nullenient  un 
tel  pouvoir  ; 

Que  c'est  encore  en  vain  que  les  défendeurs  invoquent  Tusage  com- 
mercial d'Anvers ,  pour  en  induire  que  les  courtiers  de  navires  ont 
qualité  pour  encaisser  Ie  fret  dü  au  capitaine  ,  méme  en  Tabsence  de 
tout  mandat  expres  de  )a  part  de  ce  dernier  ; 

Qu'en  effet  eet  usage  n'existe  pas  ,  du  moins  dans  des  conditions 
telles  qu'il  puisse  tenir  lieu  de  convention  ; 

Qu*il  est  de  principe  qu'un  usage  ne  peut  suppleer  au  contrat  que 
s'il  est  général ,  ancien  ,  basé  sur  de  nombreux  précédents  ,  univer- 
sellement  connu  dans  la  ville  oü  il  est  en  vigueur ,  non  (Contraire  a  la 
loi ,  ni  a  Téquité ,  ni  k  Tordre  public ;  (Dalloz  ,  lois  N®  145). 

Attendu  que  les  ofFres  de  preuve  des  défendeurs  sur  ce  point  ne  peu- 
vent  étre  accueillies,  parce  qu'elles  manquent  de  précision  ; 

Mais  attendu  que  les  défendeurs  ofTrent  en  outre  de  prouver  les  faits 
cótés  ci-après,  qui  sont  pertinents  et  concluants  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  admet  les  défendeurs  a  prouver  par  toutes  voies  de 
droit ,  méme  par  témoins  :  1<»  que  le  demandeur  a  connu,  avant  la 
suspension  des  paiements  de  Dixon  et  O" ,  la  correspondance  qui  s*est 
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échangée  entre  les  dits  courliers  et  les  défendeurs ,  notamment  a  la 
date  du  30  décembre  et  du  5  janvier  derniers  ; 

2o  Qu'avant  cette  suspension  de  paiements ,  Ie  demandeur  a  été 
infomaé  que  Dixon  et  G»®  avaient  encaissé  pour  son  compte  la  sonime 
de  fr.  21 ,875.68 ,  a  titre  de  fret  dü  par  les  défendeurs  et  que  Ie  deman- 
deur n'a.  pas  protesté  contre  eet  encaissement;  fixe  les  enquêtes  au 
vendredi  qui  suivra  la  huitaine  après  la  signification  du  jugement 
aSheures  derelevée  ; 

Réserve  les  frais ;  rejette  toutes  autres  conclusions  et  ofTres  de  preuve 
des  deux  parties  ;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sanscaution. 

Du  5>  février  i815.  —  l""®  Ch.  —  M®»  Lambrechts,  Walthfr 
et  Va.n    r)E  Vin,  juges.  —  PI.  M®»  Segers  et  Büysschaert. 


ÉTliAlSIGER.  -  COMPÉTENCE.  -  GENS  DE  MER  ÉTRANGERS. 

GAGES. 

^^  i^^bunaiU)c  belges  sont  compétents  pour  connaitre  d'une 
^T^t^^talion  entre  marins  étrangers  au  sujet  du  paiement 
^^  f^^^Ars  gages ,  si  Venrólement  a  eu  lieu  en  Belgique.  {art, 
^^    ei^  la  loi  du  25  mars  i876). 

(ANDERSON  CONTRE  GAPT.  OULTON.) 

Jugement. 

^^  *  ^a:xploit  introductif  de  Thuissier  Goubau ,  ea  date  du  29  janvier 
1877  ^  ^ïiregistré ,  tendant  au  payement  de  f  r.  424.45  et  de  fr.  200  du 
chef  a.e  g^ages  dus  au  demandeur  en  sa  qualité  de  2®  second  a  bord  du 
\ïa>J\r^  axiglais  May  Queen  ; 

^>xr  l'exception  d'incompétence ,  opposée  par  Ie  défendeur ,  qui  sou- 
\.\exi\que  la  contestation ,  existant  entre  deux  étrangers ,  ne  peut  être 
jugée  par  ce  Tribunal  ; 

Mtendu  que  Tarticle  52  de  la  loi  du  25  mars  4876  autorise  un  étran- 
ger  k  assigner ,  devant  les  tribunaux  Belges ,  un  étranger,  si  Tobliga- 
tien,  qui  sert  de  base  a  la  demande ,  est  née  en  Belgique ; 
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Attendu  que  tel  est  Ie  cas  dans  Tespèce ,  puisque  renrólement  du 
demandeur  a  eu  lieu  a  Anvers  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  etstatuantau  fond  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  les  gages,  dus  au  demandeur, 
depuis  le  26  juillet  1876  jusqu*au  17  décembre  suivant ,  s*élèventa 
fr.  424.45. 

Attendu  que  le  defendeur  refuse  de  payer  cette  somme ,  parce  que 
demandeur  se  serait  rendu  coupable  d'actes  d'insubordination  ; 

Attendu  que  cette  allégation  n*est  pas  suffisamment  justifié  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérèts ,  reclames  par  le  demandeur, 
ne  sont  pas  légitimés  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  autres  conclusions  ,  condamne  )e  de- 
fendeur a  payer  au  demandeur,  pour  gages,  fr.  424.45  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  frais  du  proces  ;  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i9  Février  i877.  —  l'^  Ch.  —  M®»  Lambreghts,  Havenith 
et  Van  Beylen,  juges.  —  PI.  M«»  Bosmans  et  Vrancken. 


40  RESPONSABILITÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÈTS.  —  DOMMAGE  DI- 
RECT.— 2o  DOMMAGES-INTÉRÈTS.  -  FRAIS  EXTRAJUDICIAIRES. 
—  3o  GAÜTIONNEMENT.  -  CAUTIONNEMENT  COMMERCIAL. 

f^  Les  articles  ii49  et  suivants  du  Code  civü  sont  appli- 
cables  aux  réparations  dües  d  raison  du  fait  de  Vhomme, 
[art.  1382  et  suiv,  du  Code  civ.) 

So  Les  frais  de  représentation  judiciaire  d  allouer  par  le 
juge^  quand  Vactio7i  lui  parait  vexatoire  et  doleuse,  ne 
peuvent  être  arbitrés  que  par  le  juge ,  qui ,  ayant  connu 
du  fond  du  debat ,  est  seul  d  méme  d'apprécier  la  bonne 
OU  la  mauvaise  foi  des  parties. 

3^  Le  cautionnement  da^is  le  commerce  n'est  pas  un  con- 


—    427    — 
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trat  de  bienfaisance.  Il  ne  s'accorde  que  moyennant  une 
commission  de  ducroire. 

(GAPITAINE  E.  DEHNICKE  &  BALTISGHER  LLOYD  EN  UQUIDATION 
CONTRE  40  PASCÜAL  TORRENS  &  C^e,  2o  B.  DE  VLEESGHOUWER , 
30  H.  J.  A.  TELGHUYS. 

JUGEMENT. 

Oui ,  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  piëces  du  proces  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  et  du  reste  constant  en  fait  qu*en  exécu- 
tion  d'une  ordonnance  de  Monsieur  Ie  Président  du  Tribunal  de 
commerce  d'Anvers  en  date  du  3  juin  1875 ,  les  défendeurs  Pascual 
Torrens  &  C^^  firent  mettre  è  la  chaine,  Ie  surlendemain  5  juin ,  Ie 
sleamer  Washington  appartenant  aux  demandeurs  ,  capitaine 
Dehnicke  et  Baltischer  Lloyd ; 

Que,  Ie  8  juin  et  en  exécution  de  la  même  ordonnance ,  Ie  défen- 
deur  B.  De  Yleeschouwer  se  porta  caution  de  Pascual  Torrens  &  C^* 
jusqu'^  concurrence  de  frs.  30,000 ; 

Que  les  demandeurs,  de  leur  cóté,  pour  obtenirlalibération  de  leur 
navire,  fournirent  en  la  personne  du  défendeur  H.  Telghuys  une 
caution  de  170,000  francs,  montant  de  la  somme  pour  recouvrement 
de  laquelle  la  mise  a  la  chaine  avait  été  autorisée ; 

Que,  par  suite,  les  demandeurs  en  donnërent  main-levée  Ie  10  juin, 
et  Ie  navire  quitta  Ie  port  Ie  lendemain  matin  ; 

Attendu  que  l'action  en  dommages-intérêts  dictee  par  Pascual 
Torrens  &  C**  contre  Ie  capitaine  Dehnicke  et  Ie  Baltischer  Lloyd  , 
a  été  jugée  mal  fondée  tant  par  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers 
que  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ;  qu'il  est  donc  souverainement 
jugé  entre  parties  que  Pascual  Torrens  &  C*®  étaient  sans  droit  pour 
requérir  et  exercer  la  mise  k  la  chaine  du  navire  des  demandeurs ; 

Attendu  que  Ie  juge  consulaire  a  réserve  a  ceux-ci  de  ce  chef 
leur  action  en  dommages-intérèts ,  que  la  présente  instance  a  pour 
objet  d'y  faire  statuer ,  de  faire  déterminer  quel  en  est  Ie  montant 
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et  par  quoi  ils  doivent  être  acquittés,  de  faire  en  outre  décharger  Ie 
défendeur  Telghuys  de  la  caution  par  lui  fournie  ; 

Attendu  que  celte  dernière  partie  de  la  demande  n'a  pas  élé 
contestée  ;  qu*au  reste,  la  mise  a  la  chaine  du  navire  ayant  eu  lieu  sans 
droit,  la  caution  fournie  pour  remplacer  Ie  navire  est  par  cela  mèrne 
sans  cause  désormais ; 

Atlendu  que ,  pour  Ie  surplus,  Ie  défendeur  De  Vleeshouwer,  tout  en 
reconnaissant  s'ètre  porté  caution  des  suites  dommageables  de  la  mise 
a  la  chaine  envers  les  demandeurs  ,  dénie  qu'aucun  dommage  ait  été 
causé  a  ce  dernier  ; 

Attendu  que  ceux-ci  par  leur  écrit  du  20  janvier  réclament  tout 
contre  De  Vleeshouwer  que  contre  Pascual  Torrens  et  &  : 

1°  740.50  fr.  montant  des  frais  taxés  au  principal  ; 

2°  9,000  fr.  montant  des  frais  de  représentation  judiciaire ; 

3»  3,000  fr.  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  directeurs  de  la 
compagnie  Ie  Baltischer  Lloyd. 

40  300  fr.  pour  frais  de  correspondance  ; 

ó®  3,400  fr.  montant  du  ducroire  de  deux  pour  cent  dü  ou  payé  k  la 
caution  Telghuys ; 

6°  10,000  fr.  en  réparation  du  discrédit  jété  sur  la  société  deman- 
deresse  et  des  entraves  apportées  k  sa  gestion  ; 

Attendu  qu'en  règle  générale  et  aux  termes  des  articles  1449  et 
suivants  du  Code  civil,  les  dommages-intérèts  ne  sont  düs  que  dans  la 
limite  des  suites  nécessaires  et  directes  du  fait  préjudiciable ;  qu'en 
Tabsenee  de  dol  même,  on  n'a  égard  qu'aux  suites  prévues  au  moment 
du  contrat ; 

Attendu  que  ces  dispositions  se  rapportent,  il  est  vrai,  a  l'inexécution 
des  obügations  conventionnelles ,  mais  qu'il  y  a  identité  de  motifs  de 
les  appliquer  aux  réparations  dues  k  raison  du  fait  de  Thomme,  puis- 
que  ces  demiëres  ne  naissent  elles  aussi  que  de  la  violation  des  obligar 
tions  imposées  k  chacun  indépendamment  de  toute  convention  ; 

Attendu  qu'è  ce  point  de  vue ,  il  importe  de  remarquer  qu'une  mise 
a  la  chaine  n'est  qu'une  mesure  provisoire  qui  suppose  néeessairement 
un  proces  du  fond  et  qui ,  au  cas  actuel ,  était  indispensable  pour 
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attribuer  au  juge  hé\§e  la  coxmai^ance  d'on  proces  mü  entlre  étran- 
gers  et  au  sujet  de  conventions  formées  ou  de  faits  passés  ^Tétraxiger  ; 

Attendtt  queTiiistance  poursuiYie  par  Pasotial  Torrens  et  G^  con- 
tre  les  demandeurs,  tant  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  que 
devant  la  cour  de  Bruxelles,  a  donc  étéune  suite  nécessaire  %i  directe 
de  la  mise  a  la  chalne ;  que  sans  celle-ci ,  les  tribunaux  belges  n'eussent 
pu  connaitre  du  proces ;  que  Ie  dommage  qui  en  est  résulté  est  donc 
bien  une  conséquence  directe  de  la  mesure  conservatoire  dont  De 
Yleeschouwer  s'est  engagé  k  réparer  les  suites ; 

Attendu  que  De  Yleesdiouwer  doit  donc  incontestablement  Ie 
premier  chiffre  du  dommage  reclame ;  mais  qu'il  est  vrai  de  recon- 
naitre  qu'une  condamnation  de  ce  chef  étant  prononcée  conlrePascual 
Torrens  par  arrèt  définitif ,  il  n'écboit  pas  de  les  condamner  une 
seconde  fois  en  la  mème  somme ; 

Attendu  que  Ie  deuxième ,  Ie  troisième  et  Ie  quatriëme  chef  de 
dommages  sont  également  des  frais  de  proces ;  que  Ie  coüt  des  voyages 
et  de  la  correspondance ,  en  tant  qu'ils  sont  admissibles  aux:  termes  de 
la  loi ,  doivent  ètre  compris  dans  la  taxe  des  dépens ;  que  les  frais  de 
représentation  judiciaire  k  allouer  par  Ie  juge^  quand  l'action  lui 
parait  vexatoire  et  doleuse  >  sont  ou  un  accessoire  des  dépens  ou  une 
punition  du  plaideur  téméraire ;  qu'en  aucun  cas  ils  ne  peuvent  ètre 
arbitrés  que  par  Ie  juge  qui,  ayant  connu  du  fond  du  debat ,  est  seul 
k  mème  d'apprécier  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  parties  ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'en  décider  ainsi  au  cas 
actuel  que ,  d'une  part ,  aucune  retenue  expresse  n'a  été  fiedte  de  ces 
chefs,  et,  d'autre  part,  aucun  terme  de  l'arrèt  définitif  ne  constate  clai- 
rement  Ie  dol  ou  la  mauvaise  foi  des  défendeurs  Pascual  Torrens  et  G^ ; 

Attendu ,  quant  au  cinquième  chef  de  dommages ,  que  les  parties 
ne  s'entendentpas ,  il  est  vrai ,  sur  les  conditions  auxquelles  Ie  défen- 
deur  Telghuys  s'est  porté  caution ;  mais  que  Ie  fait  mème  du  caution- 
nement  est  hors  de  doute ;  qu'il  est  hors  de  doute  aussi  que  ce  caution- 
nement  a  été  nécessité  par  la  mise  k  la  chatne  et  a  directement  profité 
aux  défendeurs  Pascual  Torrens ;  qu'en  effet  la  détention  du  navire 
pendant  Ie  cours  du  proces  les  eüt  exposés  k  de  bien  plus  grandes 

lp.  6 
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responsabilités  que  Ie  ducroire  reclame  pour  son  remplacemet  par 
une  caution ; 

Attendu  que ,  du  reste ,  Ie  cautionnement  dans  Ie  commerce  n'est 
pas  un  contra!  de  bienfaisance ;  qu'il  ne  s'accorde  que  moyennant 
unecommission  de  ducroire ;  que,  d'après  les  usages  connus  etnotoires, 
Ie  taux  de  deux  pour  cent  n'a  rien  d'exagéré  au  cas  actuel ;  qu'il  n'y  a 
donc  aucune  raison  d'ordonner  k  ce  sujet  plus  ample  vérification ; 

Attendu ,  quant  au  demier  chef  de  dommage ,  qu'il  résulte  des 
documents  du  proces  que  Ie  steamer  Washington  n'a  commencé  son 
chargement  que  Ie  5  juin  1875,  k  2  heures  du  soir ,  et  Ta  terminé  Ie 
10  juin  a  9  heures  du  matin ;  qu'il  a  quitte  les  bassins  Ie  lendemain  a 
la  marée  du  matin ;  que  la  main-levée  de  la  mise  a  la  chaine  ayant  été 
donnée  la  veille,  Ie  navire  n'a  réellement  subi  aucun  retard  par  suite 
du  recours  des  défendeurs  k  cette  mesure  conservatoire  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  non  plus  d'entraves  apportées  k  la 
gestion  des  interets  du  Baltischer  Lloyd ;  que  ce  demier  se  trouvant 
en  liquidation  n'a  pu  soufifrir  dans  son  crédit  commercial  qu'une 
atteinte  bien  légere  et  bien  passagere ;  mais  que  ,  si  légere  qu'elle 
soit ,  il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte ,  comme  d'une  suite  nécessaire  de  la 
saisie ; 

Attendu  qu'  k  ce  titre  ,  on  peut  allouer  aux  demandeurs  contre  les 
défendeurs  De  Vleeschouwer  et  Pascual  Torrens  et  C^«  une  indemnité 
qui  peut  ex  cequo  et  hono  s'estimer  a  mille  francs. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toute  conclusion 
contraire ,  dit  pour  droit  que  le  cautionnement  fourni  par  letléfendeur 
Telghuys  est  désormais  sans  objet  et  que  le  titre  qui  pourrait  en 
exister  doit  lui  ètre  restitué ;  condamne  Pascual  Torrens  et  C^  k 
payer  aux  demandeurs,  k  titre  de  dommages-intérêts  pour  la  saisie  du 
steamer'  Washington  3400  francs,  400  francs  k  titre  de  ducroire  sur  le 
cautionnement  fourni  par  Telghuys ,  1000  francs  pour  indeminité  du 
préjudice  résultant  du  fait  même  de  la  saisie ;  et  tous  les  firais  du 
présent  proces;  condamne  le  défendeur  B.  De  Vleeschouwer ,  k  titre 
de  caution  ^  k  rembourser  aux  demandeurs  et  moyennant  subrogation 
en  leurs  droits  contre  Pascual  Torrens  et  G*<^. : 
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1»  Les  fr.  740.50  c.  frais  taxés  k  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  17  juillet  1876 ; 

2o  La  somme  ci-dessus  3400  de  francs ; 

3»  Les  1000  francs  prémentionnés ; 

4»  Les  frais  du  présent  proces  taxés  k  fr.  192.75  centimes ; 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  9  février  1877,  —  Tribunalcivil  d'ANVERS.  —  MM.  Smekens, 
Berré  et  Lejeune  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Bernays  et  De  Meester. 


AFFRÉTEMENT.  —  AFFRÉTEMENT  AU  MOIS.  —  PAIEMENT  DU 
PRIX  DE  LOCATION.  —  RETARD.  -  MISE  EN  DEMEÜRE.  — 
RÉSIUATION. 

Si  dans  un  affrétement  au  mois ,  Vitinéraire  ayant  été  arrêté 
d  Vavance  ,  il  est  stipulé  que  Ie  loyer  du  secondmois  sera 
payédans  tel  port  indiqué ,  les  affréteurs  n'ontpas  Ie  droit 
de  retenir  indéfiniment  Ie  navire  dans  ce  port ,  ni  d'ordon- 
ner  au  capitaine  de  rester  dans  Ie  port  jusqu'd  ce  qu'ils 
aient  donné  les  ordres  et  Ie  chargement  qu'ils  jugeraient 
convenable. 

Le  capitaine  peut  y  dans  ces  circonstances ,  protester  de  rési- 
liation  pour  le  cas  oü  les  affréteurs  ne  rempliraient  pas 
leurs  obligations  dans  un  délai  quHl  détermine. 

(PASCUAL  TORRENS  &  Cie  GONTRE  CAPITAINE  DEHNICKE.) 

La  Cour  a  confirmé  le  Jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers,  du  11  février  1876  (ƒ.  Anv.  1876,  1, 171). 

Arrêt. 

Attendu  que  les  appelants  ne  reproduisent  plus  devant  la  cour  que 
leur  demande  tendant  aupaiement  delasornme  de  fr.  165,000  qu'ils 
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réclament  k  titre  de  pénalité ,  ^  raison  de  la  rupture  par  les  intimés 
du  contrat  verbal  d'affréiement  conclu^  Marseille  Ie  17  octobre  1874 ; 

Attendu,  k  eet  égard,  qu'è  la  date  précitée,  les  appelants  ont  pris  en 
locationlesteamer  Washington^  de  la  compagnie  Ie  £atti8c/ierZ«2oi/d, 
pour  une  période  de  trois  uiois  y  a  partir  du  jour  oü  ce  vapeur  serail 
remis  aux  afTréteurs  k  Cardiff  ou  è*Swaiisea  ,  pour  un  service  eiitre 
l'Europe ,  Ie  Brésil  et  la  Plata  et  vice-versa  ; 

Attendu  que  Ie  prix  de  cette  location  a  été  fixé  è  la  somme  de 
fr.  55,000  par  mois ; 

Attendu  qu'il  avait  été  stipulé  d'abord  que  ce  prix  serait  payable 
par  mois  d'avance ,  mais  que  cette  clause  fut  modifiée  depuis  en  ce 
sens  que  Ie  paiement  du  fret  devrait  se  faire  de  la  maniere  suivante : 
35,000  fr.  seraient  payés  a  Marseille  lors  de  la  conclusion  du  contrat, 
fr.  20,000  a  Cardiff  avant  Ie  départ  du  vapeur  ,  fr.  55,000  pour  Ie  se- 
cond  mois  de  location  a  Barcelone  avant  Ie  départ  du  vapeur ,  et  pour 
Ie  troisiëme  mois  les  affréteurs  accepteraient  une  traite,  a  60  jours  de 
date,  de  la  somme  de  fr.  60,000  payable  è  Paris  chez  M.  De  Rotschild 
fils  et  C*^ ;  il  fut  entendu  que,  pour  garantir  Ie  paiement  du  troisième 
mois ,  les  affréteurs  feraient  stipuler  dans  les  connaissements  de  la 
marchandise  de  retour  que  Ie  fret  en  serait  payable  au  débarquement ; 

Attendu  qu'il  a  été  convenu  en  outre  qu'a  défaut  de  paiement  du 
prix  de  location  k  son  échéance ,  Tarmateur  serait  en  droit  de  retirer 
Ie  vapeur  du  service  des  affréteurs  ; 

Attendu  que  les  appelants  exprimèrent  Ie  désir  que  \eWashington 
füt  mis  k  leur  dispositon  k  Swansea  ; 

Attendu  qu'il  fut  dirigé  en  conséquence  vers  ce  port ,  oü  il  arriva  Ie 
7  novembre  1874  et  fut ,  après  déchargement  de  son  lest ,  remis  Ie 
12  du  méme  mois  aux  agents  des  appelants ,  qni  regurent  Ie  stearoer 
sans  protestation,  de  sorte  que  Ja  location  du  navirea  prisréellement 
cours  a  partir  de  cette  demière  date  ; 

Attendu  que  Ie  Washington  y  ayant  quitte  Sviransea  Ie  23  novembre, 
se  rendit  de  la  a  Marseille,  oü  il  arriva  Ie  1  décembre  et  prit  k  bord 
Tun  des  associés  de  la  firme  appelante ,  Ie  sleur  Ballesteros. 

Attendu  que,  sur  les  instructions  dece  dcmier,  Ie  steamer  futensuite 
dirigé  vers  Gènes,  oü  il  chai^ea  des  marchandises  et  des  passagers, 


—    133    — 

revint  èHarseilIe  et  partit  finalement  pour  Barcelone ,  oü  il  aborda 
lel4  décembre,c'est-&-dire  deux  jours  après  Ie  commencement  du 
second  mois  de  location  du  navire  ; 

Attendu  qu'è  la  vérité,  Pascual  Torrens  et  G^  soutiennent  qu'ét  cette 
date  il  fallait  déduire  du  cours  de  la  convention  d'aifrétement  un  eer- 
tain  nombre  de  joumées  perdtfes  prétendüment  par  la  faute  des 
intimés,  mais  qu'aucun  element  dulitige  ne  justiile  ce  soutènement, 
et  que  loin  d'avoir  jamais  protesté  jusqu'alors  contre  la  direction  de 
la  marche  du  navire ,  les  appelants  avaient  exprimé  a  différentes  re- 
prises leur  complete  satisfaction  è  se  sujet  par  Tintermédiaire  de  leur 
dit  associé ; 

Attendu  qu'après  la  réparation  d'une  légere  avarie  surveniie  k  sa 
machine,  Ie  Washington  était  pret  è  reprendre  la  mer  Ie  16  dé- 
cembre  1874  ; 

Attendu  qu'éi  cette  date,  Ie  capitaine  du  vapeur,  l'intimé  Dehnicke; 
se  disant  disposé  k  continuer  son  voyage  vers  TAmérique  du  Sud , 
mais  se  plaignant  de  n'avoir  pas  re^u  Ie  fret  payable  k  Barcelone  et 
de  ne  pouvoir  en  conséquence  quitter  ce  port  avec  son  navire,  fit  som- 
mation  aux  appelants  de  payer  ce  qu'ils  devaient  pour  Ie  second  mois 
de  location  du  Washington  et  d'accepter  des  traites  pour  Ie  troisième 
mois; 

Attendu  que,  Ie  18  décembre,  il  fut  répondu  k  cette  sommation  par 
une  protestation  signifiée  au  nom  de  Pascual  Torrens  et  C?« ; 

Attendu  que  ceux-ci  y  informèrent  Ie  capitaine  Dehnicke  que  leur 
gérant  Manuel  Pascual  était  tres  gravement  malade  et  ne  pouvait 
s'occuper  d'aucune  affaire,  qu'ils  se  trouvaient  en  contestation  avec 
leur  associé  Ballesteros  et  que  les  marchandises  et  passagers  dont  ils 
auraient  pu  disposer  antérieurement  k  Barcelone ,  avaient  déjè  été 
transportés  par  d'autres  navires ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  ils  notifièrent  au  dit  capitaine 
leur  prétention  de  faire  rester  Ie  Washington  devant  Ie  port  de  Bar- 
celone jusqu'au  moment  ou  Manuel  Pascual  serait  remis  de  sa  grave 
maladie  et  donnerait  ses  ordres  relativement  au  vapeur  affrété  et  a 
son  chargement ; 

Attendu  qu'ils  sommèrent  en  mème  temps  Tintimé  Dehnicke  de  se 
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désister  de  ses  exigences  quant  au  paiement  et  a  racceptation  de 
traites  réclamées  par  lui ,  disant  avoir  Ie  temps  de  regier  Ie  tout 
jusqu'au  départ  du  navire  du  port  précité  ; 

Attendu  que  la  prétention  formulée  ainsi  par  les  appelants  de  main- 
tenirle  Washington  et  son  equipage  inactifs  a  Barcelone  pendant  un 
temps  illimité  et  d'arrèter ,  sans  justification  d*aucune  nécessité  ,  Ie 
transport  des  marchandises  et  des  passagers  déja  embarqués  sur  Ie 
steamer,  était  k  tous  egards  mal  fondée; 

Attendu  qu'elle  ne  concordait  pas  avec  une  convention  d'afifréte- 
ment  contractée  pour  une  période  qt  un  service  déterminés ,  qu'elle 
tendait  d'ailleurs  k  rendre  illusoires  les  garanties  stipulées  en  faveur 
de  l'armateur  par  cette  convention ; 

Attendu  qu'en  émettant  semblable  prétention,Pascual  Torrenset  O^ 
n'avaient  évidemment  d'autre  but  que  de  dissimuler  Timpossibilité 
dans  laquelle  ils  se  trouvaient  de  satisfaire  aux  conditions  de  la  charte- 
partie  quant  au  paiement  du  fret ; 

Que  cela  est  d'autant  plus  manifeste  que  Ie  Washington  était  im- 
patiemment  attendu  a  Cadix ,  oü  les  appelants  auraient  pu  en  com- 
pleter de  suite  Ie  chargement ; 

Attendu  que  dans  Toccurrence  les  intimés  était  donc  bien  fondés  k 
faire  sortir  Ie  dit  steamer  du  port  de  Barcelone  Ie  19  décembre  1874  et 
k  réputer  résiliée  la  convention  verbale  d'afifrétement  du  17  octobre 
precedent ,  k  défaut  de  reglement  du  fret  pour  les  deux  demiers  mois 
de  location  avant  Ie  départ  du  navire  de  ce  port ; 

Attendu  que,  dans  l'espëce,  les  intimés  n'étaient  pas  tenus  de  faire 
prononcer  en  justice  la  résiliation  du  contrat  d'alTrétement,  puisqu'elle 
était  encourue  de  plein  droit  aux  termes  de  la  clause  résolutoire  qui 
permettait  expressément  k  l'armateur  de  retirer  Ie  vapeur  du  service 
des  affréteurs,  au  cas  oü  Ie  prix  de  location  stipulé  ne  serait  pas  payé 
k  son  échéance  ; 

Attendu  que  la  réalisation  de  Tbypothèse  prévue  par  cette  clause 
ayant  élé  constatée  itérativement  par  une  seconde  sommation  du 
18  décembre  1874,  répondant  a  la  protestation  des  appelants  du  mème 
jour,  les  intimés  n'avaient  pas  d'autre  formalité  k  remplir  pour  rompre 
la  charte-partie  avenue  Ie  17  octobre  precedent ,  que  de  signifier  leur 
volonté  k  eet  égard,  comme  ils  1'ont  fait  dans  la  dite  sommation ; 
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Atiendu  que,  par  suite,  la  demande  en  dommages-intérêts  des  appe- 
lants  est  dénuée  de  fondement  et  a  été  repoussée  a  juste  titre  par  Ie 
jugement  d  quo  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge ,  la  cour  met  l'appel  au 
néant; 

Condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  il  Juillet  i876,  —  Cour  d' appel  de  Brüxelles.  —  3"»®  Ch. 
—  Prés.  M.  De  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M®»  De  Meester  pour 
les  appelanis,  Louis  Leglercq  et  Bernays  pour  les  intimés. 


PRIVILEGE.  -  FRET.  -  GAGE.  —  CONNAISSEMENT.  —  CAPITAINE. 

O  est  la  tradition  réelle  en  mains  tierces ,  et  non  pas  Ie  trans- 
port de  lapropriétéqui  éteint  Ie  privilege  du  capitaine  pour 
Ie  fret  (art.  307  du  Code  de  commerce). 

Le  privilege  n'existe  donc  plus ,  lorsque  Ie  réceptionnaire 
des  marchandises  les  a  transmises  immédiatement  d  un 
tiers  en  exécution  d'une  convention  de  gage. 

(CAPITAINE   MATHIESEN   GONTRE  LA   BANQUE  CENTRALE 

ANVERSOISE). 

Le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  d'An- 
vers  (ƒ.  Anv.  11  j  I,  28)  a  été  confirmé  par  Tarrét  suivant  : 

Arrêt. 

Attendu  que  le  capitaine  Mathiesen  ne  reclame  pas  le  paiement 
du  fret  comme  créancier  personnel  de  la  Banque  Centrale  Anversoise, 
mais  a  raison  de  ce  que  celle-ci  détient  les  marchandises  du  charge- 
ment  grevées  de  la  charge  du  fret  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu*au  cours  du  voyage  du  navire  Helios, 
Dixon  et  C'®,  destinataires  des  barils  de  pétrole  transportés  par  ce 
navire ,  ont  remis  les  connaissement  en  gage  a  l'intimée ,  il  est  exact 
aussiqu'è  Tarrivéedu  navire  a  Anvers ,  Dixon  et  C»«  se  sont  présen- 
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tés  portetffs  des  dits  connaissements  endossès  par  la  diie  intimée ,  et 
qu'ils  ont  pris  réeepiion  de  la  cargaison  en  lenr  nom  et  pour  leur 
compte ,  ainsi  que  Ie  prouve  la  communication  qu'ils  ont  faite  Ie  28  dé^ 
cembre  è  Telghuys^  courtier  ducapitaine  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que ,  dans  les  rapports  entre  la  Banque 
Centrale  Anversoise  et  Dixon  et  G^^ ,  ceux-ci  aient  en  réalité  pris  récep- 
tion  pour  compte  deladite  banque  qui  leur  avait ,  è  cette  fin ,  donné 
mandat  et  confié  les  connaissements ;  que  c'est  avant  tout  Tattitude 
prise  par  Dixon  etC*«  vis-è-visdu  capitaine  qu'il  feut  considérer,  com- 
me aussi  rintention  du  capitaine  de  livrer  la  marchandise  k  Dixon  et 
G*^  personnellement  et  non  pas  k  la  Banque  intimée ; 

Attendu  queTintimée  dénie  formellement  que  Ie  capitaine  ou  son 
courtier  aurait  connu,  avant  la  délivrance,  Ie  mandat  qu'elle  avait  don- 
né a  Dixon  et  C*®  Ie  28  décembre ;  qu'il  est  d'ailleurs  invraisemblaLle 
que  ceux-ci  auraient  donné  avis  du  dit  mandat  si  contradictoire  avec 
leur  communication  du  mème  jour  au  courtier  de  l'appelant ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  qu*^  Tégard  des  tiers  et  spécia- 
lement  du  capitaine,  Dixon  et  G^^,  propriétaires  de  la  marchandise  ,  en 
sont  aussi  devenus  possesseurs  k  partir  du  28  décembre  par  la  remise 
des  connaissements  et  la  délivrance  entre  leurs  mains ; 

Attendu  que  la  Banque  intimée  a  recou  vré  ultérieurement  la  posses- 
sion  par  l'emmagasinage  fait  en  son  nom  par  Dixon  et  G^®  dans  l'en- 
trepót  4eia  ville; 

Attendu,  en  conséquence ,  qu'il  y  a  eu  transport  en  mains  tierces  de 
la  possession  des  marchandises  du  chargement ;  or,  d'après  l'art.  307  du 
Gode  de  commerce,  c'est  la  tradition  réelle  en  mains  tierces  et  non 
pas  Ie  transfert  de  la  propriélé  qui  éteint  Ie  privilege  du  capitaine 
pour  Ie  fret. 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Tappel  k  néant ,  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  26  Mars  i877.  —  GouR  n' appel  de  Bruxelles.  —  PI.  W^ 
Louis  Leglercq  et  Orts. 
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FAILLITE.  -  RAPPORT.  -^  COJIPENSATION.  —  PETTE  NON-ÉCHÜE. 

Ld  jugement  déclaratifde  la  faülite  rend  exigibles,  d  regard 
dufailli,  les  dettes  passives  non-échues,  mais  cette  eodgi- 
bilité  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  En  conséquence ,  Ie  paie- 
ment  par  campensation  d'une  dette  non-échue  avant  la 
faülite  est  nul,  lorsque  ce  paiement  a  eu  lieu  dans  les 
dix  jours  qui  precedent  Vouverture  de  la  faülite. 

(CÜRATEÜR  DE  LA  FAILLITE  TREDE  CONTRE  !<>  P.  J.  SEGERS 

20  DERAEVE  COLLE.) 

Vu  Ie  jugement  rendu  par  ce  tribunal  Ie  27  novembre  1876 ,  ainsi 
que  Texploit  d'assignalion  de  l'huissier  Paridaens  (deGand,)en  date 
du  6  janvier  suivant ,  enrégistrés ; 

Vu  également  Texploit  d'avenir  de  Thuisier  Debuck,  en  date  du  6 
janvier  demier,  enrégistré ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  si  ]e  défendeur  Segers  doit  payer  è  la 
masse  faillie:  4»  fr.  950qu'ila  reyue  du  co-défendeur  Deraeve  Colle, 
en  juillet  4876 ,  2°  fr.  904.75  pour  courtages  düs  au  failli ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que,  Ie  4  juillet  4876, 
Segers  a  vendu  au  failli  450  sacs  froment  de  Dantzig,  au  prix  de 
fr.  4350  9  que  Ie  failli  a  revendus  &  la  mème  époque  k  Deraeve-Golle ; 

Attendu  que  Deraeve,  ayant  payé  une  partie  du  prix  d'achat, 
devait  encore  au  failli  une  solde  de  fr.  950 ,  k  la  date  du  49  juillet  4876, 
jour  de  la  déclaration  de  la  faillite  de  Trede; 

Attendu  que  Deraeve  paya  plustard  ce  solde  a  Segers ,  qui  par 
suite  de  ce  paiement  illégal ,  renonga  è  la  saisie-revendication ,  qu'il 
avait  fait  pratiquer  sur  la  dite  marchandise ; 

Attendu  qu'il  suit  des  faits  qui  precedent  que  Segers  a  commis  une 
imprudence  en  renon^ant  a  sa  saisie ,  mais  qu*il  n'en  doit  pas  moins 
restituer  è  la  masse  faillie  la  dite  somme  de  fr.  950,  qu'il  a  encaissée 
sans  droit ,  ni  titre ; 

Attendu qu'en  second  lieu ,  Segers  ne  peut  compenser  la  sommede 
fr.  384.75  qu*il  devait  au  failli  pour  courtages,  avec  Ie  prix  de  vente 
des  susdits  450  sacs  de  froment,  parceque  ce  prix  n'était  payable  qu'au 
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i^f  aoüt  1876 ,  tandis  que  les  courtages  en  question  étaient  dus  depuis 
Ie  13  février  et  Ie  11  mai  precedent ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que,  d'aprës  Partiele  450  du  Code  de  com- 
merce ,  Ie  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exigibles ,  k  Tégard  du 
failli ,  les  dettes  passives  non-échues ,  il  est  vrai  aussi  que  cette  exigibi- 
lité  n*a  pas  d'effet  rétroactif  et  que,  d'aprës  Tarticle  445  du  dit  Code ,  Ie 
paiement  par  compensation  d'une  dette  non-échue  avant  la  faillite, 
est  nul,  lorsque  ce  paiement  a  eu  lieu  dans  les  dix  jours  qui  precedent 
Touverture  de  la  faillite ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  Ie  juge  com- 
missaire  de  la  faillite  Trede ,  condamne  P.  J.  Segers  k  payer  au  cura- 
teur  de  cette  faillite  fr.  950  et  fr.  384.75,  ensemble  la  somme  de 
fr.  1334.75  c.  (treize  cent  trente  quatre  francs  75  c.)  avec  les  inte- 
rets judiciaires  et  les  frais  du  proces;  admet  le  défendeur  Segers  au 
passif  chirographaire  de  la  dite  faillite ,  après  paiement  des  dites  som- 
mes ,  pour  fr.  4350 ;  rejette  toutes  autres  conclusions. 

Du  iO  mars  iSll.  —  \^  Ch.  —  MM.  Van  Lerius  ,  Pegher  et 
Gevers,  juges.  —  PI.  M«»  Willems  et  Cuyuts. 


CAPITAINE.  -  JOURNAL  DEBORDFALSIFIÉ.  —  FORCEPROBANTE. 
—  RAPPORT  DE  MER  NON  VÉRIFIÉ.  —  ACTEDRESSÉ  A  L'ÉTRAN- 
GER.  -  LOl  CONCERNANT  LA  FORME  DES  AGTES.  -  RAPPORT 
D'EXPERTISE.  —  FORCE  PROBANTE.  —  LOI  ANGLAISE  SUR 
LE  CHOIX  DES  EXPERTS.  -  VISITE  DES  NAVIRES.  —  LOI  AN- 
GLAISE. -  LOI  AMÉRICAINE.  -  RELAGHE  FORCÉE.  —  JUSTI- 
FICATIONS. 

Lorsque  le  capitaine  de  navire  a  falsifié,  en  plv^s  de  trente 
sept  endroits ,  le  joumal  de  bord  prescrit  par  Varticle  224 
du  Code  de  commerce^  peut-il  encore  Vinvoquer^  comme 
pièce  probante^  pour  justifierla  reldche  du  navire  dans 
un  port  intermediaire  ?  {résolu  nécf-  en  V^  inst.  —  affirm^ 
en  appel.) 
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Cest  Ie  capitaine  qui  est^  cCaprès  la  iot,  Ie  rédacteur  respon- 
sable  dujoumal  de  bord,  quand  même  il  aurait  chargé 
Ie  secondde  tenir  laplume. 

Le  joumal  de  bord  doü  être  tenu  conformément  d  Varticle 
224précité  et  conformément  d  la  loi  du  21  juin  1849  ^ 
sHls'agit  d'un  navire  beige. 

Ce  joumal  sert  principalement  d  vérifier  le  rapport  de  mer , 
prescrit  par  les  articles  242  d  249  du  Code  de  Commerce. 

Le  rapport  de  mer  doit  être  conforme  au  joumal  de  bord 
dont  il  n'est  qu'un  résumé. 

Un  rapport  ou  protêt  de  mer,  extrait  d'un  joumal  falsifiéj 
non  vérifié  immédiatement  par  Vinterrogatoire  des  gens 
de  l'équipage  et  dressé  cinq  semaines  après  Ventrée  en 
reldche,  peut-il  faire  preuve  en  faveur  du  capitaine? 
{Résolu  nég^  en  i®  iyist.  et  affirmav^  en  appel,) 

On  ne  peut  suppleer  au  joumal  de  bord  et  au  rapport  de 
meVj  au  moyen  d'un  proces-verbal  d' expertise. 

En  supposant  que  la  loi  Anglaise  autorise  une  partie  inté- 
ressée  d  choisir  élle-même  ses  experts ,  sans  Vintervention 
de  la  partie  adverse  et  sans  Vintervention  d'une  autorité 
quelconque ,  les  tribunaux  belges  doivent-ils  avoir  égard 
dVopinion  detels  experts ,  quand  ils'agit  d'une  contes- 
tation  interessant  des  Belges  ?  (Résolu  nég^  en  i«  inst.  et 
affirm^  en  appel). 

La  visite  du  navire,  prescrite  par  Varticle  225  du  Code  de 
commerce^  n'est  pas  exigée  par  la  loi  Améncaine^  nipar 
la  loi  Anglaise  ^ . 


*  Les  nombreuses  falsificalions  de  livres  de  bord  et  de  coimaissements  ,  dont 
quelques  capitaines  se  rendent  co  upables  depiiis  un  certain  temps  ,  ne  semblcnt 
pas  avoib  suffisamment  attiré  1'attention  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Et  cepcndant  cette  cour  a  du ,  plusd*une  fois ,  connaitre  de  graves  contestations 
nées  de  ces  falsifications.  Voir  nctaroment  les  décisions  rapportées  dans  ce  re- 
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(DE  BROWNE  MENZEL  ET  O  CONTRE  LE  CAPITAINE  SULIS). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  de  l'huissier  Debuck  ,  en  date  du  5  juillet 
1875,  enrégistré ,  tendant  au  paiement  de  fr.  100,000  k  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,  parce  que  Ie  navire  Peter  Maxwell ,  parli  de  Phila- 
delphie  Ie  15  novem})re  1874,  ayant  k  bord  une  cargaison  de  8^521 
barilspétrole,  k  Tadresse  des  demandeurs,  n'est  arrivé  k  Anvers  que 
Ie  28  juin  suivant  et  parce  que  ce  retard  provient  de  la  faute  du  défen- 
deur; 

Attendu  que,  pour  justifier  ce  retard  d'environ  six  mois,  Ie  défen- 
deur  pretend  qu'une  voie  d'eau ,  survenue  au  dit  navire  Peter  Max- 
wellf  a  nécessité  la  reldche  de  ce  navire  dans  Ie  port  de  North-Sydney, 
afin  d'y  subir  les  réparations  nécessaires  et  qu'après  ces  réparations, 
les  glaces  ont  empèché  la  sortie  de  ce  navire,  qui  a  dü  hivemer  dans 
Ie  susdit  port; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  d'abord ,  comme  preuve  de  ses 
allégations ,  les  annotations  de  son  Hvre  de  bord ; 

Attendu  que  ce  Hvre  de  bord  a  été  falsifié  en  plusieurs  endroita,  ainsi 
que  Ie  défendeur  est  obligé  de  Ie  reconnaitre  dans  ses  conclusions,  oüil 


cueil  4868  page  186  -  1869  p.  98  — 1874  p,  298  j  —  1875  p.  80, 180  et  188.  - 
1877,  p.  37.) 

Le  Tribunal  de  commerce  d*Anvers ,  mieux  k  même  d*apprécier  la  gravité  du 
mal  signalé  d-dessus,  jugepliissévèrement  la  conduite  des  capitaines  coupaUes; 
cette  sèvérité  est  ide  la  bonne  justice,  sans  laquelle  les  relations  commerciales 
seraient  profondément  troublées. 

Les  banquiersqui  fout  des  avances  sur  connaissement ,  les  négociants  qui  accep- 
tent  des  traites  sur  le  vt  des  connaissements  qu'ils  croient  sincères,  sont  exposés 
a  despertesénormcs ,  si  les  tribunaux  ne  punissent  pas  sévèrement  les  altérations 
de  ces  documents ,  altérations  qui  ont  ordinairement  pour  complément  la  falsifi- 
cation  du  joumal  de  bord. 

La  Cour  d'appel  semble  également  ignorer  que  les  capitaines  de  navire  se  pro- 
curent  facilement  des  certificats  de  complaisance ,  surtout  en  Amérique  ,  quoique 
ces  certificats  soient  revêtus  de  signatures  officielles.  Des  certificats,  quels  qu'ils 
soient ,  ne  peuvent  tenir  lieu  d'un  joumal  de  bord  régulièrement  tenu ,  ni  d'un 
rapport  de  mer  düment  vérilié ,  conformément  a  l'article  247  du  Code  de  com. 

La  veiUe  du  jour  oü  l'arrêt,  que  nous  reproduisons  ,  a  été  prononcé  ,  les  parties 
Avaiept  terjniné  |p  proces  par  transaction.  F.  G.  H. 
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dit:  c  ü  est  vrai  que  Ie  capitaine  Sulis,  ayant  remplaoé  Ie  capitaine 
Ti  Marschall,  a  fait  ajouter :  mu<Ai  oil  pumped  out;  mais  que  cette 
1  ajoute  y  qu'une  omission  seule  de  la  part  du  premier  rédacteur  du 
)  livre  de  bord  justifierait ,  est  sans  aucune  importance ;  i^ 

Attendu  qu'a  la  date  du  24  novembre  1874 ,  on  trouve  dans  ce 
méme  livre  Tahnotation  suivante :  «  ^  5  heures  avant  midi ,  Téqui- 
:»  page  refusa  de  faire  son  devoir;  la  voie  d'eau  gagnantsur  lespom- 
]»  pes ;  ]> 

Attendu  que  cette  intercalation  frauduleuse  est  expliquée  de  la 
maniere  suivante,  dans  les  conclusions  du  défendeur  :  «  l'interca- 
»  lation,  reprochée  au  capitaine,  et  portee  par  Ie  demandeur  è  la 
j  joumée  du  27  novembre,  n'a  pas  plus  d'importance;  mais  qu'en 
B  outre ,  elle  est  düment  justiüée.  D'abord ,  elle  s'est  produite  pour 
»  les  faits  de  la  joumée  du  24  novembre  et  non  du  27  novembre, 
T>  alors  qu'il  n'y  avait  encore  nullement  question  de  chercher  un 
ï  port  de  refuge ; 

»  Que  Ie  capitaine  Marchall ,  qui  avait  Ie  devoir  de  contróler ,  jour 
]»  par  jour ,  Ie  livre  de  bord ,  tenu  par  Ie  second  ,  a  reclame  Tinsertion , 
j>  aprës  coup ,  des  faits  omis  volontairement  ou  involontairement 
9  par  Ie  second ,  notamment  un  fait  si  capital  que  Ie  refus  du  ser- 
>  vice  de  V equipage  ; 

>  Qu'on  ne  comprend  pas  Tintérèt  du  capitaine  k  faire  cette  inter- 
9  calation,  si  ce  n'est  celui  d'avoir  un  rapport  sincère,  puisque  les 
3»  faits  mentionnés  k  la  date  du  24  novembre  n'ont  pas  provoqué 
9  directement  la  relllche  ;  ce  n'est  que  Irois  jours  après ,  que  la 
»  résolution  de  rel^cher  a  été  prise  ; 

Attendu  que  les  faux ,  commis  dans  Ie  livre  de  bord  ,  soit  d'aprës 
les  ordres  du  défendeur ,  soit  d'aprës  ceux  de  son  prédécesseur ,  Ie 
capitaine  Marschall ,  détruisent  complétement  la  force  probante  des 
annotations  de  ce  livre ;  même  celle  des  passages,  qui  ne  sont  pas 
visiblement  altérés  ; 

Qu'en  effet  Ie  capitaine  de  navire  est ,  aux  yeux  de  la  loi ,  Ie  ré- 
dacteur responsable  du  livre  de  bord  ,  quand  mème  il  aurait  chargé 
e  second  de  tenir  la  plume  ; 

Que  ce  principe  est  inscrit  dans  I'article  224  du  Code  dé  commerce 


V 
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et  que  Ie  défendeur  reconnait  qne  la  législation  Anglaise  n'a  pas  con- 
sacré  un  principe  contraire,  puisqu^il  déclare  que  Ie  capitaine  Marschail 
avait  Ie  devoir  de  contróler  jour  pai' jour  ce  livre  de  bord  ; 

Attendu  que  ce  livre  est  de  la  plus  haute  impoilance ,  parcequ'il 
doitcontenir  toutes  les  résolutions  prises  pendant  Ie  voyage ,  toutce 
qui  concerne  Ie  fait  de  la  charge  du  capitaine  et  tout  ce  qui  peut  donner 
lieu  k  un  compte  a  rendre  et  k  une  demande  k  former  ;  indépendam- 
ment  des  inscriptions  ordonnées  par  Ie  Code  disciplinaire  et  pénal  de 
la  marine  marchande  du  21  juin  18  i9,  applicables  seulement  aux 
navires  Belges  ; 

Attendu  que  ce  livre  sert  principalement  ^  contróler  Texactitude  du 
rapport  de  mer  que  Ie  capitaine  doit  faire  ,  en  cas  de  reléche  forcée , 
comme  en  cas  d'arrivée  k  destination ,  conformément  aux  articles  242 
et  245  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'un  tel  livre  ne  peut  faire  foi  en  justice ,  ni  être  invoqué 
k  la  décharge  du  capitaine ,  que  s'il  est  tenu  avec  la  plus  grande  régu- 
larité ,  avec  bonne  foi  et  s'il  ne  porte  aucune  tracé  de  falsification  ; 
dés  qu'une  annotation  de  ce  livre  a  été  falsifiée  par  Ie  capitaine  ou  par 
ses  ordres ,  toutes  les  autres  annotations  deviennent  suspectes  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avoue,  dans  ses  conclusions,  que  la  falsi- 
fication du  24  novembre  1874 ,  ci-dessus  rappelée ,  concerne  un  fait 
capital ,  (comme  il  Ie  qualifie  lui-même) ,  savoir,  Ie  refus  de  Téquipage 
de  travailler  aux  pompes ; 

Que  la  falsification ,  relative  au  pompage  de  Vhuile  de  pétrole ,  est 
également  importante  au^  yeux  du  défendeur ,  puisqu'il  l'a  commise 
trent  sept  fois  dans  Ie  même  livre ; 

Que  ces  faux  avaient  évidemment  pour  but  princïpal  de  justifier  la 
relèche  a  North-Sydney ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  livre  de  bord  en 
question ,  qui  n'a  du  reste  été  visé  par  aucune  autorité  k  North- 
Sidney ,  ne  peut  être  invoqué  k  la  décharge  du  défendeur ;  mais  qu'il 
peut  être  invoqué  contre  lui ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  base,  en  second  lieu,  pour  justifier  sa 
conduite,  sur  un  rapport  de  mer,  passé  k  North-Sydney  Ie  9  décembre 
1874 ,  par  Ie  capitaine  Marschail  et  qualifie  de  noting  protest  et  en- 
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suite  sur  un  autre  rapport  de  mer  passé  également  k  North-Sydney 
par  Ie  même  capitaine  Ie  16  janvier  1875 ; 

Attendu  qu'en  règle  générale ,  Ie  rapport  de  mer  n'est  et  ne  doit 
être  qu'un  résumé  des  annotations  du  livre  de  bord ; 

Attendu  que  si  ce  livre  de  bord  a  été  falsifié  par  Ie  capitaine ,  son 
'  rapport  de  mer  ne  peut  inspirer  aucune  conüance ,  comme  étant 
Voeuvre  d'un  homme  de  mauvaise  foi; 

Attendu  que ,  surabondamment ,  Ie  protèt  du  9  décembre  n'a  pas 
été  vérifié  au  moyen  de  Tinterrogatoire  des  hommes  de  Téquipage  , 
et  que  Ie  protét  du  16  janvier  1875  a  été  fait  cinq  semaines  après 
Tentrée  en  relsLche  k  North-Sydney ,  soit  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie 
dit  capitaine  Marschall ,  signataire  de  ce  protét ,  fut  privé  de  son 
commandement  et  remplacé  par  Ie  capitaine  Thomas ,  qui  fut  rem- 
placé  a  son  tour  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  qu'en  supposant  avec  Ie  défendeur  que  ces  documents 
aient  été  dressés  conformément  a  la  législation  Angtaise ,  en  ce  qui 
concerne  la  forme  de  ces  actes ,  toujours  est-il  que  Ie  Tribunal  a  Ie 
droit  d'en  apprécier  la  force  probante ,  surtout  quand  ces  actes  sont 
opposés  k  des  Belges ;  (voir  Arrét  de  Bruxelles  du  3  janvier  1860, 
Jurispr.  du  port ,  1860 ,  p.  55  et  377)  ; 

Attendu  que  cette  force  probante  est  nuUe ,  pour  les  motifs  dé- 
duits  de  la  mauvaise  foi  du  défendeur  et  développés  ci-dessus  ; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause  doivent  ètre  interjprêtés  contre 
Ie  défendeur  avec  d'autant  plus  de  sévérité,  que  les  méfaits  maritimes, 
tels  que  les  rel&ches  et  les  hivernages  non  justifiés,  les  falsifications 
des  livres  de  bord  et  les  antidates  des  connaissements ,  deviennent 
fréquents ,  comme  il  résulte  de  diverses  décisions  de  ce  Tribunal ; 

Attendu  que  c'est  encore  vainement  que  Ie  défendeur  s'appuie  sur 
Ie  rapport  demerqu'il  a  passé  k  Anvers  Ie  1  juilletl875;  ce  rapport 
se  bornant  k  renvoyer  au  rapport  fait  k  North-Sydney,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  faits  relatifs  k  l'entrée  en  rel^che  dans  ce  port ; 

Attendu  que  la  relèche  du  navire  Peter  Maxwell  n'est  donc  pas 
justifiée,  ni  par  Ie  livre  de  bord,  ni  par  Ie  rapport  de  mer  du 
défendeur ; 

Attendu  qu'en  règle  générale  et  sauf  Ie  cas  oü  Ie  livre  de  bord  a 
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étê  dêtruit  par  foree  majenré ,  i\  ne  peul  ètre  snppléé  k  ce  Une ,  ni 
aux  rapports  de  mer ,  par  tm  simple  rapport  d'expertiBe ; 

Attendu  qa'ftilleurs  )a  déclaration  des  experts  Roach ,  WhitUm  et 
Salter  est  d'autant  moins  suffisante^  pour  justifier  la  relAche  en 
question ,  que  ces  experts  ont  été  désignés  par  Ie  défendeur  lui'- 
même ,  qu'ils  n'ont  pas  prèté  serment  et  qu'ils  ne  sont  venus  k  bord 
du  dit  navire  que  Ie  15  décembre  1874 ,  c'est-éi-dire  sept  jours  après 
Farrivée  de  ee  navire  ; 

Attendu  que  cette  demière  date  n'est  pas  méme  prouvée ,  car  ce 
n'est  que  Ie  31  dócembre  suivant  que  Ie  rapport  de  ces  experts  a  été 
déposé  chez  Ie  notaire  Lowrey  Purves  k  North-Sydney ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  allègue ,  il  est  vrai ,  que  les  formalités , 
exigées  par  les  lois  Belges ,  pour  la  validité  des  expertises ,  ne  sont 
pas  prescrites  par  les  lois  Anglaises  et  que  notamment  Ie  défendeur 
a  eu  Ie  droit  de  choisir  lui-même  ses  experts ,  sans  Tintenrention  du 
consul  de  sa  nation ,  ni  d'aucune  autre  autorité  ; 

Attendu  que  si  l'on  adroet  ce  point  comme  sufBsamment  établi  au 
proces,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  tribunaux  Belges  n'aient  pas  Ie 
droit  de  dénier  a  Texpertise ,  invoquée  par  Ie  défendeur ,  toute  valeur 
quelconque ,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause ; 

Que  ce  droit  est  d^autant  moins  douteux  que  lorsqu'une  expertise 
a  été  faite  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par  Ie  Code  de  procè- 
dure^  avec  toutes  les  garanties  d'impartialité  et  de  sincérité  désirables , 
même  dans  ce  cas  y  Partiele  323  du  dit  Code  décide  que  les  juges  ne 
sont  pas  astreints  k  suivre  i'avis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y 
oppose ; 

Attendu  que  la  rel^che  k  North-Sydney  n'étant  pas  justifiée ,  il 
importe  peu  de  savoir  jusqu'è  quelle  époque  Ie  susdit  navire  a  été 
bloqué  dans  ce  port  par  les  glaces  ; 

Attendu  que  des  considérations  qui  precedent  découle  Ia  responsa* 
bilité  du  défendeur ,  qui  doit  réparer  tout  Ie  préjudice  éprouvé  par 
les  demandeurs,  par  suite  de  Tarrivée  tardive  de  la  cargaison  péirole 
leur  destinée ; 

Attendu  que  les  demandeurs  évaluent  ce  préjudice  a  fr.73,604.19  c; 

Attendu  que  ce  chiffre  n'est  pas  suffisament  établi  jusqu'ores ;  mais 
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qu*il  peut  être  alloué  aux  demandeurs  dës  k  présent ,  k  titre  de  pro- 
vision ,  une  somme  de  fr.  46,000  (quarante  aix  mille  francs) ; 
Par  ces  motifs, 

Le  X^ibunal ,  rejetant  les  offres  de  preuve  du  défendeur  et  toutes 
conclusions  contraires ,  condamne  celui-ci  a  payer  aux  demandeurs , 
a  titre  de  provision  et  de  dommages-intérêts ,  la  somme  de  fr.  46,000 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  trois  quarts  des  frais  du  proces; 
ordonne  au  défendeur  de  rencontrer  Ie  libellé  des  dommages-intérêts 
reclames  par  les  demandeurs ,  réserve  le  surplus  des  dépens  et  dé- 
clare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  Octobre  i815.  —  !••«  Ch.  -—  MM.  Lambrechts,  De  Caters 
et  Ch.  Pecuer,  Juges.  —  PI.  W^  Vrancken  et  De  Meester. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  entre  parties  que  la  relèche 
dont  les  intimés  ent  endent  rendre  Tappelant  responsable  a  été  décidée 
le  27  novembre  1874  et  que,  dés  le  lendemain  28,  le  navire  a  changé 
de  route ,  pour  gagner  le  port  le  plus  proche ;  que  c'est  donc  a  ce  mo- 
ment qu'il  y  a  lieu  de  se  reporter  pour  rechercher  si  cette  relècbe  a 
été  nécessité  par  des  événements  de  force  majeure  ;  les  événements 
postérieurs  ne  pouvant  justifier  Tappelant  de  la  rupture  du  voyage 
efifectuée  a  la  date  prérappelée  ; 

Attendu  que  lelivre  de  bord  constate  que,  parti  de  Philadelphie  le 
17  novembre ,  le  Peter  Maxwell ,  commandé  par  le  capitaine  Marshall, 
prit  la  mer  le  21 ;  que  vers  le  milieu  de  ce  jour  ,  il  fut  assailli  par  une 
forte  brise  avec  mer  agifée ;  que  la  violence  du  vent  et  la  houle  ayant 
augmenté  le  22 ,  le  navire  fatigua  beaucoup  et  fit  beaucoup  d'eau  ,  de 
maniere  ét  tenir  les  pompes  continuellement  en  mouvement;  que 
dans  la  dernière  partie  de  la  journée  du  23 ,  le  vent  tournant  en  vio- 
lente tempête ,  des  étais  et  une  voile  furent  emportés  et  la  voie  d'eau 
augmenta ;  que  la  situation  s'aggrava  encore  le  24 ,  la  voile  de  misaine 
fut  emportée  ainsi  que  le  hunier  bas  de  misaine  et  le  navire,  qui  faisait 
tant  d'eau  que  les  pompes  ne  purent  plus  être  francbies ,  fut  mis  a  la 
cape  ;  que  la  tempête  continuant  au  commencement  de  la  journée  du 
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25  et  Ie  navire  fatiguant  toujours  beaucoup  ,  Ia  voie  d'eau  gagna  sur 
les  pompes  qui  avaient  travaillé  au  moyen  du  moulin  k  vent  et  d'une 
machine  alimentaire  ;  que  Ie  temps  se  calma  dans  la  seconde  partie 
de  cette  joumée  ainsi  que  Ie  26  et  que  Ton  constata  Texistence  de 
cinq  pieds  d'eau  dans  la  cale ,  nonobstant  Ie  travail  non  interrompu 
des  pompes  ,  ainsi  que  de  fortes  ouvertures  dans  les  oeuvres  mortes 
du  navire  ;  que  Ie  27  ,  qui  commengait  par  un  temps  raenagant ,  il  y 
avait  encore  trois  pieds  six  pouces  dans  la  sentine ;  qu*enfin  la  violence 
du  vent  ayant  augmenté  en  fortes  bourrasques  et  Ie  capitaine  ayant 
pris  Tavis  des  officiers  du  bord  ,  du  charpentier  en  du  mécanicien ,  il 
fut  décidé  de  diriger  Ie  navire  vers  Ie  port  Ie  plus  proche  ; 

Atlendu  que ,  d'après  la  mention  insérée  au  livre  de  bord  ,  confir- 
mée  plus  tard  par  les  rapports  de  mer,  cette  décision  était  exclusive- 
ment  basée  sur  Texistence  d*une  voie  d'eau  et  sur  Timpossibilité  oü 
Ton  était  de  la  dominer  sans  employer  continuellement  la  machine 
alimentaire,  ce  que  Tinsuffisance  du  combustible  rendait  impossible 
pour  toute  la  durée  de  la  traversée  ;  qu'il  importe  peu  dès  lors  que  Ie 
capitaine  ait  fait  mention  tant  dans  son  livre  de  bord  que  dans  ses 
protèts  de  mer  de  la  circonstance,  qui  a  été  controuvée  plus  tard,  d*un 
désarrimage  de  la  car^aison  et  du  tort  que  ce  désarrimage  occasion- 
nait  au  navire  ,  cette  circonstance  qu'il  ne  pouvail  vérifier  en  cours 
de  voyage  et  k  la  réalité  de  laquelle  il  pouvait  croire  de  bonne  foi , 
tant  a  cause  de  la  bande  du  navire  sur  babord,  qu'^  raison  dece 
que  la  pompe  avait  déja  plusieurs  fois  rendu  de  l'huile,  n'ayant  point 
été  la  cause  déterminante  de  la  relèche  ; 

Attendu  que  les  princi pales  circonstances  ci-dessus  rappelées  et 
notamment  la  réalité  de  la  voie  d'eau  qui  s'était  produite  dans  Ie 
navire ,  ainsi  que  de  la  tempête  vlolente  essuyée  par  celui-ci  dès  son 
entree  en  mer,  se  trouvent  confirmées  tant  par  Ie  protêt  de  mer  fait 
par  Ie  capitaine  Marshall  dès  Ie  lendemain  de  son  arrivée  Ie  9  novem- 
bre  dévant  un  notaire  public  k  Sydney,  amplifié  par  lui  et  confirmé  par 
deux  hommes  de  l'équipage  Ie  16  janvier  suivant  devant  Ie  mème 
notaire ,  que  par  Ie  rapport  fait  par  l'appelant  Ie  l*"  juillet  1875  e  son 
arrivée  k  Anvers^  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  242  et  243 
du  Code  de  coramerce,  Ie  dit  rapport  vérifié  sur  pied  de  Tarticle  247 
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du  même  Code  ;  qu'il  importe  de  remarquer  que  ce  rapport  dans 
lequel  Tappelanl  déclarait  s'en  référer  aux  déclarations  faites  k  Sydney 
par  Ie  capitaine  Marshall  pour  toute  la  période  antérieure  a  la  date 
a  laquelle  il  avait  pris  Ie  co m mandement  du  navire,  a  été  vérifié  par 
les  afBrmations  sous  serment  de  trois  marins  dont  deux  faisaient  déj^ 
partie  de  l'équipage  au  départ  de  Philadelphie ; 

Attendu  qu*il  résulte  desdocuments  produits  que  les  rapports  faits 
a  Sydney  Tont  été  dans  la  forme  et  de  a  maniere  prescriles  par  la 
législation  Anglaise ,  les  séulos  d'ailleurs  qu'il  était  au  pouvoir  du 
capitaine  de  suivre  dans  celte  localité  ;  et  que  pour  ce  qui  concernele 
rapport  de  Tappelant,  il  a  été  fait  en  observant  toutes  les  formalités 
exigées  par  les  disposilions  ci-dessus  visées  du  Code  de  commerce , 
pour  en  assurer  la  sincérité  et  l'authenticité ; 

Attendu  que,  dans  Ie  sysième  de  la  loi,  Ie  livre  de  bord  régulier  et 
Ie  rapport  de  mer,  qui,  dans  la  plupart  des  cas ,  constituent  les  seuls 
moyens  de  preuve  qui  soient  k  la  disposition  du  capitaine  de  navire  , 
doivent  faire  foi  de  leur  contenu  jusqu'a  preuve  contraire ;  que,  dans 
l'espèce,  les  intimés  se  prévalentvainement  de  certaines  mentions  que 
Tappelant  reconnait  avoir  été  intercalées  après  coup  dans  Ie  livre  de 
bord  y  pour  en  conclure ,  ainsi  que  Ta  fait  Ie  premier  juge ,  que  ce 
document  tout  entier  devrait  être  écarté ,  ainsi  que  les  rapports  de 
mer  qui  tendent  a  Ie  confirmer ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  seule  inspection  du  livre  de  bord  démontre 
qu'en  mentionnant  après  coup,  a  la  date  du  24  novemhrey  Ie  refus 
momentane  de  service  de  l'équipage ,  Ie  capitaine  Marshall  n'a  au- 
cunement  cherché  a  dissimuler  cette  intercalation ,  ainsi  qu'il  eüt  pu 
Ie  faire  aisément ;  que  la  véiité  du  fait  en  lui-mème  est  d'ailleurs 
démontrée ,  puisqu'il  a  été  attesté  par  deux  hommes  de  Téquipage 
devant  Ie  notaire  public  k  Sydney  Ie  16  janvier  1875  ,  et  affirmé  sous 
serment  par  deux  autres  marins  du  méme  equipage  dans  Ie  rapport 
fait  par  l'appelantè  Anvers  ;  que  si  Ie  fait  avait  été  mentionné  fausse- 
ment  dans  Ie  but  de  justifier  la  relèche ,  on  en  eut  évidemment  aug- 
raenté  la  gravité ,  soit  en  Ie  mentionnant  comme  ayant  eu  une  plus 
grande  durée ,  soit  en  Ie  rapportant  au  27  novembre  et  non  au  24 , 
puisque  ce  refus  de  service  de  courte  durée ,  se  produisant  a  cette 
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dernière  date  ne,  pouvait  influer  sur  la  nécessité  d'une  reUche  décidée 
trois  jours  aprës  ; 

Attendu,  quant  aux  diverses  mentions  intercalées  dans  Ie  livre  de 
bord  de  Tappelant  Sulis,  toutes  relatives  au  fait  du  pompage  de 
rhuile,  que  les  intimés  allèguent  vainement  qu'elles  auraient  été 
insérées  faussement  après  coup,  pour  faire  croire  k  Ia  réalité  du  désar- 
rimage  de  la  cargaison  ; 

Attendu  en  effet  qu'indépendamment  de  la  circonstance  que  ces 
intercalations  n*ont  pas  été  dissimulées  ,  ce  qui  exclut  toute  idéé  de 
fraude ,  il  importe  de  remarquer  que,  dès  ]e  15  décembre,  les  experts 
chargés  de  vérifier  Tétat  du  navire  k  Sydney  avaient  déji  éinis  l'avis 
que  Ie  chargement  paraissait  bien  accoré  et  arrimé  ;  que  l*appelant 
devait  donc  savoir  que  Ie  fait  du  désarrimage  pouvait  étre  controuvé, 
qu'il  devait  en  tout  cas  prévoir  que  la  fausseté  du  fait  serait  immédia- 
tement  constatée  a  son  arrivée  a  Anvers  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Ie  fait  du  pompage  de  I'huile  relate  déji 
plusieurs  fois  dans  Ie  livre  de  bord  avant  l'arrivée  du  navire  k  Sydney 
et  dont  la  réalité  n'est  pas  contestée  pendant  cette  période,  a  dü  se  pro- 
duire  également  après  cette  époque,  puisque  les  experts  ont  constaté  k 
Anvers  qu'il  y  avait  eu  un  coulage  extraordinaire ,  que  plusieurs 
barils  avaient  des  cercles  brisés  et  se  trouvaient  remplis  d'eau  et  de 
sable,  et  que  89  barils  avaient  coulé  vide ;  qu^en  supposant  méme  que 
^  Ie  coulage,  ainsi  que  Talléguent  les  intimés,  eüt  été  un  coulage  normal 
eu  égard  a  Timporlance  de  la  cargaison  et  a  la  durée  du  voyage  ,  il 
n'en  resterait  pas  moins  vrai  que  Ie  produit  de  ce  coulage ,  que  les 
intimés  eux  mémes  avouent  avoir  été  de  quatre  pour  cent ,  a  dü  se 
répandre  dans  Teau  que  Ton  pompait  et  qu'ainsi  les  pompes  ont  dü 
fréquemment  rendre  de  Thuile  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  intercalations  dont  il 
s'agit  ne  revétent  sous  aucun  rapport  les  caractëres  de  faux  et  de  fraude 
et  que  c'est  a  tort  que  Ie  premier  juge,  en  leur  attribuant  ces  caractëres, 
en  a  conclu  que  livre  de  bord  aussi  bien  que  les  rapports  de  mer 
devaient  étre  écartés ,  comme  étant  Toeuvre  d'hommes  de  mauvaise 
foi  ; 

Attendu  que,  sans  qu*il  y  ait  lieu  de  rechercher  quel  a  pü  étre  exac- 
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tement  Ie  coiit  des  réparations  qui  ont  dü  ètre  faites  au  nayire  k  son 
arrivée  k  Sydney,  rimportance  des  réparations  n'étant  pas  nécessaire- 
ment  proportionnée  k  la  gravité  des  avaries  et  au  danger  auquel  elles 
peuvent  exposer  Ie  navire ,  il  importe  de  remarquer  que  les  circon- 
stances  signalées  par  Ie  capitaine  Marshall ,  comme  nécessitant  la 
reldche,  se  trouvent  encore  confirraées,  autant  qu'elles  peuvent  Têtre, 
par  l'expertise  qui  a  eu  lieu  a  Sydney  Ie  15  décembre  et  par  celle  k 
laquelle  il  a  été  procédé  après  l'arrivée  du  navire  k  Anvers  ; 

Que  les  experts  de  Sydney  constatent  en  effet  que  diverses  voiles 
étaient  déchirées  ou!perdues  ;  que  deux  abouts  des  fourrures  de  gout- 
tières  k  tribord  et  un  about  k  babord  avaient  travaillé  et  devaient  ètre 
réparés  ,  que  Ie  navire  avait  une  légere  bande  sur  Ie  babord ,  qu*il 
faisait  encore  a  ce  moment  un  pouce  d'eau  par  heure  et  que,  dans  Tétat 
du  navire,  il  était  nécessaire  dele  pourvoir  d'une  quantité  de  combus- 
tible  suffisante  pour  la  traversée  ;  que,  de  leur  cöté,  les  experts  k 
Anvers  constatent  encore  que  Ie  navire  avait  fait  quantité  d'eau  pen- 
dant Ie  voyage ; 

Attendu  que,  dans  sa  déclaration  faite  sous  serraent  Ie  26  aoüt 
1875  k  Sydney ,  ie  capitaine  du  port  affirme  que  lorsqu'il  aborda  Ie 
navire  k  son  arrivée ,  il  constata  qu'il  devait  avoir  assuyé  récemment 
de  tres  mauvais  temps  ;  que  des  voiles  s'étaient  envolées ,  que  les 
appareils  de  pompage  étaient  déteriorés  etc. 

Attendu  que  l'existence  de  la  voie  d'eau  étant  établie,  confirmée 
qu'elle  est  encore  par  cette  circonstance  que,  pendant  tout  Ie  séjour 
du  navire  k  Sydney ,  les  pompes  ont  dü  ètre  presque  continuelle- 
ment  tenues  en  mouvement,  il  importe  peu  de  rechercher  si,  en 
principe,  un  dérangement  dans  les  abouts  des  fourrures  de  gout- 
tières  constitue  une  avarie  suffisamment  grave  pour  nécessiter  une 
relèche ;  que  quelque  soit  Tavis  d 'hommes  spéciaux  en  cette  matiëre, 
il  n*en  reste  pas  moins  constant  que  les  experts,  qui  ont  vérifié  Tétat 
général  du  navire  a  Sydney,  ont  exigé  que  certaines  réparations  y 
fussent  faites ,  avant  de  pouvoir  continuer  la  traversée ,  d'oü  Ton  doit 
conclure,  contrairement  k  ce  que  pretendent  les  intimés,  qu'ilsn'ont 
point  considéré  les  avaries  comme  insignifiantes  et  comme  ayant  pü 
ètre  réparées  en  cours  de  voyage  ; 


—    150    — 

Attendu  qne  les  intimés  soutiennent  vainement  encore  que  les 
causes  de  la  relêche  devraient  être  altribuées  au  mauvais  élat  du 
navire  au  moraent  de  son  départ ,  ainsi  qu*a  l'insuffisance  du  maté- 
riel  du  pompage,  toutes  causes  imputables  a  Tappelanl ; 

Attendu,  a  eet  égard,  que  les  documents  produits  établissent  que 
Ie  navire  construit  en  1855  a  été  range  dans  la  première  classe 
pour  trois  ans  è  partir  du  1  octobre  1872  par  TofGce  du  Lloyd  amé- 
ricain  ;  qu'après  avoir  été  soumis  successivement  è  deux  visites ,  il 
a  été  maintenu  dans  sa  classe  comme  navire  en  bon  ordre,  Ie  13 
janvier  1874,  après  avoir  subi  certaines  réparations,  et  que  Texpédi- 
teur  des  intimés  a  Philadelphie  Ta  expressément  accepté  comme 
cóté  a  la  première  classe  dans  la  charte-partie  du  22  octobre  1874 ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances ,  Ie  capitaine  Marshall ,  ne 
saurait  ètre  réputé  en  faute  pour  n'avoir  point  fait  visiter  son  navire 
avant  Ie  départ,  sur  pied  de  Tart.  225  du  Code  de  commerce ;  pareille 
visite  n'étant  point  exigée  par  la  loi  américaine  ou  anglaise ;  qu'en 
admettant  mème  que  Tinobservation  de  cette  formalité  düt  avoir 
pour  effet  d'engager  sa  responsabilité,  suivant  la  disposition  de  Tart. 
228,  cette  responsabilité  viendrait  en  tous  cas  k  cesser  suivant  Tart. 
230  devant  la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure  ; 

Attendu  que  Tappelant  fournit  cette  preuve  au  moyen  des  docu- 
ments ci-dessus  rappelés  qui  établissent  qu'aucun  accident  ne  s'était 
produit  depuis  Ie  départ  du  navire  de  Philadelphie  Ie  17  novembre, 
jusqu'au  moment  oü,  ayant  été  assailli  en  mer  par  une  violente 
tempète,  il  commen^a  Ie  22  novembre  k  faire  beaucoup  d'eau,  que 
cette  voie  d*eau  ne  devint  sérieuse  et  inquiétante  au  point  de  néces- 
siter  une  reldche ,  qu*après  que  Ie  navire  eut  eu  a  lutter  pendant 
plusieurs  jours  contre  la  violence  du  vent  et  de  la  mer ,  au  point  de 
lui  faire  perdre  une  partie  de  son  gréement  et  de  ses  voiles  et  de  lui 
causer  des  avaries  dont  Texistence  a  été  constatée  par  les  experts ; 
qu'il  se  con^oit  d'ailleurs  que  les  pompes  ayant  dü  ,  pour  maitriser 
la  voie  d*eau ,  fonctionner  sans  interruplion  pendant  toute  la  durée 
de  la  tempête  et  jusqu'a  Tarrivée  a  Sydney,  elles  se  soient  trouvées 
détériorées  a  ce  moment ,  sans  qu'il  faille  en  conclure ,  comme  Ie 
voudraient  les  intimés  ,  qu'elles  auraient  été  en  mauvais  état  lors  du 
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départ  de  Philadelphie ;  que,  d'après  Ie  livre  de  bord ,  c'est  Ie  30  no- 
vembre  au  soir  seulement)  aprës  qu'elles  avaient  été  soumises  k 
un  travail  continu  depuis  plus  de  huit  jours ,  qu'une  détérioration 
se  manifesta  pour  la  première  fois  k  Tune  des  pompes ;  qu'aussi  ia 
nécessité  de  la  rel^che  n'a  en  aucune  fagon  été  motivée  par  Ie 
dérangement  des  pompes  qui  ne  s'est  produit  que  postérieurement ; 

Attendu,  quant  k  rinsuflQsance  dü  combustible,  qu'tl  a  été  allé^é , 
sans  que  Ie  contraire  ait  été  demontré ,  que  la  machine  alimentaire 
n'était  point  destinée  au  service  des  pompes ,  que  Ie  livre  de  bord 
constate  en  effet  que  c'est  Ie  24  novembre  seulement  qu'on  Ta 
employé  k  eet  usage  pour  essayer  de  combattre  la  voie  d'eau  qui 
gagnait  sur  les  pompes  ;  que  Ton  ne  peut  donc  imputer  k  faute  au 
capitaine  de  ne  s'étre  point  pourvu  de  combustible  suffisant  pour 
pouvoir  recourir,  pendant  toute  la  traverséey  k  ce  système  de  pom- 
page  qui  n*était  de  venu  nécessaire  que  par  suite  d'événements  de 
force  majeure ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  pas  davantage  lui  reprocher  d*avoir 
relaché  a  Sydney  oü  il  devait  prévoir  quül  serait  retenue  par  les 
glaces  a  celte  époque  de  Tannée ; 

Qu'il  résulte  en  efTet  des  énonciations  du  livre  de  bord  rapprochés 
des  divers  documents  produits  par  Tappelant ,  qu'au  moment  oü  la 
reUche  a  eté  décidée  Ie  navire  n'a  pas  été  dirigé  vers  Sydney ,  mais 
qu'ayant  gouverné  vers  Ie  N.  O.  afin  d'atteindre  Ie  port  Ie  plus 
proche,  il  fut  assailli  par  de  nouvelles  tempétes  et  des  vents  con- 
traires  contre  lesquels  il  essaya  de  lutter  pendant  plusieurs  jours  et 
qui  Tentrainèrent  vers  Ie  port  de  Sydney  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  impossible  de  comprendre  et  que  les 
intimés  n'ont  pas  même  cherché  a  expliquer  pour  quel  motif  Ie 
capitaine  Marshall  se  serait  sans  nécessité  volontairement  exposé  a 
toutes  les  conséquences  faciles  k  prévoir  d'une  reUche  è  Sydney ; 
que,  dans  Ie  système  consacré  par  Ie  premier  juge ,  il  faudrait  sup- 
poser  que  l'appelant  et  lui  se  seraient,  sans  aucun  motif  sérieux , 
entend us  et  concertés  avec  les  principaux  de  leurs  equipages  pour 
falsifier  leur  livre  de  bord  et  en  affirmer  faussement  les  énoncia- 
tions sous  serment ,  ce  qui  est  évidemment  inadmissible  ; 
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Attendu  que  la  nécessité  de  la  rel&che  étant  démontrée ,  les  intimés 
en  critiquent  la  durée  ei  soutiennent  que  Ie  capitaine  serail  en  faute 
pour  n'avoir  point  faiit  procéder  a  Texpertise  de  son  navire  immédia- 
tement  après  son  arrivée  a  Sydney,  ce  qui  a  entrainé  un  retard 
dans  Texécution  des  réparalions ,  et  pour  n'avoir  pas  quitte  ce  port 
aussitöt  que  les  réparations  étaient  terminées  et  avant  que  Ie  navire 
y  eut  été  pris  par  les  glaces  ; 

Attendu  que  Ie  livre  de  bord  constate  que,  Ie  jour  même  de  son  ar- 
rivée a  Sydney  Ie  8  décembre,  Ie  capitaine  Marshall  se  rendit  a  terre 
et  qu'il  revint  Ie  lendemain  k  bord  avec  artisans  pour  préparer  les 
réparations  les  plus  urgent  es ;  que  Ie  fait  est  confirmé  par  la  déclara- 
tion  du  capitaine  du  port  reguele  26  aoi\t  1875  en  forme  d'aflidavit ; 
que  la  déclaraüon  faite  en  la  mème  forme  par  Ie  commissaire  du 
pilotage  constate  qu'en  mème  temps  Ie  capitaine  "Marshall  fit  des 
démarches  pour  faire  procéder  a  Texpertise  du  navire  ;  que  la  diffi- 
culté  de  trouver  dans  la  localité  des  experts  présentant  les  conditions 
d'honorabilité  et  d'impartialité  nécessaires  a  élé  la  seule  cause  du 
retard  que  subit  Taccomplissement  de  cette  formalité  préalkble, 
retard  d'ailleurs  non  préjudiciable  puisque  pendant  ce  temps  on 
s'occupait  de  la  réparation  des  pompes  et  de  la  machine  alimentaire ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  Texpertise  eut  été  avancée  de  quel- 
ques  jours ,  Ie  départ  du  navire  n'en  serait  pas  moins  demeuré  im- 
possible ,  puisque ,  dès  Ie  28  décembre ,  date  avant  laquelle  les  répa- 
rations n'auraient  en  aucun  cas  pu  ètre  terminées ,  Téquipage  aban- 
donnait  Ie  navire  parce  qu'il  faisait  eau  ,  après  avoir  déja ,  depuis 
Ie  14 ,  refusé  de  faire  son  service  ; 

Attendu  que  tous  ces  faits  sont  suffisamment  établis  tant  par  les 
annotations  du  livre  de  bord  ,  confirmées  par  celles  du  róle  d'équi- 
page ,  que  par  les  divers  affidavils  produits  par  l'appelant ;  qu'il  ré- 
sulte  encore  du  rapprochement  de  ces  divers  documents  que  Ie 
capitaine  Marshall  ayant  fait  les  démarches  nécessaires  pour  se  pro- 
curer  un  nouvel  equipage ,  avait  insisté ,  dès  Ie  2  janvier ,  avant 
mème  que  ce  nouvel  equipage  ne  fut  embarqué ,  pour  obtenir  les 
papiers  nécessaires  k  son  départ ;  que  l'équipage  ne  vint  a  bord  que 
Ie  4  janvier ,  mais  que  la  nécessité  d'une  nouvelle  réparation  a  la 
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pompe  qui  s'était  brisée  la  veille  ainsi  que  la  désertion  du  nouvel 
equipage  qui  se  produisil  Ie  6  et  7  janvier,  rendirent  Ie  départ  im- 
possible  ; 

Attendu  que  tousles  documents  produils  attestent  que^  dès  avant 
cette  date  et  depuisles  premiers  jours  de  janvier  au  moins ,  Ie  départ 
du  navire  eut  été  empêché  par  la  quantité  de  glaces  qui  flottaient 
dans  Ie  port  et  qui,  par  suite  d'un  hiver  exceptionnellement  rigoureux , 
rendirent  la  navigation  impossible  jusque  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  juin ,  époque  a  laquelle  Ie  navire  a  repris  son  voyage ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  vainement  chercbé  è  contester  la 
valeur  et  la  force  probante  des  affidavits  produits  par  les  appelants ; 
qu'il  est  en  effet  de  jurisprudence  que  de  semblables  documents  | 
rédigés  dans  la  forme  et  de  la  maniere  prescrites  par  la  loi  du  pays 
oü  ils  ont  été  passés,  et  offirant  d'ailleurs  toutes  les  garanties  de 
sincérité ,  peuvent  être  invoqués  comme  moyens  de  preuve ,  alors 
surtout  que ,  n'étant  produits ,  comme  dans  Tespèce ,  que  pour  con- 
firmer  d'autres  documents  écrits  ,  il  s'agit  d'établir  des  faits  qui  se 
sont  passés  dans  des  lieux  oü  ils  constituent  Ie  seul  mode  légal  de 
preuve  ;  que  refuser  toute  valeur  et  toute  force  probante  a  de  sem- 
blables documents,  serait,  dans  la  plnpart  des  cas ,  priver  les  parties 
de  tout  moyen  de  justification  pour  des  faits  de  cette  nature ; 

Attendu  que  de  toutes  les  considérations  qui  precedent ,  il  resul  te 
que  l'appelant  ne  saurait  ètre  rendu  responsable  du  retard  dont  se 
plaignent  les  intimés  et  des  conséquences  dommageables  que  ce 
retard  a  pu  avoir  pour  eux  ; 

Quant  au  cbef  nouveau  de  conclusions  de  Tappelant  tendant  è  être 
admis  a  libeller  ses  dommages-intérêts  pour  la  rétention  de  son 
navire  k  Anvers : 

Attendu  qu'il  constitue  en  réalité  une  demande  nouvelle  qui  ne 
peut  ètre  formulée  pour  la  première  fois  par  voie  de  conclusions 
devant  la  Cour ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant,  émendant,  déclare 
les  intimés  mal  fondés  en  leur  action,  les  en  déboute ,  dit  n'y  avoir 
lieu  d'admettre  Tappelant  k  conclure  dans  la  présente  cause  a  des 
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dommages-intérèts  du  chef  de  la  rétention  de  son  navire  k  Anvers ; 
lui  réserve  tous  ses  droits  k  eet  égard ; 

Condamne  les  intimés  oux  dépens  des  deux  iustances. 

Du  6  Janvier  i816.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  Delevigne.  —  PI. 
M**  Edmond  Picard  et  Louis  Leclercq. 


DÉCHARGEMENT.  —  BALLES   DE  LAJNE  DE  BUENOS-AYRES.  — 
MANQÜANTS.—  LIVRES  ESPAGNOLES.—  RENDEMENT.—  TAUX. 
—  USAGE  ABUSIF. 

La  livre  de  Buenos-Ayres  {qui  est  la  même  que  la  livre 
espagnole)  vaut  largement  460  grammes,  de  sorte  que 
100  livres  représentent  46  kilos. 

En  conséquence ,  c'est  sur  cette  base  que  les  capitaines  a 
Anvers  ont  d  bonifier  les  manquants  sur  bolles  de  laines 
qu'ils  apportent  en  ce  port  de  Buenos- Ayr es  j  et  fout  usa^e 
contraire  allégué  doit  être  rejeté. 

(LAMPORT  &  HOLT  CONTRE  E.  OSTERRIETH  &  C*). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  23  janvier  1877,  enregistré,  tendant  au 
paieraent  de  fr.  13,696.89  pour  fret,  demaode  réduite  par  conclu- 
sions  èfrs.  3,696.89; 

Atlendu  que  Ie  seul  point  qui  diviseles  parties,  est  celui  de  savoir 
si  100  livres  de  Buenos- Ayres  équivalent  k  45.33  kilos,  comme  Ie 
soutiennent  les  demandeurs,  ou  46  kilos  comme  Taffirment  les 
défendeurs  ; 

Attendu  que  la  seule  autorité  invoquée  par  les  demandeurs  pour 
établir  que  100  livres  ne  valent  pas  plus  de  45.33  kilos,  est  Ie  diction- 
naire  de  commerce  et  de  navigation  (Paris ,  Guillaumin  1861)  qui 
porte  que  les  100  livres  équivalent ,  non  pas  k  45.33  kilos ,  mais  a 
45.9367  kilos  ; 

Attendu  que  la  Livre  de  Buenos-Ayres  (la  même  que  la  livre 
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espagnole)  vaut,  d'aprës  Hergule  Cavalli  (Paris  1874),  460  grammes 
et  méme  460,5  grammes  ;  d*aprës  Deschamps  {nouveau  Manuel  des 
monnaies,  poids,  mcsures,  Paris  i862)  460.2  grammes ;  et  d'après 
Ie  Dictionnaire  des  poids  et  mesures  de  H.  Doursther  460  grammes 
OU  460.1  grammes ,  ou  460.5  grammes  ,  mais  que  généralement  Ie 
quintal  de  100  livres  se  calcule  è  460  kilogrammes  exactement ; 

Qu'il  n'y  adonc  pas  lieu  d'acceuillir  Ie  soutènemeut  des  demandeurs 
ni  mème  leur  oifre  de  prouver  par  témoins  qu'a  Anvers  il  est  d' usage 
de  calculer  la  livre  espagnole  k  raison  de  453.3  et  mème  a  450  gr. ; 

Qu*il  résulle  des  constatations  ci-dessus  que  cette  prétendue  réduc- 
lion  est  inexacte  et  qu'il  est  de  principe  qu'une  erreur ,  même  souvent 
répétée  par  plusieurs  intéresses  ,  ne  peut  faire  loi ,  ni  avoir  force  obli- 
gatoire  pour  tous ; 

Que  TofFre  de  preuve  des  demandeurs  est  donc  non  recevable  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  dit  pour  droit  que  les 
défendeurs  peuvent  calculer  le  manquant  qui  leur  revient ,  a  raison  de 
46  kilos  par  100  livres  de  Buénos-Ayres.  Ordonne  aux  parties  de 
regier  sur  ce  pied,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  S4Avril  i877.  —  2«»«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  A.  Havenith, 
Van  Beylen,  juges.  —  PI.  M"  Coremans  et  De  Kinder. 


CONNAISSEMENT.  —  AGTION  CONTRE  LE  DESTINATAIRE.  — 
COMMISSIÜNNAIRE  DE  L'ARMATEUR.  -DÉLIVRANCE  DU  GHAR- 
GEMENT.  -  CONNAISSEMENTS  GONTRAIRES  A  LA  GHARTE- 
PARTIE.  —  RESPONSABILITÉ  DU  GAPITAINE. 

Le  commissionnaire  chargé  de  représenter  Varmateur  au 
port  d'arrivée,  qui  laisse  enlever  par  les  destinataires 
les  marchandises  qui  se  trouvent  d  bordaumépris  d'une 
clause  de  la  charte-partie  qui  stipulait  qu'elles  serviraient 
de  garantie  de  Varmateur  jusqu'au  paiement  intégral 
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du  fret ,  n'encourt  pas  de  responMbilüé  de  ce  chef^  si 
les  destinataires  étaient  porteurs  de  connaissements  dé- 
livrés  par  Vaffréteur  et  portant  que  Ie  fret  avait  été 
payé  comptant  d  ce  dernier  au  départ. 
Si  Varmateur  allègue  qu'iln'a  donné  aucune  communication 
de  ces  connaissements  ni  d  lui  ni  d  son  capitaine ,  il  n'a 
qu'd  s'enprendre  d  lui-mémeyl'obligation  du  capitaine  étant 
de  se  faire  remettre  Ie  doublé  des  connaissements  au 
départ ,  de  maniere  d  pouvoir  refuser  de  partir  si  Fon 
a  introduit  dans  ces  connaissements  des  clavses  qui  vio- 
lent  les  droits  de  Varmateur. 

(YONNES  EHLÊR  &  Cw  CONTRE  SERVAIS). 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  que  nous  avons  publié 
1875,  1 ,  54. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  appelants  ont  frété  Ie  steamer  Ferlings  a  John 
Loeg  Sc  O^y  de  Liverpool ,  en  stipulant  que  la  cargaison  servirait  de 
gage  au  fret  qui  devrait  ètre  payé  lors  du  déchargement  k  Anvers ; 

Attendu  qu'au  mépris  de  ceite  stipulation  formelle ,  les  aiTréteurs 
se  sont  fait  payer  Ie  fret  au  départ  par  Ie  destinataire  et  ont  inscrit 
la  quittance  sur  les  connaissements ; 

Attendu  que  les  appelants ,  qui  n*ont  pas  regu  Ie  fret  du  destina- 
taire et  n'ont  pas  réussi  davanta;je  ,  d'après  ce  qu'ils  affirment,  a  se 
Ie  faire  payer  par  les  affréleurs ,  Ie  réclament  actuellement  a  rintimé 
a  titre  de  dommages-intéréts  et  se  fondent  sur  ce  qu'il  a  méconnu 
leurs  instructions  en  renongant  au  privilege  stipulé  dans  leur  inté- 
rét  et  en  délivrant  la  cargaison  du  steamer  aux  destinataires  sans 
exiger  Ie  paiement  préalable  du  fret ; 

Attendu  que  Tintimé  soutient  de  son  cóté  que ,  s'il  a  pu  commettre 
une  faute ,  en  ne  se  conformant  pas  aux  instructions  des  appelants , 
cette  faute  ne  leur  a,  d'autre  part,  causé  aucun  préjudice,  puisqu'elle 
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n'a  pu  compromettre  des  droils  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  rendu  non 
recevables  a  faire  valoir  avant  qu'il  eüt  eu  exécuté  Ie  mandat  dont 
ils  Tavaient  investi ; 

Altendu  que  c'est  a  juste  tilre ,  que  Ie  premier  juge  ,  adoptant  ce 
système  ,  a  déclaré  les  appelants  non  fondés  en  leur  action ; 

Qu*en  effet^  après  avoir  signé  la  charle-partie  el  regu  son  charge- 
ment,  Ie  capitaine  du  steamer  Ferlings  est  parti  de  Liverpool  pour 
Anvers  sans  signer  les  connaissements ,  ni  dans  les  24  heures,  ni 
plus  tard ,  sans  garder  un  original  de  ces  documents  essentiels  et 
sans  avoir  mème  pris  connaissance  de  leur  contenu  ;  de  sorte  qu'il 
ignorait  quels  étaient  les  chargeurs  et  les  destinataires  des  marchan- 
dises  diverses  dont  il  effectuait  Ie  transport;  qu*il  a  ainsi  violé  les 
prescriptions  les  plus  formelles  de  la  loi  et  a  commis  une  faute 
grave  même  aux  yeux  des  appelants ,  puisqu'ils  reconnaissent ,  dans 
leurs  conclusions  d'appel ,  que  la  remise  du  doublé  du  connaissement 
constitue  une  obligation  importante  qui  ne  peut  être  négligée  et  qui 
est  de  nature  k  prévenir  les  fautes  ; 

Altend u  que  les  appelants  allëguent  en  vain  que  Ie  capitaine,  non 
renseigné  quant  a  Torigine  des  marchandises ,  k  supposé  qu'elles 
étaient  la  propriété  des  affréteurs ;  car  cette  supposition  n'était  guère 
admissible  ,  k  raison  de  la  profession  bien  connue  des  sieurs  John 
Loeg  &  C**;  et  il  incombait  en  tous  cas  au  capitaine  de  vérifier ,  au 
moyen  des  connaissements,  qu'ils  étaient  les  chargeurs ,  vis-^-vis 
desquels  il  devenait  responsable  ;  il  était  même  de  son  intérèt ,  aux 
termes  de  Tart.  284  du  Code  de  commerce  ,  d'avoir  un  original  rem- 
pli  de  la  main  des  chargeurs  ou  de  leurs  commissionnaires ; 

Attendu  qu'il  ne  pouvait  supposer  un  seul  instant  que  les  char- 
geurs lui  confieraient  leurs  marchandises  sans  lui  réclamer  une  re- 
connaissance  ou  un  connaissement^  soit  a  lui,  soit  aux  affréteurs  de 
Liverpool ;  que,  dës  lors,  par  cela  même  qu'il  n'intervenait  en  aucune 
fa^on  dans  la  délivrance  des  connaissements ,  il  abandonnait  implici- 
tement  a  John  Loeg  &  C**  Ie  soin  de  les  délivrer  a  sa  place;  que  par 
suite,  a  raison  de  son  inaction  et  de  son  silence,  il  doit  être  réputé 
avoir  donné  son  approbation  tacite  aux  connaissements  délivrés  par 
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les  affréteurs  et  k  tout  Ie  contenu  de  ces  pièces ;  que ,  dans  ces  cir- 
constances,  il  objecterait  vainement  que  jamais  il  n*aurait  approuvé 
la  clause  du  paiement  du  fret  au  départ  s'il  1'avait  connue  ;  qu*il  dolt 
subir  les  conséquences  du  fait  de  ceux  sur  lesquels  il  a  jugé  con- 
venable  de  se  décharger  de  la  responsabilité  que  la  loi  lui  imposait 
personnellement ;  qu'^  raison  de  sa  maniere  d'agir ,  il  s'est  interdit  de 
criiiquer  les  connaissements  vis-a-vis  des  destinataires  auxquels  il  ne 
peut  opposer  la  charte-parlie  qui  est  pour  eux  res  inter  alios  acta ; 
que  si  ces  derniers  ont  eu  tort  d*accepter  des  connaissements  irré- 
guliers,  cette  irrégularité  provieni  du  fait  du  capitaine  qui  n'est 
plus ,  dès  lors ,  recevable  a  s'en  prévaloir  contre  eux  ;  aussi  a  son 
arrivée  a  Anvers ,  n*aurait-il  pu  refuser  la  délivrance  des  marchan- 
dises  en  déniant  Ie  mandat  donné  tacitement  k  John  Loeg  &  C^^, 
alors  que  ce  mandat  trouvait  sa  conürmation  la  plus  énergique  a 
leurs  yeux  dans  Ie  fait  qu'il  avait  rempli  les  obligations  assumées  en 
son  nom  par  les  affréteurs,  et  que,  d'autre  part,  il  n'avait  k  leur 
opposer ,  a  eux  destinataires ,  aucun  connaissement  de  nature  a 
infirmer  ceux  dont  ils  étaient  porteurs  ; 

Attendu  que  les  appelants  n'auraient  pas  eu,  plus  que  Ie  capitaine, 
leur  préposé,  Ie  droit  de  refuser  la  marchandise  k  Tarrivée  aux 
destinataires  ;  qu'ils  n'avaient  donc  plus  d'action  utile  contre  eux  ; 
que,  dès  lors,  Tintimé  ne  pouvait  plus,  mème  en  méconnaissant 
leurs  instructions ,  compromettre  des  droits  dont  déja  ils  se  trou- 
vaient  déchus  avant  toute  intervention  de  sa  part  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  considérations  qui  precedent ,  il  de- 
vient  superflu  de  s'arrêter  aux  motifs  invoqués  par  Tarbitre-rappor- 
teur  comme  a  ceux  que  les  appelants  font  valoir  k  leur  tour  en  dis- 
cutant  les  conséquences  de  la  faute  que  l'intimé  a  commise  ;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  davantage  d*admettre  Tintimé  a  la  preuve  du  fait  par 
lui  cöté  et  qui  est  sans  relevance  en  la  cause,  ni  de  donner  acte  aux 
appelants  de  ce  qu'ils  ne  s'opposent  pas  k  une  subrogation  désormais 
sans  objet  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  cour,  déboutant  les 
parties  de  toutes  conclusions  contraires,  et  sans  s'arrêter  au  fait  cóté  en 
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ordre  subsidiaire  par  Tintimé ,  fait  qui  est  déclaré  non  relevant ,  met 
rappel  a  néant  et  condamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel. 

Du  22  Juillet  i876.  —  Cour  d' Appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch. 
—  M.  Deleyingne,  prés.  —  PI.  M"  Edmond  Picard  et  Jacques 
Jacobs. 


EXPLOIT.  -   NULLITÉ.  -    COPIE.  —    ERREÜR    DE  PLUME.  - 

MILLÉSIME  ERRONNÉ 

Les  simples  erreurs  deplume  commises  dans  la  copie  d'un 
exploü,  qui  ne  portent  pointpréjudice  et  qui  peuvent  être 
facilement  réparées,ne  doivent pas  être  regardées  comme 
une  cause  de  nullité. 

Spédalement ,  n' est  pas  nulle  la  protestation  exigéepar  Vart. 
435  du  Code  de  commerce,  etdont  la  copie  porte  Vindi- 
cation  erronnée  de  Vannée ,  sHl  est  établi  par  d'autres 
éléments  du  proces  que  Ie  signifié  a  regu  la  copie  au  jour 
indiquédans  Voriginal  *. 

(BATELIER  DOHA  PIRLET  ET  LA  SOCIÉTÉ  JOHN  GOCKERILL 

CONTRE  CAPITAINE  BAVA.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  del'huissier  Pasquasy ,  en  date  du  2  janvier 
4877,  enregistré,  tendant  k  rendre  Ie  défendeur  responsable  de 
l'abordage ,  qui  a  eu  lieu  ,  dans  ia  nuit  du  29  au  30  déceembre  1876  , 
dans  Ie  bassin  d*Anvers,  entre  Ie  bateau  Le  jeune  Alphoixse  y  ei  \e 
navire  ,  Cléonice  Bava ,  commandé  par  le  défendeur ; 

Vu  les  rapports  des  experts  Uyttenhoven  ,  Matthys  et  Van  den  Bus- 
sche  y  déposés  au  greffe  de  ce  siège  par  actes  enrégistrés  des  19  janvier 
et  10  mars  1877 ,  ainsi  que  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  prénommé , 

en  date  du  22  mars  1877  ,  également  enregistré  ; 

» 

*  Conf.  Carré-Ghauveau.  Quest.327 ;  G.  Riom  ,  4  février  1830. 
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t 

Attendu,  que  d'après  ce  dernier  exploit ,  Ie  batelier  Doha  Pirlet  ré- 
dame  ,  atitre  de  dommages-iDtérèts ;  l^'  fr.  3278  pour  valeur  du  dit  ba- 
leau  ;2<>fr  709.75  pourperte  de  meubles  et  d'habillements ;  S»  fr.  15 
par  jour  depuis  Ie  30  décembre  dernier  jusqu'a  paiement  des  susdites 
indemnités ; 

Attendu  que  la  socièté  demanderesse  reclame  de  son  cötéfr.  3787.50. 
pour  avarie  de  la  cargaison  de  minerai  se  trouvant  a  bord  du  susdit 
bateau  ,  lors  du  sinistre  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  déduite  de  Tinobservance  des  articles 
435  et  436  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  que  la  prolestation ,  exigée  par  ces  articles ,  a  été  signiGée 
Ie  30  décembre  4876 ,  par  exploit  enregistré  de  Thuissier  Pasquasy ; 

Attendu  qu'a  la  vérité  une  erreur  de  plume  s*est  gUssée  dans  la 
copie  de  eet  exploit ;  copie  qui  porte  la  date  du  30  décembre  i813 , 
au  lieu  de  iSld  ; 

Attendu  que  cette  erreur  est  sans  importance,  parce  qu'il  est  établi 
que  ledéfendeur  a  re^u  eet  exploit  au  jour  indiqué  dans  Toriginal  et 
que  par  conséquent  aucun  préjudicen'est  résulté  deceite  erreur  ma- 
térielle.  (V.  Cjiauveaü,  n.  327) ; 

Attendu  que  d'ailleurs  la  protestation  du  défendeur  ,  signifiée  par 
exploit  enregistré  de  Thuissier  Debuck ,  en  date  du  30  décembre  4876 , 
prouve  qu'il  a  été  informé ,  en  temps  utile  ,  des  réclamations  des 
demandeurs  ,  conformément  anx  prédits  articles  435  et  436 ; 
Au  fond  ; 

Attendu  que  les  susdits  experts  reprochent  au  défendeur  d'avoir 
mal  amarré  son  navire  au  quai  et  attribuent  la  collision  k  eet  amar- 
rage  défectueux  ; 

Attendu  que  sur  ce  point ,  les  parties  sont  en  désaccord  et  que  les 
offres  de  preuve  du  défendeur  sont  pertinentes  et  concluantes ; 
Pa  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir  du  défendeur  ,  mais  ad- 
met  ce  dernier  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit ,  mème  par  témoins : 
4^  que  le  neavire  Cléonice  Bava  était ,  lors  de  l'abordage  en  question, 
amarré  aux  pieux  du  quai ,  conformément  aux  rëglements  et  aux 
ordres  des  autorités  du  port ;  2o  que  la  chaine  du  dit  navire  fesait  un 
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doublé  tour ,  il'entour  du  pieud'amarrage ,  avec  deux  dèmi-noeuds  et 
les  bouts  attachés  au  moyen  d'une  corde  ; 

Réserve  les  frais  ;  fixe  les  enquêtes  au  vendredi  qui  suivra  ]a 
/ittitameaprës  la  signification  du  présent  jugement  k  deux  heures  ds 
relevée ;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  i7  Avril  i877.  —  l'»  Ch.  —  MM.  Goosemans,  Havenith  et 
Van  Beylen,  Juges.  —  PI.  M«*  Segers  et  Vrancken. 


AFFRÉTEMENT.  —  OBLIGATION  DU  FRÉTEUR.  -  EXPÉDITION 
PAR  STEAMER ,  PAR  VOIUER.  —  FAÜTE.  —  DOL. 

Le  fréteur  qui  s'est  engagé  d  expédier  des  marchandises  par 
steamer  et  qui  les  eaypédie  par  voilier  ^  sans  Vautorisation 
de  Vaffréteur  et  arbitrairement ,  commet  une  faute  grave 
qui  peut  être  assimilée  au  dï>L 

(negretti  et  zamboni  gontre  pourailly  frëres  et 

ceux-ci  gontre  mortiaux. 

Jugement. 

Vu  le  jugement  rendu  entre  parties  le  27  octobre  1875 ,  ainsi  que 
lesexploits  d*avenirdes  huissiers  Debuck  et  De  Goninck,  en  date  des 
8  et  15  mars  1877 ,  enregistrés  ; 

Vu  le  rapport  de  l'arbitre  Gossi  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par 
acte  enregistré  du  26  février  dernier  ; 

Attendu  que  le  dit  jugement  décide  que  Pourrailly  frères  sont  res- 
ponsables  envers  les  demandeurs  du  préjudice  que  ceux-ci  ont  éprouvé 
par  suite  de  Texpédition  par  voüier  de  98  poutrelles  en  fer  d'Anvers 
è  Buenos-Ayres ,  tandis  qu'il  avait  été  convenu  de  faire  cette  expé- 
dition  par  steamer  ; 

Attendu  que  le  mème  jugement  condamne  Mortiaux  k  tenir 
Pourailly  frères  indemnes  des  condamnations  qui  seront  mises  k  leur 
charge  ; 

l-p.  8 


V 
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Attendu  qu'il  ne  8*agit  plus  que  de  fixer  Ie  montant  de  ce  préjudice, 
qui  s'élëve ,  d'après  les  demandeurs^  k  fr.  5530.20  ; 

Attendu  que  Ie  dit  rapport  ai^itral  constate  :  1<>  que  les  dites  mar- 
chandises  étaient  destinées  a  Storni  frères,  è  Buenos -Ayres  ei  que 
ceux-ci  les  avaient  revendues  d  Zamboni  et  fils  ;  2^  que,  par  suite  de 
Tarrivée  tardive  des  poutrelles  en  question ,  Storni  frères  ont  eu  i 
subir  un  proces  intenté  par  Zamboni  et  fils ,  qui  ont  obtenu  transac- 
tionnellement  une  indemnité  de  dix  mille  piastres,  monnaie  courante ; 

Attendu  que  c'est  k  bon  droit  que  Pourailly  frères  soutiennent 
qu'ils  ne  doivent  pas  intervenir  dans  les  marchés  conclus  entre  les 
demandeurs  et  Storni  frères  d'une  part ,  et  entre  ceux-ci  et  Zamboni 
et  fils  d'autre  part  ; 

Qu'en  effet  ces  marchés  sont  demeurés  en  debors  de  la  convention 
d'affrétement ,  dont  il  s'agit  au  proces  ; 

Que  les  demandeurs  ont  laissé  ignorer  k  Pourailly  l*existence  de 
ces  marchés ,  lors  de  l'affrétement  et  ne  peuvent  par  conséquent  pas 
s'en  prévaloir ,  dans  Ie  libellé  des  dommages-intéréts  qui  lear  sont 
dus  ; 

Attendu  que  ces  dommages-intéréts  doivent  ètre  régies^  conforme- 
ment  aux  articles  1149, 1150  et  1152  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  lefréteur^  qui  s*est  engagé  k  expédier  des  marchan- 
dhes  par  steamer  et  qui  les  expédie  par  voiliery  sans  1'autorisation 
de  Taffréteur  et  arbitrairement  ,  commet  une  faute  grave ,  qui  peut 
ètre  assimilée  au  dol ,  d'après  Ie  principe  :  lata  calpa  dolo  cBqui 
parafier  (Dalloz,  V.  Obligalion,  n.  792.  — Jurisprudence  du  port 
i872,p.ll4); 

Attendu  que  la  résponsabilité  de  Tacte  arbitraire  de  Mortiaux  retombe 
sur  Pourailly  frères ,  vis-d-vis  des  demandeurs  ,  comme  Ta  décidé  Ie 
jugement  sus-mentionné  ; 

Attendu  qu'eu  égard  k  ces  considérations  et  k  toutes  les  circon- 
tances  de  la  cause ,   les  dommages-intéréts ,  dus  aux  demandeurs  , 
peuvent  équitablement  ètre  fixés  k  la  somme  de  3000  fr. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraireset  toutes  offres 
de  preuve ,  condamne  Pourailly  frères  k  payer  aux  demandeurs  la 
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dite  somme  de  fr»  3000 ,  treis  mille  francs  p  avec  les  interets  judi- 
ciares  et  Ia  moitté  des  frais  du  proces.  Gondamne  Mortiaux  k  rem- 
bourser  ces  diverses  sommes  è  Pourailly  frères  et  en  outre  aux  frais 
de  Taction  en  garantie ;  dédare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  mais  mayennant  caution. 

Du  7  Awil  iSn.  —  Iw  Ch.  —  MM.  Laicbrcchts  ,  Walther  , 
VamoeVin,  Juges.  «-^Pl,  M«*  Bbrnits,  Demee&ter  etDBCURTE. 


TAUX  DES  CONTRlËSTARlBS.  —  INTERPRÉTATION  DU  CONTRAT. 
—  GLAUSE  AMBIGUE.  —  DÉRÜGATION  AU  DROIT  COMMüN. 

Les  jours  deretard ,  qui  commencent  d  Vexpiration  des  jours 
de  surestaries  convenus  ^avance,  s'appellent  commune" 
ment  contrestaries. 

A  défaut  de  convention  contraire,  Ie  tauxdes  contrestaries 
se  règle,  d'après  Ie  droitcommun,  eu  égard  d  la  durée 
de  la  rétention  du  navire  et  aux  frais  y  risques  et  inconvé- 
nients  qui  en  sont  résultés. 

Quand  Ie  taux  oonvenupour  les  surestaries ,  dontlenombre 
a  été  Umité  contracluellement  dSO^a  étéfixé  d25  ceniimes 
par  ta^meau  de  jauge ,  on  peut  allouer  d  un  navire  de 
i050  tonneaux  registre  y  retenu  au  lieu  de  charge  y  pen- 
dant 197  jours,  ayant  son  equipage d  bord ,  une  indem- 
nitéde  contrestarie  de  50  centimes  par  tonneau  et  par  jour. 

Une  clause  douteuse  de  la  charte-partie  doit  étre  interprêtée 
contre  la  partie  qui  Va  rédigée. 

D^après  les  principes  d'êquité  et  d'après  lesusages  maritimes  y 
Ie  taux  des  contrestaries  est  généralement  plus  élevé  que 
celui  des  surestaries ; 

Uaffréteur ,  qui  entend  déroger  d  cette  règle  y  doit  s'expliquer 
clairement  sur  ce  point;  einon,  la  dérogatian  ne  peut 
étre  admise. 
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(GAP.  ENGELS  ET  THÉODORE  C.  ENGELS  CONTRE  DREYFÜS 

FRÈRES  &  C*«). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  introducGf  de  Thuisaier  Debuck ,  en  date  du  i7 
novembre  1876 ,  enregistré ,  tendant  au  paiement  de  frd.  1,527.76 
pour  solde  de  surestarie8  et  au  paiement  de  fr.  120,386.70  pour  197 
jours  de  contrestaries  concernant  Ie  navire  beige   Comeille  David  ; 

Attendu  que  Ie  désaccord  des  parties  porte  principalement  sur  les 
deux  questions  suivantes  : 

1<*  A  quèl  taux  faut-il  regier  les  197  jours  de  contrestaries  dCks  aui 
demandeurs  ? 

2o  La  somme,  düe  au  demandeur,  doit-elleètrepayée  au  change 
de  42  pences  par  dollar  courant  ? 

Quant  au  1'  point  : 

Attendu  que  la  solution  de  cette  question  dépend  de  Tinterpré- 
tation  de  la  clause  suivante ,  reconnue  en  fait  par  les  parties  : 

€  En  sus  et  indépendamment  des  jours  accordés  aux  aSréteurs 
3  pour  charger  Ie  navire  el  aux  armateurs  pour  prendre  du  fret  l^er 
}»  OU  des  esjpèces ,  chacune  des  parties  contractantes  aura  la  permis- 
»  sioD,  pour  Ie  même  objet ,  de  retenir  Ie  navire  trente  jours  en  sus , 
9  les  affréteurs ,  payant  aux  armateurs  ou  les  armateurs  payant  aux 
»  affréteurs ,  selon  Ie  cas  ,  a  titre  d'indemnité  conveoue  pour  cette 
»  rétention  ,  une  livre  sterling  par  cent  tonneaux  registre  \  par  jour , 
»  payable  k  Lima,  au  change  de  42  pences  par  dollar  courant ;  —  si 
n  Ie  navire  était  retenu  sans  nécessité ,  a  toute  période  du  voyage , 
»  cette  rétention  sera  payée  par  la  partie ,  qui  en  aura  été  la  cause , 
3  au  taux  ci-dessus  des  surestiaries  ou  compensations.  » 

Attendu  qu'4  l'expiration  des  30  jours  de  surestarie  convenus ,  Ie 
dit  navire  a  été  retenu  ,  au  lieu  du  chargement,  par  Ie  fait  des  affré- 
teurs, pendant  197  jours  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  ces  197  jours ,  appelés 
ordinairement  contrestaries  ,  doiventétre  payés ,  k  raison  d'une  Itvre 
sterling  par  100  tonneaux  registre  ,  c'est-4-dire  a  raison  du  taux 
convenu  pour  les  surestaries ; 
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Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  de  leur  cöté  que  Tindem- 
nité  due  pour  ces  contreiÊiariea  doit  étre  réglée  d'après  Ie  droit 
commun  : 

Attendu  que  c'èst  Ie  soutènement  des  demandeurs  qui  doit  ètre 
adonis  pour  les  motifs  suivants  : 

1<»  La  clause  transcrite  ci-dessus  a  été  imprimée  dans  un  grand 
nombre  de  chartes-parties  rédigées  par  les  défendeurs  Dreyfus  et 
soumises  a  VappréciationdestribunauxdeFranceetdltalie.  L'inter- 
prétation  de  cette  clause  afait  naitre  de  nombreux  proces  qui  ont  eté 
jugés  dans  lesensdes  demandeurs  par  les  Tribunaux  deCommerce 
de  Nantes  (8  avril  et  9  décembre  1875) ;  de  Dunkerque  (1  aoüt  1876) ; 
de  Gênes  (26  janvier  1877) ;  Cherbourg  (20  avril  1877)  ;  et  par  les 
Cours  d' Appel  de  Rouen  (23  aoüt  1876) ;  de  Rennes  (19  janvier  1877) 
et  de  Géoes  (      mai  1877). 

Par  contre ,  la  dite  clause  a  été  interprétée  dans  Ie  sens  des  défen- 
deurs Dreyfus  par  les  Tribunaux  de  commerce  du  H4vre  (25  avril 
1876  et  10  janvier  1877);  de  Bordeaux  (13  mai  1876) ;  de  La  Roebelle 
(16  mars  1876)  et  par  les  Cours  d' Appel  de  Bordeaux  (28  novembre 
187Ö)  et  de  Douai  (24  février  1877). 

Il  résulte  de  ces  faits ,  constatés  dans  les  conclusions  et  dans  les 
mémoires  des  parties ,  que  cette  clause  a  été  rédigée  d'une  maniere 
équivoque,  qui  a  fait  naitre  un  doute  aérieux  dans  Tesprit  des 
magistrats ,  sur  Ie  sens  qu'il  faut  attacher  è  cette  clause ; 

Or ,  comme  les  défendeurs  en  sont  les  rédacteurs  et  qu'ils  impo- 
saient  leur  formule  imprimée  a  tous  les  capitaines  qui  consentaient  k 
transporter  Ie  guano  du  Pérou  en  Europe ,  la  convention  doit ,  en  cas 
de  doute ,  ètre  interprétée  contre  les  défendeurs  Dreyfus  et  par  con- 
séquent la  these  des  demandeurs  doit  ètre  sanctionnée  par  la  justice. 

29  Indépendamment  de  cette  considération  qui ,  k  elle  seule  ,  est 
décisive ,  il  importe  encore  de  remarquer  que  la  dite  clause ,  s'il  fallait 
l'interprèter  dans  Ie  sens  de  Dreyfus ,  constituerait  une  dérogation  aux 
principes  d^équité  et  aux  usages  maritimes ,  qui  ne  permettent  pas ,  en 
rögle  générale ,  d'assimiler  les  contrestaries  aux  surestaries ,  en  ce 
qui  conceme  Ie  taux  de  Tindemnité.  Ce  taux  est  généralement  plus 
élevé  qvand  il  s'agit  de  cantrestarieSf  qui  supposent  toujours  une 
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infraction  au  contrat  d'afifrétemeiit  et  qui  tombent  aous  l'application 
de  Tart.  994  du  Code  de  commerce  et  de  Tart.  id8Q  du  Code  civil ; 

Or ,  celui  qui  entend  déroger  aux  régies  ordinaires ,  est  tenu  de 
s'expliquer  clairement ,  sous  peine  de  voh*  interprèter  la  convention 
contre  lui  et  de  voir  rejeter  la  dérogation  dont  il  excipe. 

Les  défendeurs  Dreyfus  ne  se  aont  pas  conformés  k  ce  principe.  En 
effet  9  ils  oommencent  par  stipuler  en  leur  faveur  un  minimum  de 
trente  jours  et  un  maximum  de  80  jours  de  planche ,  pour  charger 
Ie  guano ; 

Puis,  ils  stipulent  enoore ,  en  leur  faveur ,  trente  jours  de  suresta- 
ries,  au  faux  d*une  livre  sterling  par  100  tonneauxregistre ;  et  ils  pre- 
tendent actuellement  que  ce  taux  est  également  applicable  aux  497 
jours ,  pendant  lesquels  Ie  navire  a  óté  retenu  au  lieu  du  chargement, 
aprè8  Vexpiration  des  trente  jours  de  suresiariesy  parce  que  Ie  der- 
nier paragraphe  de  la  dite  clause  porte  que  si  Ie  navire  était  retenu 
sans  nécessité ,  d  toute  période  du  voycLge »  cette  rétention  sera 
payée  au  taux  stipulé  ci-dessus  pour  les  surestaries ; 

Si  la  prétention  des  défendeurs  était  fondée ,  la  clause  concernant 
les  trente  jours  de  surestaries  serait  un  véritable  piége  tendu  a  la 
bonne  foi  des  eapitaines  et  des  arniateurs  dans  Ie  but  de  détourner 
leur  attention  du  taux  des  contrestaries.  Mais  comme  la  dite  clause 
doit  ètre  interprétée  loyalement ,  ainsi  que  Texigent  les  articles  1195 
et  1156  du  Code  civil ,  il  faut  admeltre  que  ces  mots  y  a  toute  période 
du  voyage,  s'appliquent  non  pas  k  la  période  du  chargefnent ,  qui  a 
été  complétement  règlée  par  Ie  1^  paragraphe  de  la  clause,  mais  a 
toute  autre  période  du  voyage; 

Quoi  qu'il  en  soit «  il  est  incontestable  que  la  dérogation ,  invoquée 
par  lea  défendeurs,  ne  résulle  pas  clairement  destermes  de  la  dite 
clause ,  et  dès  lors ,  elle  ne  peut  ètre  admise  sous  auoun  prétexte ; 

3^  Si  la  clause  portait  d  toute  autre  période  du  voyage,  au  lieu 
de :  d  toute  période  du  voyage ,  Ie  doute  ne  serait  guère  possible  et 
Ton  ne  pourrait  sérieusement  soutenir  avec  les  défendeurs  que  la 
convention  a  confondu  les  contrestaries  avec  les  surestaries,  quant  au 
taux  de  Tindemnité.  Or ,  ce  mot  autre  se  retrouve  dans  certaines  for- 
mules imprifflées  de  cbarte-partie  dont  se  ser vaienl  les  délendeurs  et 
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spécialement  dans  celle  concernant  Ie  navire  Egmont  et  Hmm ,  com- 
mandé  par  Ie  capitaine  Brarens. 

Il  faut  conclure  de  \k  que  les  défendeurs,  en  rédigeant  ces  formu- 
les y  ont  catégoriquement  admis  y  a  cette  époque  y  que  les  contrestaries 
ne  devaient  pas  ètre  réglées  aux  taux  des  surestaries. 

Si,  plus  tard  ,  les  défendeurs  ont  changé  d'opinion ,  ils  ne  devaient 
pas  se  bomer  k  supprimer  Ie  mot  auirSy  mais  ils  devaient  formuler 
ce  changement  de  volonté,  cette  dérogatian  aux  usages,  enter- 
mes précis  y  ne  laissant  aucune  place  k  Téquivoque.  Pour  n'avoir  pas 
agi  ainsi  y  les  défendeurs  doivent  succomber  dans  leurs  moyens. 

49  Le  mémoire  publié  par  les  demandeurs  foumit  la  preuve  directe 
que  Dreyfus  frères  ont  antérieurement  interprèté  la  clause  en  question 
dansle  sens  du  présent  jugement.  En  effet,  quand  les  armateursdu 
navire  Sqiuindo  firent  valoir  des  réclamations  analogues  k  celles  des 
demandeurs  y  les  défendeurs  Dreyfus  leur  répondirent  y  le  23  novembre 
1875: 

€  Nous  avons  Thonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  estimée 
t  du  19  courant ,  par  laquelle  vous  nous  demandez  de  vous  faire  con- 
»  naitre  le  taux  auquel  seront  payées  les  surestaries ,  pour  le  temps 
»  que  votre  navire  Squando  pourrait  étre  retenu  au  lieu  de  charge , 
»  au'deld  des  trente  jours  stipulés   par  la   charte-partie.   Nous 

>  n'avons  encore  pris  aucune  décision  k  eet  égard ,  attendu  que  nous 
»  devons  nous  entendre  préalabiement  avec  le  gouvernement  Péru- 
:»  vien. . .  Nous  nous  sommes  donc  adressés  k  lui  k  eet  efifet  et  nous 
:»  attendons  sa  réponse.  Dès  qu'elle  nous  sera  parvenue ,  nous  nous 

>  empresserons  de  vous  la  transmettre  et  nous  ne  doulons  pas  qu*e11e 
»  ne  soit  en  tous  points  conforme  d  Véquüé  et  qu'elle  ne  donne 
»  satisfaction  d  tous  les  interets,  "» 

Les  défendeurs  Dreyfus  n'auraient  pas  répondu  en  ces  termes ,  si  la 
clause  en  question  avait  la  portee  qu'ils  y  assignent  aujourd'hui.  Ils 
n'auraient  pas  manqué  de  rappeler  cette  clause  aux  armateurs  du 
Sqwindo ,  au  lieu  de  s'engager  dans  une  discussion  a  ce  sujet  avec  le 
gouvernement  du  Pérou.  Il  y  a  donc  une  contradiction  manifeste  entre 
leursoutènement  actuel  et  leur  interprétation  du  23  novembre  1875. 

&>  Indépendamment  de  cette  contradiction,  il  faut  encore  en  sig- 
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naler  deux  autres.  En  effet ,  d'une  part ,  les  défendeurs  pretendent 
dans  leurs  premières  conclusions  que  1'afifrétement  en  queslion  a  prévu 
c  1'évantualité  des  retards  en  cours  du  chargemeni  autréa  que  les 
>  30  jours  ;  >  et  d'autre  part ,  ils  soutiennent  dans  ces  mèmes  con- 
clusions ,  qu'è  Texpiration  des  trente  jours  de  surestaries ,  Ie  capi- 
taine  pouvait  partir  pour  l'Europe,  en  faisant  constaterle  vide  exis- 
tant  k  bord  de  son  navire ; 

Or ,  cette  faculté ,  laissée  au  capitaine  de  partir ,  exclut  virtuelle- 
ment  cette  prétendue  prévision  des  retards  illimités ,  appelés  cantre- 
staries.  En  réalité ,  ces  retards  étaient  en  dehors  de  la  prévision  des 
parties  contractantes ,  car  ils  ont  été  causés ,  non  par  Jes  difficultés 
ordinaires  des  charg^ements  de  guano  au  Pérou ,  mais  par  les  con- 
testations  tout-ét-fait  imprévues  qui  se  sont  élevées  entre  les  défen- 
deurs  et  Ie  Gouvernement  Péruvien ,  au  sujet  de  Tinterprétation  de 
leur  contrat. 

En  second  lieu,  les  défendeurs  versent  dans  une  autre  contradiction ; 
car  ils  reconnaissent  dans  leurs  conclusions  actuelles ,  comme  il  vient 
d'ètre  dit ,  qu'è  Texpiration  des  trente  jours  de  surestaries  ,  Ie  capi- 
taine pouvait  faire  voile  vers  Ie  port  de  sa  destination ;  or ,  ils  ont 
soutenu  diamétralement  Ie  contraire  dans  leur  différend  avec  les 
armateurs  du  susdit  navire  Squando ,  auxquels  ils  ont  écrit  Ie  21  jan- 
vier 1876 :  €  Nous  serions  obligés  de  pretester  contre  vous  et  vos  capi- 
»  taines  et  nous  aurions  è  vous  rendre  responsable  des  conséquen- 
»  ces ,  dans  Ie  cas  oü  vos  capïtaines  quitteraient  les  lieux  de  charge, 
»  sans  que  leurs  navires  soient  chargés ;  car  ce  serait  en  contravention 
3  avec  les  clauses  de  la  charte-partie ;  » 

Ges  diverses  contradictions  prouvent  que  les  défendeurs  ont  eux* 
mèmes  condamné  la  these  qu'ils  plaident  aujourd'hui  contre  les  de- 
mandeurs. 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  démontrent  que  les 
197  jours  de  contrestaries  du  navire  Comeille  David  ne  doivent  pas 
ètre  régies  au  taux  convenu  pour  les  surestaries ,  c*est-&-dire  è  raison 
de  25  centimes  par  tonneau ; 

Attendu  que  ce  navire  jauge  1050  tonneaux  registre ,  comme  les 
défendeurs  Tont  reconnu,  au  moment  de  raffrétement ; 
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Altendu  qu'eu  égard  4  )a  durée  de  la  rétention  du  navire  auX  Keux 
de  cfaarge  et  prenant  en  considéralion  les  frais ,  les  risques  et  les  graves 
incoiiYénieDts  qui  en  sont  résultés  pour  les  armateura ,  Ie  taux  des 
contrestaries  peut  ètre  équitablement  fixé  k  cinquante  centimes  par 
tonneau  et  par  jour ,  soit  pour  les  197  jours  de  retard ,  k  la  somme 
de  fr.  103,425  (cent  trois  mille ,  quatre  cent  vingt-cinq  francs). 

En  ce  qui  conceme  Ie  2">*  point  litigieux ,  relatif  au  change  de  42 
pences  par  dollar  courant : 

Attendu  que  ce  change  n'a  été  convenu  que  pour  un  paiement  k 
faire  k  Lima ; 

Attendu  que  les  défendeurs ,  devant  actuellement  payer  a  Anvers, 
par  suite  de  leur  refus  de  faire  droit  aux  réclamations  fondées  des 
demandeurs ,  ne  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  Ie  profit  résultant 
de  ce  change ,  qui  est  dé&vorable  aux  armateurs; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  Tofifre,  faitepar  les 
défendeurs ,  dans  leur  conclusions ,  de  payer  pour  solde  de  compte 
fr.  27,502.84  y  n'est  pas  satisfactoire ; 
Par  ces  motifis, 

Le  tribunal ,  rejetant  les  conclusions  principales  et  subsidiaires  des 
défendeurs ,  ordonne  aux  parties  de  redresser  leurs  comptes  d'après 
les  bases  adoptées  par  le  présent  jugement ;  condamne  les  défendeurs 
aux  frais  du  proces  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  ii  mat  1817. --i^  Gh.--MM.  F.  Coosemans,  Alf.  Havenith 
et  Jules  Van  Bbylen  ,  Juges.  —  PI.  M«'  Vrancken  et  De  Kinder. 


OBLIGATION.  —  SOUÜARITÉ.  —  ACTIGN  DU  DEBITEUR  CONTRE 
SON  CODÉBITEÜR.  —  RECEVABILITÉ.  —  ÉPOQUE.  —  CLAUSE 
DE  YOIE  PARÉE. 

Le  debiteur  solidaire,  poursuivi  par  le  créander ,  est  re- 
cevable  d  exiger  de  son  co-débiteur  solidaire  sa  part  et 
portion  de  la  dette,  même  avant  d*avoir  payé  tout  ou 
partie  de  celle-ci  *. 

*  Canf.  RoDitRE.  De  la  solidarité  et  de  Vindivietbilité  vfi  131 ;  Larombiére, 
ObHgatianê ,  tLTi.  1216  n«  3 ;  Zagharle,  Ëdit.  Aubry  et  Rau^  t. 4 §296  ter, p. 32. 
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Spécialement ,  son  Mtion  est  reeevable ,  dèê  que  Ie  créan" 
der  a  fait  notifter  un  commandemenl  préalable  d  Vexé^ 
cution  de  la  clause  de  voie  parée  inscrite  dans  Tacte 
d^obligation  hypothecaire, 

Le  debiteur  solidaire  assigné  en  paiement  a  Ie  droit  d'ap- 
peler  en  garantie  son  co-débiteur  solidaire  pour  le  faire 
condamner  d  payer  sa  part  de  la  dette  commune. 

(CÜRATEUR  DE  LA  FAILLITE  C.  BULENS  CONTRE 

L.  A.  BERGKMANS.) 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  de  l'huissier  Wolfe ,  en  date  du  10  février 
1877,  enregistré  y  tendant  au  paiement  de  irs.  7,500,  formant  la 
moitiö  du  pret ,  fait  par  Fran^is-Louis  Gysels ,  sous  la  garantie 
solidaire  du  défendeur  Berckmans  et  du  failH  Bulens  et  moyennant 
une  inscription  hypothecaire  sur  cinq  maisons  appartenant  k  Bulens 
et  sur  une  maison  appartenant  au  défendeur,  ainsi  qu'il  conste  de 
Tacte  passé  devant  le  notaire  Mertens ,  le  22  aoüt  1874 ,  enregistré ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  )a  demande  n'est  pas  reee- 
vable ,  parce  que  la  dette  solidaire  en  question  n'a  pas  été  payée  & 
Gysels ,  pas  mème  partiellement ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  de  l'huissier  Charles ,  en  date  du 
24  janvier  1877 ,  enregistré,  que  le  susdit  créander  a  signifié  au  de- 
mandeur  et  au  défendeur  un  commandement  de  rembourser  les 
frs.  15,000  par  lui  prètés,  en  ajoutant  qn'k  défaut  de  remboursement, 
il  fera  procéder  k  la  saisie  et  k  la  vente  par  expropriation  forcée  des 
susdits  immeubles  hypothéqués  et  ce  conformément  aux  clauses  du 
prédit  acte  notarié  ; 

Attendu  que  ce  comroencement  de  poursuites  justifie  l'action  du 
demandeur  qui  invoque  k  bon  droit  Tarticle  1213  du  Code  civil  por- 
tant :  <  que  l'obligation ,  contractée  solidairement  envers  le  créan- 
»  cier ,  se  divise  de  plein  droit  entre  les  debiteurs,  qui  n'en  sent 
»  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion.  » 
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Qtt'il  s'ensuii  que  Ie  défendeur  est  tenu  de  mettre  k  la  disposHion 
du  demandeur  la  moüié  du  capital  emprunté ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  décide  que  Ie  debiteur  solidaire  >  pour- 
s«ivi  par  lecréancier,  doit,  è  déftiut  de  ressources  disponibles ,  se 
laisser  d'abord  exproprier ,  feire  vendre  tous  ses  bieas  et  désintéresser 
Gomplétement  son  créancier,  avant  de  pouvoir  exigerde  ses  co-débi- 
teurs  solidaires  leur  part  et  portion  de  la  dette  ; 

Attendu  qu'une  régie ,  aussi  contraire  k  Téquité  y  et  qui  causerait 
sodiTent  la  ruine  complete  du  debiteur ,  poursuivi  Ie  premier  ,  parmi 
diYers  debiteurs  solidaires ,  n'est  pas  consacrée  par  Tarticle  ISli  du 
Code  civil ,  comme  Ie  pretend  ie  défendeur ; 

Que  eet  artiole  se  borne  k  fixer  la  part  que  Ie  co-débiteur  d'une 
dette  solidaire  peut  rópéter  centre  les  autres ,  Iwrsqu'il  a  payé  cette 
dette  en  entier ; 

Mois  que  eet  article  n'a  nullement  pour  but  de  fixer  V époque  k 
]  aquelle  Ie  eo-débiteur  peut  intenter  son  action  centre  ses  associés  a 
la  dette  ; 

Attendu  que  y  d'aprés  Ie  droit  commun ,  une  action  est  recevable 
en  justice ,  lorsqu'elle  est  basée  sur  un  intérêt  né  et  actitel  et  sur 
upe  cause  lioite ; 

Attendu  qu'en  matiére  de  solidarité,  Ie  légistateur  n'a  pas  dérogé 
è  oette  régie  générale  et  que  Tintérèt  né  et  e^ttiel  du  demandeur 
résulte  des  poursuites  prérappelées  du  créancier ; 

Attandu  que  si  Ie  créancier,  au  lieu  de  poursuivre  Texpropriation , 
en  y&tin  du  dit  acte,  avait  cité  Ie  demandeur  en  paiement  des  frs. 
d5,000  prótés ,  oelui-ci  aurait  eu  incontestablement  Ie  droit  de  citer 
en  garantie  Ie  défendeur,  conformément  k  l'article  175  du  Code  de 
procédure,  pour  feire  condamner  Ie  défendeur  è  payer  sa  part  de 
la  dette  commune  (Voir  Mourlon,  N®  1240  et  les  auteurs  cités) ; 

Attendu  que  cette  action  en  garantie  n'aurait  pu  étre  écartée,  sous 
prétexte  que  Ie  créancier  n'avait  pas  encore  été  desinteresse  complé- 
tement ; 

Attendu  que,  d'autre  part ,  il  est  de  rëgle  que  1'action  en  garantie 
peut  étre  intentée  séparément ,  sans  étre  jointe  k  Taction  principale 
(art.  184  du  Code  de  proc.) ; 
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Attenda  que  1'aetion ,  intentée  par  Ie  damandeur  >  n'est  av  fond 
que  cetie  aciion  en  garantie,  qui  a  été  disjointe  des  pourauites  en 
expropriation  ; 

D'oü  la  conséquenoe  que  ce  que  Ie  demaodevr  aurait  Ie  drmt 
d'exiger  dans  la  première  hypothö&e,  il  peut  également  Texiger 
dans  la  seconde ; 

Attendu  que  si  Tarticle  1214  du  Code  civil  devait  être  interprété 
dans  lO'Sens  du  défendeur,  il  s'en  suivrait  que  Ie  conlébiteur  d'une 
dette  solidaire,  qui  aurait  payé,  par  exemple ,  les  trois-quarts  de  la 
dette,  ne  pourrait  rien  répéter  contre  les  autrea  debiteurs,  sous 
prétexte  que  la  dette  n'a  paa  été  payée  en  entier  ; 

Qu'une  conséquenoe  aussi  inique  prouve  que  Tinterprétation  du 
défendeur  ne  peut  être  admise  et  que  sa  fin  de  non-recevoir  doit  être 
écartée ; 

Au  fond ; 

Attendu  que  Ie  prédit  acte  notarié  du  22  aoüt  1874  constate  que 
Gysels  a  prèté  au  défendeur  et  au  failli  fr.  15,000  moyennant  leur 
responsabilité  solidaire  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  cette  somnie  a  servi  a  l'achat 
de  divers  objets  mobiliers ,  qui  ont  été  vendus  par  Ie  demandeur, 
après  la  faillite  de  Bulens ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ajoute  qu'il  a  droit  a  la  moitié  du  pro- 
duit  de  cette  vente ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  contestée  par  Ie  demandeur ,  qui 
allègue  que  Temprunt  en  question  a  été  flut  dans  l'intérèt  de  la 
société  C.  Bulens  et  C>«,  dont  Ie  défendeur  était  Tassocié  solidaire; 

Attendu  que  cette  contestation  n'a  pas  été  élucidée  au  point  de 
pouvoir  être  tranchée  immédiatement  et  qu'en  attendant  provision 
est  due  au  titre  prémentionné  ; 

Attendu  que  les  o£fres  de  preuve  du  défendeur  sont  oontraires  k 
Tarticle  134i  du  Code  civil ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entenduen  son  rapport  a  Taurlience  M.  Pecher,  juge 
commissaire  de  la  dite  foillite ,  rejetant  ces  oifn^s  de  preuve  et  toutes 
conclusions  contraires ,  condamne  le  défendeur  a  payer  au  deman- 
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deur  la  prédite  dotnme  de  fr.  7,500,  k  remettre  immédiatement  par 
Ie  demandeur  au  créancier  Gysels ;  si  mieux  n'aime  Ie  défendeur 
faire  lui-iiiême  eet  te  remise  immédiate  k  ce  créancier;  Ic  con- 
damne  en  outre  è  ajouter  k  ce  capital  les  interets  düs  k  Gysels  depuis 
Ie  premier  janvier  1800  septante  cinq  sur  cette  somme  de  tt.  7500  et 
ce  è  raison  de  5  ^/q  Van  ; 

Le  condamne  è  la  moitié  de»  frais  de  la  poursuiteintentéepar  Ie  dit 
sieur  Gysels ,  ainsi  qu'è  tous  les  frais  du  présent  proces ;  déclare 
le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  Avrü  iSll.  —  i**  Cfl.  —  MM.  Van  Lerixjs,  Pecher  et 
Sano  ,  Juges.  —  PI.  M««  Van  Zütlen  et  Bausart. 


fo  FAILUTE.  -  RAPPORT.  —  PAIEMENT.  —  POÜVOIR  DÏSCRÉ- 

TIONNAIRE  DES  TRIBÜNAÜX.  —  DETTE  ÉCHÜE. 
2*  FAILLITE.  -  RAPPORT.  —  PAIEMENT  PAR  A  GOMPTES. 

f*  Les  tribunaux  n'ont  pas  Vobligation ,  mats  simplement 
la  faculté  d^dnnuler  les  paiements  faits  par  le  debiteur , 
après  la  cessation  des  paiements  et  avant  le  jugement 
déclaratifj  même  dans  le  cos  oü  il  serail  prouvé  que  le 
créancier  q  eu  connai^sance  de  la  cessation  des  paiements. 

Les  tribunaux  ont  donc  un  pouvoir  discrétionnaire  d'annu- 
Ier  OU  de  valider  les  paiements  qui  ont  été  faits  <^ans  les 
circonstances  préuuespar  Vart.  446  du  Code  de  commerce. 

(ie  ^i  ge  ^pèce). 

2^  La  connaissance  de  la  cessation  des  paiements  du  failli 
ne  résulte  pas  du  fait  seul  du  paiement  par  d  comptes, 
quand  le  failli  était  un  petit  commergant. 

4"  ESPÊCE. 

(LE  GURATEUR  DE  LA  FAILUTE  MASSON  CONTRE 

SWAENEN-LAMBREGHTS). 

Jugement. 

Vü  l'exploit  d'avenir  de  l'huissier  Schuermans ,  en  date  du  24  avril 
1877 ,  enregistré  ; 
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Attendii  que  lo  défendeur  reclame  80Q  admüision  au  passif  de  la 
faillite  Masaon  pour  fr.  3182  ; 

Attendu  que  eetie  réclamatioo  e^t  suffisamment  justifiée ; 

Que  les  prétendues  erreurs»  relevées  par  Ie  curateur,  ont  élé  ezpU- 
quées  par  Ie  défendeur  et  que  ces  expUcationa  n'ont  pas  élé  contre- 
dites  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  renonce,  par  sesconclusions,  èsa  demande 
de  privilege ,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  fondée ; 

Attendu  que  la  demande  en  rapport  de  fr.  400  doit  être  écartée  : 
lo  parce  que  Ie  curateur  ne  prouve  pas  suffisamment  que ,  lors  du 
paiement  de  cette  somme ,  Ie  défendeur  avait  connaissance  de  la  ces- 
sation  des  paiements  du  failli ;  2^  parce  que ,  dans  tous  Ie  cas ,  il  n'y 
a  pas  de  rootifs  aseez  graves  pour  fiiire  usage  de  la  facuUé  conaacré  par 
Tarticle  446  du  Code  de  commerce  (Jtmapr.  du  port ,  1876 ,  p.  211) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  k  l'audience  M.  Ie  juge  com- 
missaire  de  la  faillite  Masson,  admet  le  défendeur  au  passif  chiro- 
graphaire  de  la  dite  faillite  pour  fr.  3182  ;  rejette  les  conclusions  du 
curateur ,  tendant  au  rapport  de  fr.  400  ;  met  les  dépens  k  charge  de 
la  masse  faillie. 

Du  26  Mat  iS^T.  — 1«  Ca.  —  MM.  Pecher  ,  Psomadês  et  Pel- 
grims, Juges.  —  PI.  H«"  LizE  et  Willeiis. 

S«  ESPËCE. 

(LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  MASSON  CONTRE 

VAN  TiLT  SCEÜRS.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'avenir  de  l'huissier  Schuermans,  en  date  du  24  avril 
1877 ,  enregistré  ; 

Attendu  que  le  curateur  ne  prouve  pas  que  les  tléfendeurs  connais- 
saient,  au  moment  dès  paiements  critiqués,  la  cessation  des  patements 
du  failli ; 

Que  cette  connaissance  ne  résulte  pas  suffisamment  du  fait  du 
paiement  par  a-comptes ;  mode  de  paiement  fort  usité  dans  le  peut 
commerce ; 
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Attendu  qu'au  surplus ,  rarticle  446  du  Code  de  commerce  confère 
seulement  aux  tribunaux  la  faculié  d'annuler  certains  paiements , 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  ce  iribunal  Ie  3  juiQi876,  {Jurisprud*  du 
pari,  1876,  page  2il) ; 

Attendu  que ,  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  usage  de  cette  faculté  y  mème  dans  Thypothèse  posée  par  Ie 
demandeur ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal ,  entendu  en  son  rapport  k  l'audience  M.  Ie  jugecom* 
missaire  de  la  faillite  Masson ,  admet  les  défendeurs  au  passif  de  la 
dite  faillite  pour  fr.  167  ;  déclare  Ie  curateur  ni  recevable»  ni  fondó  en 
sa  demande  tendant  au  rapport  de  fr.  596  ;  met  les  dépens  a  charge 
de  la  masse  faillie  ; 

Z)uS6Afaii877.  — 1«Ch.  —  MM.  Pkcher,  Psomadès  et  Pel- 
GRiMSy  Juges.  —  PI.  M«*  Lizs  et  Denis. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  LIEU  D'EMBARQUEMENT.  -  DÉSI- 
GNATION  PAR  LES  AFFRÉTEÜRS.  —  PLACES  DISPONIBLES. 

Les  affréteurs  qui  se  sont  réserve  Ie  droit  d'indiquer  au 
navire  une  place  de  chargement  au  port  de  charge^ 
doivent  designer  une  place  disponible. 

S'il  existe  des  places  disponibles  que  les  affréteurs  n'ont 
pas  voulu  choisir  pour  raison  de  convenance,  Ie  délai 
de  starie  court  contre  eux  du  jour  oü  Ie  navire  a  été 
pret  d  charger  *. 

(CAPITAINE  PUDDICOMBE  CONTRE  ROBBINS  ET  WALFORD). 

JUGEMENT. 

Vu     Texploit    iniroductif  de  Thuissier    Debuck ,    en  date  du 
8  novembre  1876 ,  enregistré,  tendant  au  paiement  de  frs.  18d0» 

<  Canf.  J.  Anv.,  1864, 1»  3126;  1865,  1,169. 


pour  trois  jours  de  surestaries    concernant   Ie  steamer  Roaario ; 
ces  jours  ayanl  couru  les  16  y  17  et  18  octobre  1876 ; 

Attendu  que^  suivant  les  conventions  verbales  entre  parties»  Ie 
susdit  steamer  devait,  pour  embarquer  sa  cargaison  de  rails,  se 
rendre  k  Ia  place  qui  lui  serait  indiquée  par  les  affréteurs  (such 
loading  herth  as  ordered  by  charterera)  ; 

Attendu  que  cette  clause  doit,  d'aprés  l*intention  des  parties  con- 
tractantes ,  ètre  inlerprètée  en  ce  sens  que  les  affréteurs  sont  tenus 
de  designer  au  capitaine  une  place  dUponihle ,  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  Ie  24  juillet  1865  (Jurisp. 
du  port ,  1866 ,  page  169) ; 

Qu'admettre  Ie  contraire ,  ce  serait  admettre  que  l'entrée  en  starie 
du  navire  pourrait  ètre  retardée  par  la  volonté  de  l'affréteur,  puis- 
qu'il  dépendrait  de  lui  de  designer  un  endroit  oü,  par  suite  de 
Tencombrement  ou  pour  toute  autre  cause  ,  Tembarquement  serait 
impossible ,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  ; 

Attendu  que  si  Taffréteur  veut  se  réserver  un  droit  aussi  étendu, 
il  doit  en  faire  Tobjet  d'une  clause  claire  et  précise  ;  clause  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  Ie  proces  actuel ; 

Attendu  qu'en  fait,  les  défendeurs  ont  désigné  Ie  n^Ql  du  bassin, 
qui  était  alors  occupé  par  un  autre  navire ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  maintenu  cette  désignation ,  mal- 
gré  les  protestations  réitérées  du  capitaine ,  ainsi  qu'il  conste  notam- 
ment  de  l'exploit  enregistré  de  Thuissier  Scbuermans ,  en  date  du 
16  octobre  1876 ; 

Attendu  que  les  journées  des  16  et  17  octobre  ont  été  ainsi  perdues 
par  la  faute  des  défendeurs,  qui  doivent  de  ce  cbef ,  k  raison  du 
taux  convenu  de  25  livres  sterling  par  jour,  la  somme  de  frs.  1250; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  la  joumée  du  18  octobre ,  il  y  a 
désaccord  entre  parties ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient ,  avec  la  douane,  que  Tem- 
barquement  de  la  cargaison  n'a  commencé  qu'a  3  heures  de  1'après- 
midi ,  tandis  que,  d'après  les  défendeurs  et  Ie  capitaine  du  port , 
Tembarquement  aurait  commencé  k  8  beures  du  matin  , 

Attendu  que  ce  point  doit  ètre  éclairci ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  è  payer  au  demandeur , 
pour  deux  jours  de  surestaries,  frs.  1250  avec  les  interets  judiciaires ; 
ordonne  aüx  deux  parties  de  foumir  de  plus  amples  explications  et 
justifications  sur  Temploi  de  la  joumée  du  10  octobre  demier ;  se 
réserve  d'ordonner  une  enquête ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  ce  point ;  réserve 
les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  ncmobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  28  Mat  i877.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Pegher  et 
Sano,  Juges.  —  PI.  M«»  Vranckek  et  Bernays. 


RESPONSABILITÉ.   -  CHEMIN  DE  FER.  —  TRAINS  EXTRAORDI- 

NAIRES.  -  PRÉCAUtlONS. 

Quand  une  compagnie  de  chemin  de  f  er  organise  un  train 
extraordinaire,  elle  doit  prendre  des  mesures  même 
extraordinaire^  ^  pour  prévenir  les  accidents. 

(BATELIER  BRAEKMANS  ET  CONSORTS  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  DU 

GHEMIN  DE  FER  GRAND  CENTRAL). 

Jugement. 

Vu  l'exploH  introductif  de  Thuissier  Schuermans ,  en  date  du  2  no- 
vembre  1876,  enregistré,  tendant  au  paiement  de  dommages^intéréts, 
parce  que^  le  16  octobre  1876,  la  navigation  du  canal  de  la  Gampine  a 
été  interrompue ,  pendant  plusieurs  jours ,  par  ia  faute  de  la  société 
défenderesse  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  reconnalt  qu'è  cette  date  du  16  octobre 
1876 ,  vers  six  heures  du  matin  ,  le  pont  du  dit  canal  était  oüvert , 
lorsqu'un  convoi  de  matériel ,  qui  devait  traverser  ce  pont,  fut  préci- 
pité  dans  le  canal  et  obstrua  la  navigation  jusqu'au  27  octobre  suivant ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  eet  accident  doit  ètre 
attribué  k  la  force  majeure ,  parce  que  le  machinistei  qui  dirigeait  ce 
convoi ,  n'a  pas  aper^u ,  k  cause  d'un  fort  brouillard,  les  signaux  indi- 
quant  Touverture  du  pont ; 

1"  p'  9 
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Atiendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  s'agissaitd'un  conyoi  extraor- 
dinaire ^  parti  vers  sixheures  dumatin,  c'est-è-dire  avant  Ie  lever  du 
soleil ; 

Attendu  que  s'il  régnait  è  ce  moment  un  fort  brouillard ,  comme 
Fallègue  la  défenderesse »  il  était  du  devoir  de  celle-ci  de  prendre  des 
mesures ,  même  extraordinaires ,  pour  prévenir  Ie  pontonnier  du 
prochain  passage  du  convoi  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ofTre  vainement  de  prouver  que  Ie  feu 
rouge  était  allumé  ,  de  même  que  tous  les  signaux  de  nuit  et  que  Ie 
pontonnier ,  lorsqu'il  a  entendu  Ie  sifflet  de  la  locomotive ,  s'est  avance 
sur  la  voie  avec  un  drapeau  rouge ,  pour  avertir  Ie  macliiniste  que  Ie 
pont  était  ouvert  ; 

Attendu  que  l'événement  a  prouvé  que  ces  précautions  étaieut 
insuflGsantes ,  eu  égard  au  brouillard  qui  régnait ; 

Attendu  qu'avant  de  laisser  partir  Ie  convoi  extraordinaire  en  ques- 
tion ,  la  défenderesse  devait  s'assurer  ,  par  un  moyen  quelconque ,  de 
la  fermeture  du  pont  place  k  une  petite  distance  de  la  station  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  Touverture  du  pont ,  au  moment  du  passage 
du  convoi ,  ne  peut  donc  ètre  attribué  qu'&  une  faute  grave  de  la 
société  défenderesse ; 

Attendu  que  celle-ci  n'a  pas  conclu  au  fond  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  ün  de  non-recevoir  et  les  offres  de  preuve 
de  la  défenderesse ;  la  déclare  passible  de  dommages-intérèts  envers 
les  demandeurs  ;  lui  ordonne  de  débattre  la  hauteur  des  indemnités 
réclamées ;  la  condamne  aux  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  28  Mai  i877.  —  l'»  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Pegher  et 
Sano,  Juges.  —  PI.  M«»  Delvaux  et  Jacques  Cüylits. 


lo  ABORDAGE.  -  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  -  ERREÜR  DE  NOM 
DANS  LA  PROTESTATION.  —  2o  ABORDAGE.  —  FAUTE.  - 
GAS  FORTÜIT. 

i®  La protestation  exigée  par  les  art.  435  et  436  du  Code 
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de  commerce  rCest  pas  nécessairement  nulle ,  parce  que  Ie 

nom  du  capitaine  commandant  Ie  navire  abordeur  a  été 

erronément  indiqué. 
Le  capitaine  du  navire  abordeur  ne  peut  se  prévaloir  de 

cette  erreur,  lorsque  celle-ci  lui  est  imputable. 
2*>  En  matière  d'abordage^  le  dérangement  de  la  machine  d 

vapeur  du  steamer  abordeur ,  ne  constitue  pas  par  lui- 

même  un  cas  fortuit . 

(STEPPE  DE  BLOCK  CONTRE  LE  CAPWAINE  ATKINS.) 

JUGEMENT. 

Yu  Texploit  d'avenir  de  Fhuissier  Debuck ,  en  date  du  6  novembre 
d876,  enregistré,  tendant  ^  rendre  le  défendeur  responsable  de 
Tabordage  y  qui  a  eu  lieu  dans  TEscaut ,  au  quai  Van  Dyck  k  Anvers » 
le  !«'  octobre  1876 ,  entre  le  baieau  Joséphine  et  le  steamer  Anglais 
Lolphin  ; 

Yu  le  rapport  des  experts  Uyttenhoveny  Matthys  et  Yan  den 
Bussche,  déposé  au  greffe  de  ce  siége,  par  acte  enregistré  du  22 
novembre  1876 ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir,  basée  sur  la  nullité  du  protêt  de  Thuis- 
sier  Lombaerts ,  en  date  du  2  octobre  1876 ,  enregistré ,  parce  que 
ce  protêt,  prescrit  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce, a  été  signifié  au  capitaine  Philips  et  non  au  défendeur 
Atkins ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  erreur  de 
nom  y  parce  que  cette  erreur  lui  est  imputable  ; 

Qu'en  effet ,  è  la  fin  de  septembre  et  au  commencement  d'octobre 
1876 y  le  Journal  mahtime  le  Lloyd  Anversois  contenait  des  annon- 
ces des  agents  de  la  General  Steam  Navigation  Company ,  les- 
quelles  annonces  informaient  le  public  que  le  steamer  Dolphiny 
appartenant  k  cette  société ,  était  commandé  par  le  capitaine  Philips 
et  que  le  capitaine  Atkins  commandait  le  steamer  Léopard  ; 

Attendu  que  Terreur ,  commise  par  le  demandeur ,  provient  donc 
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du  fait  de  la  dile  compagnie  et  du  fait  du  défendeur  Atkins ,  son 
préposé,  qui  a  laissé'im primer  dans  un  joumal  spécial  des  rensei- 
gnements  inexacts  sur  Ie  nom  du  commandant  du  dit  steamer 
Dolphin  ; 

Au  fond : 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  la  dite  expertise  pour  soutenir 
que  Tabordage  provient  d'un  cas  fortuit,  parce  que  Ie  dit  steamer 
n'a  pu  marcher  en  arrière,  d  cause  d'un  dérangement  imprévu  de 
la  machine  a  vapeur  ; 

Que  Ie  défendeur  allègue  dans  son  rapport  de  mer  et  dans  ses 
conclusions ,  que  ce  dérangement  consistait  en  ce  que  la  pièce  appe- 
lée  excentric  sheave  était  engagée  dans  la  manivelle ; 

Attendu  qu'en  premier  lieu,  Ie  défendeur  n'a  pas  fait  consiater, 
Ie  jour  du  sinistre,  ni  les  jours  suivants,  au  moyen  d'une  expertise  ^ 
'Ie  jprétendu  dérangement  dont  il  s*agit,  ni  la  cause  de  ce  dérange- 
ment ; 

Que  lorsque  les  experts  prénommés  ont  commencé  leurs  opéra- 
tions^  Ie  4  octobre  dernier ,  Ie  défendeur  n'a  pas  mème  appelé  leur 
attention  sur  ces  points  importants  ; 

Que  l'allégation  du  défendeur  ne  peut  plus  être  sérieusement  véri- 
fiée,  plusieurs  mois  aprës  Taccident,  puisque  Ie  défendeur  a  pu 
modifier ,  k  son  gré ,  les  appareils  mécaniques  susmentionnés  ; 

Qu'il  s*ensuit  que  les  olTres  de  preuve  du  défendeur  doivent  étre 
rejetées ; 

Attendu  qu'en  second  lieu ,  dans  Ie  cas  actuel ,  Ie  dérangement  de 
ces  appareils  ne  peut  s'expliquer  que  par  un  défaut  de  surveillance, 
d*entretien  ou  de  construction ,  dont  la  responsabilité  incombe  au 
défendeur  ; 

Qu'en  effet,  ce  dérangement  ne  constitue  pas,  par  lui-même,  un 
cas  fortuit  et  que  Ie  défendeur  ne  précise  aucun  fait  propre  d 
l'exonérer  de  la  responsabilité  invoquée  contre  lui ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  de  frs.  7054.56,  pour  avaries 
du  bateau  Joséphiney  pour  frais  de  relëvement ,  pour  chömage  forcé 
et  pour  indemnités  accessoires,  est  suffisamment  justifiée  par  Ie 
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prédit  rapport  d'expertise  et  par  les  autres  documents  de  la  cause ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  et  les  offres  de  preuve 
dn  défendeur  et  le  condamne  k  payer  au  demandeur,  d  titre  de 
dommages-intérèts ,  frs.  7054.96  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
frais  du  proces ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  28  Af  ai  1877.  —  4"  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Peghek  et 
Sang  ,  Juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder  et  Vrancken. 


SOCaÉTÉ.  —  PACTE  LÉONIN.  —  NULLITÉ.  —  ÉTENDUE 

DE  CETTE  NULLITÉ. 

Toute  stipulation  qui  affranchit  de  toute  contribution  aux 
pertes  les  sommes  et  effets  mis  dans  le  fonds  de  société 
par  run  ou  plusieurs  des  associés ,  est  nulle.  {art,  1855 
Code  civil.) 

La  nullité  prononcée  par  eet  article  n'entache  pas  la  so- 
ciété même  dans  son  essence,  mais  seulement  le  pacte 
léonin  *. 

(LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  DE  LA  VEUVE  NORMAND 

CONTRE  LOUIS  TROCH.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'avenir  de  1'huissier  Pasquasy ,  en  date  du  45  mars 
1877 ,  enregistré ; 

Attendu  que  1'article  4855  du  Code  civil  frappe  de  nullité  « la  sti- 
1»  pulation  qui  affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes  les 


*  Conf.  Delvincourt,  t.  7,  p.  228  ;  Aubry  et  Rau  sur  Zacbariae,  t.3,  p.  56* 
note  7;  Delamole,  n«  120.  Contra^  Troplong,  Sociétés ,  n«  662 ;  Duranton' 
1. 17,  no  422;  Duvergier,  n«>  277  et  103;  Dalloz  ,  v«  Société,  n<»  278 ;  Malpetre 
et  JouRDAiN ,  n«  128 ;  29.  2.  Dig.  pro  socio. 
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»  sommes  ou  effets,  mis  dans  Ie  fonds  de  la  société  >  par  un  ou  plu- 
:»  sieurs  des  associés  ;  » 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  fait  une  pareille  stipulation  a  son 
profit,  Ie  18  décembre  1873,  lorsqu*il  a  modifié  les  condilions  de  son 
association  en  participation  avec  les  époux  Normand  ; 

Attendu  que  cette  association  avait  pour  objet  Texploitation  de 
rbótel  du  Temple  k  Anvers ;  qu'elle  avait  commencé  dès  Ie  1  avril 
1872 ;  et  qu'elle  n'a  pas  été  dissoute ,  Ie  18  décembre  1873 ,  mais 
seulement  modifiée  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  actuellement  que  la 
convention  verbale  du  18  décembre  1873  simulait  une  association  en 
participation,  mais  qu'en  réalité  elle  constituait  un  pret ; 

Attendu  que  ce  soutënement  n'est  nullement  justifié  et  peut  d'au- 
tant  moins  ètre  admis  qu*il  blessérait  Tintérét  légiüme  de  la  masse 
faillie  ; 

Attendu  que  si  les  tribunaux  doivent  annuler  des  actes  simulés, 
c'est  dans  Ie  cas  oü  les  parües  contractantes  veulent  en  tirer  profit 
au  détriment  des  tiers ; 

Que/d'ailleurs,  la  simulation  alléguée  n'est  pas  suffisamment  éta- 
blie  au  proces  ; 

Attendu  que  la  nullité,  prononcée  par  Ie  dit  article  1855^  n'at> 
teint  que  la  stipulation  prérappelée,  mais  non  la  société  elle-mème  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  la  responsabilité  du  défendeur  vis- 
a-vis  de  la  masse  faillie ,  comme  aussi  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  d'or- 
donner  la  restitution  delasomme  de  frs.  13,666.60,  re^ue  par  Ie 
défendeur  antérieurement  k  la  faillite,  il  y  a  lieu  de  faire  usage  de 
la  facuité  consacrée  par  Partiele  429  du  Code  de  procédure ; 
Par  ces  moüfs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  k  l'audience,  M.  Ie  juge 
commissaire  de  la  dite  faillite,  déclare  nulle  la  stipulation  sus-vi- 
sée ;  nomme  en  qualité  d'arbitre-rapporteur  M^'  Dumont ,  avocat , 
domicilie  a  Anvers ,  aux  fins  de  concilier  les  parties ;  a  défaut  de 
conciliation  ,  aux  fins  de  dresser  le  compte  de  Tassociation  en  par- 
ticipation dont  il  s'agit  et  de  donner  son  avis  motivé  sur  les  points  liti- 
gieux ; 
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Réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugenient  exécutoire  nonobsti^nt  appel 
et  sans  caution. 

Die  i8  Mat  i877.  —  1^  Gh.  —  MM.  Pecher^  Geülemans, 
Havenith  ,  Juges.  —  PI.  M«».  Witteveen  et  Van  Olffen. 


CAUTION.  -  COFIDÉJUSSEUR.  —  SUBROGATION  LEGALE.  — 
SUBROGATION  GONVENTIONNELLE.  -  DETTES  DISTINGTES. 

V 

La  subrogation  conventionnelle  n'existe  pas  en  faveur  de 
celui  qui  paie  sa  propre  dette. 

La  subrogation  legale  de  Tart.  1251  3^,  Code  de  com- 
merce ,  n'existe  que  lorsque  la  dette  des  deux  personnes 
différentes  qui  sont  tenues  au  paiement ,  est  identique ,  et 
ne  procédé  pas  pour  chacune  d'elles  d'un  fait  distinct. 

Si  deux  personnes  qui  détiennent  chacune  pour  Ie  compte 
d'un  méme  tiers ,  des  marchandises  d  titre  de  gage  pour 
gdrantir  une  même  dette,  ont  toutes  deux  et  par  des 
fautes  distinctes ,  laissé  suivre  les  marchandises  d  leurs 
propriétaires  ,  elles  sont  toutes  deux  tenues  au  paiement 
de  la  dette  principale  ;  mais  cette  obligation  constitue 
dans  Ie  chef  de  chacune  d' elles,  une  dette  distincte,  dans 
Ie  sensdeVart.  1251  5<>,  Code  de  commerce. 

(TELGHUYS  CONTRE  BOURDON). 

La  Cour  d' Appel  a  réformé  par  Tarrêt  suivant,  Ie  juge- 
ment  publié  année  4876,  I,  p.  289. 

Arrêt. 

Attendu  que ,  Ie  40  novembre  4869  et  Ie  4  juillet  4870,  Maigre,  ban- 
quier  è  Paris ,  remit  ét  Bourdon  et  C**  les  connaissements  k  deux  par* 
ties  massiaux  de  Suëde ,  expédiées  par  navires  Johan  et  Orlande , 
k  Koch  Hansen  et  O^  avec  mission  de  les  recevoir  pour  son  coippte 
et  de  suivre  des  instructions  ultérieures  pour  la  réexpédition ; 
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Af tendn  que  Ie  11  juillet  1870 ,  Ie  même  Maigre  remit  a  Telghuys 
dans  les  mêmes  conditions  un  connaissement  k  30,007  kilos  mas- 
siaijx  expédié  par  navire  Gerda  ,  aux  dits  Kech  Hangen  et  C'®  ; 

Attendu  que ,  nonobstant  Tacceptation  de  ce  mandat  par  Bou  rdon  et 
C>®  el  par  Telghuys  ,  ceux-ci  se  déssaisirent  de  ces  marchand  ises  en 
faveur  de  Koch  Hansen  et  O^  qui  les  avaient  données  en  nantissement 
è  Maigre ; 

Attendu  qne ,  dans  ces  clrconstances,  Maigre  fit  assigner  Telghuys 
et  Bourdon  et  C»®,  Ie  premier  devant  Ie  Tribunal  de  comraerce 
d'Anvers  par  exploit  du  l®*"  avril  1873,  et  les  seconds  devant  Ie  Tribunal 
de  conrimerce  de  Dunkerque  par  exploit  du  4mème  mois,  peur  avoir 
k  mettre  a  sa  disposition  les  fers  dont  il  s'agit ,  soit  pour  Tun  30,007 
kilos  et  pour  les  autres  22,452  kilos ,  sinon  k  lui  en  payer  la  valeur  au 
cours  du  jour; 

Attendu  que,  par  jugement  du  28  janvier  1874,  Bourdon  el  C'*  onl 
été  condamnés  k  payer  a  Maigre  la  somme  de  fr.  17,800,  valeur  au 
jour  de  la  demande ,  des  22,452  kilos  ci-dessus  ; 

Attendu  que,  sur  appel  de  Bourdon  et  O®,  la  Cour  de  Douai,  pa.r  arrèt 
du  1  aoül  1874,  tout  en  confirmant  Ie  jugement  susrappelé  du  Tribu- 
nal decommercede  Dunkerque  ,  réduisit  la  condamnation  proTioncée 
au  cbifire  de  la  créance  de  Maigre  sur  Koch  Hansen  et  G»®,  ssuivant 
compte  k  faire  entre  parties  ; 

Attendu  que,  enexécution  de  ce  jugement  et  de  eet  arrêt  ^  Bour- 
don et  O*  ont  payé  ^Maigre  Ie 22  aoül  1874  la  somme  de  fr.  17, 352.80 
en  principal ,  inlérèts  et  frais  ,  avec  subrogation  dans  tous  les  c5roits, 
actions  et  privileges  de  ce  dernier  tant  contre  la  faillite  Koch  Flansen 
et  O*  quetontre Telghuys,  Vehdroux  et  Jodocius^  autres  cousigrm  alaires 
qui  se  trouvaient  au  regard  de  Maigre  et  Koch  Hansen  et  O^  cjans  la 
mème  situation  que  les  parties  ici  en  cause  ; 

Attendu  que  Bourdon  et  C»®,  agissant  en  vertu  de  cette  subrogation, 
ont  fait  assigner  Telghuys,  par  exploH  d  u  26  mai  1 875,  devant  Ie  Tribu- 
nal de  commerce  d'Anvers,  pour  avoir  a  leur  payer  la  somme  de  fr. 
4819.05 ,  étant  la  part  contribuüve  dudit  Telghuys  dans  la  soiri  me  par 
eux  payée  a  Maigre ,  déduction  faite  des  frais  judiciaires,  cett^c  p^^'^ 
calculée  au  mare  Ie  franc  de  la  valeur  des  marchandisesgarai^lis^^^ 
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la  créance  de  Maigre  a  charge  de  Koch  Hansen  el  C»®  et  délenues 
par  les  consignalaires  ci-dessus  menlionnés ; 

AtteDdu,en  droit,qu'il  n'existe  de  subrogation  conventionnelle  dans 
les  droits  du  créancier  au  profit  d'une  tiercé  personne  que  pour  aulant 
que  Ie  tiers  en  payant  ne  paie  pas  sa  propre  delte ,  mais  bien  la  dette 
d'autrui ; 

Attendu  que  des  faits  qui  viennent  d'être  énumérés  et  qui  tous 
sont  constants  au  proces ,  il  résulte  que  Bourdon  et  C>®  n'ont  payé 
Maigre  qu'en  exécution  de  décisions  de  justice  qui  les  y  obligeaient 
personnellement  et  nullement  en  vue  de  libérer  Telghuys,  dont  la 
dette  vis-^-vis  de  Maigre  n'élait  ni  liquide,  ni  exigible,  et  dépendait  de 
Tissue  de  Tinstance  engagée  par  exploit  du  1  avril  1873 ,  inslance 
demeurée  jusqu'ores  impoursuivie ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Bourdon  et  &  sont  non  recevables  k  agir  contre 
Telghuys  en  vertu  de  la  subrogation  conventionnelle  qui  leur  a  été 
consentée ,  cette  subrogation  étant  inopérante  comme  telle ; 

Atlendu  qu'ils  ne  sont  pas  plus  fondés  a  invoquer  k  Tappui  de  leur 
action  la  subrogation  legale  de  Tart.  1251  n9  3  du  Code  civil ; 

Attendu  que  cette  subrogation,  aux  termes  du  dit  article,  n'existe 
qu'au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au 
paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  Tacquitter ; 

Attendu  que  la  dette  judiciairement  constatée  de  Bourdon  et  C^«  vis- 
è-vis  de  Maigre  n'est  pas  Ia  même  que  celle  a  raison  de  laquelie  Telg- 
huys a  été  assigné  par  Maigre ;  la  première  prend  sa  source  dans  la 
violation  des  dépóts  confiés  a  Bourdon  et  G'®  par  Maigre  Ie  10  novem- 
bre  1869  et  Ie  4  juillet  1870  de  deux  parlies  massiaux,  ensemble 
22,452  kilos,  imporlés  a  Dunkerque  pour  comple  de  Koch  Hansen  et 
C*®  par  les  navires  Johan  et  Orlandey  la  deuxième  procédé  de  la  vio- 
lation d'un  autre  dépót  confié  a  Telghuys  Ie  11  juillet  1870  de 
30,007  kilos  imporlés  k  Anvers  pour  compte  des  dits  Koch  Hansen 
et  C>®  par  Ie  navire  Gerda ;  toutes  les  deux  ont  k  la  vérilé  pour  cause 
une  faute  identique,  mais  la  faute  de  Bourdon  et  O^  et  la  faute  de 
Telghuys  n'en  demeurent  pas  moins  personnelles  a  chacun  d'eux  ; 

Attendu  qu'en  dehors  deleurs  engagements  en  qualité  de  tiers  dé- 
posilaires  convenus  entre  Maigre  et  Koch  Hansen  et  C^*'  pour  la  déten- 
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tion  des  divers  gages  donnés  par  ceux-ci  a  celui-lèi ,  et  de  la  responsa- 
bilité  que  chacun  d'eux  peut  encourir  individuellement  dece  chef,  ni 
Bourdon  et  C»«,  ni  Telghuys  ne  sont  personnellement  tenus  de  la 
créance  de  Maigre  k  charge  de  Koch  Hansen  et  O^ ,  chacun  d'eux  ne 
peut  ètre  tenu  vis-a-vis  de  Maigre  que  jusqu'^  concurrence  de  la  valeur 
du  dépöt  fait  entre  ses  mains ,  abstraction  faite  de  la  créance  que  les 
gages  déposés  avaient  pour  objet  de  couvrir ; 
Par  ces  motifs , 

La  cour  met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant ; 

Émendant,  déclare  les  intimés  non  recevables  en  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  6  Janvier  i877.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2®  Ch.  — 
M.  Sanchez  de  Aguilar  ,  prés.  —  PI.  M««.  Bernays  et  De  Mot. 


10  ASSURANCE  TERRESTRE.  —  ASSÜRANCE  SUR  LA  YIE.  —  VA- 
LIDITÉ.  —  BENEFICIAIRE  DE  L' ASSURANCE.  -  GARANTIE  D'UNE 
DETTE.  —  REMBOURSEMENT  ULTÉRIEUR.  —  2o  LOT  PERSON- 
NELLE  ET  RÉELLE.  —  LOTS  RELATIVES  A  LA  FORME  ET  A 
L'EXÉCUTION  DES  ACTES.-CONTRAT  CONCLU  A  L'ÉTRANGER. 

i^  Est  valablCj  Vassurance  sur  lavie  d'un  tiers. 

En  cas  de  décès  de  ce  tiers,  la  somme  assurée  est  acquise 
d  celui  qui  a  stipulé  Vassurance,  d  Vexclusion  de  la  veuve 
et  des  héritiers  de  la  personne  assurée,  alors  même  que 
Vassurance  avait  été  faite  par  un  créancier  pour  süreté 
d'une  dette  remboursée  partiellement  depuis. 

2^  La  loi  étrangère  détermine  les  effets  du  contrat  conclu 
d  Vétranger  et  avec  un  étranger. 

(WOUTERS  CONTRE  V»  GOMMERS.) 
JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait  : 

Que  Ie  29  mars  1872,  Ie  demandeur  contracta  avec  la  compagnie 
Anglaise  d'assurances ,  The  Greshaniy  sur  la  tète  de  Jean  Antoine 
Joseph  Gommers,alors  négociant  k  Anvers,  une  assurance  de  15>000  £r. 
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Qu'il  a  régulièrement  acquitté  les  primes  promises  ;  que  Ie  S'  Gom- 
mers  n'est  intervenu  que  pour  consentir  a  ce  que  Vassurance  fut 
prise  sur  sa  tète ,  sans  contracter  lui-même  aucun  engagement ; 

Que  Gommers  étant  décédé  en  novembre  1876 ,  et  la  compagnie 
ayant  ordonné  Ie  paiement  de  Tassurance  au  demandeur,  la  V^  Grom- 
mers  a  fait  opposition ,  soutenant  que ,  pour  partie  au  moins  ,  cette 
somme  revient  a  la  succession  de  son  mari  ; 

Attendu  que  Taction  tend  k  faire  lever  cette  opposition  et  allouer 
au  demandeur  1000  fr.  de  dommages- interets ;  que ,  sur  eet  ajour- 
nement,  la  défenderesse  V<^  Gommers,  tant  en  nom  propre  qu*enqualité 
de  mëre-tutrice  de  son  enfant  mineur  y  a  appelé  en  intervention  la 
société  The  Gresham  pour  entehdre  dire  que  la  somme  de  15,000  fr. 
appartient  k  la  succession  de  Gommers ,  son  défunt  mari ,  et  que  Ie 
demandeur  n'a  droit  qu'a  la  somme  dont  il  justifiera  ètre  encore 
créancier  de  la  dite  succession  au  jour  du  paiement  de  Tassurance  et, 
Ie  cas  échéant  k  la  restitution  des  primes  acquittées  par  lui  ; 

Attendu  que  la  société ,  soutenant  toujours  avoir  été  préte  a  payer , 
offre  de  Ie  faire  en  mains  de  qui  Ie  Tribunal  Tordonnera  et  conclut  par 
suite  k  passer  sans  frais  ; 

Attendu  que  cette  conclusion  n'a  pas  été  contestée  qu*il  s'ensuit 
que  Ia  compagnie  n' entend  payer  qu'a  celui  qui  a  véritablement  droit 
k  rindemnité  ;  mais  que  Ie  debat  n'existe  réellement  qu'entre  Ie 
demandeur  et  la  V^  Gommers ; 

Attendu  que  cette  demiëre,  dans  Ie  développement  de  ses  moyens, 
s'est  attachée  k  démontrer  la  nullité  de  Tassurance  tout  au  moins  pour 
tout  ce  qui  excède  Ie  montant  de  la  somme  dont  Ie  demandeur  serait 
encore  créancier  de  feu  Gommers ; 

Attendu  que ,  dans  un  sens  absolu ,  c'est  la  argumenter  du  droit 
d'un  tiers,  la  compagnie  d'assurance,  qui  seule  profiterait  de  la  nullité 
prétendue ;  qu'a  ce  point  de  vue ,  la  défenderesse  serait  sans  intérét  et 
non  recevable  a  s*en  prévaloirj;  qu*il  ne  faut  donc  voir  dans  Ie  soutène- 
ment  de  la  Y®  Gommers  qu'une  raison  de  donner  k  la  convention , 
conformément  a  Tart.  1157  Code  civil ,  la  signification  qui  lui  fait 
produire  tous  ses  efifets ,  en  attribuant  k  la  succession  du  défunt  la 
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partie  de  Ia  somme  assurée  que  Ie  demandeur  ne  serail  pas  en  droitde 
réclamer  ; 

Atlendu  qu'a  ce  point  de  vue,  il  importe  de  remarquer  que  la  con- 
vention d'assurance,  telle  qu'elle  est  avouée  entre  parties,  a  été  con- 
clue  k  Londres ;  que,  par  application  du  principe  locus  regit  actuniy 
c'est  donc  la  loi  anglaise  qui  en  détermine  les  effets  ;  qu*il  n'a 
été  ni  démontré,  ni  même  allégué  que,  sous  Tempire  de  cette  loi, 
la  compagnie  défenderesse  pourrait  se  prévaloir  de  la  nullité  totale 
ou  partielle  alléguée  par  la  veuve  Gommers ; 

Attendu  que,  ultérieurement,  eelle-ci  ne  peut  plus  dénier ,  d'après 
les  documents  produits ,  qu'au  29  mars  1872 ,  son  défunt  mari  fut 
réellement  debiteur  du  demandeur  d'une  somme  de  plus  de  15,000 
francs ;  que  dans  son  propre  système  donc ,  Tassurance  a  été  vala- 
blement  contractée  ; 

Attendu  que  si  Ie  créancier  n'a  dü  payer  que  cinq  fois  la  prime  an- 
nuelle  convenue  de  fr.  337.50  et  si  Ie  debiteur,  avant  de  mourir, 
a  éteint  une  grande  partie  de  la  dette ,  c'est  ik  une  chance  favorable 
dont  la  société  défenderesse  ne  conteste  pas  au  demandeur  Ie  droit 
de  profiter ,  comme  il  eüj^  dü  subir  la  chance  contraire  qui  l'eüt  pu 
constituer  en  perte  autant  qu'il  fait  aujourd'hui  de  benefice  ; 

Attendu  que  ce  benefice  aléatoire  est  du  reste  de  la  nature  de  Tas- 
surance  sur  la  vie ;  que  pour  que  la  demanderesse  püt  en  deman- 
der  l'application  au  profit  de  la  succession  de  son  mari ,  elle  devrait 
établir  ou  que  Ie  demandeur  s'est  constitué  Ie  gérant  d'alTaires  de 
feu  Gommers  en  agissant  au  nom  de  ce  dernier  ou  qu'il  a  en  son 
propre  nom  stipulé  pour  celui-ci  dans  les  conditions  prévues  par  Tart. 
1121  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable ,  d'une  part ,  que  Ie  29  mars  1872, 
Ie  demandeur  a  traite  en  son  propre  nom  ;  et  d'autre  part ,  qu'il  n'a 
stipulé  qu'a  son  profit ,  ou  en  cas  de  prédécès ,  au  profit  de  ses  héri- 
tiers ,  Ie  paiement  du  capital  litigieux  de  15,000  francs;  que  la  per- 
sonne  et  Ie  décès  de  Gommers  n'ont  été  mentionnés  que  pour  déter- 
miner  l'époque  de  Texigibilité  ; 

Attendu  que  rien  dans  tout  ce  qui  a  suivi  la  convention  ne  démontré 
que  les  parties  aient  entendu  plus  tard  l'interpréter  autrement  ou  y 
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faire  la  moindre  dérogation ,  qu'il  est  en  eifet  constant  que  Ie  deman- 
deur  a  payé  les  primes ,  sans  en  débiter  Gommers  ;  que  c'est  ]k  ce- 
pendant  ce  qu'il  aurait  du  faire  s'il  avait  entendu  traiter  ou  profiter 
de  ce  demier ,  puisque  les  charges  doivent  peser  sur  celui  qui  jouit 
des  bénéfices  d'un  contrat ; 

Attendu  que,  n'alléguant  pas  mème  que  Gommers  aurait  jamais  de 
son  co  té  offert  de  supporter  ces  charges  ,  ses  héritiers  n'ont  aucune 
raison  de  prétendre  que ,  dans  son  intention  ,  Tassurance  était  faite 
a  son  profit ;  que  c'est  donc  sans  droit  aucun  que  la  veuve  a  fait 
Topposiiion  dont  la  main  levée  est  poursuivie  ; 

Attendu  toutefois  que  Ie  demandeur  ne  justifie  point  de  préjudice 
autre  que  les  frais  du  proces  et  la  perte  d'intérèts  ;  que  sa  conclusion 
en  dommages-intérèts  ne  peut  donc  être  accueillie  que  dans  cette 
limite  ; 

Quant  a  la  conclusion  subsidiaire  de  la  défenderesse  Y^  Gommers 
tendant  è  faire  déclarer  éteinte  la  créance  du  demandeur  : 

Attendu  que  si  équitable  qu'elle  paraisse  et  encore  qu'ane  obliga- 
tion  puisse  être  acquittée  par  un  tiers,  cette  conclusion  ne  formant 
point  défense  a  la  demande  telle  qu'elle  est  formulée  ,  ne  saurait , 
comme  Ie  demandeur  l'a  fait  observer ,  lui  être  opposée  dans  Ie  pré- 
sent proces  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  de  l'avis  conforme  de  M.  De  Smet,  juge  suppléant  ff. 
de  ministère  public,  écartant  toute  conclusion  plus  ample  ou  contraire 
de  Tune  ou  de  l'autre  partie ,  condamne  la  V®  Gommers  a  donner  en- 
déans  les  vingt  quatres  heures  main  levée  de  l'opposition  faite  par  elle 
par  exploit  de  Thuissier  Golin  de  Bruxelles  en  date  du  8  janvier  der- 
nier ,  faute  de  quoi  lejprésent  jugemeut  tiendra  lieu  de  main  levée  ; 
la  condamne  k  payer  au  demandeur  les  interets  judiciaires  sur  la 
somme  de  15,000  francs  a  partir  du  14  mars  ,  jour  de  la  demande 
jusqu'a  celui  de  la  main  levée  et  tous  les  dépens  du  proces  y  compris 
ceux  de  la  société  intervenante  ;  déclare  le  présent  jugemeut  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  24  Mai  iSll.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  M.  Smekens  , 
Prés.  —  PI.  M«»  ViCTOR  Wouters  et  Vaes. 
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OUVRIER.  -  CONGÉ  D'AGQÜIT.  —  EMBAUCHAGE.  —  LIVRET.  - 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  fabricant  qui  a  regu  un  ouvrier,  sans  que  celui-d  eüt 
justifié  par  son  livret  d'un  congé  d'acquit  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  mattre  precedent  *. 

Ces  dommages-intérêts  sont  encourus  sans  qu'une  mise  en 
demeure  soit  nécessaire,  Uohtenlion  de  dommages-inté- 
rêts d  charge  de  Vouvrier  n'empêche  pas  d'en  obtenir  d 
charge  du  fabricant  en  faute. 

(V.  MAES-SPILLEMAEKERS  CONTRE  MOENS  ET  DRUYTS). 

JUGEMENT. 

Aitendu  que  Taction  de  la  demanderesse  tend  au  paiement  de 
3,000  francs  de  dommages-intérêts  qu'elle  reclame  des  défendeurs 
pour  avoir ,  au  mépris  de  Tart.  12  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  et  de 
Tarreté  royal  dulOnov.  1845,  pris  aleur  service  le  briquetiér  Moens 
et  ses  enfants ,  sans  que  ces  ouvriers  fussent  libérés  envers  elle ; 

Attendu  que,  par  contrat  enregistré  k  Anvers  le  13  sept.  1876  par  le 
receveur  Bouvy ,  J.  Moens  s'est  effectivement  engagé  au  service  de 
la  demanderesse  pour  Tété  de  1876 ,  et  qu'un  jugement  du  conseil  des 
Prud'hommes  d* Anvers ,  en  date  du  27  avril  1876 ,  l'a  condamné  k 
exécuter  eet  engagement  a  partir  du  1  mai  lors  prochain ,  sous  peine 
de  dix  francs  pour  chaque  pour  de  retard ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  Moens ,  au  lieu  de  se  conformer  è 
cette  décision,  a  continue  de  travailler  dans  les  briqueteries  des 
défendeurs ; 

Attendu  que  ceux-ci,  en  ordre  principal ,  soutiennent  d'abord  qu'ils 
n'ont  point  contrevenu  k  la  loi  puisqu'avant  d'accepter  Moens  k  leur 
service,  ils  se  sont  assurés  qu'il  avait  satisfait  k  ses  engagements  envers 
le  patron  VanReeth  qu'il  venaitdequitter; 

Attendu  que  cette  précaution  n'était  ni  suffisante,  ni  conforme  a 


t  Cpz.J.Anv.,id6i,  1,264. 
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laloi;  que  Moens  pouvaiten  effet,  comme  c'est  Ie  cas,  s'ètre  engagé 
déjè  ailleurs  pour  la  campagne  suivante ;  que  précisément  pour  cette 
raison  la  loi  ne  tient  pour  valable  que  Ie  certificat  d' acquit  porté  sur  Ie 
livret  de  Touvrier ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  prévalent  encore  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas  éié  mis  en  demeure ;  mais  que ,  d'une  part,  ni  Tart.  12  de  la  loi  du 
22  germinal,  ni  l'arrêté  royal  de  1845  porté  pour  son  exécution ,  n'exi- 
gent  une  autre  mise  en  demeure  que  la  défense  permanente  de  contre- 
venir  k  leurs  dispositions ;  que,  d'autre  part,  il  n' est  pas  admissible  que 
les  défendeurs  aient  ignoré  les  réclamations  élevées  contre  leur 
ouvrier  devant  Ie  conseil  des  prud'hommes ,  les  pourparlers  de  conci- 
liation  et  la  condamnation  qui  s'en  sont  suivis ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'infraction  k  la  loi  étant  constante,  Tobliga- 
tion  de  la  réparer  est  encourue  par  cela  mème ;  que  ce  serait  aux 
défendeurs  k  établir,  comme  ijs  Talléguent,  que  la  demanderesse  eüt 
pu  se  procurer ,  k  Touverture  de  la  campagne ,  une  autre  brigade 
d'ouvriers  pour  remplacer  la  familie  Moens ;  que  cette  preuve  n'a  été 
ni  faite,  ni  offerte;  qu*il  ne  reste  donc  qu'a  rechercher  en  quelle 
mesure  la  demanderesse  a  souffert  de  Tinfraction ; 

Attendu  qu'4  eet  égard  ses  prétentions  sont  évidemment  exagérées; 
que  Ie  conseil  des  Prud'hommes ,  bien  k  méme  d'apprécier  Ie  dom- 
mage,  n'a  condamné  Touvrier  qu'i  une  réparation  de  dix  francs  par 
jour,  ce  qui,  pour  une  saison  de  travail, ne  peut  s'elever  k  1,500  fr.; 
qu'en  admettant  avec  la  demanderesse  que ,  dans  la  saison ,  Moens  et 
ses  enfants  auraient  fabriqué  845,000  briques ,  on  ne  peut  estimer  a 
plus  de  1.50  fr.  par  mille  Ie  benefice  tout  k  fait  net  qu'elle  a  perdu  par 
la  désertion  de  Moens  et  son  engagement  au  service  des  défendeurs ; 
qu'on  peut  donc  équitablement  fixer  k  1,200  fr.  la  réparation  due  par 
ces  derniers ; 

Attendu  qu'ils  ont  objecté ,  il  est  vrai,  en  termes  de  plaidoirie,  que 
toute  condamnation  k  leur  charge  ferait  doublé  emploi  avec  celle  que 
les  Prud'hommes  ontprononcé  contre  Moens  lui-mème;  mais  qu'en 
fait  les  ouvriers  briquetiers  sont  généralement  insolvables ;  qu'au  sur- 
plus les  Prud'hommes  n'ont  infligé ,  qu'une  indemnité  du  chef  de 
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retard  et  que  la  loi  ouvre  contre  les  défendeurs  une  action  principale 
qu'aucune  disposition  ne  subordonne  k  Tahsence  de  poursuites  contre 
Touvrier  mêrne ; 

Attendu  que  les  défendeurs ,  s'ils  y  sont  fondés ,  n'ont  donc  qu'è 
prendre  leursTecours  contre  ce  demier ; 
Par  ces  jnotifs , 

Le  tribunal,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toute  conclusion 
contraire  de  Tune  comme  de  Tautre  partie ,  condamne  les  défendeurs 
k  payer  k  la  demanderesse  la  somme  de  1,200  fr.  et  tous  les  dépens  du 
proces;  déclarelejugementexécutoire  par provision. 

Du  24  Mai  i877.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  M.  Smekens, 
prés.  —  PI.  M«»  Bausart  et  Vrancken. 


lo  RÉFÉRÉ.  —  GOMPÉTENGE.  —  TRIBUNAL  DE  GOMMERCE.  - 
EXPERTISE.  —  2o  RÉFÉRÉ.  —  INSTANGE  AU  PRINGIPAL.  - 
BEMANDE  INGIDENTE.  -  EXPERTISE.  -  3o  RÉFÉRÉ.  -  LITIS- 
PENDANGE. 

i^  Le  juge  des  référés  est  competent  pour  ordonner^  en  cos 
d'urgence,  une  expertise  d  Veffet  de  constater  Vétat  de 
marchandises  dont  Vacheteur  refuse  de  prendre  livraison 
et  pour  en  ordonnerlavente^quoique  la  contestation  res- 
sortira  au  fond  d  une  autre  juridiction  *. 

2o  H  lui  appartient,  en  cas  d'urgence,  de  statuer  sur  une 
demande  se  rattachant  d  Vinstance  pendante  devant  le 
le  juge  du  principal  *. 

3^  Il  n'est  pas  tenu  de  s'arrêter  d  une  exception  de  litispen- 
dance^  alors  surtout  que  celle-ci  est  soulevée  sans  utilité 
aucune  et  par  pure  malice. 


*  Contra,  G.  Amiens,  26  mai  1875  (Dall,  jo^r.  4876,  2,  68)  et  la note. 

2  Contra,  C.  Paris,  17  fév.  1872  (Dall,  pér.  1876,  2,  161);  9  déc.  1872  (idem); 
27  aoüt  1874  (idem).  G.  Pau ,  27  déc.  1871  (idem) ;  G.  Paris ,  10  déc.  1874  (idem). 

Conf,  C.  Paris,  28  janv.  1873  (DALL.pér.  1876,  2,  163);  dissertation  de  M.  B. 
Cazalens  (Dall.  pér,  1876,  2, 161),  et  les  nombreuses  autorités  y  citées. 
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(ROB.  VON  FRANZ  GONTRE  COMÈRE-WRELLE.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  lend  è  faire  par  provision  ordonner  la  venle 
d'avoines  saisies  et  sujettes  è  détérioration ;  que  Ie  défendeur  con- 
clut  è  faire  déclarer  ceite  demande  non  recevable  pour  cause  de 
litispendance  et  dans  tous  les  cas  non  fondée ; 

Attendu  que ,  de  plus ,  et  au  point  de  vue  de  la  compétence,  il  sou- 
tient  que  raffaire  n'est  pas  urgente ;  mais  que  c'est  1^  revenir ,  sans 
justification  aucune ,  sur  sa  propre  appréciation  puisque ,  dans  une 
requête  préseniée  par  lui  k  M.  Ie  président  du  tribunal  de  commerce, 
Ie  4  de  ce  mois,  il  exposait  déja  k  ce  magistrat  que  la  vente  de 
la  marchandise  était  des  plus  urgentes ; 

Attendu  que  c'est  donc  k  tort  que  la  compétence  du  juge  de  référé  a 
été  mise  en  doute ; 

Attendu  que  la  requète  prémentionnée  avait  pour  but  d'obtenir ,  a 
titre  de  mesure  provisionnelle ,  dans  une  instance  engagée  au  sujet 
de  la  propriété  mème  de  la  marchandise ,  Tautonsation  de  ia  vendre 
après  Tavoir  fait  expertiser;  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  a  été  plaidé 
devant  Ie  juge  consulaire  et  que  la  cause  est  en  délibéré,  mais  seule- 
ment  sur  une  question  de  compétence,  soulevée  par  Yon  Franz, 
demandeur  en  référé;  que  si  Ie  déclinatoire  est  accueilli ,  Ie  tribunal 
de  commerce ,  dessaisi  du  fond  du  litige,  ne  pourra  plus  statuer  sur  la 
demande  provisionnelle ;  que ,  s*il  est  rejeté ,  la  décision  du  tribunal 
quant  aux  mesures  provisionnelles  ne  saurait  ètre  douteuse  puisqu'elles 
sont  sollicitées  avec  mème  instance  par  les  deux  parties  intéressées  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  a  redouter  au  cas  actuel  la  contrariété 
de  décisions  que  Ie  iégislateur  a  eu  en  vue  de  prévenir  par  l'excep- 
tion  de  litispendance ,  Yon  Franz  déclarant  expressément  consentir 
a  Texperüse  préalable  non  mentionnée  dans  sa  citation  et  réclamée 
par  Wrelle  devant  Ie  juge  consulaire ; 

Attendu  que  l'exception  soulevée  par  Wrelle  est  donc  non  seulement 
sans  utilité  aucune  pour  lui,  mais  contraire  mème  k  son  intérèt 

!'•  p.  40 
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hautement  proclamé,  qu'fl  y  a  plus  que  jamais  lieu  de  faire  applica- 
tion  de  la  maxime  :  malitiis  hominum  non  est  indulgendum ; 

Attendu  que  cette  application  se  justifie  d'autant  mieux  que,  d'une 
part,  les  termes  de  Tart.  171  G.  com.  laissent  au  juge  la  faculté  d'or 
donner  Ie  renvoi  sans  lui  en  imposer  nécessairement  robligaiion ;  et 
que  i  d'autre  part,  on  peut  douter  si ,  au  cas  aciuel,  il  y  a  bien  réelle- 
ment  litispendance ; 

Attendu  qu'en  eiïet  il  n'y  a  point  de  demande  proprement  dite  intro- 
duite  devant  Ie  juge  consulaire^  qu*il  n*y  a  qu'une  conclusion  incidente 
provisionnelle  et  qui,  sans  nuire  au  fond,  deviendra  sans  objet  si  les  fins 
de  cette  conclusion  sont  adjugées  en  référé ;  que  sous  ce  rapport 
encore  toute  contrariété  de  décision  est  impossibie ; 
Par  ces  motifs , 

Nous  Président,  siégeant  en  référé,  sous  réserve  de  tous  les  droits 
des  parties  au  fond  y  ordonnons  que  MM.  Jules  Van  Beylen^  Charles 
Gollignon  et  Constant  Tillemans ,  commissionnaires  et  courtiers 
pour  Ie  commercedesgrains  è  Anvers,  aprèsavoir  prêté  serment  entre 
nos  mains,  auront  a  visiter  les  avoines  emmagasinées  dans  Tallége 
Emma ,  patron  Carein ,  et  a  constater  dans  un  rapport  motivé  si 
cette  marchandise  est  encore  loyale  et  marchande,  si  une  déprécia- 
tion  quelconque  s'est  faite  k  défaut  de  soins  sufüsants,  et,  én  ce  cas, 
quel  peut  étre  Ie  montant  de  la  dépréciation. 

Que  les  dites  avoines  seront  ultérieurement  vendues  aux  condi- 
tions  ordinaires  des  ventes  publiques,  k  Tintervention  d*un  officier 
ministeriel  a  choisir  par  les  experts  et  sous  leur  direction,  et  que  Ie 
produit  net  de  la  vente  sera  verse  k  la  caisse  des  consignations ,  sous 
la  charge  de  la  saisie  arrèt  pratiquée  par  Robert  Von  Franz;  réservons 
les  dépens,  déclarons  notre  ordonnance  exécutoire  par  provision  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i  Juin  i877.  Tribunal  civil  d'Anvkrs.  —  Ordonnance  de 
référé  de  M.  Ie  président  Smekens.  — PI .  M<^*  Bernays  et  De  Meester. 
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CONNAISSEMENT.  -  ANTIDATE.  —  DOMMAGES- INTERETS.  -  MODE 

DE  FIXATION.  —  VENTE  PÜBLIQUE. 

Le  capitaine  qui  antidate  les  connaissements  se  rend  coti^ 
pable  de  dol  d  Végard  du  destinataire  des  marcha/ndises 
et  doit  réparer  le  dommage  quHl  a  ainsi  causé,  Le  des- 
tinataire-acheteur  qui  n'a  accepté  les  traites  du  vendeur 
que  sur  la  foi  des  connaissements  antidatés,  peut  récla- 
mer  au  capitaine  des  dommages-intérêts  *. 

Ces  dommages-intérêts  consistent  dans  la  différence  entre 
le  prix  payé  au  vendeur  originaire  et  le  prix  de  la  mar-- 
chandise  au  jour  oü  le  destinataire  a  été  mis  en  demeure 
d'accepter  ou  de  refuser  la  marchandise. 

(CAPITAINE  SCHORSKI  CONTRE  VON  DER  BECKE). 

Arrêt. 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  le  prolèt  de  rintimé  n'a  été  motivé  que  par  Tantidate 
du  connaissement  et  la  demande  en  résiliatlon  du  marché  contre  lui 
avec  le  sieur  Rom  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  suffit  que  Von  der  Becke  fit  con-* 
naitre  dans  le  cours  du  déchargement  son  intention  de  rendre  le 
capitaine  responsable  des  conséquences  dommageables  de  la  faute 
commise  par  ce  dernier  ; 

Qu'en  agissant  comme  il  Ta  fait,  il  s'exposait  k  voir  contester 
l'identité  des  1050  barils  déposés  en  lieu  neutre ,  mais  qu'il  résulte 
des  conclusions  prises  devant  le  premier  juge  et  du  deuxième  fait 
dont  l'appelant  ofTre  la  preuve  dans  les  conclusions  prises  devant  Ia 
cour ,  que  leur  identité  a  été  formellement  reconnue ; 

Attendu  qué  l'appelant  n'est  point  fondé  a  soutenir  que  la  récla- 
mation  de  Tintimé  concerne  exclusivement  les  barils  mis  k  bord  le 
1^  et  le  2  décembre ; 

*  V.  J.  Anv,  1875, 1,  80, 180  et  188;  1877, 1,  87. 
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Que  Ie  connaissement  antidaté  s'applique  a  la  totalité  du  charge- 
ment  ; 

Que  les  1050  barils  vendus  k  Rom  étaient  k  prendre  sur  les  3083 
barils  mis  a  bord  ; 

Que  rintimé  et  Rom  étaient  Tun  et  Tautre  en  droit  de 
poursuivre  la  résiliation  de  leur  marché  par  cela  seul  que  Ie  navire 
Laura  Maria  n'avait  pas  été  expédié  dans  Ie  courant  du  mois  de 
novembre  ; 

Au  fond : 

Attendu  que  Ie  chargement  dont  il  s'agit  avait  été  vendu  a  rintimé 
au  prix  de  frs.  49.75  coüt  et  fret,  cVearance  novembre  ;  que  1050 
barils  avaient  été  revendus  k  Rom  Ie  7  et  Ie  13  décembre  dernier, 
avec  la  clause  :  expédition  dans  Ie  courant  du  mois  de  novembre ; 

Attendu  que^  Ie  15  décembre,  Rom  Gt  connaitre  a  l'intimé  qu'il  ne 
pouvait  accepter  Ie  navire  Laura  Maria  parce  qu'il  n'avait  pas  été 
expédié  dans  Ie  courant  du  dit  mois  de  novembre  ; 

Attendu  que  si  Tintimé  n'a  pas  accepté  Toffre  faite  par  Rom  de 
remplacer  la  Laura  Maria  par  d'autres  navires  réellement  expédiés 
en  novembre ,  c*est  parce  qu'il  était  induit  en  erreur  par  les  avis  des 
journaux  maritimes  et  par  les  assurances  de  ses  correspondants ; 
que  lorsqu'il  formulait  son  refus ,  il  n'alléguait  pas  avoir  Ie  connais- 
sement en  sa  possession ;  qu'en  supposant  gratuitement  qu'il  Teut 
re9u  Ie  18  décembre,  la  date  du  30  novembre  indiquée  sur  ce  docu- 
ment ne  pouvait  pas  lui  donner  la  certitude  que  les  allégations  de 
Rom  étaient  inexactes ; 

Que  Ie  connaissement  ne  constate ,  en  effet  que ,  la  date  de  Tem- 
barquement,  mais  non  celle  de  l'expédition  du  navire  ; 

Attendu  que,  si  la  barque  Laura  Maria  a  été  déclarée  k  la  sortie 
(cleared)  Ie  29  novembre  1876 ,  rien  ne  prouve  que  ce  fait  est  im- 
putable  au  capitaine  ou  k  ses  préposés  ; 

Attendu  que  Tantidate  du  connaissement  n'ayant  pas  été  et  n'ayant 
pas  pu  ètre  la  cause  déterminante  du  refus  de  Tintimé  du  16  décem- 
bre dernier,  il  en  résulte  qu'il  n'est  point  fondé  k  réclamer  la  dilïé- 
rence  entre  Ie  prix  de  la  venle  et  Ie  prix  de  la  revente  faite  k  Rom ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  Ie  premier  juge  lui  a  alloué  k  titre 
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de  dommages-intérêts  la  difTéreuce  entre  Ie  prix  de  la  vente  publique 
de  1050  barils  litigieux  ,  qui  a  eu  lieu  Ie  44  février  dernier,  et  Ie 
prix  de  la  vente  faite  a  Tintimé  ; 

Que  lorsque  Tintimé  eüt  signifié  k  l'appelant,  Ie  16  janvier ,  l'or- 
donnance  autorisant  Ie  dépót  en  lieu  neutre  de  1050  barils  litigieux, 
celui'Ci  Tassigna  Ie  même  jour  en  paiement  du  fret ;  que,  par  exploit 
du  lendemain,  enregistré ,  Tappelant  lui  déclara  formellement  qu'il 
n'entendait  pas  inlervenir  dans  la  contesfation  entre  Von  der  Becke 
et  ses  acheteurs ;  que  si  Vintimé  avait  des  réclamations  k  exercer,  il 
était  libre  de  Ie  faire  contre  lui  directement  et  personnellement ,  la 
convenlion  d'affrétement  lui  en  donnant  Ie  droit ;  qu*il  ajoutait 
que  sa  situation  ne  pouvait  pas  dépendre  d*un  proces  qui  se  dé- 
battait  k  son  insu  entre  Yon  der  Becke  et  du  tiers  et  que  Tintimé 
avait  Ie  devoir  de  prendre  vis-è-vis  de  lui  une  attitude  positive  et 
catégorique ; 

Attendu  que,  lors  de  celte  mise  en  demeure,  Tintimé  ne  pouvait 
plus  conserver  aucun  doute  sur  Tissue  de  son  proces  contre  Ie  sieur 
Rom  ;  qu*il  avait  Ie  devoir  d*adhérer  k  la  demande  de  résiliation  formée 
par  ce  demier  qui  élait  évidemment  fondée ,  et  de  déclarer  formelle- 
ment Ie  17  janvier  qu'il  refusait  les  barils  litigieux,  ou  tout  au 
moins  de  provoquer  sur  Ie  champ  la  vente  publique  de  cette  mar- 
chandise  ^ ; 

Attendu  qu'il  suit  de  l^  que  Tappelant  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable  que  de  la  difTérence  entre  Ie  prix  de  facture  de  ces  1050 
barils  et  leur  valeur  k  la  date  du  17  janvier  1877 ; 
Par  ces  motifs , 

La  cour  rejette  les  fins  de  non-recevoir  proposées  et  les  offres  de 
preuves  irrelevantes  de  l'appelant,  et,  statuant  au  fond ,  met  au 
néant  Tappel  incident ,  et  faisant  droit  sur  Tappel  principal,  réforme 
Ie  jugement  dont  appel  en  ce  qu'il  a  déclaré  l'appelant  responsable 
de  la  difTérence  entre  Ie  produit  net  de  la  vente  publique  des  1050 
barils  pétrole  et  Ie  prix  auquel  l'intimé  Von  der  Becke  les  a  ache- 

*  Cette  considération  nous  semble  tout-a-fait  erronée.  C*était  au  capitaine 
coupable  a  provoquer  la  vente ,  s'il  voulait  atténuer  les  suites  de  son  doL  La 
victime  n'était  pas  obligée  de  prendre  Tinitiative.  F.  G.  H. 


—    198    - 

tés  ,  et  en  ce  qu'il  a  condamné  Tappelant  k  tous  les  frais  du  proces; 

Emendant  quant  k  ce ,  dit  que  Ie  capitaine  Schorski  n'est  res- 
ponsable  que  de  la  diflérence  entre  ce  prix  d*achat  et  la  valeur  des 
4050  barils  litigieux  a  la  date  du  47  janvier  4877.  Ordonne  aux  par- 
ties  de  liquider  sur  ce  pied ;  et  avant  de  statuer  sur  l'aclion  en 
paiement  du  fret,  leur  ordonne  de  discuter  Ie  décompte  a  établir 
entre  elles ,  üxe  k  cette  fin  Taudience  du  46  juin  prochain. 

Condamné  Tintimé  k  la  moitié  des  dépens  des  deux  instances  faits 
jusqu'éi  ce  jour ; 

Réserve  Ie  surplus  des  dépens. 

Du  S5  Max  1871,  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
M.  Sanchez  de  Agüilar,  prés.   —  PI.  M«»  Bernays  et  Edmond 

PiCARD. 


FAILLITE.  —  DROITS  DE  LA  FEMME.  -  RÉGOMPENSES  DÜES 

A  LA  GOMMUNAÜTÉ. 

Quand  la  femme  du  failli,  dont  les  apporls  en  immeubles 
n*ont  pas  été  mis  en  communduté,  en  fait  la  reprise  en 
nature y  Ie  curateur  n'est  pas  recevable  d  exiger  Ie  rem- 
boursement  des  sommes  que  la  communauté  a  payées 
pour  V amélioralion  des  ces  immeubles ^  alors  que  la  com- 
mauté  continue  d  exister.  {art,  553  et  556  du  Code  de 
commerce.) 

La  somme  payéepour  Vamélioration  de  ces  propres  immobi- 
liers  ne  constitue  pas  une  delte  grevant  Vimmeuble  dans 
Ie  sens  de  Vart.  556  du  Code  de  commerce. 

(LE    CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  VERRE YEN-BROECKX  CONTRE 
lo  LE  FAÏLLI,  20  SON  ÉPOUSE  THÉRÈSE  BROECKX.) 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  de  1'huissiér  Debuck ,  en  date  du  45  raars 
4877 ,  enregistré ,  tendant  a  faire  condamner  Tépouse  Verheyen- 
Broeckx  a  rembourser  fr.  833 ,  que  la  communauté  conjugale,  exis- 
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tant  entre  les  dits  époux ,  a  payés,  pour  achever  Ia  construction  d^une 
maison  sise  k  Berchem  et  appartenant  k  Tépouse  du  failH  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  553  et556  du  Code  de  commerce, 
la  femme,  dont  les  apports  en  immeubles  n'ont  pas  été  mis  en  com- 
munaulé  ,  a  Ie  droit  de  les  reprendre  en  nature  ,  k  charge  des  dettes 
et  hypothèques  dont  ces  immeubles  sont  légalement  grevés; 

Attendu  que  la  somme ,  dont  Ie  remboursement  est  reclame  par  te 
curateur,  ne  constitue  pas  une  dette  grevent  Vimmeuhle  en  question, 
dans  la  sens  du  dit  arlicle  556  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu*au  moment  de  la  dissolution  et  de  la  liqui- 
dation  de  la  dite  communauté  qu'il  sera  possible  de  déterminer  la 
part  de  responsabilité  qui  incombe  k  la  défenderesse ,  dans  les  frais 
de  construction  de  la  dite  maison ; 

Attendu  que  la  communauté  Verheyen  Broeckx  n'a  pas  été  dissoute 
par  la  déclaration  de  la  faillite  du  mari ; 

Qu'il  suit  de  l^  que  Taction  du  demandeur,  k  l'appui  de  laquelle 
celui-ci  n'a  pu  invoquer  aucune  disposition  legale,  n'est  pas  recevable, 
tant  que  dure  la  dite  communauté  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  k  l'audience  M.  Ie  Juge  com- 
roissaire  de  la  dite  faillite ,  déclare  le  demandeur  non  recevable  en 
son  action,  met  les  dépens  k  charge  de  la  masse  faillie. 

Du  5  Mai  iSll.  —  !'•  Ch.  —  MM.  Pecher,  Van  Beylen  et 
Sano,  Juges.  —  PI.  M«»  Sheridan  et  Van  den  Haute. 


FAILLITE.  —  DÉCLARATION  DE  CRÉANGE.  —  REGONNAISSAN CE 

DE  DETTE.  —  PREUVE, 

Quand  un  curateur  de  faillite  se  trouve  en  présence  d'une 
reconnaissance  de  dette  de  la  part  du  failli ,  antérieure  d 
la  déclaration  de  faillite ,  il  se  trouve  lié  par  cette  recon- 
naissance aussi  longtemps  qu'il  ne  prouvepas  quecellerci 
est  frauduleuse  OU  inexacte • 
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(LE  CURATEÜR  DE  LA  FAILLITE  VEUVE  NORMAND  GONTRE 

J.  BREES). 

JUGEMENT. 

A tiend u  que  Ie  défendeur  reclame  son  admission  au  passif  chiro* 
graphaire  de  la  faillite  V«  Normand.  l»  pour  fr.  308  ;  2^  pour  fr. 
1264.90; 

Quant  au  l®'  point : 

Attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  par  Ie  curateur ; 

Quant  au  2«  point, 

Attendu  que  la  faillie  a  reconnu,  Ie  20  décembre  1876,  devoir 
cette  somme  pour  fournitures  de  légumes  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas ,  pour  faire  rejeter  cette  créance ,  que 
Ie  curateur  en  dénie  Texistence  d'une  maniere  générale  et  vague ; 

Que  lorsqu'un  curateur  se  trouve  en  présence  d'une  reconnaissance 
de  dette  de  la  part  d*un  failli ,  il  est  lié  par  cette  reconnaissance ,  aussi 
longtemps  qu'il  ne  prouve  pas  que  celle-ci  est  frauduleuse  ou  inexacte ; 

Attendu  qu'aucune  preuve  n'est  offerte  par  Ie  curateur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  Ie  juge 
commissaire  de  la  dite  faillite ,  admet  le  défendeur  au  passif ,  1<>  pour 
la  dite  somme  de  fr.  308 ;  2'>  pour  la  dite  somme  de  fr.  1264.90 , 
met  les  dépens  h  charge  de  la  masse. 

Du  iS  Max  iSll,  —  \^  Ch.  —  MM.  Pecher,  Ceulemans, 
Havenith.  Juges.  —  PI.  M®»  Witteveen  et  Van  den  Haute. 


PRIVILEGE.  — BAIL.  -INDEMNITÉ  DE  RELOCATION.  —FAILLITE. 

Uindemnité  de  relocation,  slipulée  contractuellement  dans 
le  bail  d'une  maison,  est  privilégic'e  ,  d  Végal  de  toutes  les 
sommes  que  le  propriétaire-locateur  peut  avoir  d  réclamer 
du  chef  d'une  clause  quelconque  du  contrat  de  baiL 
{art.  SO  i^  de  la  loi  hypothecaire  du  16  décembre  1851)- 
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(LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  TYCK  CONTRESTÜYCK- VERBEEK). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  curatcur  reconnait  Ie  privilege  du  défendeur  pour 
loyers  échus  de  la  maison ,  occupée  par  la  faillie,  et  ce  jusqu'a  con- 
currence  de  fr.  840  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  en  outre  privilege  pour  Tindem- 
nité  de  fr.  300,  que  la  locataire  a  promis  de  lui  payer,  en  cas  de  rési- 
liation  du  bail  ; 

Attendu  que,  d'après  Tarticle  20  de  la  lol  hypothecaire,  Ie  privilege 
du  bailleurs'étend  aux  réparations  locatives  et^  tout  cequi  concerne 
Vexécuiion  du  bail ; 

Attendu  que,  par  ces  demières  expressions,  Ie  législateur,  voulant 
favoriser  Ie  louage  des  biens,  a  assuré  au  bailleur  Ie  moyen  d'obtenir 
Ie  paiement  de  toutes  les  sommes  qu'il  peut  avoir  i  réclamer  du  chef 
d'une  clause  quelconque  du  contrat  (voir  Martou  ,  priv.  et  hyp. 
no  403) ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  dite  indemnité  de  résiliation  est  également 
privilégiée  , 

Par  ces  motif^, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  M.  Ie  Juge  commissaire  de  la 
failliteTyck,  admet  le  défendeur  par  privilege  au  passifdecelte  faillite 
non  seulement  pour  les  loyers  échus  s'élévant  k  fr.  480  ,  mais  encore 
pour  la  dite  somme  de  fr.  300 ;  met  les  dépens  a  charge  de  la  masse 
faillie. 

Du  i8  Mai  iSll.  —  l"^®  Ch.  —  MM.  Pecher,  Ceulemans  et 
Havenith,  Juges.  —  PI.  M««  Maeterlinck  et  Busschots. 


VENTE.  -  CLAUSE  FRANCO  A  BORD.  —  CHARGEMENT  ET  CHOIX 
DU  NAVIRE  RÉSERVES  AU  DESTINATAIRE.  —  CAS  FORTUIT 
PENDANT  L'EMBARQUEMENT.  —  RUPTURE  D'UNE  GRUE.  — 
RESPONSABILITÉ  DU  DESTINATAIRE. 

Sf ,  en  principe ,  la  clause  :  livrable  franco  a  bord  impliqtie 
que  V expediteur  assume  les  risques  du  voyage  jusque et 
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y  compris  V embarquement ,  il  en  est  autrement  quand 
eest  Ie  destinataire qui  a chargé un  homme  de son  choix 
de  soigner  cette  opération  et  quand  il  s'est  réserve  Ie 
choix  du  navire. 

Dans  ce  cas ,  si  un  accident  ou  un  autre  cas  fortuit  arrive 
pendant  V embarquement ,  tel  par  exemple  que  la  ruplure 
d'une  grue^  il  tombe  d  la  charge  du  destinataire. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand,  par  une  négligence  dece 
destinataire  j  il  a  été  impossible  d  ce  dernier  de  remplacer 
en  temps  utile  Ie  navire  auquel  V accident  est  arrivé. 

(ANGION  &  Co  CONTRE  GOFFIN-LEROY.) 

Arrèt. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  fers  en  litige ,  qui  devaient 
primitivemeni  être  livrés  i  Anvers  du  23  au  25  février  1875 ,  ne  Tont 
pas  été  k  cette  date ,  parce  que  riutimé  en  avait  momentanément 
suspendu  la  fabrication,  k  raison  des  exigences  d'Ancion  &  G®  qui 
voulaient  imposer  k  Goffin-Leroy  la  fournilure  de  cornières  et  autrcs 
accessoires  qu'ils  avaient  promis  de  se  procurer  ailleurs  ; 

Attendu  que,  Ie  24  février  1875,  les  appelants  ayant  reconnu  mal 
fondées  leurs  exigences ,  informèrent  Tintimé  que  la  marchandise 
arriverait  encore  en  temps  utile  k  Anvers ,  Ie  lundi  suivant  premier 
du  mois  ; 

Attendu  qu'i  cette  dernière  date,  les  fers  vendus  furent  mis  k  la 
disposition  de  Tagent  des  appelants  a  Anvers  pour  y  ètre  embarqués, 
après  avoir  été  agréés  a  Tusine  de  Tintimé  Ie  27  février  precedent ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  donner  a  leur  agent  des  instructions  pour 
faire  procéder  de  suite  k  Tembarquement  des  fers ,  Ancion  &  O^ 
soulevèrent  au  contraire  une  nouvelle  diffii  ulté  relativement  k  une 
prétendue  défectuosité  du  poingonnage  de  la  marchandise  ; 

Attendu  qu*il  y  fut  mis  un  terme  par  Tavis  qu*ils  re^urent  de  leur 
cpmmettantjlell  mars  1875,  que  ie  poingonnage  n'avait  aucune 
importance  ; 
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Aitendu  que,  Ie  mème  jour,  Ancion  &  C«  réclamèrent  de  Goffin- 
Leroy  la  faciure  des  fers  expédiés  par  ce  dernier ; 

Aitendu  que  rintimé ,  qui  alors  seulement  put  croire  que  la  mar- 
chandise  était  finalement  acceptée,  envoya  la  facture  demandée  par 
les  appelants ,  quil'eurent  enleur  possession  Ie  lendemain  12  mars ; 

Atiendu  qu'au  dire  d' Ancion  &  C*'.,  la  dite  marchandise  ne  put  étre 
embarquée  ni  cejour  1^,  ni  les  jonrs  suivants,  parce  que  la  grue  du 
navire  qui  devait  la  recevoir  se  brisa  pendant  qu*on  Ie  déchargeait  de 
sa  cai^aison ;  ce  qui  eüi  pour  résultat ,  d'aprës  eux  ,  de  les  empêcher 
de  fournir  les  fers  en  temps  utile  k  leur  commettant ; 

Aitendu  que  les  appelants  pretendent  que  les  intimés,ayant  dü  livrer 
ces  fers  franco  k  bord  k  Anvers,  ne  peuventenréclamer  Ie  prix,  par  cela 
seul  qu'ils  n'ont  pas  été  embarqués ,  quelle  qu'ait  été  Ia  cause  qui  se 
soit  opposée  k  leur  embarquem  nt. 

Attendu  que  ce  soutènement  est  dénué  de  fondement  dans  les  cir- 
constances  du  litige  ; 

Attendu ,  que ,  dans  Tespëce,  en  stipulant  la  marchandise  dont  il 
s'agit  serait  livrable  franco  k  bord ,  les  parties  ont  voulu  dire  seule- 
ment que  tousles  frais  a  faire  concernant  celte  marchandise  jusqüe 
et  y  compris  son  embarquement  k  Anvers ,  seraient  k  charge  du 
Tendeur ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  élémenls  du  proces  que,  quant  aux  me- 
sures  a  prendre  pour  faire  procéder  a  eet  embarquement ,  ce  sont  au 
contraire  les  appelants  qui  en  ont  assumé  la  responsabilité  ; 

Que  ce  sont  eux  ,  en  effet ,  qui  ont  chargé  un  homme  de  leur  choix  , 
Ie  sieur  Vanden  Bunder,  de  soigner  pour  eux  cetle  opération  ; 

Attendu  que  c'est  également  k  eux  seul  qu'a  été  réserve  Ie  choix 
du  navire  a  bord  duquel  les  fers  devaient  êlre  chargés ; 

Attendu  que  Tintimé  pouvait  d'autant  moins  s'occuper  de  ce  dernier 
objet ,  qu'il  ignorait  Ie  nom  du  commettant  des  appelants  et  Ie  lieu  de 
destination  de  la  marchandise ; 

Attendu  que  les  appelants  doivent  donc  s*en  prendre  k  eux-mémes 
OU  a  leur  agent  de  n'avoir  eu  k  leur  disposition ,  a  la  dernière  heure  , 
comme ils  Ie  disent,qu'un  baleau  encore  en  déchargement  au  lieu 
d'un  navire  tout  pret  a  recevoir  leurs  fers ; 


—    204    — 

Attendu  qu'ils  doivent  surtout  s'impuler  k  faute  de  n'avoir  paspro- 
fité  de  ceque  la  marchandise  étail  arrivée  k  Anvers  dès  Ie  premier 
mars  1875,  et  de  ne  s*êlre  pas  assurés  immédiatement,  par  un  simple 
échange  de  lettres  ou  de  dépêches  avec  leur  commettant ,  si  celui-ci 
étail  disposé  a  soulevér  quelque  difficullé  quant  au  poin^onnage ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  c'est  uniquement  par 
la  faute  des  appelants  et  nullement  par  un  cas  fortuit  ou  des  faits  iin- 
putables  a  Vintimé,  que  les  dits  fers  sont  demeurés  pour  compte 
d'Ancion&  G®,  et  que  c'est  k  tort,  en  conséquence,  que  ceux-ci 
veulent  k  leur  tour  les  laisser  pour  compte  de  Tintimé  ,  envers  qui 
ils  ont  élé  condamnés  ,  a  juste  titre ,  k  en  payer  Ie  prix  ; 

Attendu  qu'il  résulte  ultérieurement  que  les  appelants  sont  mal 
fondés  dans  leurs  demandes  reconvenlionnelles  ; 

Par  ces  motifs  ,  et  ceux  du  premier  juge,  la  cour  met  Fappel  a 
néant  etcondame  les  appelants  aux  dépens  d'appel 

Du  iO  Juin  iSlö.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe  ,  prés.  —  PI.  M^*  Edmond  Picard  et 
Warnant. 


CAPITAINE.  —  DROITS  ET  OBLIGATIONS  DU  CAPITAINE  RELATI- 
VEMENT  A  LA  DÉLIVRANCE  DU  CHARGEMENT.  —  DÉLIVRANGE 
DE  LA  MARCHANDISE. 

Le  consignataire  au  port  d' arrivée  nest  pas  tcnu  deprendre 
livraison  immédiate,  sHl  allègue  que  la  marchand:se  est 
avariée,  et  le  déchargement  sur  quai  par  le  capitaine  ne 
peut  être considéré comme impliquantlaprise de  livraison 
par  le  consignataire. 

Quand  il  s'agit  du  débarquement  de  toute  unepartie  de  mar- 
chandiseSy  de  barils  par  exemple,  Vacceptation  des  pre- 
miers qui  ont  été  trouvés  en  bon  état  n'empêche  pas  le  con- 
signataire de  refuscr  toute  la  partie ,  s'il  conslate  des 
avaries  dans  les  barils  suivants. 

Quand  le-  consignataire  refuse  de  recevoir  la  marchandise 
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sous  prélexte  d'avaries^  c'est  au  capüaine  d  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  leur  dépót  en  lieu  neutre, 
el  s'il  négligé  de  la  faire,  il  est  responsable  des  avaries 
survenues  pendant  Ie  séjour  d  quai, 

(LA  SOGIÉTÉ  LE  LION  BELGE  GONTRE  JOHNS). 

Arrêt. 

Attendu  qu'aux  termes  des  engagements  avenus  entre  parties  k 
Glasgow  et  constatés  par  les  ducuments  du  proces ,  Ie  débarquement 
des  40  barriqiies  chlorure  de  chaux  en  qucstion  a  dü  se  faire ,  k  leur 
arrivée  k  Anvers ,  par  les  soins  du  capitaine  Johns  ,  qui  les  a  pris  en 
charge  bien  conditionnées,  et  la  livraison  a  dü  en  ètre  acceptée  par  Ie 
consignataire  k  leur  déchargement  k  quai ; 

Attendu  que  ces  conventions  n'impliquent  aucunement  Tintention 
commune  des  parties  contractantes  d'astreindre  Ie  consignataire  k 
prendre  livraison  d'une  marchandiseavariée  par  un  fait  engageant  la 
responsabilité  du  capitaine ,  et  ce  sauf  a  pretester  et  a  &gir  en  répara- 
tion  du  chef  d'avarie  ; 

Que  la  partie  appelante ,  consignataire  ,  n'a  point  été  astreinte  k 
prendre  livraison  dans  ces  condilions,  ni  en  vertu  des  conventions,  ni 
en  vertu  de  la  loi ,  ni  en  vertu  de  l'usage  invoqué  sansjustification ; 

Attendu  queTintimé  Johns  n'a  point  fait  la  preuve  k  laquelie  il  a  été 
admis ,  aux  Ons  d'établir  Ia  tradition  de  la  marchandise  en  mains 
du  consignataire  ; 

Qu'il  est  prouvé  au  contraire,  par  les  enquêtes  tenues  devant  la 
cour  a  Taudience  publlque  du  20  de  ce  mois  et  notamment  par  les 
dépositions  de  Jacques  Van  Camp  et  Louis  Hormess,  témoins  de  l'en- 
quèle  directe ,  et  par  les  dépositions  de  Modeste  De  Kinder  et  de 
Joseph  Vervoert ,  témoins  de  Tenquête  contraire ,  que  les  ouvriers  , 
chargés  de  prendre  livraison  pour  compte  du  consignataire ,  ont ,  dès 
Ie  commencement  du  débarquement  de  la  marchandise,  constaté  Ia 
défectuosité  des  premières  barriques  déchargées ;  qu'ils  ont  attribué 
cette  défectuosité  k  l'état  d'avaries  de  la  marchandise  corrosive  con- 


—    206    — 

tenue  dans  les  barriqaes  ;  que  Ie  consignataire,  informé  de  ces  fisdts, 
a  immédiatement  pendant  Ie  déchargement  et  dès  Ie  débarquement 
de  la  troisième  ou  quatrième  des  40  barriques  a  livrer ,  refusé  d'en 
prendre  livraison  pour  cause  d'avarie ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  livraison  qui  a  dü  s'accomplir, 
non  partiellement ,  mais  dans  son  intégralilé  pour  la  totalité  de 
Texpédition  des  40  barriques  ; 

Que  Jolins  n'a  point  mis  Ie  consignataire  en  demeure  d'en  prendre 
livraison  ; 

Que  la  marchandise  étant  refusée,  il  n'a  point  agi  en  conformité 
de  Tarticle  106  du  Code  decommerce ,  k  TefTet  d'en]  faire  vérifier  et 
constater  l'état ; 

Qu'il  s'est  bomé  k  alléguer  que  Ie  consignataire  a  dü  prendre  et 
qu'il  a  pris  livraison^  allégations  contredites  par  les  faits  établis  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  la  société  appelante  n'est 
point  responsable  des  avaries  survenues  aux  marcbandises  ,  ne  les 
ayant  eues  ni  en  possession  ,  ni  sous  sa  garde ; 

Attendu  que  Ie  montant  des  sommes  réclamées  par  la  société  ap- 
pelante est  justitie  par  les  pièces  du  proces ; 
Par  ces  molifs , 
La  Cour,  rejetant  toutes  conclusions  de  Tintimé  k  ce  contraires  , 
met  Ie  jugement  dont  appel  è  néant;  émendant,  déclare  I'appelante 
recevable  et  fondée  en  son  action>  condamne  Tintimé  Johns  k 
payer  k  Tappelante ; 

lo  la  somme  de  frs.  3,245.45,  sous  déduction  du  fret  reclame, 
frs.  337.20; 
2<'  les  interets  judiciaires ; 

3o  les  frais  et  dépens  des  deux  instances ,  y  compris  Ie  protét , 
sauf  les  dépens  de  Tincident  quant  au  reproche  d*un  témoin ,  lesquels 
sont  mis  k  charge  de  I'appelante. 

Du  26  Juin  i816,  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3®  Ch.  — 
M.  DE  Prelle  de  la.  Nieppe,  prés.  —  PI.  M^*  Louis  Leclercq 
et  Edmond  Picard. 
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AFFRÉTEMENT.  -  LEST  EXAGÉRÉ.  -  PRIVATION  D'ÜNE  PARTIE 
DE  L'EMPLACEMENT  UTILE.  —  FIN  DE  NON  RECEVOIR  RÉSÜL- 
TANT  DES  CONNAISSEMENTS. 

Uorsquhm  affréteur  s'est  fait  représenter  sur  une  place 
étrangère  par  un  porteur  de  procuration  pour  toni  ce 
qui  concerne  Ie  chargement ,  et  que  ce  dernier  accepte 
les  connaissements  sans  protestation ,  V affréteur  est  non 
recevable  d  alléguer  au  port  d'arrivée  que  Ie  capitaine 
Vaurait  privé  d'une  partie  de  V emplacement  utile  dans 
la  cale  du  navire,  en  y  embarquant  plus  de  lest  quil 
n'en  fallait. 

(FUNCK  EDGE  &  Go  CONTRE  MELVIN.) 

Arrêt. 

Attendu  que  les  appelants  concluent  k  la  réformation  du  jugement 
du  17  novembre  1873,  en  se  fondant  sur  ce  que  leur  acüon  n'est  pas 
basée  sur  Ie  refus  du  capitaine  intimé  de  charger  plus  de  barils  de 
pétrole  qu'il  n'en  a  réeliement  pris  a  bord ,  mais  bien  sur  Ie  fait  du 
capitaine  d'avoir  occupé  dans  son  bateau ,  au  moy3n  d'un  excédant 
considérable  de  lest ,  une  grande  parlie  de  Tespace  que  les  appelants 
auraient  pris  en  location  et  de  les  avoir  ainsi  privés  de  la  perception 
oujouissance  qui  leur  aurait  été  payée  par  les  róaffrêteurs ,  s'ils 
avaient  pu  transporter  par  Ie  John  Eills  toute  la  quantité  de  barils  de 
pétrole  que  Tintérieur  du  navire  peut  contenir  ; 

Attendu  qu'en  admettanl  qu'il  faille  se  placer  k  ce  point  de  vue 
pour  apprécier  Ie  fondement  de  la  réclamation  des  appelants  ,  encore 
est-il  certain  que  rien  n'établit  au  proces  que  Ie  fait  dont  ils  se  plai- 
gnent,  c'est-a-dire  celui  d'avoir  été  privés  d'une  partie  du  prix  de  la 
location  du  bateau  qu'ils  ont  réaffrété  ,  soit  imputable  au  capitaine 
de  ce  bateau  ; 

Qu'il  ne  conste,  en  effet,  d'aucune  circonstance  de  la  cause  et 
qu'ii  n'est  pas  mème  allégué  que  les  appelants  ou  leurs  sous  affréteurs 
Beckers  &  C»  aient  posé  un  acte  quelconque  d'oü  résuUerait ,  vis- 
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a-vis  du  capiiaine  qu'ils  auraient  entendu  disposer  de  la  partie  du 
baleau  oü  se  trouvait  Texcédanl  de  lest ; 

Qu*il  résuUe  au  contraire  de  la  sous  charte-partie  du  17  mars  4873, 
et  des  connaissements  y  relalifs  ,  que  Beckers  &  G<>,  qui  avaient  rcfu 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  remplacer  les  appelants  pour  tout  ce 
qui  concernait  Ie  chargement ,  ont  reconnu  que  Tintimé  avait  accom- 
pli toutes  ses  obligations ,  puisque  ces  connaissements  ont  élé  accep- 
tés  par  eux  sans  protestations  et  qu'ils  y  ont  promis  de  payer  Ie  fret 
au  comptant ,  sans  déduction  ni  réserve. 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  cour  met  Tappel  a  néant, 
condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  22  Juület  i816. —  Cour  d'Appel  de  Bruxelles.  —  S™*  Ch. 
—  Delevingne,  prés.  —  PI.  M^»  Mersman  fils  et  Edmond  Picard. 


ABORDAGE.  -  FAUTE.  —  ARRÊTÉSDE1851  ET  4863.  —  STEAMER 
ET  VOILIER.  -  PASSÉ  DE  BATII.  —  FAUTE  COMMUNE.  —  RÉPAR- 
TITION  DE  LA  RESPONSABILITÉ.  —  VALEUR  D'ÜN  BATEAU 
DE  PÊCHE.—  CHOMAGE. 

Il  peul  y  avoir  responsabilité  pour  Ie  capitaine  abordeur, 
alors  même  qu'il  n'a  violé  aucune  des  dispositions  des 
règlements  sur  la  navigation,  sHl  a  cependant  commis  une 
faute,  d  laquelle  Vabordage  peut  être  rattaché. 

Uarrêlé  belgede  1863  sur  la  navigation 7i'a pas  abrogé  en 
toutes  ses  parties  Varrêlé  de  1851  sur  lamêmematière. 

La  circonstance  que  deux  navires  se  rapprochent  en  cher- 
chant  d  gagner  la  passé  de  Bath  implique  un  risque 
d'abordage. 

Ey  a  imprudence  de  la  part  d'un  steamer  de  plus  de  2000 
tonneaux,  et  de  87  mètres  de  longueur,  qui  fait  un  voyage 
d'essai  et  qui  vire  tres  lentement  de  bord,  de  marcher  avec 
une  vitesse  de  6  noeuds  dans  la  passé  de  Bath,  en  sui- 
vant  une  route  qui  croise  celle  d'un  voilier. 
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By  a  imprudence  de  la  part  d'un  voilierquiy  suivipar  un 
steamer  qui  n'est  plus  éloigné  de  lui  que  de  220  mètres , 
.vire  de  bord  en  revenant  vers  ce  steamer  au  lieu  decon- 
tinuer  sa  route. 

Il  y  a  encore  imprudence  de  la  part  d'un  voilier  qui  con- 
tinue la  bordée  qui  Ie  rapproched'un  steamer ,  alors  que 
Ie  courant ,  Ie  vent  et  la  direction  qu*il  devait  suivre  lui 
commrandaient  un  virage. 

11  y  a  de  même  imprudence  de  la  part  du  voilier  qui  main- 
tient  sa  voilure  en  de  telles  conditions  que  Ie  virage  de- 
vient  pour  lui  difftdle. 

Le  principe  qu'on  ne  peut  imputer  d  faute  d  un  navire  de 
ne  pas  avoir  accompli  au  demier  moment  une  manoeuvre 
qui  aurait  évité  Vabordage ,  n'est  pas  applicable  lors- 
qu'antérieurement  le  navire  était  déjd  en  faute. 

Lorsqu'il  y  a  faute  commune,  la  responsabilité  et  les  dom- 
mages  qui  en  sont  la  conséquenccy  doivent  être  répar- 
tis  ex  oequo  et  bono  par  le  juge. 

On  peut  équitablement  fixer  d  un  quart  la  dépréciation  que 
subit  un  bateau  de  pêche  après  neuf  ans  de  navigation. 

LHndemnilé  due  pour  chómage  au  propriétaire  dont  le 
bateau  a  été  coulé,  ne  peut  être  remplacée  par  les  inté* 
rêts  de  la  valeur  allouée  pour  le  bateau  lui-même. 

(CORREWYN  ET  CONSORTS  CONTRE  LA  SOGIÉTÉ  JOHN 

COCKERILL). 

Le  bateau  de  pêche,  la  CornéliCy  a  été  coulée  dans  la 
passé  de  Baths,  le  20  octobre  1875 ,  par  suite  d'abordage 
avec  le  steamer  Khédive,  construit  par  la  société  John 
Cockerill  et  qui  faisait  son  voyage  d'essai. 

Sur  quoi,  Correwyn  et  consorts,  propriétaires  du  bateau 

!••  p.  11 
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coulé,  intentèrent  une  action  en  responsabilité  a  la  société 
John  Cockerill. 

J-.e  Tribunal  de  commerce  d' Anvers  admit  que  Ie  Khédive 
était  seul  en  faute.  Cette  décision  a  été  modifiée paria  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  qui  jugea  qu'il  y  avait  faute  commune. 
Le  résumé  ci-dessus  reproduit  les  principales  données  de 
Tarrêt.  Nous  donnons  d'abord  le  jugement  qui  permet  d'ap- 
précier  Tensemble  de  Taffaire  et  dont  les  motifs  sont  d'ail- 
leurs  partiellement  adoptés  pai'  Tarrêt. 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  ciiation  du  21  octobre  1875,  enregistré,  tendant  a 
voir  déclarer  les  défendeurs  responsables  d'un  abordage  ayant  eu  lieu 
entre  le  steamer  Khédive  et  ]e  bateau  de  pêche  la  Cornélie  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'experlise  du  12  novembre  1875,  enregistré  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  dite  expertise  :  Que  le  20  oclobre  1875 
vers  3  heures  de  relevée,  k  la  demi-marée  du  flux,  le  bateau  de  pêche 
la  Cornélie,  se  rendant  k  Anvers  avec  un  chargetnent  de  poissons,  se 
trouvait  a  louvoyer  dans  la  passé  de  Bath,  par  un  vent  de  £st-Sud-£st 
a  Est-quart-Sud ,  forte  brise,  un  ris  dans  la  grande  voile ; 

Qu'arrivée  entre  les  bouées  blanches  N^'"  25  et  26,  aux  deux  tiers 
de  la  largeur  de  la  passé,  vers  la  rive  droite,  la  Cornélie  vira  de  bord 
et  vint  sur  babord  amures ,  courant  vers  la  rive  gauche ; 

Qu'en  ce  moment  le  steamer  lüiédive  ,  commandé  par  le  capitaine 
Mesdagh  et  appartenant  a  la  société  Cockerill,  montait  également  la 
fleuve,  étant  sous  vapeur  et  longeant  la  ligne  des  bouées  blanches  25 
et  26,  rasant  donc  d'aussi  pres  que  possible  la  rive  gauche,  et  mar- 
chait  avec  une  vitesse  de  6  noeuds  a  Theure  ; 

Que  le  steamer  vint  en  collision  avec  le  bateau  de  pêche  ,  de  son 
avant  contre  le  cóté  tribord  au  milieu  du  bateau,  et  le  fit  sombrer 
immédiatement ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  le  steamer  ne  s'est  pas  confor- 
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mé  aux  regies  obligatoires  en  cette  matiëre  et  que,  loin  d'infirmer  la 
présompiion  de  faute  qui  pëse  sur  tout  steamer  qui  aborde  un  voilier 
louvoyantjils  montrent  d*une  maniere  plus  exacte  les  fautes  commises 
par  Ie  vapeur  ; 

Attendu  qu'en  êffet ,  d'aprês  les  arrêlés  royaux  de  1854  et  de  4863, 
Ie  bateau  k  vapeur  doit  laisser  au  navire  a  voiles  courant  des  bordées 
tout  Tespace  nécessaire  pour  ne  pas  gêner  la  route  de  celui-ci ;  qu'il 
en  est  de  même  d*un  navire  qui  en  dépasse  un  autre  ;  que  Ie  vapeur 
qui  approche  un  autre  navire  de  maniere  qu'il  y  ait  risque  d'abordage, 
doit  diminuer  sa  vitesse ,  ou  stopper  et  marcher  en  arriëre,  s'il  est 
nécessaire ; 

Attendu  que  Ie  Khédive  ne  s'est  conforme  k  aucune  de  ces  disposi- 
tions  ; 

Qu'il  n'a  pas  dévié  de  la  route  qu'il  voulait  suivre  Ie  long  des  bouées 
et  qu'il  n'a  en  rien  modifié  cette  route ;  que  les  défendeurs  sou- 
tiennent  qu'il  est  conforme  k  l'usage  que  les  vapeurs  remontant  l'Es- 
caut  longent  la  rive  gauche,  tandis  que  ceux  qui  descendant  Ie  fleuve 
longent  la  rive  droite ,  pour  se  passer  k  babord ;  mais  qu'un  tel 
usage  ne  peut  ètre  pris  en  considération,  lorsqu'il  est  en  opposition 
avec  les  autres  rëglés  de  la  navigation,  .comme  dans  Tespëce  ; 

Que  si ,  au  lieu  de  suivre  ainsi  sa  route  Ie  long  des  bouées  sans 
s'inquiéter  de  la  présence  de  la  Comélie^  il  s'était  tenu  k  une  distance 
suffisante  de  la  rive,  en  modérant  sa  vitesse,  il  aurait  pu ,  suivant  les 
cas ,  appuyer  vers  la  rive  gauche  ou  la  rive  droite ,  pour  éviter  Ie 
bateau  qui  louvoyait,  tout  en  se  conformant  parfaitement  au  pré- 
tendu  usage  allégué  ; 

Attendu  qu'il  u'b  pas  diminué  sa  vitesse ,  ou  ne  l'a  fait  que  lors- 
qu'il était  trop  tard  ,  et  que  Tabordage  était  devenu  inévitable  ; 

Attendu  que,  de  plus,  Ie  steamer  n'a  pas  fait  usage  du  silflet,  qu'il 
n'a  donc  pas  averti  Ie  bateau  ;  qu'un  tel  avertissement  eüt  été  une 
invitation  au  bateau  de  changer  de  route  et  d'éviter  Ie  steamer ; 

Qu'en  ce  cas ,  si  Ie  temps  et  les  circonstances  Ie  permettaient ,  Ie 
bateau  aurait  peut-ètre  pu  virer  de  bord  et  éviter  Tabordage ;  mais 
qu'en  Tabsence  d'avertissement ,  Ie  patron  Wollens  devait  croire  que 
Ie  vapeur  ferait  les  manoeuvres  voulues  pour  éviter  Ie  bateau ; 
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Attendu  que  Ie  Khédive  n'a  pas  surveillé  les  manoeuvres  de  la  Cor- 
néliCy  comme  lecommande  impliciiement  Tart.  15  de  Tarrèté  royal 
de  1863 ; 

Altendu  enfin  que  Ie  Khédive  n'a  rien  fait  pour  passerie  bateau  k 
Tarrière,  comme  Ie  prescrit  Tarticle  3  de  Tarrêté  royal  du  4  mars  1851 , 
ariicle  qui  n'.a  été  abrogé  ni  expressément,  ni  tacitement ; 

Attendu  que  la  responsabilité  du  Khédive  est  donc  engagée,  et 
qu'il  doit  réparer  Ie  dommage  causé  par  l'abordage  ; 

Attendu  que  les  reproches  faits  par  les  défendeurs  au  batelier 
Wollens  ne  sont  ni  concluants ,  ni  fondés ; 

Que  Ie  fait  par  Ia  Cornélie  d'avoir  aux  deux  tiers  de  la  passé  vers 
la  rive  droite ,  ch^ngé  ses  amures,  est  entiërement  indêpendant  de 
Tabordage,  puisqu'en  ce  moment  il  n'y  avait  encore  aucun  risque; 

Attendu. qu'envenant  sur  babord  amures ,  la  Cornélie  a  mainteuu 
sa  trinquette  au  vent,  ce  qui  a  nécessairement  ralenti  la  vitesse  de 
sa  bordée  vers  la  rive  gauche ;  que  les  défendeurs  argumentent  de 
eet  te  circonstance ,  et  soutiennent  qu'elle  est  la  seule  cause  de 
l'abordage ,  et  que  Ie  Khédive  en  est  d'autant  plus  innocent  que  de 
son  bord  on  ne  pouvait  pas  apercevoir  la  trinquette,  masquée  paria 
grande  voile ; 

Attendu  que  cette  circonstance  n'a  aucune  valeur  au  debat ;  que, 
quelle  que  soit  la  vitesse  d'un  navire  qui  court  des  bordées  ,  Ie  vapeur 
qui  Ie  suit  doit  prendre  les  précautions  voulues  pour  l'éviter ;  que , 
dans  Ie  cas  actuel ,  Ie  Khédive  a  pu  observer  la  vitesse  de  la  Cornélie ^ 
qui  n'a  pas  changé  pendant  toute  la  bordée  jusqu'è  l'abordage ;  que 
Ie  fait  de  ne  pas  marcher  avec  toute  la  vitesse  possible  ,  ne  constitue 
pas  un  navire  en  faute ,  lorsqu^  ce  changement  d'allures  n'est  pas 
brusque ,  de  nature  k  induire  l'autre  navire  en  erreur  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  encore  que  si  la  trinquette 
avait  été  autrement  orientée,  la  Cornélie  aurait  pu  au  dernier  mo- 
ment ,  pendant  que  Ie  steamer  battait  en  arrière^  virer  subitement 
de  bord  et  éviter  l'abordage  ; 

Attendu  que  cette  manoeuvre  aurait  été  possible .  si  elle  avait  été 
exécutée  quelque  temps  auparavant ,  presqu'immédiatement  après 
que  Ie  bateau  eüt  effectué  son  precedent  virage ;  mais  qu'un  bateau 
de  pêche  de  l'espèce ,  lourdement  construit,  nepeut,  même  dans  les 
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meilleures  conditions  de  vent  y  de  voiles  et  de  courant ,  exécuter  in- 
stantanément  une  manoeuvre  pareille ,  et  sans  que  la  vitesse  acquise 
ne  Temporte  encore  dans  Tancienne  direction ,  ne  futce  que  pendant 
]e  temps  qu'il  mit  è  toumer  son  autre  bord  au  vent ; 

Attendu  que  Ie  Khédive  est  donc  responsable  de  l'abordage. 

Quand  au  montant : 

lo  Attendu  que  les  experts  estiment  k  fr.  42^968  Ie  coüt  d'un  bateau 
neuf  de  Tespèce ,  jaugeant  82  tonneaux ,  et  qu'il  est  reconnu  que  Ie 
dit  navire  avait  déjk  navigué  pendant  buit  années ,  et  avait  déjè 
subi  diverses  réparations ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'adopter  comme  valeur 
actuelle  du  navire ,  la  somme  proposée  par  les  experts  de  fr.  28,645 ; 
que  c'est  k  tort  que  les  demandeurs  réclament  la  valeur  entière  de 
fr.  42,968 ;  que  ce  serait  la  imposer  aux  défendeurs  la  réparation 
d'un  dommage  supérieur  au  dommage  réel ,  et  que  ce  serait  accorder 
une  prime  aux  demandeurs ; 

2»  Cargaison  de  poissons  : 

Attendu  que  les  deux  partiescritiquentl'évaluationdes  experts ,  les 
premiers  comme  insufiisante ,  les  seconds  comme  exagérée;  mais 
qu'en  l'absence  de  documents  certains  qui  établissent  Terreur  des 
experts ,  il  y  a  lieu  de  maintenir  leur  cbiffre ;  qu'il  est  certain  au  reste 
que  si ,  comme  Ie  pretendent  les  demandeurs ,  les  aiglefins  se  sont 
vendus  è  cette  époque  &  fr.  1.90,  l'arrivée  sur  Ie  marcbé  de  2,250 
aiglefins  en  plus  ,  aurait  fait  baisser  Ie  prix ;  qu'il  faut  donc  allouer 
de  ce  cbef  aux  demandeurs  fr.  4,502.50  ; 

3^  Queles défendeurs  critiquent  encore,  mais  sans preuvea  l'appui 
l'évaluation  des  bardes  et  eifets  de  Téquipage  ;  que  la  somme  de  fr. 
3729.50  doit  ètre  admise  de  ce  cbef ; 

4*  Attendu  que  les  demandeurs  réclament  encore  fr.  3,876  pour 
certains  objets  qu'ils  pretendent  avoir  été  k  bord  ,  et  qui  n'ont  pas  été 
mentionnés  par  les  experts ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  les  experts  pour  ce  point; 

5»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  indemnité  pour  chömage  d'un  ba- 
teau qui  a  peri  et  dont  on  paie  la  valeur,  avec  les  interets ;  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  justification  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  une  perte 
plus  grande  pour  les  défendeurs ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  aux  demandeurs  fr. 
36,877,  a  tilre  de  dommages-intérèts  pour  abordage ,  avec  les  interets 
judiciaires  et  lesdépens.  Renvofe  les  parties  devant  les  mèmes  experts, 
qui,  sous  la  foi  du  serment  prété ,  auront  étdonner  leur  avis  sur  la  de- 
mande  supplémentaires  des  demandeurs.  Déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  3i  Décembre  i875.  —  2«>«  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Marguerie  et  Faider,  Juges.  —  PI.  Af«»  Vrancken  et  De  Kinder. 

Appel  par  la  Société  John  Cockerill.  —  Appel  incident 

de  la  part  de  Correwyn  et  consors  sur  la  hauteur  du  dom- 

mage. 

Arrêt. 

Quant  a  Tappel  principal  : 

Attendu  que  la  question  soulevée  au  proces  est  uniquement  celle 
de  savoir  k  qui  incombe  la  responsabilité  pecuniaire  du  naufrage  de 
la  Comélie ;  qu'il  s'agit  donc ,  non  pas  de  discuter^  au  point  devue 
réprcssif  y  8*il  a  été  contrevenu  k  telle  ou  telle  disposition  des  règle- 
ments  sur  la  police  de  la  navigation»  mais  simplement  d'apprécier 
s'il  y  aeu,  dans  l'espèce,  une  faute  civile  ayant  causé  un  dommageet 
entrainant  Tobligation  de  réparer  ce  dommage  ; 

Attendu  que  Texamen  de  chacune  des  dispositions  des  règlements 
invoqués  de  part  et  d'autre,  n'a  dès  lors  qu'une  importance  secon- 
daire en  la  cause ,  d*autant  plus  que  ces  règlements  ne  font  en  défi- 
nitive  que  consacrer  des  regies  tres  générales  qui  ne  sont  ni  toiyours 
applicables ,  ni  toujours  en  vigueur  ; 

Aussi  l'arrété  royal  du  30  janvier  1863  a-t-il  soin  de  rappeler ,  d'une 
maniere  expresse ,  que  l'application  la  plus  stricte  des  regies  posées 
n'affranchit  pas  le  capitaine  des  conséquences  d'un  défaut  de  sur- 
veillance convenable  ou  d'une  négligence  quelconque  des  précautions 
commandées  par  la  pratique  ordinaire  de  la  navigation^  ou  par  les 
circonstances  particuliëres  de  la  situation  ; 

Attendu  que  le  capitaine  abordeur  pourrait  donc ,  dans  l'espèce , 
ètre  en  faute  et  passible  de  dommages-intéréts  sans  avoir  violé  au- 
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cune  des  dispositions  spéciales  invoquées  de  part  et  d'autre,  de  même 
qu'il  pourrait  échapper  k  toute  responsabilité  pecuniaire ,  si  Tiufrac- 
tion  par  lui  commise,  quelque  grave  qu'ellefüt,  était  restée  sans 
conséquence  quant  k  la  collision ; 

Attendu  que,  sous  réserve  de  ces  observations  préalables ,  il  y  a 
lieu  de  décider  que  la  partie  appelante  au  principal  n'est  pas  fondée 
a  conclure ,  comme  elle  Ie  fait ,  k  ce  que  la  Cour  déclare  que  Tarrêlé 
royal  du  4  mai  1851  est  sans  application  dans  la  cause ,  Tabordage 
ayant  eu  lieu  dans  les  eaux  hollandaisese;  qu'enefTet,  il  s*agissait  d'une 
collision  entre  deux  navires  belges  et  d'une  demande  de  dommages- 
interets  deférée  k  un  tribunal  beige,  dont  la  compétence  est  restée  k 
Tabri  de  toute  contestalion ;  qu'en  outre  la  partie  appelante ,  qu 
dénie  au  juge  beige  Ie  droit  d'appliquer  la  loi  beige  k  des  navires  natio- 
naux  ,  tombe  dans  une  contradiction  manifeste  alors  qu'elle  invoque , 
non  pas  des  règlements  hollandais ,  mais  Tarrêté  beige  du  30  janvier 
1863 ;  que  eet  arrêté  par  lui-même  n'a,  pas  plus  que  celui  de  1851, 
force  obligatoire  dans  les  eaux  bollandaises ;  que ,  s'il  consacre  k  la 
vérité  les  régies  établies  par  les  grandes  puissances  maritimes  pour 
prévenir  les  abordages ,  la  partie  appelante  ne  démontre  en  aucune 
fagon  qu'il  n'en  soit  pas  de  méme  pour  celui  de  1851 ,  qui  a  rapporté 
les  arrêtés  royaux  des  4  septembre  1824  et  15  avril  1826,  précisé- 
ment  parce  qu'ils  étaient  €  en  opposition  avec  les  manoeuvres  pres- 
crits  OU  usitées  dans  les  pays  voisins  et  cbez  Ia  plupart  des  nations 
maritimes ;  "» 

Attendu  que  la  partie  appelante  n'est  pas  davantage  fondée  k  sou- 
tenir  qu'en  tous  cas  la  règle  des  articles  3  et  6  de  Tarrêté  royal  de 
1851  se  trouve  abrogée  par  les  art.  15  et  17  de  Tarrèté  royal  de  1863 ; 
qu'i  la  vérité,  Tarrêlé  royal  de  1851  a  été  modifié  dans  ses  articles  5 
et  6 ,  sur  un  seul  point  sans  importance  dans  Tespèce ,  par  arrété 
royal  du  14  septembre  1857 ;  mais  qu'il  n'est  pas  expressément 
abrogé  pour  Ie  tout,  comme  celui  du  14  juin  1858,  par  Tarrèté  royal  de 
1863  et  que ,  d'autre  part ,  ses  articles  3  et  6  n'ont  pu  disparaitre , 
par  suite  d'une  abrogation  implicite ,  puisqu'ils  se  concilient  fort  bien 
dans  leur  ensemble  avec  les  articles  15  et  17  du  dit  arrété  de  1863  ; 
qu'il  importe  du  reste  de  faire  remarquer  que  l'arrété  royal  de  1851 
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s'applique  spécialement  k  la  navigation  dans  les  fleuves  et  riviëres , 
tandis  que  Tarrêté  royal  de  1863  concerne  les  bdtimenls  de  roer  et 
reproduit  des  régies  internationales  qui  ont  été  formulées  sur  riniiia- 
live  du  gouvernement  anglais^  au  point  de  vue  de  la  navigation  mari- 
time; 

Altend  u  que  Ie  premier  juge ,  qui  s'est  fondé  sur  les  dispositions  de 
ces  deux  arrêts  de  1851  et  de  1863,  a  décidé  k  juste  titre  que  Ie 
Khédive  est  responsable  de  la  collision ;  qu'en  effet  la  marche  de  ces 
deux  navires  qui  se  rapprochaient ,  en  cherchant  è  gagner  la  passé  de 
Bath,  impliquait  un  risque  d'abordage,  dont  Tévénement  a  surabon- 
damment  établi  la  réalité  ;  que  tous  les  règlements ,  celui  de  1863 
comme  celui  de  1851,  et  ceux-ci,  comme  les  règlements  hollandaisdu 
13  juin  1875,  prescrivaient  au  bateau  a  vapeur  d'éviter  Ie  navire  a  voile 
en  pareilles  circonstances ;  que  cependant  Ie  Khédive  n'a  en  rien  dévié 
de  sa  route  et  a  cru  pouvoir  imposer  a  la  Cornélie  la  manoeuvre  qui  lui 
incombait  k  lui-mème ;  qu'il  n'a  ralenti  la  marche  de  6  noeuds  k  Theure 
qu'alors  que  Tabordage  était  devenu  inévitable ;  qu'au  mépris  de  toules 
les  régies  de  la  prudence,  la  partie  appelante  n'a  pas  craint  de  faire 
avancer,  dans  une  route  qui  croisait  celle  de  la  Cornélie^  un  steamer 
de  87  mètres  de  longueur  et  de  2034  tonneaux ,  qui ,  par  ses  propor- 
tions  colossales ,  devait  obstruer  l'entróe  de  la  passé  et  gêner  la  route 
du  voilier ;  que  ce  résultat  etait  d'autant  plus  k  craindre  que  Ie  Khédive 
faisait  un  voyage  d'essai,  en  partie  pour  éprouver  ses  machines  mo- 
trices ,  et  que ,  virant  tres  lentement  de  bord  ,  il  avait  précisément  a 
décrire  une  forte  courbe  pour  franchir  Ie  coude  marqué  par  la  bouée 
blanche  n<>  26  et  pour  s'engager  dans  une  passé  étroite ,  sinueuse , 
semée  de  bas  fonds,  et  dangereuse  surtout  pour  un  navire  d'un  aussi 
fort  tirant  d'eau  ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  toutefois  que  les  experts  et  Ie  premier  juge 
relëvent,  comme  une  des  causcs  de  Tabordage,  Ie  fait  que  Ie  Khédive 
n'a  pas  mis  ou  pu  mettre  en  action  son  sifflet  k  vapeur,  pour  averlir  la 
Cornélie  de  son  intention  de  la  dépasser ;  qu'en  elTet  semblable  signe, 
commandé  par  la  prudence  et  imposé  même  par  Tart.  19  du  regle- 
ment hollandais  du  13  juin  1875,  n'aurait  en  rien  contribué  k  empê- 
cher  la  collision,  ainsi  que  Ie  démontrera  Texamen  des  manoeuvres 
faites  par  la  Cornélie  ; 
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Attendu  que  celle-ci ,  de  8on  cóté ,  n'est  pas  non  plus  exempte  de 
toute  faute  et  qu'elle  s*eiforce  vainement  d'éiahlir  que  les  experts  ne 
lui  en  reprochent  aucune ;  qu'è  eet  égard  leur  proces- verbal,  pris  dans 
son  ensemble,  est  suffisamment  explicite ;  qu'ainsi  d'abord  ils  signa- 
lentavec  raison,  parmiles  causesde  Tabordage,  Ie  fait  que  la  Cornélie 
n'a  pas  continue  sa  route  devant  Ie  Pact^c,alors  qu'elle  voyait  s'avan- 
cerle  Khedive  qui  n'était  pluséloigné  d'elleque  de  220  mëtres  envi- 
ron ;  que,  dès  lors,  quoi  qu'en  dise  Ie  premier  juge,  la  marche  adoptée 
par  elle  impliquait  un  risque  d'abordage  ;  qu'elle  allègue  a  la  vérité, 
avoir  dÜTirer  de  bord  en  ce  moment  pour  éviter  un  danger  immédiat, 
mais  qu'il  incombait  en  tout  état  de  cause  de  s'éloigner  ensuite  du 
Khédive  par  un  second  virage,  de  maniere  k  conserver  vis-^-vis  de 
celui>ci  la  distance  k  laquelle  elle  se  serait  trouvée  en  oontinuant  sa 
bordée  devant  Ie  Pacific  ;  car  si  elle  soutient  avec  raison  que  Ie  Khé- 
dive  devait  la  passer  k  Tarrière ,  afin  de  ne  pas  la  gèner  dans  sa 
marche  y  elle  était  astreinte  par  contre  k  faciliter  cette  manoeuvre 
déj^  gommencée  avant  son  virage  prés  du  Pacific  et  ne  pouvait  sans 
imprudence  se  rapprocher  ensuite  du  Khédive  qui  s'était  avance 
sans  crainte  en  la  voyant  s'éloigner ; 

Attendu  que  la  Cornélie  ne  saurait  justifier  sa  marche  en  soutenant 
qu'elle  n'a  pu  opérer  ce  nouveau  virage,  parce  qu'elle  n'avait  ni  vilesse 
acquise^  ni  voilure  bien  établie ;  que  c'est  1^  un  second  reproche  que 
lui  adressent  les  experts ,  puisqu'ils  font  remarquer  k  deux  reprises 
qu'elle  n'était  plus  maitresse  de  ses  mouvements  et  qu'ils  affirment 
qu'aidée  par  Ie  courant  du  fleuve  etparl'impulsion  d'une  forte  brise, 
elle  pouvait  virer  quand  elle  Ie  voulait ,  k  la  condition  d'avoir  des 
voiles  bien  établies ;  au  contraire,  en  maintenant  satrinquette  au  vent , 
elle  conservait  une  marche  entravée  et  se  mettait  hors  d'état  de  re- 
prendre  par  un  second  virage  la  route  primitive  et  normalesur  laquelUe 
Ie  Khédive  avait  è  regier  sa  propre  manoeuvre  ; 

Attendu  qu'a  la  vérité,  il  est  admis  en  jurisprudence  qu'on  ne  peut 
imputer  k  faute  k  un  navire,  dans  un  risque  d'abordage  causé  par  un 
autre  navire^  de  ne  pas  avoir  accompli  au  dernier  moment  une  ma- 
noeuvre qui  pouvait  empêcher  la  collision  ,  oula  rendre  moins  grave; 
mais  que  ce  principe  ne  saurait  trouver  d'application  dans  la  cause 
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puisque  les  deux  navires  sont  en  faute  et  que  chacun  d'eux  se  trouvait 
vis-éi-vis  de  Tautre  dans  une  position  qu*il  n*aurait  pas  dü  occuper, 
s'ilavait  suïvi  une  marche  normale;  que,dëslors,  il  incombait  a  cha- 
cun d*eux  de  prévenir  les  conséquences  de  sa  propre  faute ;  qu*il  y  a 
donc  lieu ,  dans  ces  circonstances ,  de  reprocher  k  la  Comélie  d^avoir 
mal  établi  sa  voilure  et  de  s'ètre  ainsi  mise  hors  d*état  d'éviter  Ia 
collision  par  unsecond  virage,  de  mèmequ'il  faut  imputer  k  faute  au 
Khédive  de  n'avoir  pu  au  dernier  moment ,  ni  changer  de  direction , 
ni  battre  efGcacement  en  arriëre  pour  laisser  passer  la  Cornélie ; 

Attendu  que ,  d'après  les  considérations  qui  precedent,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  la  partie  appelante  au  principal  a  la  preuve  des  faits 
cotés  par  elle  en  ordre  subsidiaire  pour  établir  qu'elle  n*a  commis 
aucune  faute ; 

Attendu  que  Tabordage  étant  Ie  résultat  de  la  faute  commune  des 
deux  capitaines,  il  est  équitable  et  conforme  aux  regies  de  droitque 
chacune  des  partiessupporte  sa  part  de  responsabiiité,  proportionnelle 
ment  k  la  gravité  des  fautes  commises ; 

Attendu  qu'eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  la  Cour  estirne 
qu'il  y  a  lieu  d'imposer  a  la  partie  appelante  au  principal  les  4/5  des 
dommages-intérèts  et  d'en  laisser  1/5  a  la  charge  des  intimés  ; 

Quant  ^  rappel  incident: 

Attendu  que  les  intimés  ne  contestent  pas  la  valeur  assignée  par 
les  experts  k  la  Comélie  comme  bateau  neuf ;  qu'ils  se  boment  a 
critiquer  Ie  principe  et  Ie  quantum  de  la  déduction  opérée  pour  usure 
du  bateau  ; 

Attendu  qu'en  matière  d'abordage  ,  comme  en  touteautre  matière, 
Tauteur  de  la  faute  ne  doit  que  la  réparation  du  préjudice  causé , 
sans  pouvoir  ètre  jamais  astreinta  procurer  un  béncOce  a  celui auquel 
il  doit  une  indemnité;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  les  intimés  qui  n*ont 
perdu  qu'un  bateau  de  pêche  déja  vieux  de  onze  ans ,  n*ont  aucua 
droit  de  réclamer  Ie  prix  d'un bateau  neuf; 

Attendu  que  la  Cornélie  n'a  pu  être  relevée  ,  de  sorte  que  les  experts 
et  Ie  premier  jnge  n'ont  calculé  sa  dépréciation  pour  cause  d'usure 
que  d'après  des  données  générales  ;  qu'il  résulte  des  documents  remis 
que  cette  usure ,  qu'ils  ont  fixée  au  tiers  de  la  valeur  après  8  ou  9  ans 
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de  navigation  ,  ne  dolt  être  portee  qu'au  quart  au  maximum ,  de  sorte 
qneladéduction  k  faire  sur  la  somme  de  42,968  francs  n'est  que  de 
10,742  francs  et  non  pas  de  14,323  francs ; 

Attendu  que,  relativement  èla  valeurdu  chargementde la  Carnéliej 
les  intimés  ne  critiquent  que  Testimation  irop  basse  des  églefins ;  qu'ils 
ne  produisent  aucun  document  de  nature  k  justifier  suffisamment 
cette  critique  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  s'en  tenir  au  chiiTre  admis  par  les 
experts  et  Ie  premier  juge  ; 

Attendu  que  Tindemnité  düe  pour  chdmage  n'est  pas  contestée  en 
principe;  que  les  intimés  offrent  d'établir  que  Ie  rapport  d'un  bateau 
de  pêche  tel  que  la  Cornélie  est  supérieur  aux  interets  légaux  de  sa 
valeur  etatteint  en  moyenne  2000  francs  par  mois ;  qu'il  y  a  lieu  de 
les  admettre  è  foumir  cette  preuve  ^  en  leur  ordonnant  de  justifier 
aussi  la  durée  de  trois  mois  qu'ils  attribuent  au  chdmage  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  qui  n'y  sont  pas  contraires , 
la  Cour,  sans  s'arrèter  aux  faits  cötés  par  la  partie  appelante  au  prin- 
cipal,  lesquels  sont  rejétés  comme  irrelevants ,  déj&  établis  ou  con- 
trouvés ,  réforme  Ie  jugement  dont  appel ,  en  tant  qu'il  a  déclaré 
Ie  Khédive  seul  responsable  de  l'abordage  et  en  tant  qu'il  a  fixé  les 
dommages-intéréts  k  36,877  francs ,  en  ne  portant  la  valeur  de  la 
Cornélie  qu'êi  28,645  francs  et  en  repoussant  la  demande  d'indemnité 
du  chef  de  chómage ;  émendant  quant  a  ce ,  condamne  la  partie  ap- 
pelante au  principal  k  payer  aux  intimés,  a  titre  de  dommages-intéréts , 
les  4/5  du  dommage  total,  l'autre  1/5  restant  k  la  charge  personnelle 
des  intimés  ;  fixe  k  32,226  francs  la  valeur  de  la  Cornélie  lors  de 
Tabordage;  condamne  dés  è  présent  la  partie  appelante  au  principal 
a  payer  cette  somme  aux  intimés,  avec  les  intérétsjudiciaires;  et 
avant  de  faire  droit  sur  Ie  montant  de  l'indemnité  qui  est  düe  pour 
chómage,  sous  déduction  des  interets  judiciaires  de  la  dite  somme  de 
32,226  francs,  admet  les  intimés  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit , 
temoins  compris  : 

1»  Que  Ie  rapport  d'un  bateau  de  pêche  tel  que  la  Cornélie^  est  su- 
périeur aux  interets  légaux  de  sa  valeur  et  atteint  en  moyenne  2,  00 
francs  par  mois ; 

2»  Que  Ie  chömage  que  la  perte  de  la  Cornélie  leur  a  occasionné 
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a  dure  3  mois  ;  réserve  k  la  partie  appelante  la  preuve  contraire;  pro- 
roge  è  ceite  fin  Ia  cause  a  Taudience  du  SO  juillet  courant ;  confirme 
Ie  jugement  a  quo  pour  Ie  surplus  ;  réserve  les dépens  d'appel. . .  .9 
Du  6  Juillet  i876,  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2««  Ch. 
—  M.  Delevingne,  Prés.  —  PI.  M®»  Albert  Pxcard  et  Edmond 
PiGARD  contre  Louis  Leclergq. 


lo  ABORDAGE.  -  FAUTE.  ~  STEAMER  EN  MARGHE.  —  PREÜVE 
GONTRAIRE.  —  2fi  ENQUÊTE.  —  FAITS  PERTINENTS.  —  POÜ- 
VOIR  DU  JUGE.  -  30  PROCÉDURE.  —  DEM ANDE  NON  SIGNIFIÉE. 
•  CONGLUSIONS. 

P  Est  présumé  en  faute,  un  steamer  qui,  remontant  VEs- 
caut,  s'approche  d'un  autre  steamer  au  moment  oü 
celui'Ci  opère  son  mouvement  d'évitage. 

Pour  s'éxonérer  de  la  responsabilüé  de  Vabordage,  Ie 
steamer  doit  prouver  quHl  lui  a  été  impossible  de  dimi- 
nuer  sa  vitesse ,  de  stopper  ou  de  marcher  en  arrière. 
(Arrêté  royal  du  30  janv.  1863  art.  i6.) 

2®  Uart.  253  du  Code  de  proc.  civ,  abaridonne  aupouvoir 
discrétionnaire  et  d  la  conscience  du  juge  la  question 
de  savoir,  sHl  y  a  lieu  d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordon- 
ner  la  preuve  par  témoins  d'un  fait  articulé  par  une 
partie. 

3^  Des  conclUrSions  prises  d  Vaudience  des  plaidoiries  et 
non  signifiées  par  exploit  d' huissier  ne  suf fisent  pas  pour 
saisir  Ie  tribunal  d'une  demande  du  demandeur  origi- 
naire  contre  un  cité  en  garantie.  {Art.  4 15  Code  proc.  civ.) 

(CAPITAINE  BRAAS  ET  LINTERNATIONAL  NAVIGATION  COMPANY 
DE  PHILADELPHIE  CONTRE.  1*  LE  CAPITAINE  OBRIEN,  2<»  U 
qORK  STEAM  SHIP  COMPANY    ET    CAPITAINE   OBRIEN  ET  U 
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CORK  STEAM  SHIP  GOMPANY  CONTRE  lo  LE  CAPITAINE  BRAAS, 
2«  LA  SOCIÉTÉ  BELGE  DE  REMORQUAGE  A  VAPEÜR.) 

JüGEMENT. 


Va  Ie  jugeraent  rendu  entre  parties  Ie  21  juillet  1876,  ainsi  que 
les  expioits  d'avenir  des  huissiers  Debuck  et  Schuermans  en  date 
des  6  et  11  novembre  1876,  enrégistrés ; 

Yu  les  rapports  des  experts  Parmentier,  Uyttenboven  et  Demblon, 
en  date  des  11  mars,  23  mars  et  4  novembre  1876,  déposés  au  grefife 
de  ce  siége  par  actes  düment  enrégistrés ; 

Attendu  que  la  principale  question  k  trancher  est  celle  de  savoir  si 
Tabordage,  qu\  a  eu  lieu  Ie  23  janvier  1876 ,  vers  midi,  dans  TEscaut, 
devant  Anvers,  entre  Ie  steamer  anglais  State  of  Nevada  et  Ie 
steamer  anglais  RalluSy  provient  de  Ia  faute  du  capitaine  Braas  ou  de 
celle  du  capitaine  0'Brien  ; 

Attendu  qu'il  résuUe  de  la  susdite  expertise  que  c'est  Ie  capitaine 
0*Brien  qui  est  responsable  de  eet  abordage  ; 

Attendu  que  cette  expertise  corrobore  la  présomption  de  faute  qui 
s'élève  contre  0'Brien ; 

Que  cette  présomption  de  faute  découle  de  Tarticle  16  de  l'arrèté 
royal  du  30  janvier  1863  ainsi  con^u  :  «  Tout  navire  sous  vapeur , 

>  qui  approche  un  autre  navire ,  de  maniere  qu'il  y  ait  risque  d'abor- 

>  dage ,  doit  diminuer  sa  vitesse  ou  stopper  et  marcher  en  arriëre  , 
»  s'il  est  nécessaire  :» ; 

Attendu  que  cette  présomption  s'applique  au  défendeur  0'Brien , 
puisque  Ie  steamer  RaUus^  commandé  par  lui ,  remoniait  TEscaut 
et  s'est  approche  du  steamer  State  of  Nevada,  au  moment  oü  celui-ci 
opérait  son  mouvement  {Tévitage; 

Attendu  que  l'expertise  constate  avec  raison  que  Tabordage  n'au- 
rait  pas  eu  lieu  si  Ie  défendeur  0'Brien  s'était  conforme  au  susdit 
article  16 ,  soit  en  diminuant  la  vitesse  du  Rallns,  soit  en  stoppant  et 
en  marchant  en  arriëre ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  du  susdit  défendeur  prouve  que 
celui -cl ,  en  remontant  Ie  fleuve  ,  avait  remarqué  que  Tavant  du 
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State  of  Nevada  était  tourné  vers  Ie  quai  du  Rhin  et  que  ce  navire 
se  préparail  k  éviter  ; 

Attendu  que ,  dans  une  telle  situalion ,  Ie  défendeur  devrait ,  pour 
justifier  sa  conduite ,  démontrer  d'une  maniere  peremptoire ,  qu'il 
lui  était  impossible  d'observer  la  susdite  prescription  de  Vaiiicle  16; 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  plusiers  fois  par  ce  tribunal  et  par  la  Cour  d'ap- 
pel  de  Bruxelles  (voir  Jurisp,  du  port  1877,  page  97;  1875,  p.  304 
et  310 ;  1872,  p.  84, 197,  307 ;  1871,  p.  219); 

Attendu  que  cette  prétendue  impossibilité  n'a  pas  été  établie  et  que 
c'est  Ie  fait  contraire  que  les  demandeurs  ont  prouvé  k  charge  du  dé- 
défendeur,  au  moyen  de  Vexpertise  prérappelée  ; 

Attendu  que  les  nombreuses  objections  techniques,  présentées  par 
Ie  défendeur ,  ont  été  amplement  discutées  et  réfutées  par  les  experts, 
au  travail  desquels  Ie  tribunal  ne  peut  que  s'en  rapporter ,  aussi 
longtemps  que  Terreur  des  experts  n'est  pas  prouvée ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  conclut  k  une  enquête  pour 
établir  les  14  faits  énumérés  dans  ses  conclusions ; 

Attendu  que  Tarticle  253  du  Code  de  procédure  n'est  pas  impératif ; 
mais  il  abandonne  au  pouvoir  discrétionnaire  et  a  la  conscience  du 
juge  la  question  de  savoir ,  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  ou  de  ne  pas  or- 
donner  la  preuve  d'un  fait  articulé  par  une  partie  (arrèt  de  Cassation 
Beige  du  21  mai  1874.  Jurisprud.  du  port,  1875,  page  145) ; 

Attendu  que  Texpérience  démontre  qu'en  régie  générale ,  les  en. 
quètes  ,  en  matière  d'abordage ,  loin  d'élucider  les  faits  de  la  cause, 
ne  font  que  les  obscurcir  davantage ,  è  cause  de  la  contradiction  des 
témoins  ; 

Attendu  que  cette  considération  est  surtout  applicable  au  proces 
actuel ,  oü  il  s'agit  d'éclaircir  des  questions  que  des  experts ,  ca- 
pables  et  probes  ,  sont  seuls  k  méme  de  résoudre  en  connaissance 
de  cause  ; 

Atrendu  que  Ie  tribunal  a  trouvé  dans  la  dite  expertise  et  dans  les 
autres  documents  de  la  cause ,  des  éléments  de  conviction  assez  nom- 
breux  et  assez  concluants,  pour  pouvoir  refuser  Tenquéte  demandée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précëde  que  les  conclusions  subsi- 
diaires  et  plus  subsidiaires  du  défendeur  sont  également  mal  fondés  ; 
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h)  En  ce  qui  concerne  la  Cork  Steamship  Company  ; 

Attendu  que  Texploit  introductif  d'instance  de  Thuissier  Debuck , 
en  date  du  24  janvier  d876 ,  enregistré  y  n'a  été  signifié  qu'au  capi- 
taine  0'Brien ; 

Attendu  qu'il  ne  parait  pas  qu'aucune  demande  judiciaire  ait  été 
notifiée  è  la  dite  compagnie ,  conformément  è  Tart.  415  du  Code  de 
procédure ; 

Que  y  d*après  eet  article ,  des  conclusions ,  prises  k  l'audience  des 
plaidoiries ,  et  non  signifiées  par  exploit  d'huissier ,  ne  sufGsent  pas 
pour  saisir  Ie  tribunal  de  Taction  en  responsabilité  dirigée  contre  la 
dite  compagnie  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  ce  point ; 

c)  En  ce  qui  concerne  la  Société  helge  de  remorquage  d  vapeur  : 
Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  établi  aucune  faute  dans  Ie  chef 

de  la  société  défenderesse,  qui  doit  par  conséquent  ètre  mise  hors 
de  cause ; 

d)  Ence  qui  concerne  les  conclusions  des  demandeurs  tendant  k 
obtenir  une  provision ; 

Attendu  que  les  avaries  du  steamer  State  of  Nevada  ont  été  ,  en 
conformité  de  Tarticle  407  du  Code  de  commerce ,  évaluées  k 
frs.  54,022  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  enco re  éprouvé  d'a utres  dom - 
mages ,  par  suite  de  Tabordage ,  puisque  les  experts  ont  estimé  la 
durée  des  réparations  a  60  jours  ouvrables ; 

Attendu  qu'en  eet  état  de  la  cause ,  une  provision  de  50^000  francs 
peut  être  allouée ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  joignantles  dites  causes,  déclare  Ie  capitaine  0*Brien 
responsable  des  suites  du  susdit  abordage ;  le  condamne  k  payer  au 
demandeur  Braas ,  k  titre  de  dommages>intérèts  et  k  titre  de  provi- 
sion y  la  somme  de  50,000  francs  avec  les  interets  judiciaires ;  or- 
donne  aux  demandeurs  de  libelier  et  de  justifier  les  autres  dommages- 
interets  qu'ils  réclament ;  leur  ordonne  de  s'expliquer  plus  ample- 
ment  sur  la  question  de  responsabilité  concemant  la  Cork  Steamship 
Conipany  ;  déclare  cette  dernière  compagnie  ainsi  que  le  capitaine 
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0'Brien ,  mal  fondés  en  leur  demande  contre  Ie  capitaine  Braas  et 
conire  la  Compagnie  de  remorquage  a  vapeur  ;  rejette  les  conclu- 
sioDs  subsidiaires  et  plus  subsidiaires  des  susdits  défendeurs  0'Brien 
et  Cork  compagnie  et  specialement  leurs  offres  de  preuve  ;  condamne 
Ie  capitaine  0'Brien  aux  trois  quarts  des  frais  du  proces ,  y  compris 
les  frais  d'expertise  ;  réserve  Ie  surplus  et  déclare  Ie  jugement  exé- 
cutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du  27  Avril  i877.  —  1"  Ch.  —  MM.  Laiibrechts  ,  Walther 
et  Vandevin,  Juges.  —  PI.  M"  De  Kinder,  Cüylits,  Bragk  et 
Vrangken. 


PRIVILEGE.  —  TAXES  COMMÜNALES.  —  FAILLITE. 

Les  taxes  communales  dües  par  Ie  failli  constituent  une 
créance  priviUgiée, 

(LE  GÜRATEÜR  DE  LA  FAILLITE  MASSON  CONTRE  LA  VILLE 

D^ANVERS.) 

Jugement. 

Entendu  en  son  rapport  Monsieur  Ie  Juge  commissaire  de  la  faillite 
Hasson  ; 

Attendu  que  la  seule  question  k  décider  est  celle  de  savoir  si  la  ville 
d'Anvers  doit  être  admise  par  privilege  au  passif  de  la  faillite  Masson 
pour  Ie  montant  des  taxes  communales  dües  par  Ie  failli ; 

Attendu  que  ce  privilege  résulte  de  Tart.  138  de  Ia  loi  communale 
qui  décide  que  les  impositions  communales  directes  seront  recou vrees 
conformément  aux  régies  établies  pour  la  perceplion  des  impóts  au 
profit  de  rÉtat ;  ce  qui  implique  évidemment  que  ce  recouvrement  est 
protégé  par  Ie  mème  privilege  que  celui  que  les  lois  accordent  au  tré- 
sor  public  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  admet  Ie  privilege  reclame  par  la  ville  d'Anvers  k  charge 


—  aas- 
de la  faillite  Masson  pour  Ie  montant  des  taxes  communales  qui  lui 
sont  dues. 

Du  SS  Juin  1877.  —  1«  Ch.  —  MH.  Coosemans  ,  Ceulemans  et 
Geyers  ,  juges.  —  PI.  M«>  LizB  et  Delyaux. 


VENTE.  -  CONSENTEMENT.  —  ACCORD  SUR  LA  CHOSE  ET  LE 
PRIX.  —  DÉSACCORD  SUR  DES  CLAÜSE  SECONDAIRES.  - 
DROIT  DE  FACTURER  ET  DE  FAIRE  TRAITE.  —  VENTE  NON 
PARFAITE. 

Alors  même  que  Ie  vendeur  et  Vacheteur  se  seraient  mis 
d'accord  sur  la  chose  et  sur  Ie  prix,  ü  rCy  a  pas  de  cofi" 
trat  parfait  ni  par  conséquent  de  Hen  obligatoire,  si  Ie 
désaccord  a  eadsté  sur  certaines  canditions  accessoires. 

Tel  serail  notammentle  cas.oü  il  serait  établi  que  les parties 
ne  sontpoint  parvmues  d  s'entendre  sur  lepoint  de  savoir 
laquelle  d' entre  elles  facturerait  et  ferait  traite  en  cos  de 
revente. 

Quand  dans  une  lettre  Ie  vendeur  a  déclaré  qu'il  entendait 
que  les  parties  fussent  liées  jusqu'd  la  liquidation  com- 
plete de  V affaire,  cette  déclaration  ne  peut  étre  considérée 
comme  une  reconnaissance  que  Ie  contrat  a  été  définitive- 
ment  formé,  si  dans  la  même  lettre  Ie  vendeur  affirme  Ie 
désaccord  sur  des  clav^es  secondaires. 

Dans  les  circonstances  ci-dsssu^  j  on  ne  peut  considérer  les 
clauses  accessoires  restées  indécises  entre  parties  comme 
devantformer  Vobjet  d'une  convention  nouvelle  et  distincte 
qui  devrait  rester  sans  influence  sur  la  convention  prin- 
cipale de  vente  relative  d  la  chose  et  au  prix,  de  telle  sorte 
que  celle-ci  pourrait  étre  tenue  pour  dé finitive. 

4-  p.  18 


—    226    — 
<DE  CLOSSMAN  GONTRE  AÜENAW). 

Arrêt. 

Attendu ,  en  fait ,  que  rintimé  invoque  qu'il  esl  intervenu  verbale- 
ment  entre  lui  et  l'appelant  une  convention  par  laquelle  ce  demier 
s'est  engagé  &  foumir,-au  prix  de  fr.  48.75  les  lOÖ  kilogrammes, 
mille  barils  de  pétrole,  lesquels ,  après  leur  acquisition,  devaientêtre 
expédiés  au  sieurRosenstein,  k  Stuttgart,au  prix  de  fr.  49,25  par  100 
kilogrammes,  sauf  toutefois  k  tenir  compte  a  demi  a  Tappelant  de  la 
différence  entre  ces  deux  valeurs  ; 

Qu'il  soutient  en  outre  que  la  dite  convention  a  été  formée  avec  la 
condition  que  lui  seul  pouvait  expédier  et  facturer  la  marchandise  qui 
en  élait  Tobjet,  au  sieur  Rosenstein,  è  qui  elle  devait  être  livrée  ; 

Attendu  que,  de  son  cóté,  Tappelant  pretend  que  Ie  droit  de  facturer 
reclame  par  Tintimé ,  lui  a  été  concédé  a  Texclusion  de  ce  demier, 
qu'il  en  est  de  même  de  celui  d'émettre  en  son  nom  des  traites  pour  Ie 
paiement  de  la  totalité  de  la  facture ,  et  de  profiter  seul  de  tout  Ie 
benefice  qu'il  pourrait  obtenir,  s*il  parvenait  k  se  procurer  la  marchan- 
dise k  un  prix  moindre  que  fr.  48.75  ; 

Mais  qu'aucun  accord  parfait  sur  ces  divers  poinf  s  ne  s'étant  établi 
entre  parties ,  on  devait  tenir  pour  constant  que  la  convention  dont  il 
s'agit  n'avaitpas  été  irrévocablement  formée ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  Ie  mérite  de  ce  soutënement,  il  y  a  lieu 
de  rechercher  Tintention  qu'ont  eues  les  parties  au  point  de  vue  des 
conditions  alléguées  par  Tappelant ; 

Attendu  que  de  la  correspondance  produite  et  reconnue ,  il  résulte 
d'abord  que,  Ie  2  novembre  1876 ,  Tintimé  écrivait  a  l'appelant ,  après 
lui  avoir  rappelé  les  termes  dans  lesquel^  la  convention  invoquée  avait 
été  prétendüment  arrêlée ,  qu'il  avait  été  stipulé  qu'il  devait  lui  être 
tenu  comple  de  la  moitié  du  benefice  a  réaliser,  s'il  arrivait  qué  Ia 
marchandise  promise  püt  étre  achetée  endessous  du  prix  déterminé 
entre  eux,  et  qu'en  outre  Ie  payement  de  celle-ci  devrait  se  faire  au 
moyen  des  traites  qu'il  émettrait  lui-mème  sur  une  maison  de  banque 
qu'il  indiquait ; 
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Attendu^  d'autre  part,  que  la  mème  correspondance  constate,  que  Ie 
4  du  même  mois ,  Tappelant  a  repoussé  cette  doublé  prétention  de 
rintimé,  en  soutenant  que  jamais  il  n'avait  été  question  entre  eux  de 
bonifier  k  ce  demier  la  moitié  du  benefice  dont  il  s'agit,  dans  Ie  cas  oü 
il  pourrait  seproduire ; 

Qu'au  surplus  la  principale  condition  de  leur  convention  était  que  la 
marchandise  k  foumir  serait  expédiée  et  facturée  par  lui  au  sieur 
Rosenstein,  et  en  outre  payée  k  l'aide  des  traites  qu'il  négoderait  lui- 
mème  en  son  nom  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précëde  il  suit  donc  que  les  parties  en 
cause  sont  réstées  en  désaccord  sur  diverses  conditions  auxquelles 
l'existence  de  la  convention  se  trouvait  subordonnée ;  que,  partant,  dans 
Tespèce  il  n'y  a  pas  de  contrat  parfait ,  puisqu'il  n*y  a  pas  eu  de  leur 
part ,  ni  concordance  d'intentions ,  ni  concours  de  volontés  pour  Ie 
former  définitivement ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  quant  au  droit  de  facturer ,  seul  objet  du  litige, 
qu'il  se  He  intiraement  k  la  convention  litigieuse ; 

Qu'on  doit  avec  d'autant  plus  de  raison  lui  attribuer  ce  caractère , 
en  ce  qui  concerne  surtout  Tappelant ,  que  la  livraison  a  faire  au 
sieur  Rosenstein  devant  s'effectuer  de  compte  a  demi  avec  Tintimé  , 
Tappelant  lui-même,  pour  la  garantie  de  son  droit  dans  la  répartition 
du  benefice  k  résulter  de  cette  livraison  et  surtout  pour  celle  des 
fonds  dont  Tavance  lui  incombait  pour  la  réaliser,  pouvait  avoir  intérèt 
k  se  mettre  en  rapport  direct  avec  la  personne  k  qui  elle  devait  ètre 
faite ; 

Attendu  qu'en  vain ,  pour  établir  la  convention  telle  qu'il  soutien! 
qu'elle  aurait  été  formée,  Tintimé  se  prévaut  de  ce  que,  Ie  4  novembre, 
l'appelant  lui  aurait  écrit :  «  au  surplus ,  nous  restens  engagés  jus- 
qu'è  liquidation  complete  de  TafTaire  ]» ; 

Que  cette  information  précédée  immédiatement  de  Tinsistance  de 
Tappelant  a  maintenir  les  conditions  du  marché,  tel  qu'il  pretend 
qu'il  aurait  été  conclu  ,  ne  peut  avoir  la  portee  que  Ie  premier  juge 
qui  assigne ,  en  déclarant ,  au  moins  implicitement ,  que  Tappelant 
lui-mème  reconnaissait  ainsi  que  la  convention ,  dont  il  s'agit,  avai^ 
été  définitivement  formée  ; 
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Qu'en  effet  il  ne  se  comprendrait  pas  que  celui -ei,  qui  avait  tout 
d'abord  contesté  énergiquement  les  prétentions  de  rintimé,eüt  pu  les 
accueillir  presqu'aussitót  qu'il  les  repoussait ; 

Qu'on  doity  au  contraire ,  admettre  qu'il  ne  s'est  exprimë  comme 
il  Ta  fait ,  que  pour  reconnaitre  seulement  que  Tengagement  qu'il 
aurait  pris  vis-è-vis  de  l'intimé ,  ne  pouvait  recevoir  ses  effets  que 
pour  autant  qu'ils  se  seraient  mis  tous  deux  d'accord  sur  les  points 
qui  les  divisaient ; 

Que  telle  doit  ètre  d'ailleurs  la  seule  interprétation  è  donner  a  cette 
Information ,  en  présence  surtout  de  la  correspondance  échangée  pos- 
térieurement  entre  parties  ,  d'oü  il  résulte  en  effet  que  Tintimé  écri- 
vait  k  Tappelant  sous  les  dates  des  7  et  9  novembre : 

€  Lorsque  nous  vous  avons  proposé  Taffaire  des  1000  barils  pétrole  è 
livrer  sur  décembre ,  nous  vous  avons  demandé  une  option  de  48  ^4 
conditions  d' Anvers ; 

«  Mais  il  n'a  été  nullement  question  que  vous  auriez  facturé  les  mar- 
chandises  a  üotre  acheteur,  car  avec  une  telle  condition  ,  nous  n'au- 
rions  pas  accepté  l'affaire  ; 

c:  En  ce  qui  concerne  Ie  prix  d'achat,  nous  devons  également  main- 
tenir  les  conditions  que  relatait  notre  précédente  lettre  du  2.... ; 

c  Si  vous  n'acceptez  pas  les  clauses  de  Taffaire  telle  que  les  relatait 
notre  lettre  du  2  courant ,  nous  vous  prierons  de  designer  un  négo- 
ciant  honorable  de  cette  place,  devant  qui  nous  expliquerons  notre 
différend  :  » 

Que  ces  énonciations  k  elles  seules  prouvent  donc  indubitablement 
que  les  parties  ont  reconnu  elles-mèmes  qu'il  n*y  avait  entre  elles 
ni  concours ,  ni  accord  de  consentement  pour  former  d'une  maniere 
complete  et  irrévocable  la  convention  dont  il  s'agit  au  proces  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  il  est  appel  au  néant ;  émendant , 
déclare  Tintimé  non  fondé  en  son  action^l'en  déboute  et  Ie  condamne 
aux  dépens  des  deux  instances....  » 

Bu  24  Décembre  1816.  —  Cour  d' appel  de  Bruxellbs.  — 
3«  Ch.  — M.  De  Hennin,  prés.  —  PI.  M«»  Edmond  Picard  conlre 
De  Mot. 
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SOCIÉTÉ.  -^    REGLEMENT  D'ORDRB  INTÉRIEUR.  —  CARACTÈRE 
OBLIGATOIRE.  —  PEINE  ARBITRAIRE.  —  AMENDE. 

Est  nulle,  la  disposition  du  reglement  d'ordre  intérieur 
d'une  Corporation  ouvrière  (nation)  qui  permet  aux 
membres  réunis  en  assemblee  générale  dHnfliger  une 
peine  arbitraire  {par  exemple  une  amende  ilUmitée),  d 
celui  d* entre  eux  qui,  par  sa  mauvaise  conduite ,  occa- 
sionne  un  dommage  notable  d  la  société. 

(MORTELMANS  GONTRE  L.  VAN  LOOVERENBOSCH  &  CONSORTS). 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  du  12  janvier  1877 ,  enrégistré  y  tendant  au 
paiement  de  frs.  338.75  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  ètre  créanciers  du  deman- 
deur  de  frs.  500,  du  chef  d'une  amende  prononcée  par  eux,  en  as- 
semblee générale  de  la  Marktvoerlie  Natiey  dont  ils  font  tous  partie ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'en  vertu  de  leur  regle- 
ment intérieur ,  ils  ont  Ie  droit  d'infliger  des  amendes  k  ceux  de  leurs 
membres,  qui,  par  leur  mauvaise  conduite,  occasionneraient  un 
dommage  notable  a  la  société  ; 

Attendu  que  Ie  soutènement  des  défendeurs  ne  peut  étre  admis : 

1»  Parce  que  rien  ne  prouve  que  Ie  demandeur  se  serait  .soumis  k 
ce  reglement,  qui  n*est  pas  mème  produit ; 

2»  Que  les  termes  de  Tarticle  cité ,  interprêtés  comme  Ie  font  les 
défendeurs  ,  leur  permettraient  de  confisquer  k  leur  profit  toute  la 
fortune  d'un  membre,  qu'une  telle  stipulation  est  nulle ; 

3»  Que  ce  n'est  qu'en  cas  de  dommage  causé  k  la  société  que , 
d*aprës  Varticle  cité,  une  peine  peut  ètre  prononcée ;  que,  dans  Ie  cas 
actuel,  la  société  n'a  subi  aucun  dommage  pecuniaire;  quant  au 
dommage  moral ,  qu'elle  peut  subir  par  les  malversations  de  ses 
membres ,  elle  peut  Ie  réparer  en  escluant  Tassocié  malhonnéte,  ou 
en  Ie  faisant  poursuivre  devant  les  tribunaux  répressifs  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  offre  de  laisser  déduire  frs.  18 ,  qu'il 
lui  revieui  donc  frs.  320.75  ; 

AtteDdu  que  les  défendeurs  contestent  la  solidariié  qui  est  deman- 
dée  par  Texploit  introductif ; 

Attendu  que,  pour  résoudre  cette  question ,  il  importe  de  savoir 
quelle  espèce  de  société  existe  entre  les  parties  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  rejetant  la  compensation  opposée  par  les  défendeurs  , 
ordonne  aux  parties  de  s*expliquer  sur  la  nature  de  la  société  qui 
existe  entre  eux.  Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  30  Juin  iSll.  —  MM.  Coosemans  ,  Roels  ,  Sano»  Juges.  — 
PI.  M**Bausart  et  Van  Zuylen. 


!•  STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —  LENTEURS  DU  CAPITAINE.  — 
ALLÉGATION  TARDIVE.  —  2o  STARIE  ET  SÜRESTARIE. 

i^  Lorsque  le  destinataire  n'a  élevé  ses  premières  réclama-- 
tions  contre  de  prétendues  lenteurs  du  capitaine  qu'après 
le  débarquement ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  Vadmettred  la 
preuve  des  lenteurs  quHl  allègue. 

S9  11  n'y  a  pas  lieu  de  prolonger  le  délai  de  starie ,  d  rai- 
son  de  Vinterruption  du  débarquement  par  suite  de  la 
pluie. 

(CAPITAINE  SCHIEMANN  CONTRE  P.-J.  SEGERS). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  de  Thuissier  Debuck ,  en  date  du  11  dé- 
cembre  1876 ,  enrégistré  ,  tendant  au  paiement  de  fr.  2187.50  pour 
deux  et  demi  jours  de  surestaries ,  concernant  le  steamer  Betty  et  se 
rapportant  aux  29  et  30  novembre  et  1  décembre  1876  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  été  régulièrement  mis  en  demeure  le 
29  novembre  demier  et  que  ce  n'est  que  le  2  décembre ,  c'est-^-dire 
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après  Ie  débarquement  de  la  cargaison ,  qu*il  s'est  plaint  pour  Ia  pre- 
mière fois  de  prétendues  lenteurs  imputables  au  capitaine  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
aux  allégations  du  défendeur,  parce  que  Ie  silence  garde  par  ceder- 
nier jusqu'au  2  décembre  rend  ces  allégations  invraisemblables , 
comme  ila  étéjugé  plusieurs  fois  parce  tribunal  (voir  Jurispr.  du 
port,  1873,  p.55 ,  1872,  p.  183  et  202) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  encore  que  Ie  débarquement 
a  été  entravé  par  des  pluies  continuelles ; 

Attendu  que  la  pluie  ne  constitue  pas  un  obstacle  de  force  majeure, 
qui  suspend  Ie  délai  de  starie  ,  (voir  Jurispr.  du  port.  1862  p.  73)  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  tribunal  rejette  les  offres  de  preuvo  du  défendeur  et  Ie  condamne 
ét  payer  au  demandeur  fr.  2187.50  pour  2  Va  j^^^*  ^®  surestaries, 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces  ;  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  29  Juin  iSll.  —  1™  Ch.  —  MM.  Lambreghts,  Roels  et 
Ch.  Pecher,  juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  Cüylits. 


CAPITAINE.  —  DÉLIVRAISON  DE  LA  CARGAISON.  — 

FAUTE.  -  PREUVE. 

C'esl  au  capitaine  d  justifier  la  bonne  délivraison  de  la  car- 
gaison.  En  conséquence ,  en  cas  de  dissentiment  entre 
le  capitaine  et  le  réceptionnaire  sur  la  cause  d*un  acci- 
dentsurvenu  pendant  le  débarquement,  c'est  au  capi- 
taine d  établir  que  eet  accident  est  imputable  au  récep- 
tionnaire  *. 

(CAPITAINE  LERCHE  GONTRE  VANDEVOORT  ET  COVEUERS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploitintroductif  de  Thuissier  Debuck,  en  date  du  23  dé- 
cembre 1876 ,  enrégistré ; 

«  Gonf.  Jur.  Anv,  1877 , 1.  40. 


—    232    — 

Attendu  que  Ie  liiige  se  reduit  k  fr.  186.62  pour  solde  de  fret ; 

Attendu  que  les  défendeurs  réclament  une  somme  egale  pour 
avarie  k  des  balies  de  chanvre ,  tombées  dans  Ie  bassin ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  la  cause  de  eet  acci- 
dent et  que  c'est  au  capitaine  è  justifier  la  bonne  délivraison  de  la 
cargaison ; 

Par  ces  motifs  y  Ie  tribunal  admet  Ie  demandeur  k  prouirer  par 
toutes  voiesde  droit,  même  par  témoins^  c  que  la  cbute  des  deux 

>  balies  chanvre  en  question ,  dans  Ie  bassin  ,  provient  de  la  faute  des 

>  ouvriers  des  défendeurs ,  qui ,  avant  eet  accident ,  avaient  déjêi  pris 
»  possession  de  ces  balies.  > 

Réserve  les  frais;  fixe  les  enquêtes  au  vendredi  qui  suivia  lahui- 
taine  après  la  signification  du  jugement. 

Du  S9  Juin  iSlT.  —  l^*  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Roels  ,  et 
Pecher  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrangken  et  Van  Züylen. 


VENTE.  -  RÉFAGTION.  —  MARGHANDISE  NON  G0NF0R3IE. 

Quand  la  marchandise  n'est  pas  conforme  aux  conditions 
du  marché,  l'acheteur  rCest  pas  tenu  de  la  rece^cir.  Jï 
ne  doit  pas  se  contenter  d'une  réfaction  *. 

(L.  DENAYER  ET  ö«  GONTRE  WITTING  FRÈRES.) 

Jugement. 

Vu  l'exploit  d'avenir  de  l'huissier  Van  Schevensteen  en  dat^  du  21 
avril  4877 ,  enrégistré ; 

Attendu  que  les  demandeursinvoquentunjugementinterlo<:utoire 
dont  ils  ne  produisent  ni  Texpédition,  ni  un  simple  extrait  authe  jntique ; 

Attendu  que,  suivant  les  conclusions  de  parties,  une  expertise  aété 
ordonnée  par  Ie  dit  jugement ; 


•  Cpz.  J.  Anv.  4873, 1, 156;  J.  Anv.  1875,  1, 116. 
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Altend  u  que  cette  expertise  est  défavorable  au  prétentions  des  de- 
mandeurs,  puisqu'elle  constate  que  Ie  papier,  dont  il  s'agit,  n'est 
pas  conforme  aux  conditions  du  marché ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir ,  formulée  dans  les  demières 
conclusions  des  demandeurs,  doit  être  rejeiée,  parce  que  la  clause 
franc  a  hord  a  Anvers  n'implique  nuUement  Tobligation ,  de  la  part 
de  Tacheteur ,  d*agréer  la  marchandise  k  Anvers ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  doivent  pas  se  contenter  de  la  dimi- 
nution  de  prix  offerte  par  les  demandeurs,  car,  d'après  Tarticle  1243 
du  Code  civil ,  Ie  créancier  ne  peut  ètre  contraint  de  recevoir  une 
autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due  ; 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  des  défendeurs  n'a  pas 
été  rencontrée  par  les  demandeurs ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens  ;  leur  ordonne  de  conclure  a  toutes  fins  sur  la 
demande  reconventionnelle  des  défendeurs  ,  sous  telles  peines  que 
de  droit ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  9  Juin  iSn.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Pegher  et 
Sang  ,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Calster  et  Cüylits. 


CONNAISSEMENT.  —  FAUX  CONNAISSEMENT.  -  FINS  DE 

NON  RECEVOIR. 

La  délivrance  d'un  faux  connaissement  constatant  rem- 
harquement  d'une  marchandise  constüue  un  dol  de  la  part 
du  capitaine. 

La  réception  de  la  marchandise  par  le  destinataire ,  sans 
protestation ,  n'implique  nullement  de  la  part  du  char- 
geur  une  renonciation  d  ses  droits  d  des  dommag es-inté- 
rêts  du  chef  du  dol  commis  d  son  préjudice. 
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(DE  MEULEMEESTER  CONTRE  !<>  LE  CAPITAINE  BEARMAN 

20  GEO.  RATZ  ET  0%.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  inlroductif  de  Thuissier  Debuck  en  date  du  1  décem- 
bre  1876 ,  enrégisiré ,  lendant  au  paiement  de  fr.  10,000  de  dom- 
mages-inlérêts ,  du  chef  d'expédition  lardive  d'Anvers  a  Londres  de 
67  balies  houblons ,  dont  27  onl  élé  embarqués  sur  Ie  steamer  Alice 
et  40  sur  un  autre  steamer,  parti  plus  tard  ,  nonobstant  un  connais- 
sement  constatant  que,  Ie  3  novembre  1876,  toute  la  partie  de  67  balies 
avait  été  mise  k  bord  du  dit  steamer  Alice,  commandé  par  Ie  défendeur 
Bearman  ; 

Attendu  qu'il  est  établique  Ie  dit  capitaine  a  délivré  aux  défendeurs 
Ratz  et  O®,  commissionnaires  du  demandeur,  un  faux  connaissement 
constatant  Tembarquement  sur  Ie  navire  Alice  de  67  balies  houblon , 
tandis  qu'en  réalité  27  balies  seulement  avaient  été  embarquées ; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  un  dol  de  la  part  du  capitaine,  comme 
il  a  été  jugé  plusieurs  fois  dans  des  cas  analogues.  (Voir  Jurisprud, 
duport,  1874  p.  298;  1875,  p.  80,  188,  180;  1877,  p.  37); 

Attendu  qu*en  présence  de  ce  dol ,  il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arréter 
aux  fins  de  non-recevoir  du  capitaine ; 

Que  vainement  celui  ei  se  prévaut  d'une  autorisation  des  défendeurs 
Ratz  et  0«,  puisque  cette  autorisation  n'est  pas  prouvée ;  et  Ie  fut- 
elle,  elle  ne  diminuerait  pas  la  responsabilité  du  capitaine;  elle 
établirait  seulement  la  complicité  de  Ratz  et  O* ; 

Attendu  la  réception  de  la  marchandise  a  Londres  par  Guller  ,  sans 
protestation ,  n'implique  nuUement,  de  la  part  du  demandeur ,  une 
renonciation  a  ses  droits ;  renonciation  qui  ne  découle  d'aucune  dis- 
position  de  la  loi ; 

Qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  Ie  cas  actuel  et  Ie  cas  prévu  par 
les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  fond  de  la  cause  n'est  pas  suffisamment  élucidé , 
ni  quant  au  capitaine  Bearman,  ni  quant  aux  défendeurs  Ratz  et  C'S 
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Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  réjeite  ia  doublé  ün  de  non-recevoir  du  capitain  Bear- 
man ;  ordonne  aux  pariies  de  conclure  k  toutes  fins  notamment  sur 
le  montant  des  dommages-intéréts  reclames  par  le  demandeur ;  dit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  pour  le  moment ,  de  nommer  un  arbitre-rappor- 
teur;  réserve  les  frais  et  déclare  lejugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  9  Juin  iSn,  —  \^  Ch.  —  MM.  Lambreghts,  Pecher  et 
Gevers  ,  Juges.  —  PI.  M®>  De  Meester^  Segers  et  De  Kinder. 


lo  APPEL.  -  JÜGEMENT,  -  SIGNIFICATION  AU  GREFFE  DU 
TRIBUNAL  DE  COMMERGE.  —  DÉLAI  D'APPEL.  —  2o  ÉTRANGER. 
-  TRIBUN  AUX  BELGES.  —  INGOMPÉTENCE.  —  DÉFENSE  AU 
FOND.  —  COMMUNIG/VTION  DE  PIÈCES. 

P  En  matière  commerciale ,  d  défaut  d'élection  de  domicile 
insérée  au  plumitif  de  la  première  audience ,  la  signifi- 
cation  au  greffe  du  jugement ,  même  définitif,  fait  courir 
le  délai  d'appel. 

2^  L'incompétence  du  juge  beige  d  raison  de  Vextranéité 
des  parties  ne  constitue  qu'une  exception  purement  per- 
sonnelle  d  laquelle  Vétranger  défendeur  peut  renoncer 
et  quHl  est  tenu  de  produire  préalablement  d  toute  dé- 
fense  au  fond. 

Une  demande  de  communication  de  pièces  forme  une  dé- 
fense  au  fond. 

Sous  r empire  du  code  de  procédure  civile  de  i806,  mal- 
gré  le  consentement  du  défendeur  étranger,  non  domi- 
cilie ni  résidant  en  Belgique,  d  être  jugé  par  le  juge 
beige,  celui-ci  peut  d' office  se  déclarer  incompetent ,  si 
aucune  loi  ne  lui  attribue  la  connaissance  du  litige. 

Sous  Vempire  de  ce  Code  il  convient  que  le  juge  se  deS" 
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saisisse  si  les  parties ,  étrangères  toutes  deux ,  n'ont  en 
Belgique  aucune  résidence  de  fait,  si  Vobligation  a  été 
contractée  d  Vétranger,  et  si ,  du  reste^  la  cav^e  n'est 
connexe  d  aucune  affaire  dont  les  trihunaux  heiges  sonl 
valablement  saisis. 

(LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  D*ALSACE-L0RRA1NE 

CONTRE  F.  TOURTAILUER). 

Arrêt. 

Sur  la  recevabilité  de  Tappel ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  25  janvier  1876  a  été  sigoifié  k  Tap- 
pelante  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  Ie  19  février 
1876,  celle-ci  n'ayani  fait  insérer  au  plumitif  de  ia  première  audience 
aucune  élection  de  domictle  ; 

Attendu  que  l'appel  n*a  été  interjeté  que  Ie  10  janvier  1877, 
qu'il  doit  donc  être  déclaré  non  recevable ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  eet  appel  n'est  point  fondé ; 

Attendu  que  i'art.  171  du  Code  de  procédure  civile  est  sans  appli- 
cation  dans  l'espèce ;  que ,  par  jugement  du  20  octobre  1873  qui  est 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  la  cause  a  été  disjointe  de  la  demande 
principale  et  des  autres  demandes  en  garantie  ; 

Attendu  que  Tincompétence  a  raison  de  Textranéité  des  parties 
ne  constitue  qu'une  exception  purement  personnelle ;  qu'elle  ne 
dérive  en  effet  que  du  droit  qui  appartient  k  Tétranger  défendeur, 
s'il  n'est  pas  établi  de  fait  en  Belgique  ,  de  n'étre  pas  distrait  de  son 
juge  naturel ,  qui  est  celui  de  son  domicile ,  et  qu'il  peut  évidem- 
ment  renoncer  k  se  prévaloir  de  ce  droit  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Ie  déclinatoire  n'a  été  proposé  par  Tour- 
taillier  qu'après  une  demande  de  communication  de  piëces  constituant 
une  défense  au  fond  ;  qu'il  avait  donc  tacitement  accepté  ia  juridic- 
tion  des  tribunaux  belges  ; 

Mais  attendu  que  les  parties,  en  renongant  k  exciper  de  leur 
qualité  d'étrangers ,  ne  peuvent  pas  imposer  aux  tribunaux  belges 
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Fobligation  de  juger  leur  différend ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  litige  dont 
aucune  loi  ne  leur  attribue  la  connaissance ; 

Attendu  que  Taction  dirigée  par  l'appelante  contre  rintimé  avait 
été  disjointe ,  comme  il  vient  d'étre  dit ,  de  toutes  les  autres  instances 
introduites  au  sujet  de  Texpédition  des  balies  de  coton  litigieuses  ; 
qu'elle  a  pour  base  une  obligation  que  Tintimé  aurait  contractée  en 
Allemagne  et  que  tous  les  faits  qu*il  s*agissait  de  vérifier  et  d'appré- 
cier  auraient  été  poses  dans  ce  pays ; 

Attendu  que  Tintimé  est  domicilie  k  Mulhouse ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  c'est  k  bon  droit  que  Ie  pre- 
mier juge  s'est  déclaré  incompetent ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  entendu  en  son  avis  conforme  M.  l'avocat  général  Van 
Berchem  ,  déclare  Tappel  non  recevable  et  non  fondé. 

Du  24  Mars  iSll.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch. 
—  M.  Sanchez  de  Aguilar,  prés.  —  PI.  M«»  Arntz  et  Leclercq. 


RÉPÉnriON  DEL'INDÜ.  —  PAIEMENT  PAR  ERREUR.  —  RESPON- 
SABILITÉ  DE  L'ERREÜR.  (ART.  1376  &  4382  CODE  DE  COMMERCE.) 

Celui  qui  commet  une  erreur  d  sonpréjudice ,  peut  réclamer 
Ie  redressement  de  V erreur^  mais  d  la  condüion  de  réparer 
les  conséquences  de  V erreur  commise par  son  fait. 

Dans  certain  cas ,  Ie  redressement  de  V erreur  ne  peut  plus 
étre  exigé  contre  celui  qui  a  regu  de  bonnefoi. 

(CAPITAINE  CHALMERS  CONTRE  GAPITAINE  JANSSENS  &  CELUI- 

Cl  CONTRE  LAMBO  &  MATTHYS). 

JüGEMENT. 

Yu  l'exploit  de.citation  du  27  avril  1876 ,  enrégistré  ,  tendant  au 
paiement  defr.  1471.24,  solde  de  fret,  parce  que  Ie  demandeur  a  par 
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erreur  dressé  son  compte  et  regu  paiement ,  k  raison  de  18  shellings 
par  tonne  au  lieu  de  20  shellings ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que ,  d'après  la  convention 
d'aiTrétement ,  a  laquelle  se  référaient  les  connaissements  ,  Ie  fret 
devait  ètre  payé  a raison  de  20  et  non  de  18  shellings,  et  que  c'estpar 
une  erreur  du  capitaine  que  Ie  décompte  portaitlS  shellings  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  celui  qui  a  regu  par  erreur  une 
somme  qui  ne  lui  était  pas  due ,  doit  la  restiluer;  mais  qu'il  est  ele- 
ment de  principe  que  celui  qui  commet  Terreur ,  doit ,  en  obtenant 
Ie  redressement ,  réparer  ledommage  que  son  erreur  a  causé  k  Fautre 
partie  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  dans  Tespèce  que  Ie  défendeur  n'a  pas  pro- 
fité  personnellement  de  Terreur  ,  mais  qui  c'est  son  vendeur  k  Liver- 
pool  qui  a  re^u  la  somme ,  et  que  depuis  Ie  paiement ,  ce  vendeur  est 
tombe  en  faillite ;  que  Ie  recours  du  défendeur  contre  lui  est  donc 
impossible ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  doit  réparer  cette  conséquence  de  son 
erreur ,  c'est-a-dire  qu'il  doit  tenir  Ie  défendeur  indemne  de  Tinsol* 
vabilité  de  son  correspondant  de  Liverpool ; 

Que  Ie  redressement  de  Terreur  d'une  part  et  la  réparation  du 
dommage  causé  par  Terreur  d'autre  part ,  se  neutralisent  donc ;  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande  du  capitaine ,  sauf  qu'il 
pourra  exercer  les  droits  du  défendeur  contre  Ie  vendeur  de  Liverpool; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  défendeur 
aurait  du  faire  redresser  Terreur  immédiatement ;  car,  d'une  part,  Ie 
défendeur  ne  connaissait  pas  la  convention  d'afifrétement ,  a  laquelle 
se  référait  Ie  connaissement ,  tandis  que  Ie  demandeur  Tavait  en 
sa  posseséion ;  il  y  aurait  donc  eu  imprudence  k  payer  20  shellings 
au  lieu  de  18,  puisque  Terreur  pouvait  aussi  bien  emaner  du  vendeur 
de  Liverpool  que  du  capitaine ; 

Que  Ie  défendeur  a  même  dü  croire  que  son  vendeur  avait  dressé 
un  compte  erroné  ,  puisque  Lambo  et  Matthys  ,  agents  du  vendeur, 
ont  confirmé  Texactitude  du  décompte  du  capitaine ; 

Que  Taction  en  garantie  manque  de  base ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  el  Ie  condamne 
aux  dépens  de  Taction  principale  et  en  garantie. 

Du  4  Septembre  iSW.  —  MM.  Lambreghts  ,  Ceulemans  et 
Bruynseraede  ,  juges.  — PI.  M^Vrancken,  Van  Olfen  el  Segers. 


MANDAT.  -  POÜ-VOIRS  DU  MANDATAIRE.  —  RATIFICATION  DE 
CE  QUI  A  ÉTÉ  FAIT  AU  DELA.  —  CONNAISSANCE  DU  VICE. 

Quand  le  mandataire  aexcédé  ses  pouvoirs,  le  mandant 
n'est  pas  tenu  d'exécuter  la  convention  ainsi  formée.  Et 
s'il  a  déjd  commencé  Vexécution,  ignorant  V exces  de 
jwuvoirs  commis  par  son  mandataire ,  la  nullité  pro- 
noncée  postérieur ement  opère  avec  effet  rétroactif.  {Art, 
4998  Code  c.) 

Le  mandant  ne  peut  être  réputé  avoir  ratifié  un  exces  de 
pouvoir,  que  s'il  a  eu  Vintention  de  faire  cette  ratifica- 
tion,  notammenl  s'il  aconnule  vice.'lArt.  1338  Code  c.) 

(S.  BLUM  CONTRE  CH.  JACOB  &  ALONZO  GOMÈS  &  C^e 
&  CH.  JACOB  CONTRE  ALONZO  GOMÈS  &  Oe). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  8  février  4876  enrégistré ,  par  lequel 
Blum  demande  a  être  décharge  de  toute  responsabilité  moyennant 
remise  des  deux  chargements  manganëse  entre  les  mains  de  Alonzo 
Gornès  &  C^®,  contre  paiement  des  frais  grevant  la  marchandise  ; 

Vu  Texploit  du  12  février  4876,  enrégistré,  par  lequele  Jacob  deman- 
de a  ce  que  Alonzo  Gomës  el  G^  le  garantissent  des  suites  de  la  cita- 
tion qui  précède,  el  soienl  condamnés  h  lui  payer  60  mille  francs  de 
dommages-intérèts ; 

Attendu  que  les  actions  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 
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Altendu  que  ni  Alonzo  Gomës  &  C^*,  ni  Jacob  ne  font  valoir  contre 
la  demande  de  Blum  aucune  considération  de  nature  k  faire  rejeter 
cette  demande  qui  est  au  reste  fondée  ; 

Sur  la  demande  de  Jacob  contre  Gomës  &  C** : 

Attendu  quMl  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  2  aoüt 
1875,  Jacob  a  fait  une  convention  avec  un  sieur  Cope  de  Paris,  qui 
se  disait  fondé  de  pouvoir  de  Alonzo  Gomës  &  O® ,  de  Portugal ,  et 
de  Alfred  Lycett,  agent  de  ces  derniers  k  Liverpool ; 

Attendu  que,  par  cette  convention,  Cope,  pour  Gomës  et  C»®,  ven- 
dait  a  Jacob  2  mille  tonnes  manganèse ,  en  garantissant  un  minimum 
de  70  degrës  de  peroxide  du  manganëse ; 

Attendu  que  Lycett  &  Gomës  et  G*®  dénient  avoir  jamais  donné 
k  Cope  Ie  pouvoir  de  traiter  sur  ces  bases,  et  qu'ils  contestent  l'exis- 
tence  du  marché ; 

Attendu  que  la  correspondance  entre  Cope  d'une  part,  et  Lycett 
&  Gomës  d'autre  part,  démontre  en  elTet  que  ceux-ci  n'avaient 
autorisé  Cope  k  vendre  Ie  manganëse  qu'en  garantissant  un  minimum 
de68degrés,  comme  Lycett  Ta  formellement  déclaré  k  Cope  Ie  26 
et  Ie  27  juillet ; 

Attendu  que  Cope  a  donc  excédé  ses  pouvoirs,  et  qu*aux  terraes 
de  Tart.  1998  du  Code  c.  ses  mandants  ne  sont  pas  tenus  de  ce  qui  a 
été  fait  au-delè ,  k  moins  qu'ils  ne  Taient  ratiiié  ; 

Attendu  que  Jacob  pretend  trouver  une  ratification  sinon  expresse, 
au  moins  tacite ,  dans  sa  correspondance  avec  Gomës  &  C*®  et  Lycett ; 
mais  que  cette  ratification  n'existe  pas  ; 

Qu'une  ratification ,  pour  être  valable ,  doit  viser  spécialement  Ie 
vice  de  l'acte  k  ratifier  (art.  1338  Code  c.)  ;  que  l'exécution  de  la  con- 
vention ne  constitue  une  ratification  que  si  Ie  vice  est  connu  lors  de 
Texécution ; 

Or,  dans  la  correspondance  dont  argumente  Jacob ,  il  n'est  jamais 
question  d'élever  k  70  degrés  Ie  minimum  garanti  par  les  vendeurs 
et  qui  n'était  que  de  68  degrés ;  et  lors  de  Texpéditfon  des  navires 
pas  plus  qu'auparavant^  les  vendeurs  ne  se  sont  engagés  k  garantir  70 
degrés  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que,  Ie  27  octobre,  les  défendeurs  out  voulu 
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remplacer  |iar  mie  eonrentioii  nouYeUe  oeile  du  S  aoAt ,  mais  que  rien 
encore  ne  démontre  qu'ils  coniudssaknt  la  olaose  du  minimum  de  70 
degrés,  lorsqu'ils  out  propo^  cette  modification  ; 

Que  oelte  propoeition  da  ^  octobre  ne  constitue  donc  pas  plus  une 
ratification  que  la  correspondance  antérieure ;  au  resie,  cette  conven- 
tion  modifiée  n'a  jamais  été  aeceptée  par  Jacob,  c'est  donc  la  conven- 
tion  du  2  aoAt  qui  subsiate  avec  ses  vices  et  ses  nullités  ; 

Attendu  que  les  parties  n'ayant  pas  été  d'accord  sur  une  condition 
essentielle  du  marché ,  celui-ci  n'a  jamais  existé ,' 

Attendu  qu'en  fait  Tanalysé  des  chargements  a  donné  des  résultats 
variant  depuis  68  degrés  82  centièmes  k  69  degrés  48  centièmes ;  et 
que  c'est  cette  circonstance  qui  a  fait  refuser  Ia  marchandise  par  les 
sous-acheteurs  de  Jacob ; 

Que  Ie  minimum  stipulé  était  donc  bien  une  condition  essentielle 
du  marché  ; 

Attendu  que  Jacob  peut  prendre  son  recours  contre  Cope ,  mais 
qu'il  n'a  aucun  droit  contre  Gromès  etC** ;  qu'il  doit  au  reste  se  repro- 
cher  ^  lui-même  de  n'avoir  pas  demandé  la  confirmation  de  son  marché 
par  Gomès  et  C^  directement ; 

Attendu  que  cette  difFérence  entre  les  pouvoirs  donnés  k  Cope  et 
les  termes  de  la  convention  eonsentie  par  lui  k  Jacob,  vicie  ce  marché 
dans  son  principe ,  Ie  rend  inexistant ;  qu'il  importe  donc  peu  de 
savoir  si  6oniè$  et  G^  out  apporté  du  retard  dans  les  livraisons  et  s'ils 
ont  envoyé  les  connaissements  et  polices  d'assurance  k  Blum  ou  k 
Jacob ;  que  toutes  ces  circonstances  deviennent  sans  relevance  par 
rineiistence  de  la  convention  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  réclament  du  demandeur  Jacob  des 
dommagea-intérèts  pour  avoir  retenu   les  deux  chargements  sous 
séquestre ;  qu'il  y  a  lieu  en  effét  de  condamner  Jacob  k  restituer  k 
Gomès  et  &  les  frais  qulls  auront  k  payer  sur  la  marchandise  ; 
Par  ces  motife , 

Le  Tribunal  joint  les  actions  ci-dessus,  et  rejetant  toutes  fins  con- 
trairesy  dit  pour  droit  que  Blum  est  décharge  de  toute  responsabilité 
vis-A-vis  des  autres  parties,  moyennant  remise  des  deux  chargements 
manganèse  k  Gomès  et  G»  contre  paiement  par  ceux-ci  des  frais 

1-  p.  18 
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grevaat  les  marchandises ;  déboute  Jacob  de  son  acüon  contre  Gomès 
et  C^  et  Ie  condamne  reconventionnellement  a  payer  k  ces  deniiers  Ie 
montant  des  frais  qu'ils  devront  payer  pour  obtenir  livraison  du 
manganèse ;  condamne  Jacob  aux  dépens  et  déclare  Ie  jugement  exé- 
cutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  4  Septemhrei876.  —  2®  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ceule- 
MANS  et  Bruynseraede  ,  Juges.  — PI.  M^^  De  Kinder,  Bosmans 
et  Segers. 


VOITURIER.  -LAISSÉ  POUR  COMPTE.  —  AVARIE.  -  OBLIGATIONS 
DU  DESTINATAIRE.  —  RESPON SABILITÉ. 

En  principe,  Ie  destinataire  d'une  marchandise  avariée, 
nepeut  la  laisser  pour  compte  au  voiturier  *.  H  doü 
en  prendre  réception  sous  réserve  de  ses  droits,  après 
avoir  fait  constater  Ie  montant  de  Vavarie.  Sil  s'y 
est  refusé,  même  après  une  sommation  du  voiturier,  il 
doit  supporter  tous  les  frais ,  ainsi  que  Vaggravation 
de  Vavarie  survenue  depuis  son  refus, 

(SOGIÉTÉ  ANONYME  DES  LAMINOIRS  DE  JUPILLE  CONTRE 

L'ÉTAT  BELGE). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  octobre  1875,  et  l'exploit  d'avenir  du 
24  mars  4876 ,  enregistrés  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  reclame ,  pour  détérioration  a  une 
parlie  toles  frs.  835.20  et  frs.  200  pourdommages-intérêts,  plus 
tous  les  frais  de  magasinage  ; 


*  Cpz.  C.  Brux.,  27  juillel  1874  et  Tr.  comm.   Aiivers,  30  novembre  1874, 
[J,  Anv,  1875 , 1 ,  5  et  la  note.) 
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Attendii  que  les  dites  toles  sont  arrivées  k  Anvers  k  la  fin  d'aoüt 
1875 ;  que  TÉtat  a  fait  procéder  è  une  expertise  non  contradictoire 
au  comniencement  de  septembre ,  et  que  Ie  9  septembre  il  fit  som- 
mer Ie  destinataire,  par  exploit  enregistré,  de  prendre  livraison  des 
toles  sous  réserve  de  tous  les  droits  des  parties  ; 

Que,  lelendemain,  la  demanderesse  répondit,  par  exploit  enregistré, 
qu'elle  refusait  de  prendre  livraison ,  a  moins  que  TÉtat  ne  s'enga- 
gat  k  lui  payer  frs.  4597.50 ,  plus  les  frais  de  retour  k  Jupille ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'était  pas  en  droit  d'agir  comme 
elle  Ta  fait ;  qu'en  principe  Ie  destinataire  ne  peut  laisser  la  mar- 
chandise  avariée  pour  compte  au  voiturier ;  que  son  droit  se  borne  k 
faire  constater  Tavarie  et  k  reprendre  la  marchandise  aussitót  que 
possible ;  que  c*était  a  la  demanderesse  k  provoquer  immédiatement 
une  expertise ,  surtout  parce  que  Ic  défendeur  avait  déja  requis  une 
première  expertise  que  la  demanderesse  n'a  pas  admise ; 

Attendu  que  si  la  demanderesse  avait  agi  ainsi,  )e  dommage 
n'aurait  été  que  de  frs.  567.60,  comme  Ie  constatent  les  experts 
nommés  contradictoirement  Ie  28  octobre  ; 

Attendu  que  TÉtat  oiTre  de  payer  cette  somme  et  que  cette  offre 
est  satisfactoire ;  que  Taggravation  d'avarie  doit  rester  k  cbarge  de 
la  demanderesse ,  et  qu'elle  ne  prouve  pas  d'autres  dommages  ;  que 
les  frais  de  magasinage  doivent  également  lui  iucomber  depuis  la 
date  du  9  septembre  1875  ; . 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  satisfactoire  ToiTre  de  TÉtat  de  payer  k  la 
demanderesse  frs.  567.60,  le  condamne  k  la  réaliser,  condamne 
chacune  des  parties  k  la  moitié  des  dépens ,  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  28  Aout  i876.  —  2«  Ch.  —  MM.  Coosemans,  Pelgrims  et 
Bbüynseraede,  Juges.  —  PI.  M®»  Segeus  et  Allard. 


FAILUTE.  —  COMPÉTENCE  COMMERGIALE.  —  SOCIÉTÉ.  - 

LIQUIDATION.  —  SUCGESSION. 

Sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  dif- 
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ficultés  relatives  d  la  liquidatian  d'une  société,  mème 
quand  elles  se  produisent  après  Ie  décès  de  Vun  des  as- 
sociés ,  enhre  Vassocié  survivant  et  la  veuve  ainsi  que  les 
héritiers  de  Vassocié  décédé. 
La  circonstance  que  la  solution  de  ces  difficultés  pourrait 
influer  sur  Ie  partage  de  la  succession  de  Vassocié  décédé, 
auquel  il  a  été procédé,  ne  change  pas  Ie  car actere  de  la 
contestation,  qui  continue  d'être  de  la  compétence  du  tri- 
bunal  de  commerce. 

(GURATEUR   SCHOOLS   CONTRE  VEUVE  ET  HÉRITIERS  STEPPE). 

Le  l*"  janvier  4873,  Schools  s'était  associé  avec  M,  Romain 
Steppe  y  pour  le  commerce  de  tabacs  et  la  fabrication  de 
cigarea. 

Steppe  avait  apporté  fr.  30,000  dans  la  société  et  avait 
stipulé  en  sa  faveur  5  7o  d*intérêts  sur  son  apport ,  et  la 
moitié  des  bénéfices. 

Steppe  décéda  le  14  septembre  1873. 

11  ne  fut  pas  procédé  k  une  liquidation  reguliere,  mais  en 
février  1874,  Schools  se  borna  i  dresser  un  compte  dans 
lequel  il  renseignait  un  benefice  de  fr.  20,000  ;  la  part  pro- 
portionnelle  de  Steppe  et  les  interets  de  son  apport  s'éle- 
vaient,  d' après  ce  compte,  afr.  6044.80.  En  ajoutant  a  cette 
somme  le  montant  de  la  commandite,  soit  fr.  30,000,  il  reve- 
nait  a  feu  M.  Steppe  fr.  36,044.80. 

Cette  créance  a  charge  de  la  société  ou  part  sociale  figura 
dans  la  masse  active  de  la  communauté  d'acquéts  ayant 
existé  entre  Romain  Steppe  et  son  épouse,  dame  Baée,  et 
en  forma  Tart.  9  ;  elle  fut  attribuée  dans  le  partage  de  cette 
communauté  aux  héritiers  Steppe  et  dans  celui  de  la  suc- 
cession Steppe,  en  date  du  18  mars  1874,  è  M^^  Hélène 
Steppe,  épouse  du  sieur  Ed.  Schools. 
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Ed.  Schools  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite,  Ie  cura- 
teur  constata  qu'a  la  date  du  14  septembre  1873,  la  société 
Schools  Steppe,  loin  d'avoir  réalisé  des  bénéfices ,  était  en 
perte  a  ce  point  que  Ie  capital  social,  y  compris  la  comman- 
dite de  Steppe,  était  absorbé  et  au-dela ;  de  plus,  que  la 
somme  de  fr.  36,044.80  avait  été  payée  a  la  succession  en 
la  personne  de  M.  Schools-Steppe. 

Le  curateur  voyant  dans  ce  paiement  Ie  résultat ,  sinon 
d'un  dol,  tout  au  moins  d'une  erreur,  a  fait  assigner  devant 
le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  la  veuve  et  les  héritiers 
Steppe  en  restitution  de  cette  somme  de  fr.  36,044.80, 
subsidiairement  et  a  titre  de  mesure  provisionnelle,  aux  fins 
d'obtenir  la  nomination  d'un  expert  qui  aurait  mission  d'éta- 
blir  la  situation  de  la  société  au  15  septembre  1873,  date  de 
sa  dissolution. 

En  réponse  a  cette  action,  la  veuve  et  les  héritiers  Steppe 
ont  décliné  la  compétence  du  tribunal  de  commerce ;  d'a- 
près  eux,  le  debat,  portant  plutót  sur  le  mode  d'après  lequel 
le  partage  de  la  communauté  et  de  la  succession  avait  été 
effectué,  que  sur  la  liquidation  de  la  société  Schools-Steppe, 
et  tendant  a  la  rescision  de  ce  partage ,  était  essentielle- 
ment  du  domaine  du  tribunal  civil. 

Cette  exception  a  été  écartée  par  le  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers. 

Appel  ayant  été  interjeté  de  ce  jugement,  la  Cour  Ta 
confirmé  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

Attendu  que  Taction ,  telle  qu'elle  est  intentée ,  tend  k  faire  ré- 
soudre  par  justice  des  difficultés  relatives  k  la  liquidation  d'uoe 
société  commerciale  ; 

Attendu  que  les  conséquences ,  que  le  résultat  de  Ia  présente  in- 
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sta  nee  pourrait  amener  au  point  de  vue  du  partage  de  la  succession 
Steppe ,  ne  peuvent  modifier  Ie  caractère  de  la  demande ; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  que 
les  fr.  36,044.80,  objet  du  litige ,  aient  élé  réellement  versés  par 
Schools ,  enlre  les  mains  des  héritiers  de  Steppe  ou  qu'il  se  soit 
borné  k  s'en  reconnaitre  debiteur  ; 

Attendu  que  Steppe  aurait  élé  évidemment  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  a  raison  de  la  liquidation  de  cette  sociélé ,  d'oü  suit  que 
c'est  devant  la  même  juridiction  que  sa  veuve  et  ses  héritiers  devaienl 
ètre  assignés  pour  les  contestations  relatives  k  cette  liquidation  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  M.  Mélot,  premier  avocat  général  en  ses  conclusions 
conformes,  confirme  Ie  jugement  a  quo  et  condamne  les  appelants 
aux  frais  de  Tinstance  d'appel. 

Du  20  Décemhre  i876,  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  —  1"  Ch. 
—  M.  Gérard  ,  prés.  —  PI.  W^  Fuss  et  Hubert  Brunard. 


FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  PAIEMENT.  —  POUVOIR  DISCRÉTION- 

NAIRE  DES  TIBÜNAUX. 

Les  tribunaux  rCont  pas  Vobligation,  mais  simplement  la 
faculté  d'annuler  les  paiements  faits  par  Ie  debiteur  apres 
la  cessation  des  paiements  et  avant  Ie  jugement  déclaratif, 
même  dans  Ie  cas  oü  il  serait  prouvé  que  Ie  créancier 
a  eu  connaissance  de  la  cessation  des  paiements. 

Les  tribunaux  ont  donc  un  pouvoir  discrétionnaire  d'an- 
nuler  ou  de  valider  les  paiements  qui  ont  été  faits  dans 
les  circonstances  prévues  par  Vart.  446  du  Code  de  com.  *. 

(KIRSCH  ET  Cie  CONTRE  LE  CÜRATEUR  DE  LA  FAILLITE  SCHOOLS.) 

Arrêt. 

Attendu  que  les  1«"  juges  ont  exactemetit  relevé  et  justement 
«  Conf.  T.  comm.  Anvers ,  3  jiiin  1876  (Jurispt-.  dMnv.,  1876, 1, 211). 
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apprécié  dans  la  décision  dont  la  Cour  adopte  les  motifs,  tous  les 
faits  et  circonstances  essentiels  de  la  cause; 

Qu'il  en  résulte ,  en  efifet ,  que  lorsque  les  appelants  regurent ,  les 
15  et  16  mars  1876 ,  les  télégrammes  et  les  lettres  que  Schools  leur 
adressait  au  sujet  du  cheque  de  240  livres  qu'ils  venaient  de  lui  trans- 
mettre,  la  conduite  de  leur  préposé  qui  était  en  mème  temps  leur  de- 
biteur ,  parut  suspecte  et  de  nature  k  inspirer  de  si  sérieuses  in- 
quiétades  sur  Tétat  de  ses  afiEaiires ,  qu*ils  jugèrent  urgent  d'envoyer 
sans  retard  a  Anvers,  leur  fondé  de  pouvoir,  Gampo  Florido^  dans  Ie 
but  d'obtenir  des  explicatious  et  de  prendre ,  au  besoin ,  les  mesures 
propres  a  sauvegarder  leurs  interets ; 

Que,  dës  son  arri^ée  a  Anvers,  Ie  17  mars,  Campo  Florido  décou- 
vrit  immédiatement  Tabus  de  confiance  que  Schools  avait  commis  au 
préjudice  de  Hirsch  et  C>* ; 

Qu'il  apprit,  en  effet,  que  contrairenient  a  ce  que  Schools  écrivait 
Ie  15,  il  avait  escompté  ,  Ie  16 ,  ce  cheque  a  la  Banque  Centrale  An- 
versoise ;  qu*il  en  avait  touche  Ie  montant  et  qu*au  lieu  d'en  employer 
Ie  produit  k  retirer  k  son  échéance ,  comme  il  aurait  dü  Ie  faire ,  Telfet 
qui  deux  jours  avant  avait  été  renouvelé  a  sa  demande  ,  il  Tavait  ap- 
pliqué  a  payer  ses  propres  dettes  et  que  eet  eflet  avait  été  protesté  Ie  17; 

Qu'il  est  constant  que  Campo  Florido  exigea  la  restitution  des 
6000  fr.  import  de  ce  cheque ; 

Que  Ie  failli  avoua  qu'il  lui  était  impossible  de  Ie  faire ;  que  Campo 
Florido  Ie  menara  de  Ie  dénoncer  k  la  justice ;  que  Schools  alors  tenta 
vainement  de  se  procurer  de  l'argent  et  que  ce  ne  fut  que  Ie  22  mars 
et  grkce  seulement  k  l'intervention  de  sa  mère  qui  consentit  k  lui 
faire  des  avances  sur  la  succession  de  son  père  qu'il  parvint  k  réunir 
les  fonds  nécessaires  k  la  restitution  des  6000  fr.  détournés  de  leur 
destination ;  qu'enfm  il  est  également  établi  qu'en  présence  de  Tin- 
solvabilité  personnelle  du  failli  et  de  son  manque  de  crédit ,  Campo 
Florido  se  fit  délivrer  ,  en  outre,  a  la  date  du  18  mars,  k  titre  de  ga- 
rantie ,  une  quantité  suf  fisante  de  tabacs  pour  couvrir  la  créance  de 
1453  fr.  que  Hirsch  et  C»«  avait  encore  k  sa  charge,  et  assurer  Ie 
paiement  de  la  nouvelle  traite  de  8815  fr.  que  Henri  Schools  frère  du 
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failli  >  avait  été  obligé  de  soilêcrire  è  leur  proflt  en  retnpteeement 
de  Tefifet  protesié ; 

Attendu  que  la  faillite  de  Schools  a  été  dèdarée  Ie  13  avril  1876  et 
que  8on  ouverture  a  été  reportée  au  17  mars  precedent; 

Attendu  qu'il  ressort  manifestement  de  Teiisemble  de  ces  faits  et 
circonstancesqui  setrouveconfirmés  par  les  documents  de  la  cause^ 
qu'au  moment  oü  Ie  représentant  a  re^u  cette  somme  et  après  ces 
précautiouB^  Hirsch  et  O^  connaissaient  non  seulement  Ie  mauvaiB 
état  des  affaires  du  failH ,  maïs  encore  la  cessation  de  ses  paiements ; 

Attendu  que »  s'il  est  vrai ,  que  Ie  trtbunaux  peuvent  néanmoias  » 
au  cas  prévu  par  Tart.  446  de  la  loi  du  18  awil  1851  ^  annuler  ou 
maintenir ,  suivant  les  circonstanccs >  les  paiements  faits  par  Ie  debi- 
teur pour  dettes  échues ,  il  faut  reconnaltre  qu'il  n'eziste  dans  l'es*' 
pèce  aucun  motif  de  nature  k  faire  valider  Ie  paiement  incriminé ; 

Attendu  que ,  pour  établir  leur  bonne  foi «  les  appelants  cherchènt 
vainement  è  prétendre  que  ilnalgré  les  difficultés  survenues  entre 
parties ,  leurs  relations  d'affaires  ont  continaé  è  subsister,  et  que  ce 
fait  ,  attesté  par  la  correspondance  y  démontre  a  toute  évidence  qn'ils 
n'ont  jamais  cessé  d'avoir  confiance  dans  la  situation  du  failli ; 

Attendu  que  la  correspondance  invoquée  dement  cette  allégation  ; 

Qu'on  y  voit  en  effet  que  Hirsch  et  C**  Finvitaient  Ie  3  ayril ,  k 
faire  chez  Hartog  frères  Ie  dépöt  des  4  balies  de  tabac  Havafie  qui 
formaient  Ie  restant  de  leur  consignation  et  que  Schools  leur  répond 
Ie  lendemain  qu'il  vient  de  les  réaliser  et  en  a  touche  Ie  pfix,  et  en 
recevant  cette  nouvelle  Hirsch  et  G^  réclament  par  retour  du  courrier 
l'envoi  de  leur  argent ; 

Attendu  que  la  détermination  qu'ils  prennent  ainssi  k  une  époque 
rapprochée  de  la  faillite ,  de  retirer  leurs  marchandises  de  ses  mains 
et  de  Ie  dessaisir  de  la  possession  des  fonds  qu'il  détenait  encore  pour 
soncompte,  dénotent  clairement  au  contraire,  quelles  étaientjeurs 
préoccupatiokis  et  la  défiance  qu'ils  avaient  éi  son  égard ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  tracé  dans  la  correspondance  échangée  de^ 
puis  Ie  16  mars,  ni  dans  les  documents  pi*odüits  dans  la  cause  qu*att- 
cune  opération  nouvelle  aurait  été  traitéeouseraitintervemie  posté- 
rieurement  k  cette  date ; 
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Eb  ce  qui  coooerne  la  teaéBe  des  tabaos  donnés  &[k  gairaatie : 

Attendu  qu'il  est  prouvé  que  ce  gage  avait  pour  objet  des  dettes 
antérieurement  eoatractées  et  a  été  constitué  Ie  18  mars  et  par  con- 
séquent depuis  Tépoque  fixé  par  Ie  tribunal  comme  étant  celle  de  la  ces- 
sation  des  paiements ;  que  dës  lors  ce  gage  est  radicalement  nul  et 
sans  e£fets  relativeraent  k  la  masee  aux  termes  de  l'article  445  de 
la  loi  précitée  du  18  avril  1851 ; 
Par  ces  motifs , 

La  Ceuri  ouien  son  avis  M.  lepremieravocatgénéralMelot,net 
rappel  au  néant,  condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  20  Février  iSll.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  1"  Gh. 
—  M.  Bbhaghel  »  ff.  de  prés*  —  PI.  M««  Baiu  et  Brunard. 


ACJTE  DE  ÖOMMERCE.  -  CARRIÈRE.  -  EXPLOITATION.  -  PRÉ- 
PARATION  INDUSTRIELLE.  ^  SOGIËTË  COMMBRGIALE.  •- 
GOMPÉTENGE. 

Uexploitation  d'une  carrière  est  un  acte  civü ,  lorsqu*elle 
se  borne  d  VexlracHon  et  d  la  vente  de  la  pierre  brute  ^. 
{Art.  638  Code  de  commerce.) 

Mats  il  en  est  autrement ,  lorsque  d  cette  extraction  s'ajoute 
une  scierie  d  vapeur ,  ayant  pour  bui  de  faire  subir  aux 
pierres  les  modifications  et  spécifications  nécessaires 
pour  les  livrer  au  commerce,  en  la  forme  la  plus  avan- 
tageuseaux  interets  de  la  sodété  exploitante* . 


<  V.  C.  BraxeUes ,  2 février  1870  (Pas.  1870,  2 ,  60). 

*  L'ezploitation  d*une  carrière  constitué  un  acte  de  commerce ,  quand  les  pier- 
res y  sobissent  une  préparation  industrieUe  et  ne  sont  pas  U vrees  au  commerce 
•néUt  de  produits  bruts.  C.  Bruz.  25  janvier  fS&ifPas.  51,3,  57);  C.  Liége, 
i4  juin  1874  (Pa$.  74 , 2, 412) ;  C.  Brux.,  9  aoüt  1876  (Pas.  76 , 2 ,  388  et  la  note ; 
Belff.jud.  1876, 1357  et  la  notice).  —  Il  en  est  de  méme,  si  Texploitant  groupe 
autour  de  son  entreprise  des  spéculations  auxiliaires  empreintés  fortement  du  ca- 
ractère  commercial.  Cloes  et  Bonjean.  J.  trib.  1*  Inst.  t.  6,  p.  689;  Dalloz  * 
Rép,  v^  acte  de  commerce  n*  276  et  suiv.;  Gass.  tnaoQ.  6  mars  1865.  —  U  en  es^ 
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En  conséquence  doit  être  considérée   comme  commerdale 

une  société  établie  dansce  biit. 
Les  actes poses  par  une  sociélé  commerdale  sont  réputés 

commerciaux ,  d  moins  que  Ie  contraire  ne  soit  établiK 

(WEBER  &  RAMBOÜX  CONTRE  DULIEU  STEPHENNE  &  G'«.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  decitation  du  18  aotit  i876  ,  cnrcj^istri^ ,  tendanl  k  la 
résiliation  d'une  convention  de  vente  de  pierres  de  taille ,  avec  dom- 
mages-intérèls  évalués  a  fr.  30,000 ; 

Vu  Ie  jugement  de  ce  siége  du  5  septembre  1876 ,  enregislré ,  pro- 
non^ant  la  résiliation  sous  réserve  de  tous  les  droits  des  parties ,  el 
Tacte  d'avenir  enregislré  du  2  octobre  1876  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeurs  opposent  rincompélence  du  tribunal  a 
raison  de  la  malière ,  Topération  donl  s'agit  n'étant  pas  conimcrciale ; 

Atlendu  que  cette  exception  n'est  pas  fondée  ; 

En  effet ,  les  défendeurs  forment  une  sociélé  ayant  pour  objet  non 
pas  seulement  Texploitation  de  carrières  et  la  vente  des  produits  bruis, 
mais  rexploitation  d'une  carrière  avec  scierie  a  vapeur  ,  sise  a  Jemelle ; 

Que  dès  lors  celte  sociélé  est  coninierciale,puisque  Tadjonction  de  la 
scierie  a  pour  bul  de  faire  subir  aux  pierres  les  modificalions  et  spéci- 
fications  nécessaires  pour  les  livrer  au  commerce  en  la  forme  la  plus 
avanlageuse  aux  interets  de  la  sociélé  (voir  arrèl  de  la  Cour  de  Bru- 
xelles  du  9aoüt  1876.  Pasic.  1876,  p.  383) ; 

La  société  élant  commerciale,  les  actes  qu'ell(3  pose  sont  réputés 
commerciaux  a  moins  que  Ie  contraire  ne  soit  établi,  ce  qui  n'est  pas  Ie 
cas ;  que  les  pierres  li vrees  sont  précisément  exlrailes  de  la  carrière 
de  Jemelle ,  et  taillées  dans  la  scierie  dont  queslion  ; 


encore  ainsi ,  si  Texploitant  livre  les  pierres  après  les  avoir  fait  tailler,  et  exerce 
cette  industrie  en  grand  et  a  Taide  de  «ombreux  ouvriers.  T.  Huy,  8  février  1^ 
(Cloes  et  BoNJEAN,  t.  6  ,  246).  Dans  cette  dernière  espèce,  Texploitaut  étaitune 
commune. 

*  Les  membres  d*une  société  en  nom  collectif  sont  des  commer^ants.  C.  Amiens, 
5  février  1875 (Dall.  pér,  1876,  2 ,  221).  Z. 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ; 
Au  fond : 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  les  retards  dans  les 
livraisons  proviennent  des  retards  des  demandeurs  a  envoyer  les  cro- 
quis  et  dimensions  ;  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  a  un  homme  de  Tart 
la  correspondance  relative  a  ces  pojnts  ,  et  que  eet  expert  pourra 
également  donner  son  avis  sur  le  montant  des  dommages-intérêts 
pouvaut  être  dus  par  lapartie  qui  a  été  en  défaut; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  nomme  M.  Lebens ,  ingénieur  honoraire  des  ponts 
et  chaussées  a  Anvers  en  qualit^  d'expert  aux  fins  :  l»  d'examiner 
la  correspondance  des  parties  et  de  rechercher  si  aux  termes  des 
conventions  des  parties,  ce  sont  les  demandeurs  ou  les  défen- 
deurs qui  sont  restés  en  défaut  de  remplir  leurs  obligations  ; 
2o  de  déterminer  le  montant  des  dommages-intérêts  a  payer  par  la 
partie  en  défaut ;  délëgue  M.  le  juge  Van  de  Vin  pour  recevoir  le 
serment  de  Texpert ;  réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  28  mat  iSll.  —  2'ne  Ch.  —  MM.  Coosemans,  Psomadès 
et  Geulemans  ,  Juges.  —  PI.  M®»  Van  Zuylen  et  D^  Curte. 


VOITURIER.  —  PRIVILEGE  DES  FRAIS  DE  TRANSPORT.  —  PER- 
TE  PAR  REMISE  DE  LA  MARCHANDISE  A  UN  TIERS.  —  LÉGIS- 
LATION  FRANQAISE. 

Le  privilege  du  voiturier  cessc  avec  la  détention  des  objets 
voiturés. 

Ce  principe  est  vrai  en  France  comme  en  Belgiqtie,  Par 
consequent,  une  compagnie  de  chemin  de  f  er  qui  convient 
avec  un  destinataire  de  déposer  des  marchandises  ava- 
riées  entre  les  mains  d'un  tiers,  mandataire  du  destina- 
taire, perd  son  privilege  pour  les  frais  de  transport. 

n  en  est  surtout  ainsi  quand  la  possession  de  ce  tiers  lui- 
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méme  prend  fin  par  une  vente  publique  eonvtnue  de 
commun  accord  et  qu'il  ne  conserve  plus  que  Ie  prix. 
En  conséquenccy  si  ce  prix  est  remis  au  vendeur  primitif 
des  marchandises  transportées  d  valoir  sur  son  prix  de 
vente  ^  sans  engagement  de  la  part  de  celui-ci  de  payer 
les  frais  de  transport,  la  compagnie  n'a  aucun  droit  d 
faire  condamner  celui-ci  d  les  lui  payer. 

(VAN  DER  TAELEN  CONTRE  LA  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE 

FER  DE  L'EST  FRANCAIS). 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  résulte  des  documente  vcnrsés  au  proces  et  de  Tavea 
même  de  la  oompagnie  inümée,  que  les  frais  de  transport  des  avoines 
expédiées  par  Tappelant  doivent  ètre  payés  par  ledestinataireWaller ; 

Que  ce  demier  ne  pouvant  pas  payer  Ie  prix  de  la  marchandise  il  fut 
c(mvenu  entre  les  parties  qu'elle  serait  déposée  entre  les  mains  de 
Pichat ,  sans  que  celui'Ci  düt  en  payer  la  valeur  k  Van  der  Taelen , 
mais  aussi  sans  aucune  stipulation  relative  aux  frais  de  transport  düs 
è  la  compagnie  des  ch^mins  de  fér  de  TEst  ; 

Attendu  que  ce  privilege  du  voiturier  cesse  avec  la  possession  des 
objets  voiturés  ; 

Que  si  la  législation  fran^aisene  contient  pas,  sur  ce  point  de  droit, 
un  texte  catégorique  comme  celui  de  Tart.  20,  no  7 ,  de  la  loi  du  16 
décembre  1851 «  il  doit  néanmoins  recevoir  en  France  une  solution 
identique,  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit  civil ,  Ie  privilege 
ne  pouvant  plus  s'exercer  lorsque  Ie  gage  n'est  plus  en  la  possession  du 
créancier  ; 

Attetidu  qu'^  plus  forte  raison  il  en  est  ainsi  dans  Tespëce ,  puis- 
que  les  avoines  ne  sont  méme  pas  restées  en  la  possession  de  Pichat , 
mais  qu'elles  ont  été  vendus  par  ce  demier  qui  est  simplehient  resté 
dépositaire  du  prix  de  vente ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'aprës  avoir  écrit  k  Pichat  Ie  22  novem- 
bre  1871,  pour  Ie  {Mier  de  retenir,  sur  Ie  prix  des  avoines,  Ie  montant 
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des  firais  de  transport  düs  k  la  compagnie,  Ie  chef  de  la  gare  de  Gray 
lui  écrivitj  Ie  4aoüt  1872,  de  coQsidérer  cette  oppositioa  comme  non 
avenue  ; 

Atlendu  qu'en  Tabsence  de  tout  privilege  k  exercer  sur  les  fonds 
provenant  de  la  vente  des  avoines,  la  compagnie  inlimée  ne  pourrait 
justifier  sa  demande  qu'en  prouvant  que,  lorsqu'U  a  re^u  Ie  solde  du 
prix  de  cette  vente ,  Van  der  Taelen  se  serait  obligé  k  lui  payer  les 
firais  de  transport ; 

Mais  attendu  qu'elle  n'a  pas  établi  ni  offert  d'établir  Texistence  de 
pareil  engagement  de  la  part  de  Tappelant ;  que  les  présomptions 
qu'elle  invoque  a  eet  égard  n'ont  pas  Ie  caractère  voulu  par  la  loi ; 

Attendu  que  Ie  jugement  aguo  étant  exécutoire  par  provision,  non- 
obstant  appel,  Tappelant  a  payé  k  la  compagnie  intimée  Ie  montant 
des  eondamnations  prononcées  et  conclut  au  remboursement  de  ces 
sommes ; 

Par  ces  motifs^ 

La  Cour,  met  k  néant  Ie  jugement  dont  il  est  appel,  déclare  la  com- 
pagnie intimée  nonfondée  en  son  action ;  la  condamne  en  conséquenee 
k  restituer  a  Tappelant  les  sommes  que  celui-ci  lui  a  versées  en  exé- 
cution  du  dit  jiugement ,  avec  les  interets  kQ^/o  k  dater  du  jour  du 
paiement  indü ,  condamne  Tintimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  i4  Décembre  i876.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2« 
Ca.  —  M.  De  Ram,  prés.  —  Pi.  M^*  Edmond  Pigard  contre  De 
Meester. 


APPEL.  —  GARANTIE  SIMPLE.  —  APPEL  Dü  GARANT  GONTRE  LE 

DEMANDEÜR  PRINCIPAL. 

En  matièr e  de  garantie  simplcy  est  non  recevable  V appel 
du  défendeur  actionné  en  arrière  garantie  contre  Ie 
demandeur  principal ,  si  celui-ci  n'a  pris  aucune  cor^lur 
sion  contre  lui  devant  Ie  premier  juge ,  qui  n'a  d'ailleurs 
prononcé  aucune  condumnation ,  au  profil  du  deman" 
deur  principal  contre  ce  garant. 
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Mais  il  est  autrement  lorsque  Ie  demandeur  pnncipal  a 
conclu  directement  contre  un  garant ,  et  que  celui-ci  a 
conclu  d  son  tour,  directement  contre  Ie  demandeur 
principal. 

(L'ÉTAT  BELG  E  ET  LA  DIRECTION  DES  CHEMINS  DE  FER  D'AL- 
SAGE-LORRAINE  CONTRE  BODECKER-LYNEN  &  Co  ET  LA  COM- 
PAGNIE DE  L'EST  FRANQAIS). 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  rendu ,  Ie  19  dé- 
cenibre  1872 ,  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

Atlendu  que  le  paragraphe  22 ,  n»  2 ,  du  reglement  applicable  au 
chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine ,  disposanl  que  pour  les  marchaa- 
dises  transportées  sur  wa;^gons  non  couverls  ,  le  chemin  de  fer  ne 
répond  pas  du  dommage  résullédes  dangers  se  rattachant  k  ce  mode 
de  transport ,  renvoie  au  tarif  pour  la  désignation  des  marchandises 
que  le  chemin  de  fer  est  autorisé  a  transporter  en  waggons  non  cou- 
verts  contre  une  taxe  réduite ,  et  dispose  que  Vexpéditeur  est  censé 
accepter  ce  mode  de  transport ,  a  moins  qu'il  ne  stipule ,  dans  Ia 
lettre  de  voiture ,  que  le  transport  devra  se  faire  par  waggons  fermés 
OU  biches ,  auquel  cas  le  chemin  de  fer  est  autorisé  k  percevoir  une 
surtaxe  suivant  tarif ; 

Attendu  que  le  tarif  joint  au  dit  reglement  porte  que  les  expédi- 
tions  par  waggons  com  plets  peuvent ,  k  moins  que  le  reglement  d*ex- 
ploitation  ne  prescrive  Tusage  exclusif  de  waggons  non  couverts,  être 
faits,  au  choix  de  Vexpéditeur,  par  waggons  couverts  aux  taxes 
de  la  classe  A  ou  par  waggons  non  couverts  aux  taxes  réduites  de  la 
classe  B ;  qu'il  énumère  ensuite  les  marchandises  qui  peuvent  être 
transportées  aux  taxes  réduites  d*un  tarif  spécial ,  lorsqu'elles  sont 
expédiées  en  waggons  non  couverts  et  par  charge  complete  ,  et  qu'il 
dispose  enfin  que  si  l'expéditeur  opère  la  remise  des  marchandises  a 
transporter  sur  des  waggons  ouverts ,  et  s'assure  ainsi  rapplication 
des  taxes  réduites  de  la  classe  B  ou  du  tarif  spécial,  le  chemin  de  fer 
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n'est  pas  responsable  des  dommages  résultant  de  ce  mode  de  trans- 
port y  et  que  si  Texpéditeur  entend  mêrae ,  pour  les  marchandises 
désignées  au  tarif  spécial ,  rendre  Ie  chemin  de  fer  responsable  du 
dommage  résultant  des  intenipéries  de  l'air,  du  feu  communiqué  par 
des  étincelles  répandues  par  la  locomotive  ,  etc  ,  il  doit  prescrire  ex- 
pressément  dans  la  lettre  Ie  transport  par  waggons  couverts  au  prix 
du  tarif  de  la  classe  A ;  que  néanmoins  il  est  loisible  a  Texpéditeur 
de'  faire  couvrir  soit  au  moyen  de  ses  propres  bèches ,  soit  au  moyen 
de  bèches  louées  au  chemin  de  fer ,  les  marchandises  remises  par 
lui  sur  les  waggons  non  couverts ,  auquel  cas  il  est  tenu  de  souscrire 
une  déclaration  de  non  garantie  a  raison  de  la  mouille  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  divers  textes  que  Ie  dit  reglement  n'as- 
simile  point  les  waggons  non  bèchés  aux  waggons  non  couverts  et 
que  dès  lors  les  dispositions  par  lesquelles  il  stipule  la  non-respon- 
saLilité  des  chemins  de  fer  k  raison  des  risques  propres  aux  transports 
par  waggons  non  couverts  ne  doivent  pas  ètre  appliquées  dans  toute 
leur  étendue  aux  transports  par  waggons  bachés ;  que  ,  no  tam  ment, 
elles  ne  doivent  pas  avoir  pour  effet  de  les  exonérer  de  la  responsa- 
bilité  de  l'incendie  allumé  par  les  étincelles  de  la  locomotive,  ce 
risque  ne  pouvant  ètre  considéré  comme  inherent  a  ce  dernier  mode 
de  transport ;  que  mème  Ie  tarif  parait  ne  pas  Tenvisager  comme  tel , 
puisqu'ü  ne  porte  de  réserve,  pour  les  transports  par  waggons  biches, 
qu'a  raison  de  la  mouille ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  au  debat  que  Ie  waggon  sar 
lequel  ont  été  chargées  les  24  balies  de  coton  faisant  Tobjet  de  Tac- 
tion  des  demandeurs  était  couverts  de  bèches  a  son  départ  d'Anvers 
et  qu'il  était  encore  muni  de  ses  bèches  lorsque  Ie  feu  s'y  est  déclaré 
dans  la  gare  de  Sennheim  ; 

Attendu  que,  suivantles  constatations  faites  par  les  préposés  de 
Tadministration  du  chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine ,  eet  incendie 
ne  peut  ètre  expliqué  que  par  cette  circonstance  qu'une  étincelle 
échappée  de  la  locomotive  serait  tombée  sur  la  bache ,  y  aurait  brülé 
un  trou  et  aurait  par  suite  communiqué  Ie  feu  aux  balies  de  coton ; 

Attendu  que  Tadministration  du  chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine 
doit  donc  répondre  du  dommage  résulté  de  ce  sinistre  et  que  par 
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suite ,  les  administrations  par  lesquelles  la  marchattdise  a  siieeessi- 
vement  été  transportée  sont  tenues  de  ce  ehef ,  de  la  garantie  édictée 
par  Tart.  d9  du  Ck)de  de  oommerce  ; 

Attendu  que  yainemeni  la  direction  des  ehemins  de  fer  d'AIsace- 
Lorraine  soutient  que  rexpédition  aurait  été  faite  suiTant  Ie  tarif  de 
la  classe  B  et  que  les  demandeurs  n'auraient  pas  stipulé  dans  la 
lettre  de  voiture  que  la  marchandise  serait  couverte  d'une  b&che ; 

Attendu  en  effet ,  qu'è  supposer  que  la  remise  soit  par  rexpéditeur, 
soit  par  une  autre  ligne  de  chemin  de  fer ,  d*un  wa^on  dement  b&ché, 
n'ait  pas  toute  la  valeur  de  la  stipulation  requise  dans  la  lettre  de 
voiture  9  aux  termes  des  règlements  du  chemin  de  fer  d'Alsaee* 
Lorraine,  il  ressort  dairement  des  dispositions  réglementaires  d- 
dessus  rappelées  que  la  non  responsabilité  du  chemin  de  fer  du  chef 
des  risques  du  transport  par  waggons  non  couverts  n*y  est  pas  sti-> 
pulée  en  considération  de  la  réduction  de  taxe  accordée  peur  ces 
transports ,  mais  k  raison  du  rapport  qui  existe  entre  les  risques  y 
prévus  et  Ie  défaut  de  couverture  des  marchandises ;  que ,  par  con* 
séquent ,  eette  non-responsabilité  ne  dérive  pas  de  la  seule  facullé 
qui  aurait  appartenu  è.  l'administration,  d'effectuerle  transport  par 
waggons  non  couverts ,  mais  bien  du  fait  que  réellement  la  marchan- 
dise endommagée  n'était  transportée  ni  en  waggon  ferme  ni  en 
waggon  b&ché ;  qu'au  surplus  il  résulte  de  la  dernière  dispositioa 
ci-dessus  invoquée  du  tarif,  que  les  transports  par  waggons  bftchés 
sont  tazés  au  tarif  de  la  classe  B,  sauf  è  Texpéditeur  k  payer  en 
outre  Ie  prix  de  la  location  des  bftches ,  lorsqu'elles  appartiennent  ajn 
chemin  de  fer ; 

Attendu  que  ni  TÉtat,  ni  la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg, 
ni  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  fran^is  n'ont  rópondu  au 
moyen  déduit  par  les  demandeurs  de  ce  que  Ie  reglement  dont  se 
prévaut  la  direction  du  chemin  de  fer  d'Alsaoe-Lorraine  ne  pourrait 
ètre  invoqué  centre  eux  en  tant  qu'il  limite  Tindemnité  dtte  k  nüsott 
du  dommage  survenu  aux  marchandises  expédiées  sans  dédaratioii 
de  valeur  de  fr.  1.50  par  kDo ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  cette  disposition  soit  appHcable  k 
Texpédition  effectuée  par  les  demandeurs^  l'observation  faite  par 
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eux  en  tenues  subsidiaires ,  que  les  clauses  de  cette  nature  sont  sans 
effet  au  cas  oü  Ie  dommage  est  du  k  une  faute  du  transporteur, 
devrait  être  déclarée  non  fondée,  en  présence  des  termes  généraux  et 
absolus  de  Tart.  4152  du  code  civil ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  aux  susdites  administra- 
tions  de  s'expliquer  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  la  solution  des  contestations  existantes  entre  les 
demandeurs  et  la  compagnie  défenderesse  principale  dépend  en 
grande  partie  de  celle  k  donner  a  ce  point  du  litige ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  surseoir  a  y  statuer  jusqu'a  ce  que  les  dites  explications  aient 
èlé  foumies  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit,  que  la  direction  des  chemins  de  fer 
d'Alsace-Lorraine  est  responsable,  tout  au  moins  a  concurrence  de 
fr.  6149.57,  du  dommage  survenu  aux  24  balies  decoton  expédiées 
par  les  demandeurs  principaux  a  MM.  Gros  et  C»«  k  Sennheim ,  le 
7  février  dernier  par  waggon  N<>  2538  et  que  TÉtat ,  la  Grande  C»® 
du  Luxembourg  et  la  C»®  des  chemins  de  fer  de  TEst  francais 
sont  garants  de  ce  dommage,  aux  termes  de  Tart.  99  du  Code  de 
commerce  ;  et  avant  de  staluer  ultérieurement  ordonne  a  ces  dernières 
administrations  de  s'expliquer  sur  le  moyen  déduit  par  les  demandeurs 
de  ce  que  le  reglement  dont  se  prévaut  la  direction  des  chemins  de  fer 
d'Alsace-Lorraine  pourrait  ètre  invoqué  contre  eux  en  tant  qu'il 
limite  l'indemnité  a  raison  du  dommage  survenu  aux  marchandises 
expédiées  sans  déclaration  de  valeur a  fr.  1,501e kilo ^  etc... 

Du  19  Décemhre  i872. 

Appel  de  TÉtat  beige  et  de  la  direction  des  Chemins  de 
fer  d'Alsace-Lorraine  contre  Bödecker,  Lynen  &  C^. 

Arrêt. 

La  Cour , 

Sur  la  recevabilité  de  Tappel  de  TÉtat  Beige  : 

Attendu  que,  dans  le  cours  des  débats  devant  le  premier  juge,  les 
intimés  ont  déclaré ,  s'approprier  Faction  en  garantie  dirigée  par  la 
compagnie  T Azienda  contre  le  chemin  de  fer  de  TÉtat  Beige,  et  vouloir 

l**  p.  44 
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que  Ie  proces  soit  décidé  comme  si  dès  Ie  principe  ils  avaient  dirigé 
une  action  en  responsabilité  tant  contre  la  compagnie  1'Azienda  que 
conlre  Ie  chemin  de  fer  de  TÉtat  ; 

Qu'ils  ont  conclu,  en  conséquence,  k  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
condamner  TÉtat  Beige  k  leur  payer  la  somme  de  11,406  fr.  pour  les 
causes  spécifiées  dans  leurs  conclusions,  avec  interets  et  dépens ; 

Attendu  que,  Tinstance  ainsi  liée  entre  parties ,  l'État  Beige  était 
évidemment  recevable  k  interjeter  appel  contre  les  intimés ,  qui 
s'étaient  constitués  ses  adversaires  directs,  et  contre  lesquels  il  avait 
lui-mème  directement  conclu  ,  en  demandant  que  leur  action  füt 
déclarée  non  recevable  et  non  fondée  ; 

Attendu  que  les  intimés  objectent  k  tort  que  Ie  jugement  dont  appel 
est  purement  préparatoire ,  qu'aprës  avoir  déclaré  la  direction  des 
chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  responsable,  tout  au  moins  k  con- 
currence  de  fr.  6149.57  du  dommage  résultant  du  sinistre,  il  décide 
en  principe  que  l'État  Beige  et  la  compagnie  du  Luxembourg  sent 
garants  de  ce  dommage,aux  termes  de  1'art.  99  du  Code  decommerce  ; 
qu'il  ne  reste  plus  qu'a  statuer  sur  l'étendue  de  leur  responsabilité  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  c'est  en  vertu  de  l'art.  99  précité,  c'esl- 
^-dire  en  sa  qualité  de  garant  des  faits  des  commissionnaires  inter- 
médiaires,  que  l'État  Beige  serait  responsable  envers  les  intimés  ;  que 
leur  objection  que  Ie  premier  juge  n'a  pas  statué  sur  la  demande  for- 
mulée  par  eux  est  donc  sans  fondement ; 

Quant  a  l'appel  de  la  direction  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine: 

Attendu  que  cette  administration  était  non  recevable  a  conclure 
directement  contre  les  demandeurs  principaux,  et  que  ceux-ci  n'ont 
pas  conclu  contre  elle ; 

Attendu  que  s'ils  lui  ont  répondu,  dans  les  motifs  de  leurs  conclu- 
sions,  en  s'attachant  a  réfuterles  moyens  et  les  soutënements  de  cette 
partie,  pour  établir  que  la  responsabilité  de  la  direction  des  chemins 
de  fer  d'Alsace-Lorraine  est  engagée  par  suite  de  la  faute  qu'elle  au- 
rait  commise,  la  nature  du  litige  commandait  ce  langage ,  la  respon- 
sabilité de  rÉtat  Beige  dérivant  de  son  obligation  de  répondre  des 
faits  de  cette  administration  ; 

Attendu  que,  dans  leur  systëme,  il  était  mème  impossible  aux 
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intimés  de  prendre  k  Tégard  de  la  direction  des  chemins  de  fer  d'Al- 
sace-Lorraine ,  Tattitude  qu'ils  ont  prise  k  l'égard  de  TÉtat  Beige  et 
de  conclure  directement  contre  elle ;  que  s'ils  ont  pris  acte  de  la 
déclaration  faite  par  elle  en  ordre  très-subsidiaire ,  ce  n'était  nulle- 
ment  pour  demander  ou  accepter  la  somme  de  frs.  6149.57 ;  qu'ils 
la  repoussaient  au  contraire  comme  constituant  k  leur  égard  une 
réparation  insuffisante,  et  soutenaient  qu'ils  n'avaient  contracté 
qu'avec  TÉtat  Beige,  et  sur  Ie  pied  de  son  tarif ,  et  qu'il  est  tenu  de 
leur  payer  rindemnité  entiëre  de  frs.  11,406;  que  leur  conclusion 
tendant  au  paiement  de  cette  somme  devait  donc  dans  eet  ordre 
didées  ,  ètre  dirigée  exclusivement  contre  TÉtat  Beige  ; 
'  Attendu  d'autre  part ,  que  Ie  jugement  dont  appel  ne  prononce 
aucune  condamnation  contre  la  direction  des  chemins  de  fer  d'Al- 
sace-Lorraine  au  profit  des  intimés  ; 

Que  cette  administration  avait ,  dans  ses  conclusions ,  ofifert  de 
payer  entre  les  mains  de  qui  de  droit  la  somme  de  frs.  2164.32  ou 
celle  des  frs.  6149.57,  et  qu'en  la  déclarant  responsable  tout  au  moins 
è  concurrence  de  la  dernière  de  ces  sommes ,  Ie  premier  juge  a  natur 
rellement  entendu  la  déclarer  responsable  envers qui  de  droit,  c'est- 
^-dire  envers  la  seule  partie  qui  eüt  agi  en  justice  et  conclu  contre 
elle  ; 

Qu'il  est  impossible  que  Ie  tribunal  ait  eu  la  pensee  de  prononcer 
k  sa  charge  au  profit  des  .intimés  une  condamnation  que  ceux-ci 
n'avaient  d'ailleurs  jamais  requise  ,  puisque  avant  de  statuer  ulté- 
rieurement ,  il  ordonne  aux  parties  de  foumir  les  explications  qu'il 
juge  nécessaire  pour  pouvoir  déterminer  la  hauteur  de  la  condamna- 
tion qui  doit  ètre  prononcée  k  leur  profit ; 

Attendu  que  Vexploit  du  26  avril  1873  porte  en  termes  expres  que 
Ie  jugement  est  signifié  k  telles  fins  que  de  droit  et  qu'il  vient  d'être 
établi  que  la  partie  Stas  n*avait  pas  Ie  droit  d'appeler  contre  les 
intimés  ;  que  ceux-ci  n'ont  pu  avoir  la  pensee  de  mettre  cette  partie 
en  demeure  d'interjeter  uu  appel  non  recevable ; 

En  ce  qui  touche  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst  frangais  : 

Attendu  qu'elle  n'a  été  citée  devant  la  cour  que  pour  intervenir 
dans  rinstance  entre  la  direction  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine 
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et  les  intimés  et  y  prendre  telles  conclusions  qu'elle  jugera  utile  a 
ses  interets  ;  que  Ie  debat  entre  ces  parties  lui  étant  étranger ,  c'est 
frustratoirement  et  sans  droit  que  cette  compagnie  a  été  mise  en 
cause  ; 

Par  ces  motifs , 

Entendu  en  son  avis  conforme,  M.  Tavocat  général  Van  Berchem, 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  a  l'appel  de  PÉtat  Beige ;  con- 
damne  les  intimés  aux  dépens  de  Tincident  envers  TËtat  et  leur 
ordonne  de  conclure  au  fond  sur  Ie  dit  appel ;  déclare  non  recevable 
rappel  interjeté  par  la  direction  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine 
et  la  demande  en  intervention  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  TEst  frangais  ;  condamne  la  partie  Stas  aux  dépens  de  son  appel, 
ainsi  qu'aux  frais  de  la  mise  en  cause  de  la  partie  Bauwens. 

Du  7  Décemhre  1816,  — Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Gh.  — 
PI.  M®»  Allard-Fallon  ,  Arntz  et  Demot. 


lo  CAUTIONNEMENT.  —  BENEFICE  DE  DISCUSSION.  —  FAILLITE.  - 
20  ARBITRAGE.  —  COMPROMIS.  —  FIN  DU  COMPROMIS.  -  FAIL- 
LITE. —  30  ARBITRAGE.  —  FAILLITE.  —  CURATEUR.  —  4»  ARBI- 
TRAGE. —  AFFAIRE  EN  ÉTAT.  —  5»  CAUTIONNEMENT.  - 
ÉTENDUE.  -FRAIS.  -  DÉNONCIATION.  -  EXPLOIT.  -  SERMENT 
LITISÜÉCISOIRE. 

lo  La  faülüe  du  debiteur  principal  fait  perdre  d  la  eau- 
tion  Ie  benefice  de  discussion  ^  Art.  2021  Code  civiL 

2^  La  faillite  ne  met  pas  fin  au  compromis.  Art.  1012  el 
1013  Code  de  procédure  civile. 

3^  Est  reguliere  la  sentence  arbitrale  rendue  contre  une 
masse  faillie,  dont  Ie  curateur  n'est  pas  en  cause,  si 
V affaire  était  en  état,  avant  Ie  jugement  déclaratif  de 
faillite  *.  art.  452  (nouveau)  Code  de  commerce. 

*  Cpz.  Cass.  fr.,  43  février  4822  (Dalloz  ,  v»  cautionnement  n»  304);  C.  Rouen, 
22  juillet  4871  (D.  p.  4873,  2,  480). 

«  Cpz.  Dalloz  ,  v<>  faillite ,  n»  202  et  s.;  Cass.  fr.  23  janvier  4866  (Dall.  pér.  18G6, 
4 ,  463)  et  la  note  ;  C.  Bordeaux,  29  février  1860  (D.  p.  1860,  5,  327). 
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4^  Dans  Vinstance  arbitrale,  V affaire  est  en  état^  lorsque 
Ie  délai  flxé  par  la  lot  pour  la  produclion  des  pièces  est 
expiré.  art.  342 ,  343  et  344 ,  Code  de  procéd.  civ. 

5^  La  dénonciation  exigée  par  Vart.  2016  du  Code  civil 
doit  être  fait  e  par  exploit  *. 

Partant  est  non  recevable ,  la  délation  de  serment  sur  Ie 
point  de  savoir,  si  la  caution  rCa  pas  été  avisée  des 
poursuites^  par  une  lettre  missive  *. 

(ÉDOUARD  BAARTMANS  CONTRE  P.  E.  VAN  PARYS  ET  CELUI-GI 
GONTRE  LES  CURATEURS  DE  LA  FAILLITE  DE  SCHUTTER). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  renonce  au  benefice  de  discussion  dont 
il  avait  d'abord  excipé ;  que  la  faillite  du  debiteur  principal  rend 
du  reste  toule  discussion  impossible  ; 

Attendu  qu'en  second  lieu ,  Ie  défendeur  a  objecté  la  nuilité  de 
la  sentence  arbitrale  dont  Ie  demandeur  poursuit  Texécution  et 
soutient  que  cette  sentence  a  été  rendue  sur  un  compromis ,  auquel 
la  faillite  du  debiteur  principal  avait  mis  fin  ; 

Attendu  qu'è  ce  sujet ,  il  est  reconnu  que  la  sentence  n'a  été 
rendue  que  Ie  12  juin ,  tandis  que  la  faillite  était  déclarée  Ie  7 ; 
mais  qu*il  n'est  pas  moins  constant  que  Ie  tribunal  a  été  constitué  Ie 
15  mars ,  lorsque  Ie  debiteur  principal  était  è  la  tète  de  ses  affaires; 


■  Cpz.  Lajiombiére  ,  Oblig.  art.  1139,  n»'  13  et  14;  C.  Bruxelles,5  aoütl871. 
fPas.  72.  2.  50).  La  disposition  de  Tart.  2016  a  été  empruntée  a  Tancienne  légis- 
lation  fran^aise.  V.  Pothier.  Des  obligations ,  n»  404  ;  Maleyille  ,  t.  4,  p.  109  j 
Ordonnance  civile  d*avril  1667^  titre  8,  art.  14.—  Sur  Ie  sens  du  mot,  dénonciation, 
Voy.  De  Ferriëre,  Dictiottnaire  de  droit  et  depratiquey  v»  dénonc. ;  Merlin, 
iS^p.  vo  dénonciation  ;  BioCH  E,  Dier  de  procéd.  v»  dénonciation;  EncycL  des 
huiêsiers,  par  Marc  Deffaux  et  Harel,  3*  édit.,  tome  3^  v»  dénonciation ;  V. 
aussi  Merlin,  Répert,^  v«  signification. 

Sur  la  forme  de  ia  dénonciation ,  V.  Encycl,  des  huissierSy  v^  cautionnement , 
n"  9  et  53. 

«  Cpz.  analogie ,  T.  civ.  Brux., 24  janvier  1877  (B.  J.  1877 ,  933)  et  la  note. 

Z. 
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et  qu'un  exploit  de  l'huissier  Pasquasy  en  date  du  surlendemain 
Tassigne  a  comparaitre  Ie  24  du  même  mois  pour  s'entendre  con- 
damner  au  paiernent  d'une  provision  de  frs.  30,505.15  et  produire 
ses  moyens  de  défense  sur  Ie  surplus  des  prétentions  du  demandeur; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1016  du  Code  de  procédure  civile,  Ie 
défendeur  è  Tarbitrage  était  tenu  de  produire  des  moyens  de  défense, 
une  quinzaine  au  moins  avant  Texpiration  du  compromis,  c'est-a-dire, 
en  Tespëce  actuelle  avant  Ie  l^^juin,  qu'au  l^'juin  Ie  défendeur  n'ayant 
rien  produit,  les  arbitres  avaient  Ie  droit  et  mème  Ie  devoir  de  pro- 
noncer ,  que  par  cela  mème  rafifaire  se  trouvait  en  état ,  et  qu*aui 
termes  de  Tart.  322  du  Code  de  procédure  civile  la  déclaration  de 
faillite ,  survenue  depuis ,  ne  pouvait  plus  en  entraver  la  décision ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  actuel  objecte  en  vain  Tart.  323  du 
mème  code  dont  les  prescriptions  n'étaient  pas  remplies  et  Tart.  1009 
que  rend  applicable  k  la  procédure  devant  arbitres  les  délais  et  les 
formes  établis  pour  les  tribunaux  ; 

Attendu  qu'en  effet  ce  dernier  article  ne  saurait  s'entendre  d'une 
maniere  absolue,  puisqu'il  n'y  a  devant  arbitres  ni  constitution 
d'avoué  ,  ni  défaut ,  ni  signification  k  avoué ,  ni  par  suite  conclusions 
contradictoirement  prises  a  Taudience ,  que  Tart.  57  de  Tancien  Code 
de  commerce  permettait  mème  d'abréger  ,  en  cas  d'arbitrage  forcé , 
Ie  délai  accordé  par  Tart.  1016  du  Code  de  procédure ,  pour  la  remise 
des  piëces  et  mémoires  ; 

Qu'il  résulte  de  li,  qu'ainsi  que  Tobserve  A.  Chauveau,  Quesl. 
3288 ,  la  marche  de  Tinstance  en  arbitrage  ne  saurait  pas  se  regier 
sur  celle  d'une  instance  devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  que  Tart. 
1009  ne  s'applique  qu'aux  moyens  de  preuve  et  d'instruction ,  dont 
tous  les  juges  ont  besoin  et  sur  lesquels  Ie  titre  de  l'arbitrage  garde 
Ie  silence ;  que  les  arbitres  ne  peuvent  donc  pas  mème  suivre  une 
marche  qui  serait  en  désaccord  avec  la  procédure  spéciale  a  l'arbi- 
trage et  doivent  supprimer  les  formes  dont  la  convenance  dans  Ia 
cause  ne  leur  paraitrait  peu  sufüsamment  démontrée  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  les  caractères  de  l'art.  323  ne  pouvant  pas  se 
retrouver,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  exiger ,  mais  de  rechercher,  si ,  en 
fait,  comme  au  cas  actuel,  la  sentence  arbitrale  a  été  provoquée  centre 
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un  homroe  maitre  de  ses  droits,  Ie  prononcé  qui  ne  fait  que  constater 
Télat  des  choses  au  moment  de  la  mise  en  délibérë,  étant  seul  sur- 
venu  aprës  la  déclaration  de  la  faillite ; 

Attendu  qu'en  troisiëme  lieu  et  par  application  de  Tart.  2013  du 
Code  civil,  Ie  défendeur  pretend  ne  pas  devoir  les  interets  dont  Ie  cours 
est  arrèté  par  la  faillite  aux  termes  de  Tart.  451  du  Code  de  coramerce, 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ce  demier  article  ne  supprime 
les  interets  qu'è  Tégard  de  la  masse  pour  placer  tous  les  créanciers 
sur  la  même  ligne  et  aussi  longtemps  que  Tactif  est  insuffisant  pour 
couvrir  mème  Ie  capital ,  que  Ie  debiteur  n*en  reste  pas  moins  tenu 
et  dolt  notamment  les  acquitter  intégralement  s'il  veut  un  jour  ob- 
tenir  sa  réhabilitation  ;  (Renouard  n®  149). 

Attendu  qu'en  quatrième  lieu  et  par  application  de  l'art.  2016  du 
Code  civil ,  Ie  défendeur  soutien t  ne  devoir  d'autres  frais  que  ceux 
de  la  citation  devant  arbitre,  la  demande  n*ayant  pas  été  dénoncée 
a  la  caution ; 

Attendu  qu'a  ce  sujet  la  loi  est  formelle;  qu'en  vue  d'alléger  Ie 
sort  de  la  caution^  engagéepour  la  dette  d'autrui>  Tarticle  invoqué, 
reproduisant  la  disposition  de  l'ancienne  jurisprudence ,  exige  que 
Ie  créancier  dénonce  les  poursuites ,  s'il  veut  que  les  frais  en  retom- 
bent  sur  Ie  fidéjusseur  ;  que  ce  dernier  doit  être  mis  en  demeure  de 
s'acquitter ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  méconnait  pas  cette  obligation , 
mais  soutient  qu*il  s'en  est  acquitté  en  avertissant  Ie  défendeur  a  di- 
vei'ses  reprises  et  k  Tamiable  ;  qu'il  somme  mème  celui-ci  de  jurer 
qu'il  n'a  pas  été  averti ,  et  n'a  pas  fait  des  promesses  de  payer  k  bref 
délai  et  des  démarches  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires ; 

Attendu  que  personne  n'étant  facilement  présumée,  renoncer  k  un 
droit ,  ces  circonstances  ne  suffisent  pas  pour  caractériser  une  renon- 
ciation  expresse  et  formelle  a  la  dénonciation  exigée  par  l'article  in- 
voqué ;  que  tant  que  pareille  dénonciation  n'est  pas  intervenue  ou 
n'a  pas  été  remplacée  par  une  convention  précise  d'y  renoncer  ou  de 
la  remplacer  par  une  formalité  ou  déclaration  amiable  quelconque , 
l'on  peut  toujours  discuter  Ie  point  de  savoir  si  Tintention  du  créan- 
cier qui  négligé  l'usage  du  moyen  indiqué  par  la  loi ,  n'est  pas  de  se 
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monlrer  peu  rigoureux  envers  la  caulion  ;  qu'a  ce  point  de  vue ,  les 
faits  invoqués  par  Ie  demandeur  demeurent  irrelevanls ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  décréler  Ie  serment  déféré, 
ni  de  condamner  Ie  défendeur  aux  frais  faits  postérieuremenl  a  la  ci- 
tation  devant  arbitres  et  antérieuremeht  k  la  présente  instance  ; 

Attendu  qu*il  est  d'ailleurs  reconnu  que  sous  réserve  de  tous 
droits ,  Ie  défendeur  a  déji  acquitté  frs.  30,000  ; 

En  ce  qui  concerne  Tappel  en  intervention  des  curateurs  : 

Attendu  que  ceux-ci  se  sonl  bornés  k  se  référer  a  justice,  que 
c'est  1^  du  reste  une  contestation  de  la  demande ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  Texaminer  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  sans  doute  ètre  qucstion ,  comme  Ie  porie 
l'exploit  d'appel  en  cause ,  d'ordonner  aux  curateurs  de  faire  cesser 
les  poursuites ,  et  faute  de  ce ,  de  les  condamner  k  garantir  et  indem- 
niser  la  caution  en  principal ,  interets  et  frais  de  toutes  les  condam- 
nations  a  prononcer  au  profit  du  demandeur ,  que  ce  serait  la  sortir 
complètement  de  la  mission  de  liquidateur  déférée  a  des  curateurs 
de  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  conclu  différemment  de  son 
exploit  d'appel  en  intervention ;  q\xe  c'est  k  bon  droit  que  Ie  deman- 
deur fait  observer,  qu'il  n'y  a  du  reste  de  recours  contre  la  faillite 
que  par  la  caution  qui ,  subrogée  aux  droits  du  debiteur  principal , 
vient  en  réclamer  Ie  benefice  dans  la  masse  ;  qu'a  ce  point  de  vue, 
rintervention  des  curateurs  est  également  superflue  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  ouï  M.  Castelein ,  substitut  du  procureur  du  roi ,  en 
son  avis  sur  l'intervention  des  curateurs,  statuant  en  premier  ressort 
et  écartant  toute  conclusion  contraire ,  condamne  le  défendeur  a  payer 
au  demandeur  : 

1^  le  solde  de  frs.  505.12  en  principal ;  2» les  interets  judiciaires, 
afférant  au  capital ,  depuis  le  24  février  dernier  jusqu'au  paiement 
de  chacune  de  ses  parties';  3«>  la  somme  de  frs.  1448.02,  pourvaca- 
tions  dües  k  l'huissier  Dirickx;  4«  les  frais  du  proces  jusques  y 
compris  la  citation  devant' arbitres ,  mais  a  l'exclusion  des  frais  faits 
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depuis  lors  jusqu'èi  rajournemenl  en  la  présente  cause ;  5^  les  frais 
du  proces  actuel. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  i4  Aoüt  iSll.—  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  MM.  Smekens, 
Berré  et  Lejeune  ,  Juges.  —  PI.  M^*  Charles  Wauters  et  Van 

ZUYLEN. 


PRIVILEGE.  —  NAVIRE.  —  LOYERS  DE  L'ÉQUIPAGE.  -  FRAIS  DE 
RAPATRIEMENT.— DROIT  DES  INVALIDES.— DERNIER  VOYAGE. 

Sont  privilegies  sur  Ie  navire,  tous  les  loyers  des  gens  de 

V equipage  düspour  Ie  dernier  voyage.  (Art.  iOl-ö^  du 

Code  de  commercé). 
Les  frais  de  rapatriement  des  marins  font  partie  des  gages 

et  doivent  y  être  complètement  assimilés^  notamment  quant 

au  privilege. 
La  perception  connue  en  France ,  sous  Ie  nom  de  droit  des 

invalides ,  n'est  qu'un  prélèvement  proportionnel  sur  les 

salaires  stipulés.  Elle  fait  partie  des  salaires  et  jouit  du 

même  privilege. 

(KENNEDY  ET  HUNTER  CONTRE  BOUILLAT.) 

JUGEMENT. 

Ouï  M.  Ie  juge  Liebrechts en son  rapport; 

Vu  Ie  proces-verbal  de  distribution  provisoire  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  contestent  pas  la  collocalion  en  premier 
rang  des  frais  de  la  distribution  a  taxer  par  M.  Ie  juge  commissaire  ; 
qu'a  ces  frais  il  y  a  lieu  de  joindre  ceux  de  la  saisie  puisqu'ils  ont  été 
indispensables  pour  arriver  k  la  vente  du  navire  ; 

Attendu  que  les  parties  s'accordent  a  admettre  en  second  rang  la 
créance  des  demandeurs,  privilégiée  aux  termes  de  Tart.  191  2o  du 
Code  de  commerce  et  qui  n'avait  pas  été  justifiée  en  forme  reguliere 
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lors  de  la  distribution  provisoire ,  que  cette  créance  toutefois  ne  s'é- 
lève  qu'a  fr.  674.48,  Ie  surplus  soit  fr.  48.90  pour  frais  de  séjour 
d'un  marin  k  Thopilal  ne  pouvant  prétendre  qu'au  privilege  du  6°  de 
Tarticle  invoqué ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  point  de  contradiction  de  la  part  de  Bertram , 
auquel  les  parties  litigantes  ne  dénient  pas  Ie  droit  de  privilege ,  mais 
en  soutenant ,  a  bon  droit  du  reste ,  que  sa  créance  rentre  dans  la 
categorie  de  celles  auxquelles  la  loi  reconnait  Ie  buitième  rang  ; 

Attendu  que  du  chef  de  leurs  deux  créances ,  aujourd'bui  taxées 
par  M.  Ie  Président  du  tribunal  de  commerce  ,  les  demandeurs  ne 
pretendent  point  d'autre  privilege  que  celui  de  Bertram  ;  qu'è  défaut 
de  plus  amples  explications  comme  de  toute  demande  de  distinguer, 
Ie  tribunal  ne  saurait  recbercber  si ,  parmi  les  divers  articles  dont  se 
composent  ces  créances  il  n'en  est  point  qui  pourraient  ètre  portées  a 
un  rang  antérieur ;  qu'il  suffit  que  tous  les  chefs  de  la  créance  soient 
privilegies  et  Ie  soient  au  moins  au  buitième  rang ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  de  contestation  que  sur  Ie  point  de  savoir  si  les 
gages  des  marins,  auxquels  la  loi  attribue  Ie  sixième  rang  de  privilege, 
peuvent  comprendre  toutes  les  sommes  réclamées  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  privilege  est  attribue  k  tous  les  loyers  düs  pour  Ie 
dernier  voyage  ;  que  la  signification  des  mots  dernier  voyage  est 
iixée  en  France  par  une  série  de  dispositions  législatives  ,  administra- 
tives  et  autres,  dont  la  plupart  sans  doute  n'ont  pas  d'autorité  en  Bel- 
gique,  mws  qui  toutes  concourent  k  déterminer  Ie  sens  qu'avait  dans  la 
législation  ancienne ,  Texpression  employee  par  Ie  Code  qui  nous  ré- 
git;  V.  Gresp.  Cours  de  droit  maritime  y  p.  iOl. 

Attendu  qu'au  surplus  Ie  Code  lui-mème,  art.  i92-4<>  statue  que  Ie 
montantdes  loyers  è  admettre  par  privilege  sera  déterminé  par  Ie 
róle  d'armement  et  de  désarmement  arrêté  dans  les  bureaux  de  Tin- 
scription  maritime ;  que  Ie  voyage  au  long  cours  dont  question  au 
proces  ne  devait  donc  se  terminer  qu'au  désarmement  du  navire 
en  France  ;  qu'aussi  les  marins  s'étaient  interdits  de  réclamer 
auparavant ,  soit  leur  licenciement ,  soit  Ie  paiement  de  leur  salaire ; 
que  d'ailleurs ,  d'Anvers ,  oü  ,  d'après  les  demandeurs  Ie  voyage  se 
serait  terminé,  Ie  navire  retoumait  en  France,  Taffrétement  conclu  a 
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Anvers  peur  un  voyage  uUérieur  a  Tind  Maior  élant  distinct  de  celui 
d'Anvers  a  Bordeaux,  et  ne  pouvant  plus  obliger  les  hommes  de  Téqui- 
page; 

Attendu  que,  de  son  cóté,  aux  termes  des  articles  252  et  270  du 
Code  de  commerce  comme  du  röle  d'équipage,  Ie  capitaine  était  tenu 
de  ramener  en  France  les  marins  qu'il  y  avait  engagés  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  lè  que  les  marins  ne  pouvaient  exiger  paiement 
avant  Ie  retour  en  France  comme  Tarmateur  ne  pouvait  les  congédier ; 
que  jusque  l&donc,  la  créancene  changeant  en  rien  de  caractère,  il 
n'existe  aucune  raison  de  la  priver  des  garanties  que  ce  caractère  lui 
a  fait  assurer  ;  que,  par  une  conséquence  ultérieure  les  frais  de  rapa- 
triement  fesant  partie  des  gages  ^  doivent  y  être  complétement  assi- 
miles; 

Attendu  que  la  perception,  qualifiée  de  droit  des  invalides  n'est, 
d'après  les  pièces  produites,  qu'un  prélëvement  proportionnel  sur  les 
salaires  stipulés  ;  qu'elle  fait  donc  partie  des  salaires  et  ne  cesse 
point  de  jouir  du  privilege  que  leur  est  assuré  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ouï,  M.  Terlinden,  substitut  du  procureur  de  roi,  qui 
pour  autant  que  de  besoin  s'en  est  reféré  a  justice,  statuant  en  pre- 
mier ressort  et  écartant  toute  conclusion  contraire,  dit  pour  droit  que 
sur  le  prix  de  vente  du  navire  Hirondelle  seront  colloqués  : 

!<*  En  premier  rang :  le  sieur  Berlram^  pour  frais  de  la  distribution 
et  les  sieurs  Kennedy  et  Hunter  pour  les  frais  de  saisie,  le  tout 
selon  taxe ; 

2<>  En  second  rang  :  les  dits  Kennedy  et  Hunter  pour  fr.  671.48 
du  chef  de  frais  de  pilotage,  etc. ; 

3^  En  troisième  rang :  A.le  défendeur,  duchef,  a)  des  gages  et  loyers 
deTéquipagea  concurrence  defr.  6209.77  ;  h)  des  frais  de  rapatrie- 
ment  pour  fr.  460.67 ;  c)  du  droit  desinvalides  pour  fr.  234.82  ;  d)  des 
frais  des  productions  pour  fr.  17.95;  B.  les  demandeurs  du  chef  de 
fr.  48.90  payés  pour  frais  de  séjour  d'un  marin  a  Thópital ; 

4^  Enquatrième  rang  :  A.  le  ditBertram  pour  les  sommes  mention- 
nées  a  l'article  dix  de  la  distribution  provisoire; 
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B.  Les  dits  Kennedy  et  Hunter,  a)  pour  les  sommes  mentionnées  au 
dit  article  ;  b)  pour  celle  de  fr  4310.22  taxés  depuis  la  distribution ; 

C.  Les  difTérents  créanciers  portés  k  Tarticle  4,  de  la  distribution 
provisoire  pour  les  sommes  y  mentionnées ; 

5^  En  cinquième  rang  :  les  créanciers  portés  en  Tarticle  5  de  la 
distribution  provisoire ; 

Ordonne  que  Ie  surplus  du  prix  de  vente  ,  s'il  y  en  a,  sera  partagé 
au  mare  Ie  franc  entre  les  divers  créanciers  chirographaires ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  dépens  de  la  contestation  envers  ie 
défendeur  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  14  Aoüt  iSn,  — Tribunal  civil  d'Anvers.  —  MM.  Smekens, 
LiEBRECHTs  et  Lejeune  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Vigtor 
Wouters. 


VOITURIER.   -   CHEMIN  DE  FER.    —    LIVRET  RÉGLEMENTMRE. 
-  MARCHANDISES.  —  PERTE.  —  INDEMNITÉ. 

La  clause  du  livret  réglementaire  par  laquelle  VEtat  fixe 
Vindemnüé  d  payeren  casde  pertedela  marchandise  est 
obligaloire,  sauf  Ie  cas  de  dol  des  agents,  même  lorsque 
la  caiise  de  la  perle  est  demeurée  inconnue  *. 

(L'ÉTAT  BELGE  GONTRE  HOESCHGER,  MESDACH  &  Gifl.) 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  avait  statué  comme 
suit,  le  21  févrierl876: 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  aoüt  1875,  tendant  au  payement  de 
445.85,  valeur  de  185  kilos  étain  remis  au  chemin  de  fer  del'État 

«  V.cerecueil  1876, 1,5. 
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pour  compte  des  demandeurs  et  non  restitués  par  Ie  chemin  de  fer ; 

Attendu  que  TÉtat  offre  de  payer ,  conformément  au  larif  régle- 
mentaire, 75  centimes  par  kilogramme  de  marchandise  soit  fr. 
138.75. 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la  non  reproduction 
de  ]a  rnarchandise  provient  d'une  faute  commise  par  les  employés  du 
chemin  de  fer ,  et  que  Texistence  de  cette  faute  est  en  eflfet  constante 
et  établie  ;  en  effet  la  marchandise  égarée ,  élant  comprise  dans  une 
partie  de  5,022  kilos  étain ,  fut  regue  par  Ie  chemin  de  fer  et  laissée 
en  sa  possession  et  sous  sa  garde  avec  Ie  restant  de  la  partie  ; 

Attendu  que  la  non  reproduction  de  485  kilos  provient  donc  de  la 
perte  de  ces  marchandises,  perte  imputable  ou  k  Tincurie  et  k 
Terreur  des  employés  de  TÉtat,  s'ils  les  ont  laissé  voler,  ou  k  leur 
propre  dol ,  s'ils  les  ont  volées  eux-mémes ;  or  il  y  a  évidemment 
faute  dans  chacune  de  ces  trois  hypotheses  ; 

i^  Il  y  a  faute  et  faute  lourde  a  disposer  du  bien  d'autrui  en  faveur 
de  quelqu'un  qui  n'y  a  aucun  droit  et  au  détriment  du  véritable  pro- 
priétaire ; 

2^  Il  y  a  faute  du  chemin  de  fer  a  laisser  voler  des  objets  confiés 
k  sa  garde ,  pendant  qu'il  les  a  sous  sa  garde ,  sans  cela  Tobligation 
de  la  garde  n'en  est  plus  une ;  en  admettant  que  par  la  stipulation 
invoquée  Ie  chemin  de  fer  se  soit  aifranchi  de  la  présomption  de 
faute  qui  pèse  sur  Ie  voiturier,  l'existence  de  la  faute  devient  néan- 
moins  certaine  et  incontestable ,  lorsque  Ie  genre  spécial  de  dispa- 
rition  de  la  marchandise  implique  nécessairement  une  faute  comme 
dansl'espèce  ;  aller  plus  loin  avec  Ie  défendeur ,  ce  n'est  plus  seule- 
raenl  affranchir  Ie  voiturier  de  Ja  présomption  de  faute  ,  raais  c'est 
raffranchir  de  l'obligation  mèmede  la  garde ; 

3^  Il  n'y  a  pas  seulement  faute ,  mais  il  y  a  dol  dont  on  répond 
toujours,  si  Ie  vol  a  été  commis  par  les  employés  de  TÉtat  ; 

Attendu  que  Texistence  de  la  faute  résulte  encore  de  cette  seule 
considération  qu'il  n'existe  pas  de  cas  forluit  ni  de  force  majeure  dans 
l'espèce  comme  Ie  cas  de  vol  k  main  armee  ou  autres  cas  analogues ; 
ce  sont  la  des  circonstances  si  extraordinaires  qu'elles  seraient  con- 
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nues  du  public,  or  TÉtat  n'allègue  mème  pas  la  possibiliié  de  Texis- 
tence  d'événements  pareus  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  certain  en  fait  que  la  disparition  des  185  kilos 
étain  est  düe  k  la  faute  des  employés  de  TÉtat ; 

Attendu  que  la  faute  étant  établie,  il  y  alieu  de  rechercher  si  FÉtat 
doit  réparer  entièrement  Ie  dommage  qui  en  est  résulté  peur  les 
demandeurs  ,  oü  s'il  peut  ne  Ie  réparer  que  partiellement ;  qu'^  eet 
effet,  il  convient  de  rechercher  Ie  sens  de  ladisposition  dont  argumente 
Ie  chemin  de  fer  ;  que  cette  disposition,  quoique  comprise  dans  un 
arrété  ministeriel  porté  lui-mème  en  vertu  d'une  loi ,  ne  participe 
cependant  pas  de  Tautorité  de  la  loimais  forme  une  simple  convention 
entre  Texpéditeur  et  TÉtat ;  que  lejugedoit  donc  se  bomer,  k  inter- 
prèter  cette  convention  et  k  Tappliquer  aux  faits  de  la  cause  ;  notam- 
ment  il  a  è  rechercher  quels  sont  Ie  sens  et  la  portee  de  la  clause  el 
quels  sont  les  cas  qui  y  rentrent  et  ceux  qui  en  sont  exclus  ; 

Attendu  que  la  clause  porte  qu'en  oas  de  perte  des  marchandises 
transportées ,  Ie  chemin  de  fer  payera  75  centimes  par  kilogramme ; 

Attendu  que  cette  clause  a  pour  effet :  i^  de  restreindre  la  respon- 
sabilité  du  chemin  de  fer  au  chiffre  stipulé  ,  hors  Ie  cas  de  dol  et  de 
faute  ;  2^  de  mettre  a  la  charge  du  reclamant  la  preuve  du  dol  et  de  Ia 
faute  allégués  ; 

Attendu  que  Ie  cas  oü  la  faute  de  TÉtat  est  établie  ne  peut  ètre  régie 
par  la  disposition  citée,  TÉtat  ne  peut  argumenter  de  son  tarif  régle- 
mentaire pour  se  soustraire  k  la  pleine  responsabilité  appliquée  méme 
au  cas  de  faute  constatée,  ce  qui  serait  contraire  k  la  morale  et  k  Ves- 
sence  du  contrat  de  transport ;  en  effet  Ie  voiturier  est  assimilé  par  la 
loi  au  dépositaire  nécessaire  (art.  4782  du  Code  civil)  et  Ie  dépositaire 
ne  peut,  paraucunestipulationquelconque^  s'exonérer  de  Tobligation 
de  la  garde  (voir  Dalloz,  v®  dépöt,  n»  45),  ni  restreindre  cette  obliga- 
tiona  une  somme  n'équivalant  pas  au  dommage  causé  ;  carTobliga- 
tion  de  restituer  la  chose  re^ue  dérive  du  fait  du  dépöt  et  des  art.  1383 
et  suivants  du  Code  civil ;  ce  n'est  pas  de  Tinexécution  du  contrat  de 
transport  que  l'expéditeur  demande  la  réparation ,  mais  c'est  d*un 
quasi-délit,  c'est  du  dommage  que  Ie  chemin  de  fer  cause  par  son 
fait ,  sa  négUgence  ou  son  imprudence  a  un  objet  qui  appartenait  & 
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I'ezpéditeur  antérieurement  au  contra!  de  transport  et  indépendam- 
ment  de  lui  (voir  art.  1382  et  suiv.  du  Code  civil)  ;  or  ce  serail 
renverser  les  principes  de  la  responsabilité  et  de  la  liberté  que  de 
permetire  a  deux  particuliers  de  considérer  comme  inexistante  la 
règle  des  art.  1382  et  suiv.  du  code  civil  ou  d'y  substituer  une  res- 
ponsabilité restreinte ; 

Attendu  que  reconnaitre  la  validité  de  cette  irresponsabilité  ou 
de  responsabilité  restreinte  serait  en  outre  encourager  les  détour- 
nements ,  la  mauvaise  foi  des  transporteurs  ; 

En  efiet,  Texpéditeur  sera  presque  toujours  dans  Timpossibilité  de 
prouver  la  mauvaise  foi  quand  elle  existe  ,  puisque  Ie  transporteur , 
qui  est  resté  seul  en  possession  de  la  marchandise  a  eu  tout  Ie  temps 
pour  faire  disparaitre  toute  tracé  de  son  dol ;  que  la  preuve  de  ce  dol 
devient  donc  impossible ,  surtout  quand  Ie  voiturier  peut  alléguer  im- 
punément  qu'il  a  commis  une  faute ,  quelque  grossiëre  qu'elle  soit ; 
que  tous  les  cours  et  tribunaux  de  toutes  les  nations  commerciales 
et  maritimes  ont  refusé  d'appliquer  aux  cas  de  fautes  constatées 
les  clauses  par  lesquelles  les  capitaines  de  navires  ont  Thabitude  de 
restreindre  leur  responsabilité ;  que  ce  serait  favoriser  la  baraterie 
que  d'excuser  toutes  les  fautes  que  Ie  capitaine  peut  commettre  ,  et 
ce  a  la  faveur  d*une  de  ces  clauses  si  fréquentes  :  «  poids  et  mesure 
inconnus  :»  ou  «  franc  de  casse  et  de  coulage ,  i»  etc. 

Attendu  que  les  arguments  ci-dessus  s'appliquent  aussi  bien, 
comme  on  vient  de  Ie  voir,  aux  clauses  de  responsabilité  restreinte, 
qu'êi  celle  d'irresponsabilité  entière,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de 
distinguer ;  que  si  la  clause  de  responsabilité  limitée  était  reconnue 
valable ,  rien  de  plus  facile  aux  voituriers  que  de  réduire  cette  res- 
ponsabilité k  néant ,  en  stipulant  une  indemnité  dérisoire ; 

Attendu  que  si  ces  principes  sont  applicables  aux  transporteurs 
en  général ,  ils  doivent  Fétre  d  fortiori  aux  chemins  de  fer  qui  ont  Ie 
monopole  des  transports  pour  les  localités*  qulls  desservent ; 

Attendu  que  vainement  prétendrait-on  que  la  disposition  dont 
argumente  Ie  chemin  de  fer  n'est  pas  une  clause  restrictive  de  respon- 
sabilité ,  mais  une  fixation  contractuelle  de  la  valeur  de  la 
marchandise    transportée;    que    c'est  1^  une  fiction   entièrement 
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contraire  a  la  vériié  des  faits  et  qu'il  est  interdit  au  juge  de  créer 
des  fictions  ;  que  jamais^ni  Ie  chemin  de  fer,ni  l'expéditeur  n'ont  cru, 
en  faisant  Ie  contrat  de  transport ,  que  la  marchandise  valut  exacie- 
ment  et  invariablement  fr.  i.50  ou  75  centimes  par  kilogramme, 
que  cela  est  si  vrai  que  Ie  chemin  de  fer  n'offre  pas  cette  somme  en 
cas  de  perte  d'une  marchandise  quia  une  valeur  moindre,  parexem- 
ple  ,  du  charbon ,  du  sel ,  etc; 

Attendu  que  Tart.  1152  du  Code  civil  ne  peut  pas  recevoir  sou 
application  dans  Tespèce ,  parce  que  ,  comme  on  Ta  vu ,  il  n'y  a  pas 
seulement  inexécution  de  convention ,  il  y  a  encore  damnum  inju- 
via  datum,  dommage  causé  par  un  quasi-délit ;  de  plus  ,  eet  article 
ne  peut  servir  a  valider  des  clauses  illicites ;  une  stipulation  qui 
rentre  dans  les  termes  de  Tart.  1152,  n'est  par  cela  toujoursvalable, 
il  faut  encore  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  a  la  morale  et  a  l'ordre 
public ,  qu^elle  respecte  Tart .  6  du  Code  civil  ;  or ,  on  vient  de  voir 
que  la  clause  incriminée  ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas ; 

Attendu  que  Ie  fondement  de  la  theorie  qui  précède ,  a  été  admis 
par  rÉtat  beige ,  qui  a  accepté  et  exécuté  purement  et  simplement 
un  jugement  de  ce  tribunal  oü  les  mêmes  principes  sont  appliqués 
(Jugement  du  16  novembre  1875,  en  cause  de  Godfr.  Mayer  et  fils, 
Jttrispr,  du  port  d'Anvers,  1876,  t.  1®»",  p.  26)  ; 

Attendu  que  vainement  TÉtat  argumente  dans  ses  conclusions  d'une 
prétendue  convention  d'assurance  que  tout  chargeur  peut  contracter 
avec  rÉtat  moyennant  une  prime  ou  plutót  une  surtaxe ; 

Attendu  en  effet  que  cetle  convention  accessoire  est  facuUative 
pour  Ie  chargeur  ;  en  ne  la  contractant  pas ,  il  ne  manque  en  rien  a 
ses  obligations ;  on  ne  peut  donc  lui  imposer  un  dommage  injuste 
pour  ne  pas  avoir  contracté  une  convention  facuUative  ;  que  de  plus 
la  restriction  de  responsabilité  dont  argumente  TÉtat  est,  dans  Tes- 
pèce,  contraire  a  la  morale  et  a  Tessence  du  contrat  de  transport, 
comme  on  Ta  vu  plus  haut ,  et  une  clause  accessoire  quelle  qu'elle 
soit ,  ne  peut  changer  la  nature  de  la  stipulation  principale ,  ni  la 
rendre  licite ;  que  ce  dernier  argument  n'a  donc  aucune  reievance 
au  debat ; 

Attendu  que  TÉtat  ne  méconnaitpas  que  la  valeur  des  185  kilos 
étain  soit  de  frs.  445.85; 
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Par  ces  motifs , 
Le  Tiïbunal  condamne  TÉtat  a  payer  aux  demandeurs,  fr.  405.85,  k 
titre  de  dommagfes-intérêts  avec  les  interets  judiciaires. 
Du  2i  Février  i876. 
Pourvoi. 

Arrét  (par  défaut). 

Sur  le  moycn  unique  de  cassation,  déduit  de  la  violation  des  art. 
dl34,  ii52  y  et  1320  du  Code  civil  et  de  la  fausse  application  des 
art.  1172  et  1784  du  mème  Code  et  de  Tart.  103  du  Code  de  com- 
merce,  en  ce  quelejugement  dénoncé  méconnaitla  force  oblijatoire 
de  conventions  légalement  formées  entre  parties ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  le  jugement  attaque  que  les 
défendeurs  ont  confié  la  marchandise  dont  il  s'agit  au  proces ,  k 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  pour  être  transportée  k 
Anvers  aux  conditions  du  livret  réglementaire  du  25  janvier  1868  ; 

Attendu  qu'il  s'est  ainsi  formé  entre  les  parties  une  convention 
d'après  laquelle  Tindemnité  k  payer  par  l'État,  s'il  ne  remettait 
pas  la  marchandise  a  destination,  serait  d'une  somme  déterminée 
proportionnellement  au  poids  de  cette  marchandise  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  dol  constaté  dans  l'espëce ; 

Attendu  que  la  convention  entre  parties  ne  distingue  pas  le  cas  oü 
la  cause  de  Tinexécution  du  contrat  de  transport  serait  restée  incon- 
nue,  de  celui  oü  cette  inexécution  serait  Ia  conséquence  d'unesimple 
faute  imputableè  l'administration  onk  l'un  de  ses  agents  et  que,  pour 
les  deux  cas,  elle  établit  une  mème  base  d'évaluation  pour  l'indemnité 
qui  sera  due  k  l'expéditeur  ; 

Attendu  que  cette  convention  n'a  rien  d'illicite  ;  qu'en  effet,  l'art. 
1152  du  Code  civil  permet  d'insérer  dans  tout  contrat  une  clause  qui 
détermine  les  dommages-intéréts  k  payer  par  le  promettant  en  cas 
d'inexécution  de  ses  engagements  et  que,  loin  de  l'exonérer  de  la 
responsabilité  de  ses  fautes ,  une  pareille  clause  a  pour  objet  de  sanc- 
tionner  par  une  peine  l'obligation  de  les  réparer  ; 

!••  p.  16 
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Attendu  qu'il  résuUe  de  la  qu'en  admettant  pour  la  réparation  du 
dommagecausé  dans  Tespèce  par  l'inexécution  du  contrat  de  transport 
une  base  d'estimation  autre  que  celle  du  livret  réglementaire,  Ie  juge- 
ment  a  méconnu  la  force  obligatoire  d'une  convention  légalement 
formée  et  qu'il  a  contrevenu  aux  art.  4134  et  1152  du  Code  civil ; 
Par  ces  motifs , 

La  cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Dumont  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Faider,  procureur  général,  casseet  annule  lejuge- 
ment  rendu  entre  parlies  par  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  Ie  21 
février  1876,  renvoie  1'affaire  devant  Ie  Tribunal  de  première  instance 
de  Malines  jugeant  commercialement ;  condamne  les  défendeurs  aux 
dépens. 

Du  7  Juin  iSll .  —  Cour  de  cassation  de  Belgique.  — 1«  Ch.— 
MM.  DE  Crassier,  1^  prés.,  Van  den  Peereboom,  Keymolen, 
BoNJEAN,  De  Rongé,  Corbisier  de  Méaultsart,  Dumont.  — PI. 
M«  Lejeune,  pour  TÊtat. 


Par  Tarrét  qui  précède ,  la  Cour  de  cassation  décide  que  Ie  chemin 
de  fer  de  TÉtat  Beige  ne  répond  pas  de  ses  fautes  7ii  de  celles  de 
ses  agents ,  quHl  ne  répond  que  de  son  dol.  —  La  clause  de  respon- 
sabilité  restreinte  comprend  aussi  bien  Ie  aas  ou  lafaute  du  chemin 
de  fer  est  étdblie ,  que  celui  oü  la  cause  du  dommage  est  restée 
inconnue. 

Nous  avions  déjè  indiqué  cette  doctrine  en  la  combattant,  a  Tocca- 
sion  d'un  arrêl  du  15  juillet  1875  (voir  Jurisp.  d'Anvers  1876,1, 
p.  5  et  s.) ,  mais  nous  nous  sommes  aper^us  que  certains  auteurs 
avaient  interprêlé  d'une  autre  maniere  les  arrèts  que  nous  avons 
cités  a  celle  occasion. 

MM.  Laurent  et  Lanckman  nolamment,  ont  pensé  que  la  Cour 
de  cassation  n'applique  pas  la  clause  restriclive  de  responsabililé , 
lorsqu'il  y  a  faule;  or,  c'est  lè  une  erreur  qui  est  aujourd'hui 
clairement  démontrée  et  par  Ie  texte  de  Tarrèt  ci-dessus  reproduit , 
qui  est  formel ,  et  par  un  autre  arrèt  de  cassation  du  20  juillet  1876, 
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{Paste.  4876 ,  1 ,  372 ,  TÉtat  contre  Breuer),  qui  annule  un  arrêt  de 
Liége  du  2  aoül  4873  (Jurispr.  d'Anvers,  1875,  II ,  37). 

Dans  cette  dernière  affaire ,  qui  a  fait  Tobjel  d'une  discussion  aux 

séances  de  )a  Chambre  des  Représentants  du  16 ,  du  21  et  du  22  mars 

1877  la  faute  de  TËtat  était  évidente ;  il  était  éiabli  en  fait  que  la  mar- 

chandise  avait  éié  volée  en  cours  de  voyage ,  et  les  juges  du  fond  en 

avaient  tiré  la  conséquence  que  TÉtat  avait  commis  une  faute  laurde  ; 

la  Cour  de  cassation ,  sans  contesler  la  faute  lourde ,  dit :  «  Attendu 

que  Ia  convention  (de  transport)  ne  distingue  pas  Ie  cas  de  perte 

d'une  marcbandise  résultant  d'une  soustraction ,  et  celui  oü  la 

perte  est  düe  a  ioxit  autre  evenement  survenu pendant  Ie  transport,"» 

—  Dans  l'arrèt  ci-dessus  reproduit,  la  Cour  estencore  plus  explicite, 

elle  emploie  Ie  mot  favte  :  «  Attendu  que  la  convention  ne  distingue 

pas  Ie  cas  oü  la  cause  de  Tinexécution  du  contrat  de  transport  serail 

reslée  inconnue ,  de  celui  oü  cette  inexécution  serait  la  conséquence 

d'une  simple  faute  impittahle  a  Vadministration  ou  a  Vun  de  ses 

agents ,  et  que  pour  les  deux  cas ,  elle  établit  une  mème  base  d'éva- 

luation  pour  l'indemnité.... 

Attendu  que  cette  convention  n'a  rien  d'illicite....  » 

Ainsi  Vinterprétation  que  nous  donnions  aux  arrèts  de  cassation 

de  1875  est  exacte  ,  Ie  doute  n'est  plus  possible  aujourd'bui.  L*État 

peut  accumuler  des  fautes ,  il  ne  sera  jamais  tenu  qu'a  réparer  une 

partie  du  dommage  qu'il  cause. 
Et  il  n'y  a  pas  mème  k  distinguer  entre  la  faute  lourde  et  la  faute 

légere  ,  comme  Ie  démontre  Ie  cas  de  Tarrêt  de  Liége ,  oü  la  fistute 

était  souverainement  qualifiée  de  faute  lourde. 
Cette  jurispnidence  est  contraire  aux  autorités  suivantes  : 
lo  Trois  arrêtsde  cassation  du  4  février  1870.  {Juriap,  d'AnverSy 

1870 ,  II ,  28  et  Pasic.  1870 ,  1 ,  199)  ; 

2o  Les  considérants  de  deux  arrèts  de  cassation  du  7  mai  1874 , 

en  cause  de  TÉtat  Beige  contre  Léonard  ,  (Paste,  1874 ,  1 ,  148 ,  et 

1875 ,  1 ,  19)  par  lesquels  il  est  décidé  que  la  clause  d'irresponsabi- 

lité,  stipulée  pour  certaines  marcbandises  (produits  cbimiques,  etc.)^ 

n'est  pas  applicable  quand  Texpéditeur  prouve  que  Tavarie  est  im- 

putable  k  une  faute  du  chemin  de  fer  ; 
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3ö  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liége  du  2  aoüt  1873  {Jurüpr. 
(TAnvers ,  4875 ,  II ,  37) ,  qui  a  été  cassé  par  arrèl  du  20  juillet 
1876; 

4<>  Unarrèi  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxellesdu  30  noveinbrel876, 
reproduit  ci-après.  Cet  arrêt  est  d'autant  plus  important  qu*i1  a  été 
rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Van 
Berchem  ,  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  la  rédaction  d'un 
nouveau  projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer. 

S^Un  grand  hombre  de  décisions  de  tribunauK  de  première  instance 
et  de  commerce  (voir  Jurispr.  d'Anvers,  1876 , 1,  p.  5  et  s.)  ; 

6o  M.  F.  Laurent ,  dans  ses  principes  de  droit  civil ,  (t.  25  ,  p.  596 
et  suiv.)  ,  étudie  longuement  toutes  les  questions  de  responsabilité  y 
et  se  prononce  nettement  contre  la  doctrine  admise  dans  Tarrêt  ci- 
dessus.  Ge  cóté  de  la  question  lui  semble  mème  tellement  évident , 
qu'il  ne  s'y  arrèle  pour  ainsi  dire  pas.  Citons  quelques  lignes  ex- 
traites  dans  Ie  cours  de  sa  dissertation  : 

p.  605  :  «  On  ne  peut  pas  stipuler  que  Ie  voiturier  ne  répond  pas 
:d  de  sa  faute,  c'est-^-dire  de  sa  négligcnce;  quand  la  faute  est  prou- 
»  vée,  Ie  voiturier  doit  réparer  Ie  préjudice  et  tout  Ie  préjudice  qu'il 
i>  cause.  » 

p.  609 :  (ü  Nous  dirons  plus  loin  que  lorsqu'il  y  a  réellement  faute, 
3  c'est-a-dire  négligence  quelconque  qui  eerait  prouvée ,  TÉtat  devra 
}»  payer  la  valeur  totale  de  la  chose  ». 

p.  615  :  «  Nous  avons  dit  que  TÉtat  commen^a  par  vouloir  se  sous- 
»  traire  au  droit  commun  ,  en  prétendant  qu'il  ne  devait  pas  même 
:»  répondre  de  sa  faute.  Cette  prétention  exorbitante  ^  reporissée 
T>  par  les  tribunaux  de  commerce ,  fut  condamnée  également  par 
1»  la  Cour  de  cassation  :». 

Enfin  M.  Laurent  (p.  616)  analyse  Tarrèt  de  la  Cour  de  Liége , 
cité  ci-dessus  (du  2  aoüt  1873),  et  il  approuve  entièrement  cette 
décision.  <k  La  Compagnie  ne  peut  pas  stipuler  qu'elle  ne  répondra 
»  pas  de  sa  faute ;  une  pareille  stipulation ,  fut-elle  acceptée  par 
»  l'expéditeur ,  serait  nuUe ,  parce  qu^elle  est  contraire  a  Vordre 
1  puhlic  et  aux  bonnes  vnosurs ;  elle  encouragerait  la  négligence , 
]»  et  elle  favoriserait  la  fraude  et  les  plus  coupables  abus.  » 
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Or  eet  arrèt  de  la  Cour  de  Liége ,  qui  fait  application  des  mèmes 
principes  que  celui  de  la  Cour  de  Bruxelles  recueilH  ci-aprës ,  et  que 
Ie  jugement  d'Anvers  du  9i  février  1876 ,  a  été  cassé  par  anrêt  de  la 
Cour  en  date  du  20  juillet  1876  {Pasic.  1876 ,  1 ,  372)  ,  ce  qui  accuse 
clairement  Ie  dissentiroent  qui  existé  sur  la  question  entre  M.  Laurent 
et  la  Cour  de  Cassation. 

EnGn  citons  encore  Tautorité  de  Lanckman^  Traite  des  transports 
par  cheniinde  fer^  1876  ,  Mayolez. 

Voici  dans  quels  termes  il  s'exprime  au  n«  459 ,  p.  308 :  c  Le 
»  voiturier  peut-il  limiter  sa  responsabilité  ?  —  II  faut  distinguer. 
1^  S'agit-il  de  déterminer  d'avance  les  conséquences  de  la  simple  in- 
]»  exécution  du  contrat  de  transport ,  sans  affranchissement  de  la 
>  responsabilité  des  fautes  personnelles  que  pourrait  commettre  le 
9  voituner,  cette  limitation  est  permise  et  parfaitement  legale  ; 
9  s'agit'ü ,  au  cantraire ,  de  circonscrire  la  responsahilüé  du  voi- 
^  turier  dans  certaines  limites ,  avec  stipulation  que  y  dans  aU" 
-»  cun  cas  ,  ntflme  en  cas  de  faute  de  sa  part ,  ces  limites  ne  pour- 
1^  ront  être  dépassées ,  cette  limitation-lè  est  illegale  et  contraire  k 
9  l'ordre  public.  9 

Nous  pourrions  prendre  dans  la  jurisprudeuce  étrangère  des 
décisions  nombreuses ,  qui  toutes  admettent  la  pleine  responsabilité 
des  chemins  de  fer ,  quand  il  est  prouvé  qu'une  faute  a  été  commise, 
tandis  qu'è  notre  connaissance ,  ni  la  doctrine  ni  la  jurisprudeuce 
ne  fournissent  d'exemples  de  la  theorie  adoptée  par  la  Cour  de  Cas- 
sation de  Belgique.  Les  trois  arréts  du  8  février  1872  y  qui  les  premiers 
ont  accueilli  le  système  actuel  de  la  cour ,  ont  été  rendus  sur  les  con- 
clusions  conformes  le  M.  TAvocat-général  Mesdach  de  ter  Kiele. 

On  voit  que  la  question  de  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  est 
bien  loin  d'étre  résolue ,  puisque  la  Cour  de  Cassation  se  sépare 
sur  ce  point  des  auteurs ,  et  de  la  jurisprudeuce  de  nos  cours  d'appel. 
La  Cour  de  Cassation  de  Belgique  est  absolument  seule  de  son  avis. 

Nous  n'avons  pas  Tintention  de  reprendre  les  arguments  que  nous 
avons  fait  valoir  contre  cette  theorie  dans  Tarticle  cité  plus  haut. 
{Jurispr,  1876, 1,  5).  Il  est  un  point  cependant  dont  il  est  bon  de 
dire  un  mot. 
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La  Cour  de  Gassation  n'admet  pas  la  restriction  de  responsabilité , 
Jorsqu'il  est  prouvéque  Ic  chemin  de  fer  a  commis  un  dol.  A  notre 
avis  ,  cette  dérogaiion  au  principe ,  est  absolument  inopérante ,  parce 
qu'elle  ne  recevra  jamais  d'application. 

£n  efifet ,  unecondition  essentielle  pour  l'existence  dudol,c'est 
que  celui  qui  Ie  commetagisse  avec  mauvaise  foi,  avec  intention  de 
nuire.  Une administration  de  chemin  de  fer,  personne  morale^  ne 
peut  commettre  d'actes  doleux  que  par  ses  employés.  Or  il  est  inad- 
missible  qu'un  employé  se  rende  coupable  de  dol  au  préjudice  d'un 
tiers ,  uniquement  pour  enrichir  une  administration  qui  ne  lui  en 
saura  aucun  gré.  Si  un  employé  veut  par  exemple ,  voler  un  colis ,  il 
Ie  fera  k  son  propre  profit ,  et  non  pour  Ie  déposer  dans  les  magasins 
de  la  société.  Dés  lors ,  la  société  n'a  pas  commis  de  dol ,  et  on  ne 
pourra  lui  appliquer  la  pleine  responsabilité  de  la  perte  du  colis.  - 
Gitons  un  exemple  curieux  qui  s'est  présenté  devant  Ie  Tribunal  de 
commerce  d'Anvers.  (Jugement  du  4  novembre  1876).  Un  chemin  de 
fer  allemand ,  chargé  de  transporter  des  machines  recouvertes  de 
baches ,  a  óté  les  baches  ,  les  a  conservées ,  et  s'en  est  servi  pendant 
longtemps ;  et  quand  Texpéditeur  a  fini  par  savoir  oü  avaient  passé  ses 
baches  ,  Ie  chemin  de  fer  lui  oiTrit  75  centimes  par  kilogramme , 
c'est-è-dire  Ie  tiers  ou  Ie  quart  de  la  valeur  réelle  des  baches.  Le  Tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers  a  rejeté  cette  oiTre  comme  insufGsante. 
A-t-il  eu  raison  ?  Oui ,  suivant  nous  ;  non ,  d'après  la  Cour  de  Gas- 
sation. 

En  efifet ,  le  fait  de  retirer  ces  baches  du  wagon  ,  constitue  bien  une 
faute  et  une  faute  lourde,  mais  rien  ne  démontre,  et  ajoutons  qu'il 
est  presqu'impossible  qu*il  y  ait  eu  dol ,  pour  les  motifs  donnés  ci-des- 
sus.  Il  est  probable  que  les  baches  ont  été  retirées  par  erreur  ,  par 
une  négligence  d'un  employé ,  puis  laissées  sur  place,  perdues  de 
vue ,  puis  enfin  employees  comme  les  autres  baches  appartenant  a 
ce  chemin  de  fer.  li  n'y  a  pas  \k  les  éléments  constitutifs  du  dol , 
rintention  frauduleuse  fait  défaut ,  ou  au  moins  n'est  pas  établie ;  or, 
c'est  au  reclamant  k  prouver  l'existence  positivo,  non  douteuse,  du 
dol :  et  cette  preuve  est  impossible.  On  voit  donc  que  la  restriction 
que  la  Gour  de  Gassation  admet  a  son  système  rigoureux  et  radical, 
est  absolument  illusoire  et  ne  recevra  jamais  d'application. 
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Voici  1'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bnixelles  dont  nous  avons  parié, 
et  qui  conGrme  un  jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  14  avril  1873, 
publié  dans  la  Jurisprudence  du  port ,  année  1873,  I,  91 : 

G.  Spée. 


VOITURIER.  -  CHEMIN  DE  FER.  —  LIVRET  RÉGLEMENTAIRE.  — 

FAUTE.  —  INDEMNITÉ. 

La  disposition  par  laquelle  un  chemin  de  fer  restreint  sa 
responsabilüé  en  cos  de  perte,  ou  avarie  n'est  pas  appli* 
cable,  quand  eest  par  sa  faute  que  Ie  dommage  est  arrivé, 
et  que  eelte  faute  est  établie. 

(L»ÉTAT  CONTRE  CHRISTIAENSEN). 

Délerminée  par  les  motifs  du  premier  juge,  el  allendu  que  les  faits 
cotés  en  ordre  subsidiaire  par  Tappelant  sonl  sans  relevance  au  pro- 
ces, puisque  Tun  de  ces  faits  ne  tend  qu'éi  établir  Ie  caractère  habituel 
de  la  faute  lourde  cominise  par  l*état,  tandis  que  i'autre  est  relatif  a 
un  accident  qui  a  été  la  conséquence  directe  de  cette  mème  faute 
lourde ; 

Attendu  que  dans  Tespéce  il  n*y  a  pas  eu  vice  propre  du  colis ; 
Par  ces  raolifs, 

La  Cour,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  contrai- 
res ,  et  de  Tavis  conforme  de  M.  Tavocat  général  Van  Berchem ,  met 
rappel  au  néant,  et  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  30  Novemhre  i816.  —  2n»e  Ch.  —  Presents :  MM.  De  Ram  , 
Sangiiez  de  Aguilar,  C'  Casier,  de  Bavay,  Babut  Du  Marés, 
conseillers. 


lo  COMPÉIENCE.  -  GOUVERNEMENTS  ÉTRANGERS.  —  MANDA- 
TAIRE.  —  ACTION  PERSONNELLE  CONTRE  GEÜX-GL  —  Ö^CLAUSE 
COMPROMISSOIRE.  —  ÉTENDUE.  —  TIERS.  —  3o  BANQUIER.  — 
EMPRUNT  D'ÉTAT.  —  GONTRAT  D'ÉMISSION.  —  PROSPECTUS. 
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—  TITRES.  —  AFFECTATION  DE  REVENUS  GOÜVERNEMENTAUX. 

—  NATURE  DE  CET  ENGAGEMENT. 

^0  i^  principe  de  Vindépendance  des  États  qui  engendre 
Vincompétence  des  tribunaux  Belges  pour  connaitre  des 
actes  et  engagements  6!un  gouvernement  étranger,  ne 
peut  étre  invoqué  par  un  mandataire  du  dit  gouveme- 
ment  qui  est  actionné  pour  avoir  pris  un  engagement 
personnel  par  contrat  ou  quasi-délit. 

2^  Les  clauses  compromissoires  écrites  dans  un  contrat  ne 
régissent  que  les  contestations  entre  les  parlies  contrac- 
tantes^  et  non  celles  qui  surgissent  entre  Vune  de  ces 
parties  et  des  tiers  qui  invoquent  l'art.  H2i  Code  civil 

3^  Le  banquier  qui  émet  un  emprunt  d'État  au  nam  et 
pour  compte  d'un  gouvernement  ^  n'est  engagé  persen' 
nellement  d  Végard  des  souscripteurs  ou  leurs  cession- 
naires ,  ni  par  les  stipulations  du  contrat  d'émission, 
dans  lequel  il  s'est  chargé  vis-d-vis  du  gouvernement  d 
faire  pendant  un  certain  temps  le  service  de  V emprunt, 
ni  par  les  énonciations  des  prospectus  ^  ni  par  les  türes 
de  l'emprunt  qu'il  a  signés  pour  certifler  leur  authen- 
ticité. 

Les  engagements  d'un  gouvernement  affectant ,  sous  la  fox 
nationale  f  ses  ressources  ou  revenus  au  service  d'un 
emprunt  d'état,  ne  sont  que  des  engagements  d'honneur 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  forcer  Vexêcution. 

n  n*en  résulte  ni  lien  civil ,  ni  droit  acquis  qui  puisse  être 
violé  par  un  contrat  uliérieur  et  donner  ouverture  d  une 
action  en  dommages  interets  pour  quasi-délit. 

(DREYFÜS  FRÈRES  &  C<»  GONTRE  GODDERIS  FRÈRES). 

La  Cour  de   Bruxelles  a ,  sur  Tappel  de  Dreyfus  frères 
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&  C®,  réformé  Ie  jugement  que  nous  avons  publié  ci-dessus, 
p.  67  et  suivantes  *. 

Arrêt. 
Quant  k  Tappel  du  jugement  du  28  novembre  1876  : 

*  La  Cour  d*Appel  de  Paris  a  également  réformé  Ie  jugement  du  Tribunal  de 
la  Seine  du  10  janvier  1877  que  nous  avous  publié  en  note  au  méme  endroit. 
Yoici  la  teneur  de  eet  arrét  rendu  Ie  25  juin  1877  par  la  1'*  chambre,  sous  la 
Présidence  de  M>^  Larombiëre  ,  premier  président,  et  sur  les  conclusions  con- 
formes  de  M^*  Tavocat  général  Du  Bois  : 

«  La  Cour , 

9  Sur  l'exceplion  d'incompétence  proposée  par  Dreyfus  frères  et  C^  : 

]»  Considérant  que  Taction  formée  contre  euz  par  les  intimés  se  fonde ,  indé- 
pendamment  du  mandat  qu*ils  ont  regu  du  gouvernement  du  Pérou  pour  Témis- 
sion  et  Ie  service  des  deux  emprunts  de  1870  et  1872,  sur  Texistence  d*un  enga- 
gement personnel  qulls  auraient  contracté  envers  les  créanciers ,  soit  en  vertu 
de  convention ,  soit  méme  par  suite  de  quasi-délit ; 

9  Que ,  par  sa  canse  comme  par  son  objct ,  elle  rentre  dans  la  compétence  des 
Tribunaux  francais ; 

>  Que  Ie  gouvernement  péruvien  n*y  étant  pas  partie ,  les  appelants  ne  peuvent 
invoquer  comme  fin  de  non-recevoir  contre  elle  Ie  principe  du  droit  des  gens, 
qui  consacre  Tindépendance  réciproque  des  Êtats  et  s*oppose  k  ce  que  Tun  d*eux 
usnrpe  contre  Tautre  un  droit  de  juridiction  k  Teffet  de  connaitre  des  actes  et 
engagements  de  ce  dernier ; 

p  Que  si  Texécution  de  leurs  obligations  pretend ues  et  de  la  condamnation 
poursuivie  contre  eux  est  de  nature  k  ouvrir  en  faveur  des  frères  Dreyfus  un 
recours  contre  Ie  gouvernement  péruvien ,  Texercice  éventuel  de  ce  recours  ne 
saurait  exercer  aucune  influence ,  soit  sur  la  compétence  des  Tribunaux  francais , 
soit  sur  la  recevabilité  de  la  demande  ,  qui  n^est  dirigée  que  contre  les  appelants 
seuls  ,  en  leur  qualité  d'obligés  personnels  et  directs  ; 

»  Au  fond  ,  tant  sur  Tappel  principal  que  sur  les  appels  incidents  : 

»  Considérant  que ,  pour  déterminer  la  nature  et  Tétendue  des  engagements 
qui  ont  pu  étre  contractés  par  Dreyfus  frères  et  C^  envers  les  souscripteurs 
OU  porteurs  de  titres  des  emprunts  péruviens,  soit  comme  acheteurs  d*une 
certaine  quantité  de  guano  ,  soit  comme  intermédiaires  chargés  de  la  négocialion 
des  emprunts ,  soit  enfin  comme  agents  financiers  de  TÉtat  debiteur ,  il  importe 
d'appréeier  d'abord  Ie  caractère  et  la  portee  des  obligations  que  Ie  gouvernement 
du  Pérou  a  prises  envers  les  préteurs,  ses  créanciers  ;  que  ces  obligations  sont 
précisées  et  définies  dans  les  actes  publics ,  qualifiés  d*obligation  générale ,  qui 
forment  la  loi  du  contrat  entre  TËtat  et  les  tiers ; 
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»  Considérant  que,  par  1'obligation  générale  de  1865 ,  art.  9 ,  10  et  11 ,  outre  la 
foi  publique  engagée  par  la  République  du  Pérou  et  Thypothèque  générale  sur 
tous  les  revenus  nationaux  pour  la  garantie  et  Ie  service  de  Temprunt,  Ie  gouver- 
nement péruvien  hypothèque  spécialement  et  particulièrement  pour  Ie  paiement 
des  interets  et  ramortissement  du  capital  la  quantité  de  gnano  qui  serait  néces- 
saire, et  asüigne  spócialement  au  paiement  ponctuel  des  interets  et  de  Tamortis- 
sement  Ie  produit  liquide  du  guano  exporté  du  Pérou  dans  la  Grande-Bretagne 
et  en  France ,  leurs  colonies  et  dépendances  ;  que  toutefois  il  se  réserve,  aprcs 
quMl  aura  été  satisfait  aux  interets  et  a  Tamortisï^emcnt  de  chaque  semestre  ,  Ie 
droitde  disposer  librement  du  produit  du  guano  vendu  pendant  chaque  semestre 
en  Angleterre  et  en  France ;  qu'il  s*engage  enlin  a  faire  figurer  les  clauses  néces- 
saires pour  Ie  paiement  ponctuel  de  Temprunt  dans  tous  les  contrats  qu'il  ferait 
pour  la  consignation  et  la  vente  du  guano  dans  la  Grande  Bretagne  et  en  France ; 

»  Considérant  que ,  par  l'obligation  générale  de  Temprunt  de  1870 ,  art.  6  ,  7  et 
8,  comme  garantie  de  Texécution  des  engagements  contractés,  Ie  gouvernement 
du  Pérou,  sous  la  foi  nationale,  engage  les  revenus  généraux  de  la  République, 
et  spécialement  les  revenus  nets  provenant  des  expéditions  de  guano  en  Europe  et 
en  Amérique,  aprcs  que  les  engagements  auxquels  ils  sont  affectés  auraient  élé 
remplis ;  qu'il  engage  également  la  propriété  des  chcmins  d'Arequipa  a  Puno , 
de  Callao  a  la  Oreya  ,  de  Méjia  a  Areqiiipa,  ainsi  que  les  revenus  nets  provenant 
de  Texploitation  desdits  chemins  de  fcr,  et  enfm  les  recettes  de  la  douane 
nationale ;  qu'il  est  expliqiié  que  les  emprunts  qui  pourraient  étre  émis  plus 
tard  ne  jouiront  d'aucun  droit  de  préférence  sur  celui-ci  ,ce  droit  n'exi^taiit  qu'au 
profitdeceux  émis  jusqu'a  ce  jour;  que  Ie  gouvernement  s'oblige  a  stipuler 
dans  tous  les  contrats  qui  seronl  faits  pourla  vente  du  guano  que,  sur  lesproduits 
de  vente  de  chaque  semestre,  on  ré^ervera  la  somme  nécessaire  pour  Ie  paiement 
de  ce  service ,  et  que  ce  service  assuré ,  Ie  gouvernement  disposera  du  surplus 
a  sa  volonlé  ; 

s  Considérant  que  par  Tobligation  générale  deTemprunt  de  1872,  art.  6,  7  et  8, 
comme  garantie  des  engagements  contractós,  Ie  gouvernement  du  Pérou,  sous  la 
foi  nationale ,  engage  tontes  les  existenccs  de  guano  de  la  République  et  spéciale- 
ment  les  revenus  nets  provenant  des  exportations  de  guano  en  Europe  et  en  Amé- 
rique,sousla  réserve  seulement  des  engagements  actuellement  en  force,  relatifs 
aux  emprunts  de  18G5,  18GÜ,  1870,  et  Temprunt  garanti  du  chemin  de  fer  de 
Pisco-Yca  ;  qu'il  engage,  en  outre,  la  propriété  et  les  revenus  de  certains  cbe* 
mins  de  fer ,  ainsi  que  les  recettes  des  douanes ,  les  travaux  d'irrigations  qui 
pourront  étre  effect  ués,  et  généralement  tous  les  revenus  de  la  République : 
qu'il  s'oblige,  de  plus,  a  stipuler  dans  tous  les  contra>s  qu'il  pourra  faire  pour  Ia 
vente  du  guano  ,  et  sous  quelque  forme  que  cette  vente  puisse  se  faire ,  que  sur 
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appel  de  ce  jugement^  qui  est  puremeni  préparatoire  et  neleur  a 
iniligé  aucun  grief; 


les  produits  des  yentes  de  chaque  semestre  il  sera  réserve  les  sommes  nécessaires 
au  service  sémestriel  de  rempriint,de  maniere  que  les  fonds  soientmis  aux  mains 
des  agents  financiers  quinze  jours  avant  1'échéance  de  chaque  semestre,  Ie  gou- 
vernement ,  ce  service  une  fois  assuré ,  pouvant  librement  disposer  du  surplus ; 
que  Tactese  termine  par  la  proclamation  de  la  promesse  faite  par  Ie  gouvernement 
de  remplir  düment  etfidèlement  toutes  les  conditions  et  garanties  ; 

Y  Gonsidérant  que ,  malgré  les  expressions  souvent  répétées  d'engagcments , 
d'affectation ,  d*assignation ,  d'hypolhèque  générale  et  spéciale  ,  il  est  constant 
que  Ie  gouvernement  péruvien  n'a  fait  qu'obliger  d'une  maniere  générale,  comme 
un  debiteur  ordinaire ,  au  service  de  chacun  de  ses  emprimts ,  les  ressources  et. 
facullés  quUl  désigne ,  sans  exclure  d'ailleurs  celles  de  toute  autre  nature  qui 
pourraient  lui  appartenir ; 

»  Que  d*abord  Ie  caractère  mobilier  des  choses  offertes  en  garantie  est  cxclusif 
de  tout  droit  d'hypothèque ,  et  que ,  quant  au  droit  de  gage,  il  n*a  pas  été  lui- 
méme  régulièrement  constitué ,  &  défaiit  d'une  mise  en  possession  effective  des 
créanciers,  soit  par  eux  mémes,  soit  par  représentants  ; 

»  Que  les  garanties  offertes  consistent  donc  moins  dans  une  affectation  réelle 
de  la  chose ,  a  titre  de  prélérence ,  que  dans  la  promesse  personnelle  faite  par  Ic 
gouvernement  du  Pérou  de  leur  faire  produire  ces  olTets  de  priorité  au  moyen  de 
conventions  particulières  qu'il  passerait  avec  des  tiers  ; 

I»  Que  Ia  mention  méme  de  ces  nouveaux  contrats ,  ainsi  que  de  Tobligation  d'y 
stipuler  la  somme  nécessaire  pour  assurer,  semestre  par  semestre,  Ie  service 
des  emprunts,  n'emporte  de  sa  part,  sur  les  debiteurs  éventuels  et  non  dénommés, 
ni  délégation  ni  transport  susceptibles  d'acceptation  collective  ou  individueile,  et 
pouvant  opérer,  au  profit  des  prétendus  délégataires ,  saisine  exclusive  et  irrévo- 
cable  des  valeurs  indiquées  ; 

-»  Que  ces  créanciers n'ont  ainsi,  dans  les  termes  des  obligations  générales, qu'un 
droit  de  gage  général  et  commuii  sur  toute:»  les  facullés  de  l'État  péruvien,  dont 
ils  ont  suivi  la  loi,  et  qui  a  lui-méme  place  les  garanties  offertes  et  les  engage- 
ments  contractés  par  lui  sous  la  foi  nationale; 

»  Gonsidérant  que,  par  acte  du  19  aoüt  1869,  les  frères  Dreyfus  et  €••  ont  acheté 
du  gouvernement  du  Pérou  2  millions  de  tonnes  de  guano ;  que  cette  vente  ferme 
qui  devait  remplacer  Ie  systéme  antérieur  des  consignations,  avait  pour  but  de 
mettre  TÉtat  vendeur,  dont  la  principale  ressource  consiste  dans  ses  gisements  do 
guano,  en  état  de  subvenir,  au  moins  pendant  un  certain  temps,  a  ses  besoins 
financiers ,  et  notamment  au  service  de  sa  dette  extérieure; 

»  Qu'ainsi,  d'après  les  art.  16, 17,  24,  25  et  26  combines,  les  acheteurs  sont 
assurés  du  monopole  de  la  vente;  les  hypothèques  et  obligations  garantissant 
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Temprunt  de  1865  doivent  ètre  d*une  maniere  spéciale  scrupuleusement  respec- 
tées  par  les  deux  parties;  les  acheteurs  s'engagent  envers  Ie  gouvernement  a 
remplir  ces  obligations,  conforméraent  aux  contrats  en  vigueur;  Ie  gouvernement 
s'engage ,  de  son  cdté ,  a  ne  toucher  de  nouveau  des  consignataires  ou  de  tout 
autre  préteur  aucune  somme  sur  les  produits  nets  de  guano  auxquels  se  rapporte 
ce  contrat,  tant  qu'ils  seront  affectés  aux  sommes  avancées  par  les  acheteurs  de- 
puis  Tapprobation  de  ce  traite  jusqu'a  son  expiration ;  les  acheteurs  se  substituent 
au  gouvernement  pendant  la  durée  de  leur  contrat  dans  tous  les  droits  et  obliga* 
tions  que  celui-ci  a  présentement  dans  la  vente  de  son  engrais ;  ils  s'engagent 
uniquem*  nt  envers  Ie  dit  gouvernement  a  lui  payer  les  prix  stipulés  et  k  remplir 
les  autres  obligations  stipulées  dans  Ie  contrat ;  comme  avances  sur  les  produits 
nets  du  guano  que  les  acheteurs  doivent  recevoir  plus  tard  des  consignataires, 
et  sur  la  valeur  du  guano  quUls  achëtent,  ils  s*engagent  notamment  a  tenir  exac- 
tement  a  Londres,  pendant  toule  la  durée  du  contrat,  a  la  disposition  des  agents 
financiers  du  Pérou,  les  sommes  nécessaires  pour  Ie  service  régulier  deTemprunt 
de  1865,  et  k  remettre  au  gouvernement,  dans  de  ceilaines  conditions  de  banque, 
tant  que  dureront  les  avances,  dans  Ie  premier  mois  de  Tapprobation  du  contrat, 
2.200,000  solès  et  successivement  700,000  solès  par  mois ;  Ie  gouvernement  du 
Pérou  se  réserve,  d'ailleurs,  la  libre  disposition  de  toutes  les  sommes  figurant  au 
crédit  de  son  compte  courant,  d'après  les  règlements  semestriels,  après  que  les 
acheteurs  se  seront  remboursés  de  leurs  avances  et  libérés  de  leurs  engagements 
envers  les  consignataires  actuels,  ainsi  que  du  service  de  Ia  dette  anglaise  ; 

»  Que  de  Tensemble  de  ces  stipulations  il  ne  résulte  évidemment  aucune  obli- 
gation  directe  et  personnelle  que  les  frères  Dreyfus  et  C>  auraient  contractée 
envers  les  créanciers  du  gouvernement  péruvien  de  leur  faire  compte,  comme 
s'ils  avaient  un  droit  réel  de  gage  ou  de  transport ,  du  produit  net  des  ventes  du 
guano ;  qu'il  n'y  a  d'obligations  contractées  que  par  les  deux  parties  l'une  envers 
Tautre  ,  et  non  a  Tégard  des  tiers  qui  y  sont  demeurés  étrangers  ; 

Y  Considérant  que  la  convention  du  19  mai  1870,  passée  entre  Ie  gouvernement 
du  Pérou  el  les  frères  Dreyfus  et  C*  se  rapporte  a  Témission  dVn  emprunt  de 
59,600,000  solès  (environ  298,000,000  fr.)  dont  ceux-ci  se  chargent  sous  certaines 
conditions ; 

»  Que  Part.  4  ne  fait  que  rappeler  les  garanties  oflertes  aux  préteurs  telles 
qu^elles  ont  été  indiquécs  par  Tobligation  générale  de  Temprunt ;  que,  par  Tart.  12, 
les  frères  Dreyfus  et  C<*  sont  constitués ,  pour  faire  Ie  service  des  bons  émis ,  en 
qualité  d*agents  financiers  ;  que  Tart.  9  est  ainsi  con^u  :  t  Comme  par  Ie  contrat 
9  d'aoüt  de  Tannée  passée  (19  aoüt  1869>,  la  méme  maison  contractante  a,  en  vertu 
%  des  avances  faites  par  elle  au  gouvernement ,  nn  droit  de  préférence  sur  les  dé- 
»  pdts  de  guano  existant  en  Europe  et  au  Pérou  ,  après  avoir  pounru  au  service 
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>  des  dettes  contractées  avant  ledit  contrat,  il  est  entendu  qu'elle  s'engage  a  faire 
1»  Ie  service  de  cette  nouvelle  dette  pendant  toute  la  durée  de  son  contrat ,  de 
»  toute  préféfence  ,  après  avoir  soigné  la  dette  de  1865 ;  » 

1  Que  des  dilTérentes  interprétations  qui  ont  été  respectivement  proposées  par 
les  parties ,  celle-ci  parait  seule  étre  la  plus  simple  et  la  plus  exacte  :  c'est  que , 
d'aprés  Tart.  26  de  la  vente  du  19  aoüt  1869 ,  Ic  gouvernement  du  Pérou  avait  la 
libre  disposition  des  sommes  portées  au  crédit  de  son  compte  courant  semestriel , 
mais  seulement  après  que  les  frères  Dreyfus  se  seraient  remboursés  de  leurs 
avances  et  libérés  de  leurs  engagements  en  vers  les  consignataires  act  u  els ,  ainsi 
que  du  service  de  la  dette  anglaise ;  or,  pour  assurer  Ie  service  du  nouvel  emprunt 
pendant  toute  la  durée  de  leur  contrat ,  a  quoi  ils  s'engagent  après  avoir  soigné 
Ia  dette  de  1865,  les  fréres  Dreyfus,  d'une  part,  renoncent  a  la  faculté  qu'ils 
avaient  de  se  rembourser,  par  priorité  ,  de  leurs  avances  ;  et  TÉlat  péruvien , 
d'autre  part,  reconnait  un  droit  d*antériorité  sur  lui-même  aux  souscripteurs  du 
nouvel  emprunt ,  c*est-è-dire  que  Ie  service  de  cette  nouvelle  dette  se  iera ,  par 
préférence  ,  comme  celui  de  la  dette  antérienre  auquel  il  vient  s'ajouter  ; 

jt  Mais  que ,  de  eet  article  9  ainsi  interprété  ,  il  est  impossible  d'inférer ,  d'a- 
bord,  que  Ie  gouvernement  péruvien  ait  jamais  eu  Tintention  de  renoncer  pour 
son  propre  compte  a  la  libre  disposition  des  excédants  restés  libres ,  suivant 
chaque  reglement  semestriel ,  après  Ie  service  des  divers  emprunts  assuré,  ni 
que  les  frères  Dreyfus ,  après  y  avoir  satisfait  régulièrement ,  cbaque  semestre, 
aient  eux-mêmes  abandonné  Ie  droit  de  se  rembourser  de  leurs  avances ,  alors 
qu*ils  n*avaient  plusdevant^eux  que  TÉtat,  leur  debiteur  ; 

«  Qu*il  est  ensuite  tout  aussi  impossible  de  veir ,  dans  ce  même  art.  9,  aucune 
stipulation  secondaire  que  Ie  gouvernement  péruvien  aurait  faite,  dans  l'intérêt 
de  la  masse  de  ses  créanciers,  accessoirement  et  comme  condition  principale  qu'il 
faisait  pour  lui-même  ;  stipulation  accessoire  qui^  une  fois  acceptée  par  eux  col- 
lectivement  ouindividuellemeut,  serait  devenue  irrévocable,  et  obligerait  au- 
jourd'hui  les  frères  Dreyfus  et  C^  è  leur  faire  compte  des  consignations  et  ventes 
de  guano ,  conformémcnt  a  Taffectation  spéciale  dont  leurs  produits  nets  auraient 
été  grevés ; 

9  Qu'en  effet ,  il  est  inadmissible  qu'un  État ,  au  moment  même  oü  11  fait  appel 
au  crédit  étranger ,  sous  la  foi  nationale  et  avec  oiTres  de  garanties  personnelles, 
commence  par  mettre  lui-même  sa  solvabilité  ou  sa  bonne  foi  en  suspicion ,  en 
faisant  intervenir  de  simples  particuliers  comme  ses  co-obligés  ou  ses  cautions  ; 

»  Qu'aucune  des  parties  n'avait  intérêt  a  faire  une  semblable  stipulation ; 
rÉtat  péruvien ,  puisqu'il  lui  suffisait  d'assurer  ses  services  financiers  au  moyen 
des  obligations  prises  envers  lui ;  les  frères  Dreyfus ,  parce  quMls  n'avaient  rien 
de  plus  k  promettre  ;  qu'ils  y  avaient  même  un  intérêt  contraire,  fondé  sur  la 
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crainte  que  Texercice  d'une  action  directe  par  des  tiers  ne  vint  jeter  Ie  trouble 
dans  leurs  relations  ; 

7>  Que  ridée  d'une  pareille  stipulation  répugne  a  la  pensee  générale  de  la  con- 
vention dans  laquelle  les  deus  parties  ne  prennent  d*engagements  réciproques 
que  Tune  envers  Tautre ,  en  vue  de  réaliser  les  garanties  oifertcs  aux  prêteurs , 
dans  les  termes  et  les  limites  précédemment  définis  par  Tobligation  générale  ; 
qu'elles  entendent  si  peu  y  admettre  les  tiers  comme  contractants ,  qu'elles  ren- 
voient, par  Tart.  li,  la  connaissance  des  difAcultés  qiii  pourraient  surgir  aux 
Tribunaux  du  Pérou  ; 

»  Qu'il  n'existe ,  en  conséquence  ,  aucun  lien  de  droil  personnel  et  direct  entre 
les  frères  Dreyfus  et  les  tiers  créanciers ; 

»  Considérant  que  ,  par  la  convention  du  7  jiiillet  1871 ,  les  frères  Dreyfus  ont 
été  chargés  de  Témisbion  de  Temprunt  de  1872  de  15,000,000  de  liv.  si. 
(375,000,000  de  fr.);  que  Tart.  11  ne  faisant  que  reproduire  Tart.  9  de  la  conven- 
tion du  19  mai  1870,  les  motifs  qui  precedent  sont  ici  également  applicablcs  ; 

»  Considérant  que,  dans  Témission  et  Ie  service  des  emprunts,  les  frères  Dreyfus 
n'ont  agi  que  comme  mandataires  et  agents  financiers  du  gouvernement  du  Pé- 
rou ;  qu'en  cette  qualité ,  ils  ne  se  sont  pas  obligés  personnellement  envers  les 
tiers  souscripteurs  et  que  leur  responsabilité  ne  peut  étre  engagée  a  leur  égard 
que  s'ils  les  ont  déterminés  a  souscrire  aux  emprunts  au  moyen  d'actes  et  de 
manoeuvres  tendant  a  leur  inspirer  sur  les  garanties  offertes  par  l'État  emprun- 
teur  une  fausse  opinion  sans  laquelle  ils  n'auraient  pas  souscrit  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concemc  Temprunt  de  1870,  Ie  prospectus  lancé  au  nom  de  la 
Société  générale  ne  contient  même  pas  Ie  nom  de  la  maison  Dreyfus;  que,  po  jr 
les  garanties,  il  énonce  que  Temprunt  est  garanti  par  les  revenus  générauz  de 
rËtat,  et,  suivant  affectation  spéciale  résultant  du  contrat,  par  tous  les  produits 
des  douanes,  Ie  produit  de  la  vente  du  guano,  la  propriété  de  ceiiains  chemins 
de  fer,  toutes  énonciations  qui  ne  sont  que  Ie  résumé  de  Tobligation  générale; 

D  Qu>n  ce  qui  conccrne  Temprunt  de  1872,  Ie  memorandum  qui  a  précédé 
son  émission  est  une  pièce  officielle  émanée  du  gouvernement  du  Pérou;  qu'après 
en  avoir  indiqué  Ie  but,  il  en  énumère  les  garanties ,  et  que  s'il  énonce  que  les 
produits  du  guano  fournissent  en  moyenne  la  somme  de  4,000,000  livres  sterl. 
(100.000,000  fr.)  par  an,  places  sous  Ie  controle  direct  de  Dreyfus  frères  et  O*  qui, 
en  qualité  d'agents  fmanciers  du  gouvernement  du  Pérou,  se  sont  engagés  è 
affecter  en  première  ligne,  et  mois  par  mois,  les  sommes  nécessaires  au  services 
semestriels  de  eet  emprunt,  cette  mention  ne  contient  rien  de  plus  qu'une  aliu- 
sion  aux  conventions  particulières  passces  entre  la  maison  Dreyfus  et  Ie  gouver- 
nement péruvien,  et  exclut  mème  par  la  qualité  qu'elle  lui  donne  d'agents  finan- 
ciers, toute  idéé  d'un  engagement  personnel  que  cette  maison  aurait  contracté 
envers  les  souscripteurs ; 
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i>  Que  Ie  prospectus  du  méme  emprunt,  publié  au  nom  des  maisons  de  banque 
qui  devaient  recevoir  les  souscriplions,  est  rnuet  sur  les  garanties  et  se  borne  a 
rcnvoyer  a  certains  actes  législatifs  du  gouvernement  du  Pérou; 

)»  Que ,  quelle  que  soit  la  part  que  les  frères  Dreyfus  aient  prise  a  la  publication 
des  emprunts  qu'ils  étaieiit  chargés  d'émettre,  il  ne  résulte  ni  des  faits  de  la 
causa,  ni  des  documents  poduils  qu'ils  aient  par  des  mancsuvres  dolosive^^  induit 
les  tiers  en  erreur  et  les  aient  ainsi  amenés  a  donner  leurs  souscriptions ; 

1  Que  ces  tiers  ne  doivent  s'en  prendrequ'a  eu\-mêmes  den'avoir  pas  résisté  a 
la  tentation  de  gros  interets  et  d'avoir  imprudemment  accordé  leur  confiance  a 
un  gouvernement  étranger  qui  l'a  trahie ; 

»  Considérant  que  les  contrats  passés  entre  les  frères  Dreyfus  et  Ie  gouverne- 
ment du  Pérou  ne  lianl  que  les  seules  parties  contractant  es ,  celles  ei  n'ont  fait 
qu'user  de  leur  droit,  sans  que  les  tiers  soicnt  fondés  a  s'en  plaindre,  lors- 
qii'elles  ont,  par  la  convention  du  15  avril  1874,  réglé  et  liquide  leur  situa- 
tion  respective ; 

»  Que  cette  convention  a  pour  triple  objet :  1«  de  déterminer  quelles  doivent 
étre  a  Tavenir  les  obligations  des  frères  Dreyfus  en  exécution  de  la  vente  du  17 
aoi^t  1869  ;  2^  de  déterminer  comment  ils  seraient  remboursés  de  leurs  avances  ; 
3*>  de  faciliter  au  gouvernement  du  Pérou  les  moyens  d'assurer  par  de  nouveaux 
contrats  Ie  service  des  interets  et  de  Tamortissement  de  sa  deite  antérieure ,  a 
partir  de  Tépoque  a  laquelle  les  frères  Dreyfus  cesseraient  de  Ie  faire  ; 

»  Que  les  contractants  sont  partis  de  ce  point,  qae  sur  la  vente  de  2,000,000 
de  tonnes  de  guano,  il  n'en  restait  plus  a  livrer  que  850,000  ;  que  Texécution 
rógulière  du  contrat  de  vente  ayant  commencé  Ie  1  janvier  1873,  devrait  étre 
achevée  Ie  1  juillet  1875,  et  enfin  que,  d'après  l'art.  16,  les  acheteurs  étaient 
tenus  de  prévcnir  Ie  gouvernement  un  an  avant  de  cesser  Ie  contrat;  qu'en  con- 
séquence,  les  parties  appliquent  la  valeur  des  850,000  tonnes  restant  a  livrer  a 
la  couverture  des  trois  semcstres  du  service  de  la  dette  extérieure  des  1  juillet 
1874,  1  janvier  et  1  juillet  1875,  ainsi  qu'a  certains  autres  paiements  spéciiiés 
dans  Tacte ;  qu*e1les  évaluent  approximativement  Ie  solde  du  gouvernement  a 
7,000^000  de  solès  que  la  maison  Dreyfus  s'oblige  a  payer  dans  des  conditions  et 
délais  déterminés  ;  que  ses  obligations  résultant  des  conventions  précédentes  sont 
expressément  limitées  a  celles  stipulées  dans  Ie  dernier  arrangement,  de  telle 
sorte  que ,  moyennant  leur  exécution ,  elle  est  tenue  pour  quitte  et  libérée ,  tan- 
dis  que,  de  son  cóté,  Ie  gouvernement  du  Pérou  reprend  la  liberté  d'assurer  par 
de  nouveaux  contrats  Ie  service  des  interets  et  de  Tamortissement  de  sa  dette , 
après  que  les  frères  Dreyfus  cesseront  d*y  pourvoir  ; 

»  Qu'ainsi  résumée  dans  ses  dispositions  essentielles ,  la  convention  du  15  avril 
1874,  bien  qu'elle  contienne  une  liquidation  et  un  reglement  anticipés ,  ne  laisse 
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personnel  que  les  appelants  auraient  contracté  envers  les  souscrip- 
teurs  de  Temprunt ,  soit  par  rariicle  9  de  la  convention  du  19  mai 
1870 ,  soit  par  suite  d'un  quasi-délit ;  que  Ie  principe  de  Tindépen- 
dance  réciproque  des  Etats  et  de  Tincompétence  absolue  des  tribu- 
naux  belges  pour  connaitre  des  acles  et  des  engagements  d*un  gou- 
vernement étranger  est  donc  sans  application  dans  Tespèce  ; 

Que  si  les  appelants  se  sont  soumis  k  la  décision  des  tribunaux  du 
Pérou  pour  tous  les  difTérends  auxquels  pourraient  donner  lieu  les 
contrats  du  19  aoüt  1869  et  du  19  mai  1870 ,  dont  Texistence  et  les 
termes  sont  reconnus  entre  parties ,  les  clauses  compromissoires  de 
ces  contrats  ne  régissent  que  les  contestations  entre  les  parties  con- 
tractantes  ; 


pas  que  de  rentrer  dans  les  termes  et  1'esprit  des  contrats  antérieurs ;  qu*en  effet, 
si  les  frères  Dreyfus  étaient  tcnus  envers  Ie  gouvernement  de  commencer  par 
pourvoir,  semestre  par  semestre,  au  service  de  sa  dette  pendant  toute  Ia  durée 
de  leur  contrat ,  ils  continuent  d'assurer  par  Ie  demier  arrangement  Ie  service 
des  trois  semestres  a  venir ,  et  qu*ensuite ,  après  Ie  service  assuré ,  chaque  partie 
ne  fait  en  réalité  qu'user  du  droit  qu'elle  s'est  réserve  sur  Ie  produit  net  des 
ventes  de  guano  :  les  frères  Dreyfus  de  se  rembourser  de  leurs  avances,  Ie  goa- 
vemement  du  Pérou  de  disposer,  a  sa  volonté,  des  excédants  libres  ; 

>  Qu'un  pareil  reglement  est  obligatoire  pour  les  créanciers  du  gouvememeot 
péruvien ,  comme  il  Test  pour  Ie  gouvernement  lui-même,  et  qu'ils  ne  sont  poiut 
fondés  a  exercer  contre  les  frères  Dreyfus  et  C^  Taction  qu*ils  ont  intentée  en  red- 
dition  de  compte  des  produits  nets  des  ventes  de  guano ,  oq  en  paiement  de  dom- 
mages-intérêts ,  soit  qu*ils  la  fondent  sur  un  engagement  personnel  ou  sur  un 
quasi-délit ; 

»  Par  ces  motifs , 

»  Sans  s*arréter  k  Texception  proposée  par  les  appelants  principaux ,  laquelle 
est  rejetée  ; 

»  Statuant  au  fond ,  faisant  droit  a  Tappel  principal  et  réformant , 

»  Déclare  les  intimés,  demandeurs  en  première  instance ,  mal  fondés  dans  leur 
actioii ,  les  en  déboute ,  ainsi  que  de  leur  appel  incident ; 

>  Décharge ,  en  conséquence,  les  appelants  principaux  des  condamnations  pro- 
noncées  contre  eux  ; 

»  Fait  mainlevée  de  Tarnende  sur  Tappel  principal ; 

»  Gondamne  les  intimés  aux  amendes  sur  leurs  appels  incidents ,  ainsi  qu'en 
totts  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 
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Que  c'est  donc  k  boa  droit  que  Ie  premier  juge  s'esC  déctaré  com* 
pétent ; 

Attendu^  d'autre  part,  qne  les  mtimés  n'ont  pas  intenité  ]*aetioQ 
paulienne  ;  qu'ils  n'attaquent  pas  la  convention  du  15  avril  1874 
comme  feite  en  fraude  des  droits  ^i  lettr  appartiennent  comme 
créanciers  du  gouvememeiit  du  Pérou;  qu*ils  n^envisagent  cette 
convention  que  comme  un  feit  dommageable ,  engageant  la  respon*' 
sabilité  de  Dreyfus  frères  et  C>*  ; 

Attendu,  enfin,  que,  dans  Tespèee,  il  ne  s'agit  point  d'un  feit  du 
prince  auquel  les  appel^ants  auraient  été  contraints  de  se  soumettire, 
M  convention  incriminëe  du  15  avni  1874  ayant  été  librement  con- 
clue  par  eux  ; 

Attendu  qu'il  snit  de  lè  que  les  exceptions  proposées  dohrent  tou« 
tes  ètre  rejetées  comme  non  fondées  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  contrat  du  19  mai  1870  ne  renferme  auemne  stipu-> 
lation  pour  autrui ;  que  Ie  gouvernement  du  Pérou  n'a  stipul^  qu0 
pour  lui-mème ,  lorsqu'il  a  mis  k  la  charge  des  appelants  robligation 
de  feire  en  son  lieu  et  place  Ie  serviee  de  son  nouvel  empmnt ; 
qu'Us  ont  été  chargés  de  ce  service,  non  comme  obligés  personnels^ 
mais  uniquement  en  leur  qualité  d'agents  financiers  de  ee  gouver-* 
nement ,  et  que  ce  mandat ,  dont  ils  n'étaient  investis  que  pendant 
ladurée  de  leur  contrat  du  mois  d'aot^t  1869,  pouvait  mème  étre  revoqué 
en  tout  temps,  s'il  existait  des  motifs  de  défiance  justifiés  (article  12); 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  la  nature  du  contrat  du  19 
mai  1870  que  les  parties  n*ont  pas  pu  avoir  i'intention  de  stipuler 
pour  autrui ;  que  Ie  mandat  donné  aux  appelants  par  Ie  gouver- 
nement du  Pérou  pour  Ie  service  de  sa  dette  extérieure  n'a  étö 
aceepté  par  eux  que  comme  un  accessoire  de  leurs  droits  et  de  leurs 
obligations  comme  acheteurs  et  fondés  de  pouvoir  de  ce  gouveme«* 
ment ;  que  les  parties  contractantes  avaient  1'une  et  Tautre  un  intérèt 
manifeste  k  ne  pas  armer  les  tiers  d'un  droit  d'action  qui  pouvait 
jeter  Ie  trouble  dans  Ie  reglement  de  leurs  droits  respectife  et  entra* 
ver ,  sans  aucun  avantage  pour  elles ,  leur  Hberté  d'action ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  tenir  pour  constant  que  Dreyfus  firères  et  G<* 
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n'ont  contracté  par  convention  aucun  engagement  personnel  envers 
]es  intimés ; 

Attendu  que ,  pour  établir  qu'en  dehors  de  toute  convention ,  les 
appelants  sont  personnellement  obligés  par  suite  d'un  quasi-délit , 
les  intimés  soutiennent  que  pour  provoquer  des  souscriplions  a  Tem- 
prunt  de  1870,  Dreyfus  frères  el  C*«  ont  affirmé  Texistence  de  garan- 
ties et  de  droits  déterminés  qui  devaient  assurer  Ie  service  de  cel 
emprunt ;  qu'ils  n*ont  pu  ,  sans  engager  leur  responsabilité  ,  détruire 
par  leurs  faits  personnels  et  a  leur  profit  ces  garanties  promises; 

Attendu  que  les  appelants  n*ont  été  chargés  de  l'émission  de  Tem- 
prunt  de  1870  qu'en  qualité  de  mandataires  et  pour  compte  du 
gouvernement  du  Pérou  ,  moyennant  une  commission  convenue ; 

Qu'en  contresignant  les  Utres  de  Temprunt ,  ils  se  bornaient  a  en 
certifier  Vauthenticité ; 

Que  s*ils  ont  signé  :  «  Dreyfus  frères  et  C»«,  contractants ,  »  c'est 
parce  qu'ils  avaientété  chargés  par  contrat  de  Témission  de  eet  em- 
prunt, comme  Vannon^ait  aux  futurs  souscripteurs  Ie  preambule  de 
Tobligation  générale  ; 

Attendu  que ,  dans  Ie  prospectus  relatif  a  son  émission ,  qui  n'est 
pas  signé ,  les  appelants  n'ont  pris  aucun  engagement  personnel  et 
ne  sont  pas  mème  nommés  ;  qu'il  porte  en  téte  :  c  Sociéié  générale 
pour  favoriser  Ie  développement  du  commerce  et  de  l'industrie 
en  Francey  Gouvernement  du  Pérou  j>;  que  la  société  générale, 
mandataire  des  appelants  ,  n'y  parle  pas  en  son  nom ,  mais  unique- 
ment  au  nom  du  gouvernement  du  Pérou ,  dont  Dreyfus  frères  et  C''^ 
étaientles  représentants; 

Attendu  que  ce  document  ne  fait  pas  mention  des  stipulations  du 
contrat  du  19  aoüt  1869,  ni  des  engagements  pris  par  les  appelants  Ie 
19  mai  1870;  qu'il  se  borne  a  énoncer  que  Ie  nouvel  emprunt  c  est 
9  garanti  par  les  revenus  généraux  de  TÉtat  et ,  suivant  affectation 
»  spéciale  du  contrat,  par:  l^'  tous  les  produits  des  douanes,  2°  Ie 
i>  produit  de  la  vente  du  guano  en  Europe  et  en  Amérique ,  après 
I»  qu'il  a  été  satisfait  aux  obligations  spécialement  garanties  déja  par 
))  ce  produit,  lesquelles  s'élèvent  a  25,520,000  francs  par  an  »  ; 

Que  ces  mots :  «c  affectation  spéciale  résultant  du  contrat  »  ne 
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visent  naturellement  que  robligation  générale ,  dont  les  clauses  ont 
été  inscrites  sur  chacun  des  litres  de  Temprunt ;  que  c'est  en  effet 
par  racceptation  de  ces  clauses  que  s'est  formé  entre  Ie  gouverne- 
ment du  Pérou  et  les  porteurs  de  bons ,  Ie  seul  contrat  qui  soit  inter- 
venu entre  eux ; 

Que  lorsqu'il  énumère ,  en  renvoyant  ainsi  k  Tobligation  générale , 
les  garanties  offertes  par  Ie  gouvernement ,  Ie  prospectus  ne  fait  que 
reproduire  Partiele  6  de  cette  obligation,  que  s'il  Ie  fait  dans  les  ter- 
mes  de  Tarticle  4  do  la  convention  du  19  mai  1870^  c'est  parce  que 
les  süretés  promises  aux  futurs  souscripteurs  sont  les  mèmes  que 
celles  promises  aux  appelants,  lorsqu'ils  se  sont  engagés  k  prendre  fer- 
me la  somme  de  cinq  millions  de  livres,  capital  nominal  de  Temprunt ; 

Attendu  que  les  obligations  contractées  par  Ie  gouvernement  du 
Pérou  dans  Tarticle  6  de  Tobligation  générale ,  lorsque ,  après  une 
indication  de  loutes  ses  ressources,  i)  déclare  que  €  sous  la  foi  na- 
9  tionale ,  il  engage  les  revenus  généraux  de  la  République ,  et  spé- 
]»  cialement  les  revenus  nets  provenant  des  expédiiions  de  guano  »  , 
ne  sont  évidemment  que  des  engagements  d'honneur ,  comme  Ta  dé- 
cidé  la  cour  suprème  de  justice  d*Angleterre  Ie  18  avril  1877 ; 

Qu'ils  Tobligent  autant  que  de  pareils  engagements  peuvent  obliger 
un  gouvernement ,  dont  la  première  obligation  est  de  pourvoir  k  la 
continuation  de  son  existence  :  €  Ce  ne  sont  pas ,  disait  cette  cour  j 

>  des  contrats  dont  les  tribunaux  d'un  pays  étranger  ou  mème  les 

>  tribunaux  ordinaires  du  pays  qui  émet  les  bons ,  puissent  forcer 
9  Texécution  sans  Ie  consenlement  du  gouvernement  de  ce  pays  »  ; 

Attendu  que  les  souscripteurs  n'ont  pas  pu  se  méprendre  sur  Ie 
caractère  de  ces  engagements  ;  que,  d'une  part,  ils  n'ont  pas  pu  croire 
qu'il  y  avait  affectation  réelle  k  leur  profit  du  domaine  public  du 
Pérou ;  que »  d'autre  part ,  aucun  acte  déterminé  ne  leur  assurant , 
dans  les  formes  légales ,  soit  un  droit  privatif  quelconque ,  soit  un 
ordre  déterminé  de  paiement  entre  les  divers  créanciers  de  la  Répu- 
blique^ ils  n'ont  pas  pu  compter  sur  une  obligation  legale  du  gouver- 
nement de  payer  par  priorité  les  coujpons  du  nouvel  emprunt; 

Attendu  que  Tarticle  8  de  l'obligation  générale,  Ie  seul  qui  conceme 
les  contrats  relatifs  k  la  vente  du  guano ,  est  con^u  en  ces  termes : 
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c  Le  gouvernement ,  dans  tous  les  contrats  qui  seront  faits  pour  la 
-»  vente  du  guano ,  et  sous  quelques  formes  que  ces  ventes  puissent 
T>  avoir  lieu ,  s'oblige  è  stipuler  que ,  sur  les  produits  des  ventes  de 
9  chaque  semestre ,  on  réservera  Ia  somme  nécessaire  pour  Ie  paie- 
»  rnent  de  ce  mème  semestre.  Ce  service  assuré ,  le  gouvernement 
i>  disposera  du  surplus  è  sa  volonté  j>  ; 

Que  ce  n'est  donc  qu'en  parlant  des  contrats  a  conclure  ultérieure- 
ment  que  le  gouvernement  promet  qu*il  sera  fait  un  prélèvement  sur 
le  produit  des  ventes  semestrielles  pour  le  service  de  chaque  semestre 
écoulé  et  qu'il  se  réservera  la  libre  disposition  de  l'excédant; 

Qu'en  déclarant  qu'il  s'oblige  a  stipuler,  il  ne  prend,  comme  dans 
t'article  6 ,  qu'un  engagement  purement  moral ;  c'est  une  promesse 
de  faire  qui,  ne  pouvant  donner  ouverture  a  une  action  en  justice 
contre  lui,  ne  peut  è  plus  forte  raison  engendrer  une  obligation 
civile  k  charge  de  son  mandataire ,  s'i)  s'est  renferme ,  comme  Tont 
fait  les  appelants ,  dans  les  limites  de  son  mandat ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  par  cela  seul  que  Tobligation  générale  ne 
contient  aucune  déclaration  au  sujet  des  contrats  en  vigueur  è  Ia 
date  du  1  juin  1870  ,  il  n'a  été  donné  aux  futurs  souscripteurs  aucune 
garantie  en  ce  qui  touche  les  stipulations  et  la  durée  de  ces  contrats, 
quMls  savaient  ètre  temporaires ,  puisque  le  gouvernement  parle  de 
contrats  k  faire  ultérieurement  pour  assurer  le  service  de  Temprunt ; 

Qu'ils  ont  sans  doute  pu  croire  que  les  contrats  en  vigueur  conte- 
naient  une  stipulation  semblable  k  celle  que  le  gouvernement  s'oblige 
ainsérer  dans  ses  contrats  futurs;  mais  que  Tobligation  générale  ne 
contenant  k  eet  égard  aucune  promesse  formelle,  aucune  afQrmation, 
ils  ne  sont  pas  fondés  k  soutenir  qu'elle  leur  a  conféré  des  droits  dé- 
terminés  ,  qui  seraient  exclusifs  des  droits  du  gouvernement  et  de  la 
maison  Dreyfus,  de  liquider  comme  ils  Tentendaient  leur  situation 
respective ; 

Attendu  que  si  Toribio  Sanz  déclare ,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment ,  s'obliger  a  ce  que  les  revenus  et  les  biens  qu*il  mentionne , 
>  soient  appliqués ,  dans  leur  ordre,  au  paiement  de  Tamortissement 
]»  et  des  inlérèls  du  dit  emprunt ,  »  ces  mots  :  «  dans  leur  ordre  »  ne 
'peuvent  cóncemer  que   Tordre  dans    lequel  ces  biens  et  revenus 
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sont  énumérés  par  lui,  puisque,  selon  la  remarque  du  vice-chan- 
cellier  Hall^  €  aucun  ordre  d'application  n'est  indiqué  anparavant :»  ; 

Atlendu  que  Texercice  d'un  droit  ne  peut  donner  ouverture  k  une 
action  civile  en  réparation  du  dommage  causé  que  pour  autant  qu*il 
soit  porté  atteinte  au  droit  d'autrui ;  que ,  puisqu'il  ne  résulte  de 
1'obligation  générale  ou  du  prospectus,  en  cequi  touche  les  garanties 
promises,  aucun  lien  civil,  aucun  droit  acquis  pour  les  porteurs  de 
bons ,  qui  ait  pu  ètre  violé  par  Ie  contrat  du  15  avril  1874 ,  Taction 
des  intimés,  en  tant  qu*elle  est  fondée  sur  un  quasi-délit ,  manque  de 
base; 

Attendu  ,  au  surplus  ,  qu'en  supposant  mème  que  les  contrats  du 
19  aoüt  1869  et  du  19  mai  1870  aient  été  connus  des  souscripteurs  et 
qu'ils  soient  recevables  k  les  invoquer ,  ces  conventions  ne  peuvent  pas 
être  divisées  contre  les  appelants;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
leurs  stipulations  que  Ie  contrat  du  15  avril  1874  est  aussi  conforme 
aux  termes  de  ces  conventions  qu'êi  leur  esprit  et  ne  saurait  ètre 
envisagé  comme  constituant  une  faute  des  appelants ; 

Attendu,  en  efiet,  qu*il  résulte  clairement  des  art.  1  et  34  du  con- 
trat du  19  aoüt  1869,  qu'il  a  pour  objet  principal  la  vente  ferme  de 
2,000,000  de  tonnes  de  guano  ;  de  la  ,  la  stipulation  qu'il  pourra  ètre 
prorogé ,  quand  il  sera  sur  Ie  point  d'ètre  terminé ,  pour  Tachat  de 
deux  autres  millions  de  tonnes ; 

Que  les  versements  k  effectuer  par  les  appelants  ne  devaient  ètre 
faits  par  eux  que  comme  avances  sur  les  produits  nets  du  guano  qui 
leur  avait  été  vendu  (art.  25) ; 

Que  l'article  9  du  contrat  de  1870  porte  que  leur  monopole  ou 
droit  privatif  sur  les  dépóts  de  guano  en  Europe  et  au  Pérou  est  la 
cause  de  Tengagement  pris  par  eux,  de  faire»  pendant  toute  la  durée  du 
contrat  de  1869 ,  Ie  service  du  nouvel  emprunt ; 

Que  non  seulement  ils  n* ont  jamais  pris  Tengagement  de  faire,  pour 
)e  service  de  eet  emprunt,  des  avances  excédant  leur  prix ,  mais  qu'il 
a  été  déclaré  en  termes  expres ,  Ie  10  octobre  1870,  que  les  fonds  k 
payer  de  ce  chef  par  la  maison  Dreyfus  seraient  avances  par  eux  c  sur 
3  l'achat  des  2  millions  de  tonnes  de  guano  consignées  dans  Ie  con- 
1  trat  du  19  aoüt  1869. . . .  ce  qu'elle  fera  tant  que  Ie  dit  contrat  sera 
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»  en  vigueur ,  et  que  Ie  gouvernement  fournira  les  fonds  nécessaires 
>  pour  Ie  service  des  bons  émis,  quand  sera  terminé  Ie  contrat  qu*il 
»  a  passé  au  mois  d'aoüt  1869 ;  ]» 

Que  les  obligations  qui  dérivaient  pour  les  appelants  de  Tarticle  9 
prenaient  donc  fin  par  Ie  paiement  intégral  de  leur  prix  d*achat  si ,  en 
se  libérant ,  ils  renon^aient  pour  l'avenir  k  leur  monopole  ; 

Que  cette  conséquence  naturelle  du  paiement  du  solde  de  leur  prix 
a  été  formellement  reconnue  dans  Tarticle  14  du  contrat  du  15  avril 
1874,  dont  l'existence  et  les  termes  sont  reconnus  entre  parties ,  et 
qui  limite  les  obligations  des  appelants  k  celles  stipulées  dans  ce 
contrat ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  ce  contrat  a  été  ponctuellement  exé- 
cuté  par  les  appelants  ;  que  Ie  ministre  du  Pérou ,  M.  Galvez ,  s'ex- 
pliquant  au  sujet  des  circonstances  qui  avaient  entrainé  une  inter- 
ruption  dans  Ie  paiement  des  coupons ,  disait ,  Ie  16  décembre  1875 : 
«  les  obligation  des  anciens  concessionnaires  du  guano  relativement  a 
»  la  dette  extérieure  du  Pérou  se  terminaient  au  30  juin  demier ;  » 

Que  lorsqu'ils  incriminent  la  liquidation  du  15  avril  1874  comme 
ayant  été  faite  &  leur  préjudice  ,  les  intimés  perdent  de  vue  que  les 
obligations  des  appelants  ont  été  fixées  par  contrat  proportionnellement 
au  solde  du  guano  qu'ils  avaient  encore  k  recevoir  ;  que  Dreyfus  frères 
&  C*^  prenaient  Tengagement  d'assurer  encore  pendant  dix  buit  mois 
Ie  service  des  eniprunts ;  qu'ils  ont  toujours  dénié  et  qu*i]  n'est  pas 
établi  que  la  valeur  réelle  des  850,000  dernières  tonnes  ait  suffi  pour 
Ie  paiement  de  ces  trois  semestres  ;  qu*ils  ne  faisaient  d'ailleurs  qu*user 
du  droit  qu'ils  s'étaient  réserve  en  1869  «  de  cesser  leur  contrat  » 
en  prévenant  un  an  d'avance ,  et  qu'après  Ie  payement  du  coupon  du 
1  juilletl875^  leur  monopole  pour  Texportation  du  guano  prenait  fin; 

Que  les  intimés  allëguent  k  tort  que  ce  fait  est  sans  portee ,  Texis- 
tence  de  ce  monopole  étant  la  cause  de  Tengagement  pris  par  eux 
dans  Tart.  9  du  contrat  du  mois  d'aoüt  1869  ; 

Attendu  que ,  de  son  cóté ,  Ie  gouvernement  du  Pérou  prenait  Fen- 
gagement  formel  de  conclure  (l  lescontrats  nécessaires  pour  faire  face, 
»  avec  la  ponctualité  voulue ,  au  service  de  sa  dette  dans  les  semes- 
1  tres  postérieurs  au  !•' juillet  1875  »  ; 
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Attendu  que  Ie  contra!  de  1869  avait  méme  été  prorogé  condition- 
nellement  pour  Ie  cas  oü  Ie  gouvernement  n'aurait  pas ,  au  1®'  juillet 
1875,  pris  ]es  dispositions  nécessaires  pour  faire  face  au  paiement  dü 
coupon  du  1®** juillet  1876,  et  que,  par  ordre  du  président  de  la 
République ,  Tinspecteur  fiscal  Barrera  a  notifié  officiellement  aux 
appelants^  Ie  26  juin  1875,  qu'ils  étaient  dispensés  de  faire  Ie  ser- 
vice de  ce  coupon ; 

Attendu  que  les  intimés  objectent  vainement  qu'au  lö*"  juillet  1875, 
)e  solde  de  850,000  tonnes  de  guano  n*était  pas  encore  exporté  et 
livré  et  que  tous  les  comptes  entre  les  appelants  et  Ie  gouvernement  ne 
pouvaient  pas  étre  liquides  k  cette  date  ;  que  si  Ton  peut  admettre  que 
Ie  contra t  de  1869  ne  devrait  se  terminer  que  par  la  livraison  con- 
sommée  du  guano  vendu  ,  c'est  uniquement  en  ce  sens  qu'il  ne-pou- 
vait  pas ,  conlre  Ie  gré  des  acheteurs ,  prendre  fin  avant  que  leur 
vendeur  eut  rempli  envers  eux  toutes  ses  obligations ,  mais  qu'ils 
étaient  évidemment  en  droit  de  se  libérer  par  anticipation ,  en  tenant 
pour  livré  Ie  solde  qu'ils  avaient  a  recevoir ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'au  30  juin  1875 ,  tous  les  comptes 
entre  parties  n'étaient  pas  encore  liquides,  qu'il  est  impossible  de  con- 
fondre  la  fin  d'un  contrat  avec  la  liquidation  des  obligations  qu'il  a 
engendrées ; 

Attendu  ,  enfin ,  que  Ie  gouvernement  du  Pérou  a  tenu  dans  les 
conlrats  qu'il  avait  conclus  avec  la  société  générale  et  l'Anglo-Peru- 
vian  Bank ,  la  promesse  qu'il  avait  faite  dans  rarticle  8  de  l'obligation 
générale  ;  qu'il  s'est  efforcé  d'assurer  par  de  riouveaux  contrats  Ie 
service  régulier  de  sa  dette  extérieure  ,  et  que  s'ils  ontété  rompus ,  ce 
n'est  point  par  Ie  fait  des  appelants  ; 

Attendu  que  Tart.  27  du  contrat  Rapbaèl  mentionné  dans  les  ré- 
serves  des  intimés,  n'est  que  l'exécution  du  contrat  du  15  avril  1874 
et  de  l'article  26  du  contrat  du  mois  d'aoüt  1869 ; 
Par  ces  motifs , 

La  cour ,  entendu  en  son  avis  conforme  sur  la  recevabilité  de  l'action, 
M.  Van  Berchem,  premier  avocat  général ,  rejette  comme  non  fondées 
les  exceptions  proposées ;  et  statuant  au  fond ,  met  au  néant  Fappel 
du  jugement  du  28  novembre  1876 ,  et  faisant  droit  sur  l'appel  du 
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jugement  du  16  Cèvrier  1876,  niet  Ie  dit  jugemeot  au  néant ;  déckre 
les  intifnés  Godderis  frères  non  fondés  en  leur  action ,  met  au  néant 
leur  appel  incident  ^t  les  condamne  k  tous  les  dépens  des  deux  in- 
stances,  sauf  ceui^afTérents  è  Tappel  du  jugement  du  26  novembre 
1876  9  qui  seront  supportés  par  les  appelants  Dreyto  frère8&  O. 
Du  4  Aout  i877.  —  Cour  d'appel  de  Bruxeli.es.  -*  2*  Ch. 
—  Prés  M.  Sanghez  de  Aouilar.  —  PI.  M«'  Orts,  De  Mot  et 
De  Kinder  centre  L.  Leglergq. 


CAPITAINE.  -  DROIT  DE  RÉTENTION.  —  SURESTARIES.  -  FRET. 

Le  capitaine  a  Ie  droit  de  demander  Ie  dépót  de  la  cargai- 
son,  dans  un  magasin  neutre^  pour  garantir  Ie  paie- 
ment  des  surestaries  et  des  contrestaries.  (art.  280  j 
Code  de  commerce). 

Le  droit  de  rétention ,  tel  quHl  est  réglé  par  Vart.  306  du 
Code  de  commerce,  peut  étre  exercé  par  le  capitaine  d 
Veffet  de  garantir  Vexécution  de  toutes  les  obligations  dê 
Vaffréteury  sans  préjudice  au  droit  des  tiers. 

A)  CAPITAINE  STEWART  CONTRE  4o  DREYFÜS  FRÈRES  &  öe, 
2*  LOUIS  LEMMÈ  &  ö* ;  B)  LOUIS  LEMMÉ  &  ö«  CONTRE  CAPI- 
TAINE STEWART). 

JUGEMENT. 

Vu  l'ezploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck  ,  en  date  du  15  juin 
1877  y  enregistré ,  tendant  k  faire  condamner  Dreyfus  frères  et  O^ 
au  paiement  de  frs,  444,414.80,  pour  surestaries  et  contrestaries 
concernant  le  navire  Celestial  Empire  et  tendant  en  outre  a  faire 
vendre  pubiiquement  la  cargaison  guano ,  importée  k  Anvers  par  le 
dit  navire  et  k  faire  remettre  le  produit  de  cette  vente  au  demandeur 
jusqu'a  concurrence  de  la  prédite  somme  ; 

Vu  la  demande  reconventionnelle  des  défendeurs  Lemmé  &  C**, 
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flignifiée  par  exploit  enregistré  de  Thuissier  Charles ,  en  date  du 
26  juin  1877 ,  tendant  k  leur  faire  délivrer  la  dite  oargaison ,  et  k 
faire  condamner  Ie  capitaine  Stewart  k  frs.  20,000  de  dommages- 
iptérèts; 

Aitendu  que  les  dhes  causes  sont  connexes  et  qu*il  y  a  lieu  de 
les  jpindne ; 

Attendu  que  Ie  dit  capitaine  a  demandé  et  obtenu  Tautorisation 
de  M.  Ie  Président  de  ce  si^e  ,  de  déposer,  dans  un  magasinneutre, 
la  susdite  cargaison ,  pour  garantir  ie  paiement  des  surestaries  et  des 
eontrestaries  qu'il  reclame ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  Ie  capitaine  a  eu  Ie  droit  de  de* 
«lander  ce  dépót  et  de  retenir  ainsi  la  cai^ison  jusqu'au  paiement 
ée  ce  qui  lui  est  dü^  &  titre  de  surestaries  et  de  eontrestaries ; 

Attendu  que  ce  droit  dérive  de  Partiele  280  du  Code  de  coromerce 
portant  que  «  Ie  navire ,  les  agrès  et  apparaux ,  Ie  fret  et  les  mar* 
>  chandises  chargées,  sont  respectivement  affectées  k  Texécution  des 
»  conventions  des  parties  ]» ; 

Attendu  que  cette  affectation  implique  évidemment  Ie  droit  de  pro- 
▼oquer  la  mesure  conservatoire  prérappelée,  sinon,  Tarticle  280 
n'aurait  pas  de  sens ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  soutiennent  que  Tart.  308 
du  dit  Code  n'accorde  un  privilege  au  capitaine  que  pour  Ie  paie- 
ment de  son  fret  et  des  avaries  grosses ,  et  nullement  pour  les  in* 
demnités  appelées  surestaries  et  eontrestaries  ; 

Attendu  que  cette  objection  ne  serait  fondée  que  si  d'autres  créan- 
ders ,  ayant  des  droits  privilegies  k  exercer  sur  la  cargaison,  venaient 
contester  Ie  privilege  du  capitaine  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  Ie  cas  acluel ;  car  les  destinataires 
Lemmé  &  C**  ne  paraissent  ètre  que  les  mandataires  ou  les  sous- 
mandataires  de  Dreyfus  frères  8c  O^ ,  pour  ce  qui  concerne  la  récep- 
iion  de  la  cargaison ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Lemmé  et  C^«  allëguent  que  les  con* 
naissements  leur  ont  été  transmis  par  MM.  Henri  Schröder  et  O^ 
de  Londres,  qui  sont  leurs  mandants  ; 

Attendu  que  cette  allégation  est  contestée  par  Ie  demandeur  et 
n'a  pas  été  prouvée  jusqu'ores ; 
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Attendu  que  si  même  ]a  preuve  en  était  fournie ,  il  resterait  encore 
k  établir  que  MM.  Schröder  &  O^  n'ont  pas  agi  eux-mèmes  en  qua- 
lité  de  mandataires  de  Dreyfus  &  O^ ; 

Atlendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  jugé  convenable  d'appeler 
en  cause  les  dits  MM.  Schröder  8c  O* ;  ce  qui ,  joint  k  l'inaction  de 
ceux-ci ,  doit  faire  présumer  que  Lemmé  &  O^  ne  revendiquent  la 
susdite  carjjaison  que  dans  Tinlérèt  de  Dreyfus  frères  &  C»« ; 

Attendu  que  les  défendeurs  objectent  encore  que,  suivant  Tarticle 
306  du  Code  de  commerce ,  Ie  droit  de  rétention  que  la  loi  accorde 
au  capitaine ,  ne  peut  s'exercer  que  pour  garantir  Ie  paiement  du 
fret  et  non  pas  des  surestaries  et  des  contrestaries  ; 

Attendu  que  eet  article  306  doit  ètre  combine  avec  Tarticle  280 
précité  et  de  cette  combinaison  il  faut  conclure  que  Ie  droit  de 
rétention ,  tel  qu*il  est  régie  par  Ie  dit  article  306,  peut  étre  exercé 
par  Ie  capitaine ,  k  Vefïei  de  garantir  Texéculion  de  toutes  les  obliga- 
tions  de  TafTréteur ,  sans  préjudice  aux  droits  des  tiers  ; 

Attendu  que  si  Vinterprétation  des  défendeurs  était  exacte,  il  fau- 
drait  admettre  aussi  que  Ie  droit  de  rétention  ne  peut  étre  exercé 
pour  les  avaries  grosses  diles  au  capitaine ,  puisque  Tarticle  306 
n'en  parle  pas ; 

Or ,  Tarticle  308  accorde  au  capitaine  un  privilege  pour  ces  avaries, 
privilege  qui  prime  celui  de  tous  les  autres  créanciers  ;  il  existerait 
donc  une  antinomie  manifeste  entre  ces  articles ,  selon  Ie  système 
des  défendeurs  ; 

Attendu  que  les  divers  ailicles  d'une  loi  doivent  s*interpréter  les 
uns  par  les  autres,  comme  Tarticle  1161  du  Code  civil  Ie  prescrit 
pour  les  contrats,  et  que  les  antinomies  ne  se  présument  pas  ; 

Attendu  que  les  autres  chefs  de  demande  ont  été  réserves  par  les 
parties ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  les  défendeurs  Lemmé  &  G^®  non  recevables 
ni  fondés  en  leur  demande  reconventionnelle ,  telle  qu'elle  a  été  li- 
bellée  par  eux  ; 

Ordonne  aux  parties  de  faire  valoir  tous  leurs  moyens  au  fond  , 
sur  la  demande  principale ;  condamne  les  défendeurs  aux  frais  du 
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proces  et  déclare  ]e  jugement  exéculoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  16  Juület  i877.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Roels  et 
Pecher  ,  juges.  — PI.  M««  Vrancken  et  De  Kinder. 


!•  FAILLITE.  -  GAGE.  -  DETTE  ANTÉRIEURE  AU  GAGE.  -  RE- 
GONSTITÜTION  DU  GAGE  APRÈS  LA  CESSATION  DE  PAIEMENTS. 
—  2«  GAGE.  —  POSSESSION  CONTINUE  DE  LA  CHOSE. 

io  Tous  droits  de  gage ,  constitués  sur  les  biens  du  debiteur , 
pour  dettes  antérieurement  contractées  sonl  nuls  et  sans 
effetSy  relativementdla  massey  lorsqu'ils  ont  été  constitués 
par  Ie  debiteur  depuis  Vépoque  déterminée  par  Ie  tribu-' 
nal,  comme  étantcellede  la  cessation  de  ses  paiements  ou 
dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque.  Art. 
445  (nouveau)  du  Code  de  commerce. 

U  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  Ie  gage  reconstitué 
pendant  cette  époque  suspecte  et  qui  avait  été  valable- 
ment  donné  d  V origine,  et  Ie  gage  constitué  pour  la  pre- 
mière fois  pendant  la  dite  époque. 

S^  Lapossession  continue  est  indispensable  d  V établissement 
et  d  la  conservation  du  privilege  du  créancier  gagiste. ' 

(LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  DIXON  ET  Co  CONTRE 
LA  BANQUE  CENTRALE  ANVERSOISE.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'esploit  introductif  de  Thuissier  Pasquasy ,  en  date  du  24  mai 
1877  ,  enregistré ,  tendant  &  faire  annuler  legage,  constitué  au  profit 
de  la  Banque  défenderesse ,  sur  une  partie  de  2321  barils  pétrole  , 
importés  en  décembre  1876  par  Ie  navire  Helios  ; 

Vu  Ie  jugement  rendu  par  ce  ce  tribunal  Ie  22  janvier  1877  en 
cause  du  capitaine  Mathiesen  contre  la  défenderesse ,  ainsique  l'arrêt 
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confirmatif  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  en  date  du  36  mars 
suivant ,  enregistrés  ; 

Attendu  qu'U  résulte  de  ce  jugement  et  de  eet  arrèt  que  Ie  28  dé- 
cembre  1876 ,  la  défenderesse  a  perdu  la  possession  de  Tobjet  du 
grage  ,  en  remettant  k  ses  debiteurs  Diïon  et  C^  les  connaissements 
relatifs  a  la  susdite  marcbandise  ; 

Attendu  que,  d'après  Tartiele  1  de  la  loi  du  5  mai  1872 ,  Ie  privilege 
ducréancier  gagiste  est  subordonné  k  la  condition  que  Tobjetdu 
gage  soit  mis  et  soit  re$té  en  la  possession  du  créander  ou  d'ua  tiers 
convenu  entre  parties  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  \k  que,  Ie  28  décembre  dernier,  la  défenderesse 
a  perdu  Ie  privilege  susmentionné  ; 

Attendu  qu'a  la  vérité,  Ie  9  janvier  suivant,  la  défenderesse  est  ren- 
tree en  possession  de  la  dite  marcbandise  ;  mais  ses  debiteurs  furent 
déclarés  en  failUte  Ie  3  tévrier  et  Tépoque  de  la  cessation  de  leurs  paie- 
ments  fut  fixée  k  cette  mème  date  du  9  janvier ; 

Attendu  que,  suivant  Tarticle  445  du  Code  de  commerce,  tous  droits 
de  gage ,  constitués  sur  les  biens  du  debiteur ,  pour  dettes  antérieu- 
rement  contractées ,  sont  nuls  et  sans  effet ,  relativeraent  k  la  masse, 
lorsqu'ils  ont  été  constitués  par  Ie  debiteur  depuis  Fépoque  déter- 
minée  par  Ie  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque ; 

Attendu  que  si  Ie  gage  a  été  reconstitué  Ie  9  janvier  demier  par  la 
remise  des  certificats  de  dépót  è  la  défenderesse ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  dette  de  Dixon  et  C«  remontait  au  commencement  de  dé- 
cembre 1876  et  que,  conséquemment  aux  termes  du  dit  article 
445 ,  comme  d*après  Tesprit  de  eet  article ,  cette  reconstitutlon  du 
gage ,  a  la  date  précitée ,  n'a  pu  faire  renaitre  Ie  privilege  invoqué 
par  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  Ie  législateur  a  considérée  la  possession  comme  indis- 
pensable  k  Tétablissement  et  a  la  conservation  du  privilege  du  créan- 
cier  gagiste ,  afin  que  Ie  debiteur  ne  puisse  pas  induire  en  erreur  les 
tiers ,  en  laissant  subsister  dans  son  patrimoine  un  objet  déjè  engagé 
dont  il  se  ferait^èleur  préjudice,  un  moyen  trompeur  de  crédit 
(Dall.,  V»  Nantissement ,  n«  119) ; 


—    301    — 

Attendti  que  cette  considération  réfute  suffisamment  les  diverses 
observalions  que  présente  la  défenderesse  dans  ses  condusions; 

Attendu  que  Ia  question  de  chiffre  a  été  réservée  par  les  parties  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Ie  juge  com- 
missaire  de  la  faillite  Dixon  et  C^,  déclare  nul  le  gage  invoqué  par  Ia 
défenderesse  ;  ordonne  aux  parties  de  conclure  k  toutes  fins  ;  con- 
damne  Ia  défenderesse  aux  dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  «ans  caution. 

DuiS  Jwt/ïet  i877.  —  1"Ch.  —  MM.  Coosemans,  Pecher  et 
Sano  ,  Juges.  —  PI.  M««  LizE  et  Delvaux. 


FAILLITE.  —  REVENDICATION. 

Vaction  en  revendication  doit  être  dirigée  contre  celui  qui 
est  en  possession  de  Vobjet  revendiqué. 

(LEONHARDI  CONTRE  LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  SCHOOLS). 

Jugement. 

Yu  l'exploit  introductif  de  Thuissier  Dirickx ,  en  date  du  31  mai 
1877,  enregistré,  tendant  k  Ia  revendication  de  12  balies  tabacManille, 
d'une  valeur  de  fr.  14,624,63 ; 

Attendu  que  ces  marchandises  ou  leur  produit  se  trouvent  encore 
entre  les  mains  de  la  Banque  Centrale  Anversoise,  du  moins  partiel- 
lement ; 

Attendu  que  Taction  en  revendication  doitétre  dirigée  contre  celui 
qui  est  en  possession  de  l'objet  revendiqué  ; 

Qu'aussi  longtenips  que  les  dites  balies  tabac  ou  leur  produit  n'au- 
ront  pas  été  restitués  au  curateur,  celui-ci  ne  peut  pas  ètre  utilement 
actionné  aux  fins  indiquées  dans  l'exploit  introductif ; 

Qu'il  est  au  surplus  évident  que  la  masse  faillie  ne  peut  s'enricbir 
par  l'abus  de  confiance  imputé  au  failli ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  le  juge  com*- 
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missaire  de  ia  faillite  Schools,  déclarele  demandeur  non  recevable  en 
son  action,  quant  a  présent ;  réserve  ses  droits  pour  Ie  cas  oü  Ie  défen- 
deur  rentre  en  possession  des  dites  marchandises  ou  de  leur  prix  de 
vente ;  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  SSJuillet  i877.  —  i«  Ch.  —  MM.  Coosemans,  CEULEMANset 
Gevers,  juges.  —  PI.  M^»  Denis  et  Bernays. 


io  GENS  DE  MER.  -  PRIVILEGE.  -  LOYERS.  —  INDEMNITÉ.  - 
CONGÉ  SANS  GAUSE  VALABLE.  —  FRAIS  DE  RETOUR, 

20  GENS  DE  MER.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  PROPRIÉTAIRE  Dü 
NAVIRE. 

i^  Le  matelot  congédié  sans  caiise  valable ,  en  cours  de 

voyage ,  a  droit  d  la  totalité  de  ses  loyers  et  aux  frais  de 

retour.  [Art.  270  du  Code  de  commerce.J 
Ces  loyers  constituent  une  créance  privilégiée  sur  le  navire. 

(Art.  i9l'6^  du  Code  de  commerce.) 
Uarticle  191-6^  ne  distingue  pas  entre  les  loyers  düs  au 

matelot  ]usqu*au  jour  de  son  congé  et  les  loyers  que  Vart, 

270  lui  alloue  d  tifre  d'indemnité. 
Ce  privilege  s'étend  également  aux  frais  de  retour. 
2^  Le  matelot  a  action  pour  le  paiement  de  ces  loyers  et 

indemnité  tant  contre  le  capitaine  que  contre  le  proprié- 

taire  du  navire. 

(HENRI  HOLST  CONTRE  LE  GÜRATEUR  DE  LAFAILLITE  DIXON  fcC») 

JUGEMENT. 

Vu Texploit  introductif  de  Thuissier  Dirickx,  en  date  du  21  juin  4877, 
enregistré,  tendant  au  paiement  de  fr.  734.88,  pour  gages  de  mate- 
lot et  pour  indemnité ,  parce  que  le  demandeur  a  été  enrölé  dans 
Téquipage  du  navire  beige  Émiley  commandé  par  le  capitaine  Moore, 
pour  le  voyage  d'Anvers  a  Philadelphie  et  retour,  et  parce  qu*arrivé  è 
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Philadelphie,  il  a  été  congédié,  sans  cause  valable,  par  Ie  dit  capitaine, 
en  violation  de  l'article  270  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que ,  d'aprës  eet  ariicle,  Ie  matelot  congédié,  sans  cause 
valable^  en  cours  de  voyage^  a  droit  k  la  totalité  de  ses  loyers  et  aux 
frais  du  retour ; 

Attendu  que,  ces  loyers  constituent  une  créance  privilégiée  sur  Ie 
navire  Émile,  aux  termes  de  Tarticle  19d ,  n®  6  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que  eet  article  ne  distingue  pas  entre  les  loyers  düs  au 
matelot  jusqu*au  jour  de  son  congé,  et  les  loyers  que  Ie  dit  article  270 
lui  alloue,  a  titre  d'indemnité  ; 

Que  d'ailleurs  rien  ne  justifierait  une  semblable  distinction ; 

Attendu  que  Ie  susdit  privilege  s*étend  également  aux  frais  de 
retour  ,  qui ,  d'après  l'esprit  de  Tarlicle  prérappelé ,  font  partie  des 
loyers  accordés  au  matelot,  pour  Tindemniser  du  préjudice  qu'un  congé 
arbitraire  lui  a  causé  (Bédarride  ,  n°  635)  ; 

Attendu  que  Ie  privilege,  admis  en  faveur  des  gens  d'équipage  par 
l'article  191  du  Code  de  commerce,  n'a  pas  été  restreint,  par  Tarticle 
270  du  mème  Code,  aux  loyers  échus  avant  Ie  congé  ; 

Que  vainement  Ie  curateur  invoqueles  termes  de  ce  dernier  article, 
pour  en  conclure  que  Ie  matelot  n'a  d'action  que  contre  Ie  capitaine 
personnellement,  du  chef  des  loyers  alloués  par  ce  mème  article  ; 

Attendu  que  cette  interprétalion  est  contraire  au  prédit  article  191 , 
ainsi  qu'a  l'article  216  du  dit  Code  ; 

Attendu  qu'il  faut  combiner  Tarticie  270  avec  les  articles  191  et 
216  et  que  de  cette  combinaison,  on  ne  peut  déduire  qu'une  consé- 
quence,  c'estque  Ie  capitaine,  coupable  d'avoir congédié  arbitraire- 
ment  les  gens  d'équipage,  est  responsable,  vis-d-visdesesarmateurs, 
des  indemnités  fixées  par  Ie  susdit  article  270 ; 

Attendu  que  l'indemnité  de  200  fr.,  réclamée  pour  frais  de  retour, 
peut  étre  réduite  a  100  francs,  puisque  Ie  consul  beige  en  a  payé  une 
partie ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  a  l'audienceM.  Ie  juge  commis- 
saire  de  la  faillite  DixonetC^,  dit  pour  droit  que  la  créamce  privilégiée 
du  demandeur  sur  le  navire  Émile  s'élève  h  la  somme  de  fr.  634.88, 


—    304    — 


ordonne  aux  parties  de  liquider  sur  cette  base ;  rejetie  ioutes  autres 
conclusions  ;  met  les  dépens  k  charge  de  la  masse  fafliie. 

Du  28  Juület  i8T7,  —  !•*  Ch.  —  MM.  CoosEifANS,  CEOLEiiA.NS  et 
Gevers,  juges.  —  PI.  M"  Delaet  et  Lize. 


io  GAGE.  -^  PACTE  GOMMISSOIRE.  —  AUTORTSATION  DE  VENDRE 
PAR  ACTE  SÉPARÉ.  —  2o  GAGE.  —  PACTE  GOMMISSOIRE.  —  RE- 
PRISE SUR  ESTIMATION  PAR  EXPERTS.  —  VENTE. 

i»  Uart,  iO  de  la  loi  du  5  mai  1872,  en  déclarant  nuüej 
toute  clause  qui  autoriserait  Ie  créancier  d  s'approprier 
Ie  gage  ou  a  en  disposer  sans  les  formalités  prescrites  par 
la  dite  loi ,  ne  distingite  pas  entre  h  cos  oü  la  clavse  en 
question  fait  partie  de  Vacte  constitutif  du  gage  et  Ie  cos 
oü  cette  clause  est  acceptée  par  Ie  debiteur  postérieure- 
ment  d  la  constitution  du  gage. 

2o  Uart.  4  de  la  loi  du  5  mai  1872  a  dérogédVart.  2078 
du  Code  civil ,  et  ne  permet  plus  que  la  vente  du  gage, 
et  non  V appropriation ,  par  Ie  créancier,  de  la  chose  en- 
gagée,  suivant  estimation  par  experts. 

(CÜRATEUR  DE  LA  FAILLITE  DIXON  ET  ©•  CONTRE 

LA  BANQÜE  D'ANVERS). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  Banque  défenderesse  reclame  son  admission  au 
passif  chirographaire  de  Ia  faillite  Dixon  et  C'^  pour  Ia  somme  de 
fr.  102,539.34 ,  sous  déduction  de  la  valeur  de  1584  barils  pétrole 
non  vendus ; 

Attendu  que  les  faillis  ont  remis  ala  défenderesse,  ititre  de  gage, 
5000  barils  pétrole  Canada,  dont  3416  ont  été  vendus  par  la  Banque 
et  dont  1584  sont  encore  en  sa  possession  ; 

Attendu  que  ce  gage  a  été  valablement  constitué  en  décembre  1876 
et  que  Ie  11  janvier  suivant,  les  faillis  ont  autorisé  la  défenderesse  & 
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vendre  ce  gage  au  mieux  de  leurs  interets  communs  et  d  en  en- 
caisser  Ie  produit,  d  valoir  sur  les  avances  de  la  Banque; 

Attendu  que  la  dite  faillite  a  éié  déclarée  Ie  3  février  1877  et  son 
ouverture  a  été  fixée  au  9  janvier  precedent ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  Ie  curateur  soutient  que, 
d'aprës  Tart.  10  de  la  loi  du  5  mai  1872,  Tautorisation  donnée,  Ie 
11  janvier,  par  les  faillis  a  la  défenderesse,  de  vendre  Ie  gage,  au 
mieux  de  leurs  interets  communs  ,  est  nuUe  et  que  par  conséquent 
les  ventes,  faites  par  la  Banque^  conformément  è  cette  autorisation, 
sont  également  nuUes ,  vis-è-vis  de  la  masse  faillie  ; 

Attendu  que  Ie  soutënement  du  curateur  est  fondé,  puisque  Tarti- 
cle  10  précité  frappe  de  nullité  <  toute  clause  qui  autoriserait  Ie 
9  créancier  è  s'approprier  Ie  gage  ou  d  en  disposer  sans  les  forma- 
3  lités  prescrites  par  la  dite  loi  i> ; 

Attendu  que  eet  article  ne  distingue  pas  entre  Ie  cas  oü  la  clause 
en  question  fait  partie  de  Tacte  constitutif  du  gage ,  et  Ie  cas  oü 
cette  clause  est  acceptée  par  Ie  debiteur  postérieurement  k  la  con- 
stitution  du  gage ; 

Attendu  que  cette  distinction ,  proposée  par  la  défenderesse  ,  est 
d'autant  moins  adralssible  que  la  susdite  loi  du  5  mai  1872,  déro- 
geant  aux  principes  du  Code  civil ,  ne  subordonne  plus  la  validilé  du 
gage  commercial  k  la  rédaction  d'im  acte  constitutif ; 

Qu'il  en  résulte  que  Ie  législateur  n'a  pas  eu  en  vue  un  tel  acte , 
lorsque ,  dans  Tarticle  10 ,  il  a  proscrit  Ie  pacte  commissoire  en 
ter  mes  géneraux  et  absolus  ; 

Attendu  que  les  abus ,  qui  ont  fait  interdire  ce  pacte  de  tout  temps, 
sont  autant  a  craindre  aprës  la  constitution  du  gage  qu'au  moment 
même  de  cette  constitution  : 

Attendu  que  la  loi,  interprêtée  autrement,  serait  une  lettre  morte, 
puisque ,  dës  Ie  lendemain  de  la  constitution  du  gage ,  les  parties 
pourraient  se  soustraire  k  la  prohibition  de  Tarticle  10  ; 

Attendu  que  Ie  doute  sur  la  portee  de  eet  article ,  est  d'autant 
moins  possible  que  la  dite  loi  du  5  mai  1872  a  été  calquée  sur  la  loi 
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frangaise  du  23  mai  1863,  qui  exige  même  que  la  vente  du  gage , 
consistant  en  marchaudises ,  ait  lieu  dans  tous  les  cas  au3c  enchères 
publiques  (V.  Bédarride  ,  tome  6 ,  p.  531,  appendice)  ;  Contra: 
Bruxelles  21  mars  1861,  Belg.  Judic.  1861,  page  651. 

Mais  attendu  que  Ie  curateur  ne  justifie  aucun  préjudice  imputable 
a  la  défenderesse ; 

Que  les  ventes  incriminées  ont  été  favorables  k  la  masse  faillie,  a 
cause  de  la  baisse  du  prix  des  pétroles  en  question  ; 

Que  rien  n'ohligeait  la  banque  h  procéder  a  la  vente  publique  des 
dites  marcbandises  k  la  date  du  11  janvier  1877,  et,  par  conséquent , 
c'est  a  tort  que  Ie  carateur  invoque  Ie  prix-courant  de  cette  époque , 
pour  en  déduire  Texistence  d*un  préjudice  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  poste  de  fr.  772.77  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  déclaré  renoncer  a  cette  réclamation. 

En  ce  qui  concerne  les  1584  barils  non  vendus  : 

Attendu  que  l'ofTre ,  faite  par  la  banque  ,  de  s'approprier  ce  gage 
sur  Ie  pied  d*une  estiraation  a  faire  par  experts  et  moyennant  de  cré- 
diter  les  faillis  du  montant  de  cette  estiination,  est  contraire  a  l'article 
4  de  la  dite  loi  et  ne  peut  par  conséquent  pas  ètre  accueillie  ; 

Qu'en  elFet  eet  article  a  dérogé  k  Tarticie  2078  du  Code  civil  et  ne 
permet  plus  que  la  vente  du  gage  ,  soit  publiquement ,  soit  de  gré  a 
gré  (Gand ,  6  février  1875 ,  V.  Jurisp.  du  port,  1876  —  2«  p.,  p.  55) ; 

Attendu  que  la  vente  de  gré  k  gré  a  déja  été  autorisée  par  Ie  Tribu- 
nal  Ie  14  avril  dernier  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  Ie  juge-com- 
raissaire  de  la  faillile  Dixon  et  C»*,  admet  la  défenderesse  par  provision 
au  passif  chirographaire  de  cette  faillite  pour  la  somme  de  40,000  fr. 

Rejette  les  conclusions  du  curateur  quant  au  poste  de  fr.  772.77  et 
quant  au  préjudice  prétendüment  résulté  de  la  vente  de  3416  barils 
pétrole  ; 

Ordonne  aux  parties  de  conclure  k  toutes  fins,  en  ce  qui  concerne 
les  barils  non  vendus  ;  rejette  les  ofTres  de  la  banque  au  sujet  de  Ia 
cession  des  1584  barils  qui  sont  encore  en  sa  possession  ; 
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Réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  28  Juillet  i877.  —  1«*  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Ceülemans 
et  Gevers,  Juges.  —  PI.  M««  Lize  etBERNAYS. 


io  EXPERTISE.  —  RÉCUSATION.  -  ÜÉLAI.  —  PROCÉDURE  GOM- 
MERCI ALE.  —20  EXPERTISE.  —  REMPLACEMENT  DES  EXPERTS. 

i^  Larécusation  de  V expert  nmnmé  d' office  ou  de  commun 
accord,  dans  une  instance  commerciale ,  ne  peut  être 
proposée  que  dans  les  trots  jours  de  la  nomination. 

H  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  cause  de  récusation 
n'est  née  que  pendant  les  opérations  d' expertise  (solutior^ 
implicite). 

En  matière  commerciale,  la  récusation  des  experts  n'est 
régie  par  les  disposilions  du  titre  14  du  livrelldu  Code 
de  procédure  civile,  que  pour  autaut  quHl  n'y  soit  pas 
dérogé  par  les  art.  429  d  431  du  dit  Code. 

2^  Le  tribunal  a  toujours  la  faculté  de  modifier^  même 
d' office ,  la  mission  des  experts  nommés  d'office  et  même 
de  mettre  un  terme  d  cette  mission ,  si  Vintérêt  bien  en- 
tendu  des  parties  litigantes  Vexige. 

(LE  CÜRATEUR  DE  LA  FAILLITE  C.  BÜLENS  CONTRE 
io  LOUIS  BERCKMANS ,  2o  CHARLES  GRAS.) 

JüGEMENT. 

Yu  Texploit  de  cltation  de  Thuissier  Wolfs,  en  date  du  30  juin 
1877 ,  ainsi  que  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  Pasquasy,  en  date  du 
6  juillet  suivanty  tous  deux  enregistrés ,  tendant  è  faire  remplacer 
dans  ses  fonctions ,  le  défendeur  Gras ,  nommé  d'ofGce  expert  par  ju- 
gement dece  tribunal  le  15  juin  dernier  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  430  du  Code  de  procédure ,  le 
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seul  applicable  au  cas  actuel,  la  récusation  de  l'expert,  nommé  d'office 
OU  de  commun  accord ,  ne  peut  ètre  proposée  que  dans  les  trois  jours 
de  la  nomination ; 

Mais  attendu  qu*il  résulle  de  la  combinalson  des  articles  323  ei  429 
du  susdit  Code ,  que  Ie  tribunal  a  toujours  la  faculté  de  modifier  Ia 
mission  des  experts  nommées  d'office  et  mème  de  mettre  un  terme 
è  cette  mission ,  si  rintérèt  bien  entendu  des  parties  litigantes  Texige ; 

Attendu  qu'eu  égard  k  Timportance  ,  aux  difficuUés  et  k  Turgence 
de  Vexpertise  en  question ,  il  y  a  Heu  d'adjoindre  deux  autres  experts 
k  l'expert  Gras ; 

Attendu  que  cette  mesure  ne  porte  aucune  atteinte  a  rhonorabilité 
de  Fexpert  Gras ,  puisqu'elle  ne  se  base  pas  sur  les  motifs  de  récu- 
sation invoqués  par  Ie  demandeur  et  déniés  par  les  défendeurs  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  provisoire  du  susdit  expert  n'est  pas  une 
preuve  suffisante  de  partialité ,  si  Ton  considère  que  Texpert  a  eu 
soin  de  constater  lui-mème  qu'il  n'a  pas  eu  Ie  temps  nécessaire  de 
faire  un  travail  sérieux  et  qu'il  n'a  déposé  ce  rapport  provisoire  que 
pour  se  conformer  au  jugement  prérappelé  ;  d'oü  la  conséquence 
que  ce  rapport  provisoire  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  !a 
décision  des  points  litigieux  ,  ni  mème  sur  Topinion  définitive  des 
experts ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  entendu  en  son  rapport  k  l'audience  M.  Ie  juge  oom- 
missaire  de  la  faillite  Bulens ,  écartant  toutes  conclusions  contraires , 
nomme  en  qualité  d'experts  le  sieur  BuUeet ,  comptable ,  domicilie  k 
Anvers,  rue  d'Argile,  et  le  sieur  Nicolas  Lucq,  chef  de  service  a  la  so- 
ciété  immobilière ,  également  domicilie  a  Anvers  ,  lesquels  auront  k 
remplir ,  conjointeraent  avec  Texperl  Charles  Gras  ,  la  mission  dé- 
terminée  par  le  prédit  jugement  du  15  juin  1877 ;  nomme  M.  le  juge 
Pecher  pour  recevoir  le'serraent  de  eet  expert ; 

Ordonne  aux  susdits  experts  de  dèposer  leur  rapport  avant  le  15 
septembre  prochain  ;  leur  ordonne ,  avant  de  faire  ce  dépót ,  d'en 
donner  lecture  en  présence  du  curateur  et  du  défendeur  Berckmans 
et  de  répondre  aux  réquisitions  des  parties,  dans  leur  susdit  rapport^ 
conformément  aTarticle  317  du  Code  de  procédure ;  leur  ordonne  de 
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ne  recevoir  les  explications  verbales  d'une  des  parties  qu'en  présence 
de  Tautre  partie,  a  moins  qüe  celle-ci  ne  refuse  de  comparaiire ;  refus 
qui  doit  êtreconslalé  au  moyen  d'une  lettre  de  convocation  ,  recom- 
mandée  k  la  poste  ; 

Dit  pour  droit  que  Ie  supplément  de  rapport  k  déposer  par  M.  Lize, 
arbitre  rapporteur,  en  exécution  du  jugement  prémenlionné  ,  ne  doit 
pas  étre  subordonné  a  l'expertise  des  dits  sieurs  Gras ,  Bulteel  et 
Lucq  ;  en  conséquence  charge  M.  Lize  de  faire  Ie  dépót  de  son  travail 
supplementaire  avant  Ie  15  aoüt  prochain,  moyennant  d'en  donner 
lecture  préalable  aux  parties  et  d'acler  leurs  dires  et  réquisitions  ; 

Réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  14  Juillet  'i877.  —  l^  Cu.  —  MM.  Coosemans,  Gevers  et 
Sang,  Juges.  — PI.  M®*  Cüylits,  Bausart  et  Bosmans. 


CONNAISSEMENT.  —  REFUS  DE  LE  DÉUVRER.  -  RÉSERVES.  — 
RÉCEPTION  DE  LA  MARGHANDISE  A  BORD.  —  CAPITAINE.  — 
RÉCLAMATIONS. 

Le  capitaine  qui  regoit  des  marchandises  d  bordj  sans  faire 
des  réclamations  au  sujet  de  leur  conditionnement  ^  au 
moment  de  la  réception^  est  censé  les  recevoir  en  bon  état, 
lorsqu'il  a  pu  v ér i fier  ce  conditionnement. 

Le  destinataire  est  donc  fondé  d  refuser  un  connaissement 
avec  la  clause :  several  pieces  broken. 

Le  fait  du  placement  de  la  marchandise  d  fond  de  cale  con- 
stitue  la  réception  de  cette  marchandise  par  le  capitaine. 

(HÜGER  &  Gie  GÜNTRE  GAPITAINE  ELLWARD). 

Jugement. 

Vu  Texploit  introductif  de  1'huissier  Debuck,  en  date  du  21  juillet 
1877,  enrégistré ,  tendant  a  la  remise  des  cönnaissements  constatant 
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rembarquement  sur  Ie  steamer  Dragon ,  de  deux  caisses  marhres  en 
destination  de  Londres ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  déclare  pret  è  remettre  ces  documenis, 
mais  en  y  insérant  la  mention  :  que  plusieurs  pièces  de  marbre  étaienl 
cassét  s  avant  1'embarquement  {several  pieces  hroken  ;) 

Attendu  que  c'est  k  bon  droit  que  les  demandeurs  s'opposent  è  Tin- 
sertion  de  cette  clause  ; 

Qu'en  effet  Ie  capitaine  a  fait  placer  ces  caisses  è  fond  de  cale  du 
dit  navire,  sans  aucune  protestation  ; 

Que  ce  n*est  qu'après  Vemharqueme^ity  est-il  dit^  dans  son  contre- 
protèt  du  20  juillet  courant,  c  qu'ayant  écarté  la  paille  de  Temballage, 
»  il  a  vu  que  plusieurs  pièces  étaient  brisées  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  aurait  dü  faire  cette  vérification  avant  la 
mise  k  bord  de  ces  caisses,  construites  k  claire-voie  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  consacré  par  Tarticle  1783  du 
Code  civil  pour  les  transports  par  terre  et  par  eau  et  applicable  incon- 
testablement  en  matière  de  transports  maritimes,  comme  il  conste  de 
Tart.  222  du  Code  de  commerce ,  que  Ic  capitaine ,  gut  recoit  des 
marchandises  k  bord  ,  sans  faire  des  réclamations  au  sujet  de  leur 
conditionnement,  au  moment  de  la  réception  ,  est  censé  les  recevoir 
en  bon  état ,  lorsqu'il  a  pu  vérifier  ce  conditionnement,  comme  dans 
Ie  cas  actuel  ; 

Attendu  que  Ie  fait  du  placement  de  la  marchandise  k  fond  de  cale 
constitue  la  réception  de  cette  marchandise  par  Ie  capitaine ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  présumer  que  Ie  bris  des  marbres  est 
survenu  lors  de  Tembarquement  et  de  Tarrimage  des  caisses ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  remettre  aux  demandeurs  les 
susdits  connaissements ,  sa9i8  y  insérer  la  clause  susmentionnée  et  ce 
sous  peine  de  cent  francs  par  jour  de  retard  ; 

Réserve  aux  demandeurs  leur  action  en  dommages-intéréts  contre 
le  défendeur  ;  condamne  ce  dernier  aux  frais  du  proces  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution . 

Du  30  Juillet  iSll .  —  \^^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Roels  et 
Pecher,  juges.  —  PI.  M®*  De  Meester  et  Bernays. 
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10  ABORDAGE.  —  KÈGLES  DE  NAVIGATION.  -  PRÉSOMPTION  DE 
FAüTE,    -    STEAMER  EN    MARCHE.  -  STEAMER  A  L'ANCRE. 

^o  NAVIRE.  —  ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  —  NAVIRE 
ÉTRANGER. 

P  II  y  a  présomption  defaute  contre  Ie  steamer  en  marche, 
qui  en  aborde  un  autre  d  Vancre  *. 

2^  En  malière  de  droit  maritime^  Vêtranger  assigné  devant 
les  tribunaux  beiges,  d  raison  des  obligations  par  lui 
contractées  en  Belgique^  a  Ie  droit  de  se  pn^valoir  de 
tous  les  moyens  et  exceptious  que  peut  fournir  la  loi  beige, 
quand  méme  il$  ne  seraient  pas  admis  par  la  loi  de  son 
pa]fs. 

Spécialement ,  Vêtranger  propriétaire  d'un  navire,  peut  se 

'  libérer  par  V abandon  du  navire  et  du  fret ,  de  la  respon- 

sabilitédu  quasi-délit  commispar  son  capitaine ,  quoique 

eet  abajidon  ne  soit  pas  admis  par  la  loi  personnelle  de 

eet  e'tranger^. 

(CAPITAINE  JACKSON  ET  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  NAVIGATION 
BELGE-AMÉRIGAINE  CONTRE  1o  CAPITAINE  JOHNS,  2»  CORK 
STEAM  SIIIP  COMPANY.) 

JUGEMENT. 

Vu  I'exploil  iravenir  de  Thuissier  Debuck  ,  en  date  du  18  novembre 
1876 ,  enré^istré  ; 

Altendu  qu'il  s'a^dl  de  décider  :  1"  Si  Ie  défendeur  Johns ,  ex-com- 
mandant du  sleamer  Grebe  ,  esl  responsable  des  avaries  causées  au 
steamer  Beige  Switzerland ,  par  suite  de  Tabordage  qui  a  eu  lieu 
entre  ces  deux  navires  ,  a  Flcssingue  ,  dans  la  nuit  du  18  au  19  octobre 
1876 ;  2^  si  la  compagnie  défenderesse ,  en  sa  qualité  de  propriétaire 


•  V.  Table  des  W  années,  V.  Abordage,  n.  77. 

'  V.  les  autorités  citées  au  jugement  et  Demolombe  ,  I ,  n»  250. 
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du  navire  abordeur ,  peut  se  libérer  par  Tabandon  du  navire  et  du 
fret ,  conformément  a  Tarticle  216  du  Code  de  commerce  ,  de  la  res- 
ponsabiliié  du  quasi-délit  commis  par  son  capiiaine  ; 

Quant  au  1®'  point ; 

Attenduquela  responsabilité  ducapitaine  Johnsn'est  pasdouteuse, 
ainsi  qu'il  résulle  du  rapport  des  experts  Parmentier,  Uyltenhovea  et 
Van  den  Bussche ;  Ie  dit  rapport  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte 
enrégistré  du  22  novembre  1876 ; 

Qu'en  effet  Ie  steamer  Switzerlant  élait  k  Tancre ,  qiiand  il  fut 
abordé  par  Ie  steamer  anglais  Grehe ; 

Que  ce  seul  fait  crée  une  présomption  de  faute  k  la  charge  du  défen- 
deur  Johns ,  comme  il  a  été  jugé  un  grand  nombre  de  fois  par  ce 
tribunal  et  par  la  Courd'appel  de  Bruxelles; 

Que  la  dite  expertise ,  loin  de  détruire  cette  présomption ,  Ta  cor- 
roborée  sous  tous  les  rapports  ; 

Qu'il  est  établi  par  cette  expertise  que  Ie  défendeur  a  fait  de  fausses 
manoeuvres ,  en  dirigeant  mal  Ie  gouvernail  de  son  navire,  et  que  ce 
sont  ces  fausses  manoeuvres  qui  ont  causé  Tabordage  ; 

Attendu  que  Tindemnité  de  fr.  11,850  ,  réclamée  pour  les  avaries 
dn  navire  Switzerland ,  est  justifiée  par  Ie  rapport  des  experts  et 
qu'il  en  est  de  mème  des  menus  frais ,  qui  peuvent  ètre  équitablemeni 
évalués  k  fr.  500. 

Quant  au  2^  point : 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la 
compagnie  défenderesse  ne  peut  se  libérer  par  l'abandon  du  navire 
Grehe  et  du  fret ,  en  conformité  de  Tarticle  216  du  Code  de  com- 
merce, revisé  par  la  loi  du  19  juin  1855  ; 

Attendu  qu'a  la  vérité  la  compagnie  défenderesse  est  une  compagnie 
étrangëre ;  mais  cette  circonstance  ne  la  privé  pas  du  droit  d'opposer 
aux  demandeurs  tous  les  moyens  de  défense  et  notamment  toules 
les  fins  de  non-recevoir  admises  par  la  loi  Beige  ,  sauf  les  cas  formelle- 
ment  exceptés  par  Ie  législateur  (Voir  Caumont,  V.  Actionmaritime, 
n.  13  et  arrét  de  la  Cour  d'Aix  du  12  mai  1857  cité  par  eet  auteur;) 

Que  si  Ie  système  des  demandeurs  pouvait  ètre  admis ,  il  s'en  sui- 
vraitque  les  dispositions  du  2«  livre  du  Code  de  commerce  nepour- 
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raient  être  invoquées  que  par  les  Belges  et  qu'elles  ne  pourraient 
être  opposées  aux  élrangers  ;  et  comme  Ie  nombre  des  navires  Beiges 
est  tres  restreint ,  il  s'ensuivrait  ultérieurement  que  Ie  droit  mariiime 
Beige  serail  une  lettre-morte  et  que  les  tribunaux  belges  devraient 
presque  constamment  appliquer  les  législations  étrangères  ; 

Attendu  que  rinadtnissibilité  de  ces  conséquences  démontre  que 
les  regies  du  droit  maritime  beige  ont  un  caractère  intemational ,  en 
ce  sens  qu'elles  sont  applicables  aux  conflits  qui  s*élèvent  en  Bel- 
gjque  et  dont  les  tribunaux  belges  ont  Ie  droit  de  connaitre  ;  soit  que 
ces  conflits  surgissent  entre  un  Beige  et  un  étranger,  soit  entre  deux 
étrangers  ; 

Que  c'est  ainsi ,  par  exemple  ,  que  les  contestations ,  soumises 
coYnpétemment  a  la  juridiction  beige  et  nées  entre  un  capitaine  de 
navire  et  les  propriétaires  de  la  cargaison,  doivent  ètre  jugées , 
tantpour  la  forme  que  pour  Ie  fond,  d'après  la  loi  beige  et  nulle- 
ment  d'après  les  lois  des  divers  pays  auxquels  appartiennent  ce  capi- 
taine et  les  afiréteurs ,  charge urs  ou  destinataires  de  la  cargaison  ; 
ce  qui  serail  impossible  dans  la  plupart  des  cas  ; 

Attendu  que  c'est  donc  en  vain  que  les  demandeurs  invoquent  la 
loi  anglaisedu  29juillet  1862,  pour  en  déduire  que  les  armateurs  du 
steamer  Grébe  sont  responsables  des  suites  du  susdit  abordage ,  jus- 
qu'a  concurrence  de  huil  livres  sterling  par  tonneau  de  jauge  ;  res- 
ponsabilité  qui  s'élève  a  cinquante  livres  sterling  par  tonneau  de 
jauge ,  si  Tabordage  avait  causé  la  moii  ou  des  blessures  parmi 
les  gens  d'équipage  du  navire  abordé ;  (Voir  Lees  Laws,1877,  pages 
743  et  744 ; 

Attendu  qu'il  était  libre  aux  demandeurs  de  poursuivre  la  com- 
pagnie défenderesse  en  Angleterre,  afin  de  lui  faire  appliquer  la  loi 
précitée  ;  mais  ,  dans  ce  cas  ,  les  demandeurs  devaient  aussi  se  sou- 
mettre  aux  exceptions  et  fins  de  non  recevoir,  aulorisées  par  la  légis- 
lalion  anglaise  et  invoqnécs  dans  les  conclusions  de  la  défenderesse  ; 

Quant  a  la  demande  reconventionnellé  ,  tendant  a  autoriser  les  dé- 
fendeurs  a  faire  vendre  publiquemcnt  a  titrede  mesure  conservatoire, 
Tépave  du  steamer  Grehe  avec  ses  accessoires  : 


—    314    — 

Atlendu  que  cette  demande  esl  juste  et  n'a  pas  élé  contredite  par 
les  demandeurs  ; 

Par  ces  molifs , 

Le  tribunal ,  rejelant  toutes  conclusions  contraires  ,  condamne  Ie 
capitaine  Johns  a  payer  a  titre  de  dommages-intérêts  ,  aux  deman- 
deurs la  sommedefr.  12,350  avec  les  inlérêlsjudiciaires  el  les frais  du 
proces  ;  met  la  compagnie  défenderesse  hors  de  cause  ;  autorise  les 
défendeurs  a  faire  vendre  publiquement  Tépave  du  steamer  Grehe 
avec  ses  accessoires  ,  par  le  ministère  d*un  officier  public  a  designer 
par  Tautorité  competente  de  Flessingue ;  ordonne  aux  défendeurs 
de  verser  le  net  produit  de  la  vcnte  dans  la  caisse  des  consignations 
d'Anvers ,  sauf  convention  contraire  entre  les  parlies  litigantes.  Dé- 
clare  le  jugemenl  exécutoire  nonobstant  appel  el  sans  caution. 

Du  14  Juillet  1817,  —  1*^  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Roels  el 
Pecher,  Juges.  —  PI.  Mo»  De  Kinder  et  Vrancken. 


ASSÜRANCES  MARITIMES.  -RISQUES  D'ALLÉGES  DE  ST.-PÉTERS- 
BOÜRG  A  CRONSTADT.  -  RISQUES  DU  SÉJOUR  EN  ALLÉGES  A 
CRONSTADT.  —  EXÉCUTION.  —  IMPRUDENCE.  —  FAUTE. 

Uassurance  faile  pour  «  le  voyage  de  St.-Pétersbourg  et/ou 
Cronstadt  a  Anvers,  avec  faculté  d'échelles,  risques  d'al- 
léges  compris,  dont  chacune  s'assure  séparément,  par 
le  steamer  «  Anvers  i> ,  comprend  les  risques  du  voyage 
en  alléges  de  SL-Pétershoiirg  d  Cronstadt  ^  et  d'un  court 
séjour  en  ce  dernier  port,  —  Les  assureiirs  répondent-ils 
égaleynejit  des  risques  du  séjour,  quand  celui-ci  se  pro- 
longe pendant plusieurs  jours,  en  dehors  des prévisio^is ,  d 
cause  du  retard  dans  Varrivée  du  steamer  d  Cronstadt"? 
(non  résolu). 

Dans  tous  les  cas ,  si  la  perte  est  arrivée  pendant  le  trajet 
de  St,'Pétersbourg  d  Cronstadt,  les  assureurs  en  répon- 
dent,  même  si  le  steamer  qui  devait  prendre  les  mar- 
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chandises,  rCarrive  d  Cronstadt  que  neuf  jours  après 
Varrivée  de  Vallége. 
Ne  constitue  pas  une  imprudence  Ie  fait  par  Vassuré  d'ex- 
pédier  une  allége  de  St,-Pétersbourg  d  Cronstadt  Ie  26  oc- 
tobre  (7  novembrej^  alors  que  la  navigation  n'a  été  f  er- 
mee que  4  jours  plus  tard^  Ie  30  octobre,  et  qu'un  grand 
nombre  d*alléges  sont  entrees  Ie  S6  octobre  d  Cronstadt, 
et  en  sont  sorties. 

(ROBERT  VON  FRANZ  CüNTRE  1o  ire  RÉUNION  DES  ASSÜREURS 
D'ANVERS;  2o  TRANSATLANTISCHE  GÜTERTRANSPORT  VERSI- 
GHERUNGS  GESELLSCHAFT  DE  BERLIN ;  3o  COMPAGNIES  HEL- 
VETIA,  BALOISE,  SUISSE,  ITALIA). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  devant  arbitres  en  date  du  8  janvier  1877, 
enrégisiré ,  tendant  au  paiement  59,561  francs,  a  titre  d'indemnité 
d'assurance ; 

Attendu  que  cette  indemnité  est  réclamée  pour  la  perte  d'unc 
allége  chargée  de  seigle  et  de  gruau  de  sarrazin  appartenant  au  de- 
mandeur,  et  assurée  par  les  compagnies  défenderesses  pour  Ie  voyage 
de  St. -Peter shourg  et /ou  Cronstadt  d  Anvers^  avec  faculté  d'échel- 
leSy  risques  d'alléges  compris,  dont  chacune  s^assure  séparément, 
par  Ie  steamer  «  Anvers  »; 

Attendu  qu'il  résuUe  des  éléments  du  proces ,  que  Vallége  n.  51  a 
été  chargée  a  St.-Pétersbourg,  que  son  chargement  était  terminé  Ie 
26  octobre  1876  et  que  ce  jour,  a  2  heures  après-raidi,  elle  fut  re- 
morquée  vers  Cronstadt ;  que  pendant  ce  voyage  elle  se  heurta  k  des 
glaces  flottantes,  ce  qui  occassionna  une  voie  d'eau  ,  et  a  son  arrivée 
dans  Ie  port  de  Cronstadt ,  elle  sombra  ; 

Attendu  que  les  assureurs  soutiennent  qu'ils  ne  sont  pas  respon- 
sables  de  cctte  perte : 

1»  parce  qu'il  n'est  pas  démontré  que  Tallége  51  füt  destinée  au 
steamer  i4n vers; 
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2<»  parce  qu'ils  n'ont  pas  assuré  Ie  risque  par  lequel  l'allége  a  péri ; 

3»  parce  que  Ie  demandeur  a  commis  une  imprudence  en  expédiant 
Tallége  a  la  date  du  26  octobre  ; 
l'  moyen : 

Attendu  que  les  assureurs  n*y  insistent  plus  beaucoup  depuis  la 
communication  des  justifications  faites  par  Ie  demandeur  ; 

Qu'il  est  en  effet  établi  que  Ie  26  octobre  ,  avant  que  la  nouvelle  du 
sinistre  füt  parvcnue  k  Schreiber  et  Frohne ,  expediteurs  de  la  mar- 
cbandise  a  St.-Pétersbourg,  ceux-ci  écrivaient  è  leurs  correspondants 
deCronstadt  qu'ils  expédiaientcejour  TallégeBl  destinée  au  steamer 
Anvers ; 

Que  cette  communication  est  corroborée  par  toutes  les  commnni- 
cations  ultérieures,  qui  sont  toutes  concordantes  sur  ce  point ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  a  ce  moyen ; 
2"»«  moyen  : 

Attendu  que  les  assureurs  soutiennent  qu'its  n'avaient  pas  couvert 
Ie  risque  du  voyage  en  allége  de  St.-Petersbourg  a  Cronstadt ;  que  Ie 
risque  d'ailége  prévu  par  Tassurance  ne  comprenait  que  Ie  transport 
depuis  la  rive  jusqu'au  navire,  soit  a  Sl.-Pétersbourg,  soit  a  Cron- 
stadt ;  que,  de  plus,  ils  n'avaient  pas  assumé  les  risques  d'un  sèjour 
en  alléges  ;  or,  Tallége  51  était  a  Cronstadt  Ie  26  octobre,  et  Ie  steamer 
Anvers  n*y  est  arrivé  que  Ie  4  novembre ,  soit  plusieurs  jours  après ; 

Attendu  que  c*est  k  tort  que  les  assureurs  pretendent  ne  pas  étre 
tenus  des  risques  du  voyage  en  alléges  de  St.-Pétersboui^  a  Cron- 
stadt ;  en  effet,  la  convention  doit  s*interprèter  d'après  les  usages  du 
lieu  oü  elle  doit  être  exécutée,  et  on  doit  tenir  compte  des  circonslan- 
ces  de  temps  et  de  lieu  qui  peuvent  modifier  cette  exécution ; 

Attendu  qu'il  est  notoire  que,  vers  Ia  fin  de  la  navigation,  lesstea- 
mcrs  jet  autres  navires  de  mer  ne  rcmonlent  pas  la  Néva  jusqu'a 
Sl.-Pétersbourg,  mais  s'arrêtent  dans  Ie  port  de  Cronstadt,  oü  les 
marchandises  sont  dirigées  par  alléges ;  que  les  navires  agissent  ainsi 
afin  qu'ils  ne  soient  pas  enfermés  dans  Ie  port  de  St.-Pétersboui^  par 
la  survenance  subite  des  glaces  ; 

Attendu  que  ,  ces  circonstances  étant  connues  des  assureurs,  quand 
Jls  ont  accepté  k  la  date  du  7  novembre  N.  S.  (équivalant  au  26  oc- 
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tobre  V.  S.),  Tassurance  pour  un  voyage  de  St.-Pétersbourg  el/ou 
Cronstadt,  risques  d'alléges  compri8,i\  est  ceiiain  que,  dans  1'esprit 
des  parties,  les  risques  d*a1  leges  comprennent  les  risques  de  St.- 
Pétersbourg  k  Cronstadt ;  que  les  termes  isolés  de  la  convention  peu- 
vent  paraitre  douteux  ;  mais  que,  d'une  part ,  ces  termes  sont  géné- 
raux  et  comprennent  les  risques  d'alléges,  sans  en  excepter  aucuns ; 
il  serait  donc  arbitraire  d'en  restreindre  Tapplication  è.  certains  ris- 
ques d'alléges,  et  d*exclure  d*autres  risques  ,  quand  ces  derniers  ne 
présentent  d*ailleurs  rien  d*exceptionnel ;  d'autre  part ,  Ie  doute  n'est 
plus  possible,  lorsqu*a  la  convention  congueen  ces  termes,  vient  s'ajou- 
ter  la  circonstance  ci-dessus  indiquée  de  la  pratique  ordinaire  du  lieu 
d'exécution ; 

Attendu  que  cette  interprétation  a  du  reste  été  admise  par  les 
assureurs  eux-mêmes ;  en  effet,  Ie  44  novembre  1876,  ils  ont  écrit  au 
demandeur  qu'ils  seraient  intervenus  dans  Ie  reglement,  si  Tallége 
perdue  avait  été  destinée  au  vapeur  Marsdin ;  or,  ce  dernier  vapeur  était 
en  charge  a  Cronstadt,  et  a  été  chargé  dans  les  mêmes  conditions  que 
VAnverSy  c'est-a-dire  par  alléges  parties.  de  St.  Pétersbourg  ; 

Attendu  qu*il  est  donc  constant  que  les  assureurs  doivent  répondre 
des  risques  d'alléges  entre  St.  Pétersbourg  el  Cronstadt  ; 

Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  objectent  ensuite  que, 
vu  Ie  long  temps  qui  devait  s'écouler  entre  la  date  de  l'expédition  de 
Tallége  et  celle  du  iransbordement  dans  Ie  steamer  Anvers^  TallégeBl 
devenait  en  réalité  un  magasin  flottant,  et  que  Ie  risque  de  séjour  en 
allége  OU  en  magasin  n'a  pas  été  assumé  par  les  défenderesses ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  que  Ie  demandeur 
(ou  les  expediteurs  de  St.  Pétersbourg),  ne  prévoyaient  pas  que  Taliége 
51  devrait  rester  séjourner  k  Cronstadt  ;  en  effet  Ie  demandeur  avait 
acheté  ses  grains  avec  la  condition  de  prompte  expédition,  sous  la  date 
du  2i  octobre  (2  no\embre) ;  Ie  mème  jour  les  vendeurs  ont  retenu 
place  a  bord  du  steamer  AnverSf  qui  était  attendu  a  Cronstadt ;  et,  par 
leur  convention  d'affrétement ,  il  était  stipulé  que  toute  la  cargaison 
devait  èlre  a  Cronstadt  au  plus  tard  Ie  vendredi  28  octobre  ;  Friday 
S8  octóber  old  style  ;  que  Ie  courtier  maritime  Heimburger  a  mème 
insisté  pour  que  les  expediteurs  chargenlau  plus  vite  Tallége  ; 
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et  qtiand  Vaction  est  connexe  d  une  autre  intentée  contre 
un  Beige, 

J2^  La  marchandise  chargée  est  affectée  d  Vexécution  de 
la  charte-parlie  (art.  280  Code  de  commerce). 

En  conséquence  y  si  Vaffréteur  est  encore  propriétaire  des 
marchandises  lors  du  débarquement^  et  si  Ie  porteur  du 
connaissement  n'est  que  son  mandataire,  Ie  capitaine peut 
demander  Ie  dépót  des  marchandises  en  lieu  neutre,  non 
seulement  pour  Ie  paiement  de  son  fret  (art,  306  Code 
de  oom.),  mais  même  pour  Ie  paiement  des  surestaries 
encourues  au  port  d'ordres  *. 

(CAPITAINE  L.  PREVE  CONTRE  F.  VAN  DER  TAELEN  ET 

ROSS  T.  SMYTH  ET  Oc.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rélroactes  de  la  cause,  et  notamment  lejugement  enrégistré 
du  4  seplembre  1876^  ordonnant  la  mise  en  cause  de  Ross  T.  Smylh 
et  Ci°; 

Attendu  que  ces  derniers  opposent  Tincompétence  du  tribunal  parce- 
que  Ie  demandeur  est  étranger  comme  eux-mêmes ;  mais  que  cetle 
exception  n*esl  pas  fondée  : 

1^  parce  que  la  charte-partie  qui  sert  de  base  k  la  demande,  devait 
recevoir  et  a  regu  son  exéculion ,  au  moins  partielle,  a  Anvers,  par 
la  délivraison  des  marchandises  et  Ie  paiement  du  fret  (art.  52,  3«  de 
la  loi  du  25  mars  1876); 

2o  parceque  la  demande  contre  Ross  T.  Smyth  et  C»«  est  intime- 
ment  liée  a  celle  contre  Van  der  Taelen ;  les  deux  demandes  déri- 
vent  de  la  mème  convention,  et  ne  peuvent  ètre  jugées  Tune  sans 


*  La  solution  devrait  ètre  différente,  lorsque  Ie  porteur  du  connaissement,  quci- 
que  simple  consignataire  pour  compte  de  Taffréteur,  avait  fait  é.  ce  demier  des 
avances  qui  Ie  mettraient  &  découvert  par  Ie  depot  en  liea  neutre  aa  profit  da 
capitaine.  (Voir  dans  Ie  méme  sensjugement  du  16  juillet  1877.  —  Juriep,,  1877, 
1,2^6). 
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Tautre,  en  pleine  connaissance  de  cause ;  elles  sont  donc  connexes ; 
(art.  52  Q^  de  la  mème  loi) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déclare  competent,  et  statuant  ultérieurement  : 

Attendu  que  le  défendeur  Van  der  Taelen  calcule  le  montant  total 
du  fret  k  payer  k  Anvers  k  fr.  55,103.58,  tandis  que  le  demandeur  ne 
porte  dans  son  compte  c[ue  fr.  54,943.26,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  prendre 
ce  dernier  nombre  ;  que  le  demandeur  reconnait  avoir  re^u  k  compte 
sur  cette  somme  fr.  15,000  le  mars  1874,  et  fr.  15,717.30  en  avril  1874, 
que  le  solde  du  fret  se  reduit  ainsi  è  fr.  24,225.96 ; 

Attendu  que,  dans  le  cours  du  débarquement,  le  demandeur  a  fait, 
avec  autorisation  de  justice,  déposer  en  lieu  neutre  une  partie  d'en- 
viron  42,000  kilos  froment,  pour  lui  garantir  le  paiement  de  5  jours 
de  surestaries  qu'il  prétendait  avoir  couru  k  Queenstown ,  port  d'or- 
dres,  ce  que  le  défendeur  ne  voulait  pas  reconnaltre  ; 

Attendu  que  cette  partie  de  marchandises ,  avariée  par  fortune  de 
mer  ^  différents  degrés ,  fut  évaluée  de  commun  accord  k  fr.  11 ,380.72, 
et  que  le  défendeur  a  disposé  de  la  marchandise  en  remettant  au  capi- 
taine  la  sysdite  somme  de  fr.  11,380.72  pour  en  tenir  lieu  ; 

Attendu  que  le  défendeur  pretend  que  cette  somme  entière  doit 
venir  en  déduction  du  fret ;  que,  de  plus,  le  capitaine  est  tenu  de  lui 
bonifier  la  valeur  d'une  partie  équivalente  de  froment  sain ,  et  méme 
du  manquant  sur  le  chargement ,  et  ce  sous  déduction  de  la  valeur 
des  marchandises  reprises,  soit  fr.  11,380.72; 

Attendu  que  cette  derniére  prétention  est  évidemment  non  fondée ; 
que  le  capitaine  ne  doit  rendre  compte  que  de  la  marchandise  qu'il 
avait  k  bord  et  qui  a  été  déposée  en  lieu  neutre,  avec  ses  avaries  et  son 
manquant ,  puisqu*il  n'est  pas  établi  que  ni  l'avarie  ni  un  manquant 
soient  imputables  au  capitaine  ;  que  d'ailleurs  le  dép6t  n'est  pas  un 
acte  d'appropriation  qui  autorise  le  défendeurs  k  refuser  désormais 
la  marchandise ; 

Attendu  quele  demandeur  reconnait  que  la  somme  defr.  11,380.72 
re^uepar  lui  doit  venir  en  déduction  du  fret,  mais  seulement  après 
déduction  de  la  valeur  des  5  jours  de  surestarie  de  Queenstown,  et 
des  frais  de  dépM  etc.  soit  fr.  1260.50  et  fr.  517.54; 

l"  p.  18 
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Sur  les  suresiaries  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convenlion  d'afTrétement,  les  agents 
des  a£fréteurs  a  Queenstown,  Ross  T.  Smyth  et  C'*,  devaient  donner  au 
capitainedes  ordres  par  retour  du  courrier;  que,  Ie  12  février,  Ie  capi- 
taine  donna  avis  écrit  aux  agents,  et  aurait  pu  avoir  une  réponse  Ie  13 ; 
que  Ie  14 ,  Ie  capitaine  protesta  de  surestaries ,  et  que  les  ordres  ne 
lui  furent  donnés  que  Ie  18  février; 

Attendu  qu'il  revient  de  ce  chef  au  capitaine  quatre  jours  de  sures- 
tarie,  soit  fr.  1008.40 ; 

Attendu  que  Ross  T.  Smyth  et  C*®  objectent  que  si  les  ordres  n'ont 
pas  été  donnés  plus  töt,  c'est  parce  que  Ie  capitaine  a  refusé  jusqu'au 
17  février  de  laisser  prendre  des  échantillons  de  la  cargaison ;  raais 
que  cette  objection  n'est  pas  relevante  :  1®  parce  qu'il  résulte  de  leur 
correspondance  du  16,  du  17  et  du  19  février  avec  Van  der  Taelen, 
que  c'est  seulement  Ie  17  février  qu'ils  se  décidërent  k  envoyer  Ie 
navire  en  consignation  k  Van  der  Taelen  k  Anvers,  et  que  les  échan- 
tillons n'ont  eu  aucune  influence  sur  cette  décision ;  que  c'est  donc 
leur  fait  qui  a  occasionné  Ie  retard  dans  l'envoi  des  ordres  au  capitaine^ 
et  que  ce  dernier  ne  peut  en  supporter  les  conséquences ;  2<>  parce  que, 
dans  son  protèt  du  18  février  1874,  Ie  capitaine  affirme  que,  qüoique  n'y 
étant  pas  tenu ,  il  avait  laissé  prendre  des  échantillons  aussitöt  que 
les  experts  arrimeurs  eurent  fait  leur  rapport ,  c'est-^-dire  dès  Ie 
12  février ;  que  les  défendeurs  Ross  Smyth  et  €»•  ne  basent  sur  rien 
leur  affirmation  contraire ,  qui  ne  peut  donc  ètre  prise  en  considéra- 
tion,  puisque  la  preuve  de  leurs  allégations  leur  incombe ; 

Attendu  que  Ross  T.  Smyth  et  G*^  objectent  encore  que  Ie  capitaine 
n'était  pas  pret  k  partir  Ie  14  février,  parce  qu'il  devait  réparer  des 
avaries,  mais  que  ce  souténement,  dénié  par  Ie  protèt  fait  k  Queen- 
stown Ie  18  février  par  Ie  capitaine ,  n'est  établi  par  rien,  ni  par  un 
rapport  de  mer,  ni  par  Ie  livre  de  bord,  ni  par  aucun  document  quel- 
conque,  qu*il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrèter  k  cette  seconde  objection ; 
que  Ross  T.  Smyth  et  C*^  sont  bien  debiteurs  de  fr.  1008.40  pour 
surestaries ; 

Attendu  que  c'est  pour  avoir  Ie  paiement  des  surestaries  qui  étaient 
déniées  par  les  défendeurs,  que  Ie  capitaine  a  demandé  Ie  dépöt  de  la 
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marchandise,  que  cette  mesure  était  lég^itime,  puisqu'il  est  établi  par 
Ie  proiêt  mème  de  Ross  Smyth  et  O®  du  16  février,  que  la  marchan- 
dise  appartenait  k  Ross  T.  Smyth  et  O^,  dont  Van  derTaelen  était  Ie 
mandataire ;  que  ce  dépót  était  donc  une  mesure  conservatoire  comme 
Taurait  été  une  saisie,  et  que  Ie  capitaine  est  en  droit  de  se  payer  sur 
Ie  produit  de  la  marchandise,  et  des  jours  de  surestarie  et  des  frais 
qu'il  a  déboursés,  soit  fr.  517.54;  qu'en  déduisant  ces  deux  sommes 
de  la  valeur  soit  fr.  11,380.72,  il  reste  fr.  9854.78  a  imputer  sur  Ie 
fret,  dont  Ie  solde  se  reduit  donc  k  fr.  14,371.18  ; 

Attendu  que  c'est  au  destinaf aire  Van  der  Taelen  k  payer  Ie  fret ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  autorise  Ie  demandeur  a  conserver,  sur  les  fr.  11,380.72 
représentant  la  marchandise  appartenant  k  Ross  T.  Smyth  et  C^*, 
fr.  1525.94  pour  surestaries  et  frais  ;  dit  que  les  fr.  9854.78  restants 
seront  imputés  sur  le  fret ;  en  conséquence,  condamne  Van  der  Taelen 
d  payer  au  demandeur  pour  solde  de  fret  fr.  1,4624.28  avec  les  inte- 
rets judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
non  obstant  appel  mais  moyennant  caution. 

DuSOMaiiSn.  —  2«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Psomadês, 
Ceulemans,  juges.  —  PI.  M««  Vaes,  Van  Olffen  et  Allewaert. 


PROPRIÉTÉ  INDÜSTRIELLE.  —  CONGURRENCE  DELOYALE.  - 
APPRÉCIATION.  -  BOONEKAMP.  -  DÉFENSES. 

n  y  a  concurrence  deloyale ,  lorsque  Vimitation  des  mar- 
ques  et  de  l'aspect  extérieur  du  produit  ^  est  suf  fisante 
pour  induire  en  erreur  le  plus  grand  nombre  des  consom- 
mateurs :  même  si  chacun  des  points  imités  est  dans  le 
domaine  public. 

Est  dans  le  domaine  public  le  nom  de  Vinventeur  d'un  pro- 
duit ,  quand  eet  inventeur  est  mort  depuis  longtemps ,  et 
que  le  produit  n'apas  d'autre  dénominalion  quele  nom 
de  son  auteur. 
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n  n'y  a  pas  lieu  pour  les  tribnnaiucde  statuer  pour  Vai^enir 
et  de  défendre  aux  concurrents  déloyaux  de  se  servir  de 
telle  OU  telle  marque,  forme  de  flacons ,  étiquette,  etc. 

(F.  X.  DE  BEURELAER  GONTRE  DE  CLERGK-HEER.) 

Arrêt. 

La  Cour  d' appel,  par  arrêt  du  9  mars  1877,  a  confirmé, 
en  adoptantles  motifs  des  premiers  juges,  Ie  jugement  rap- 
porté  dans  rannéel876,  1, 339.  —  Voici  une  nouvelle  espèce 
nn  peu  differente. 

(EGIDE  MASQÜELIER  GONTRE  V«P.  F.  REYNWn.) 

Jugement. 

Vu  l*exploit  de  citation  du  4  avril  1877  y  enregistrë ,  iendant  au 
paiement  de  fr.  150,000  de  dommages-intérêts  pour  concurrence 
deloyale  ,  et  k  certaines  autres  condamnations  accessoires ; 

Altendu  que  la  concurlrence  deloyale  consiste  dans  ie  fait  de  causer 
un  dommage  k  un  industiiel »  par  des  actes  illicites  qui  soient  de 
nature  k  créer  une  confusion  entre  ses  propres  produits  et  ceux  de 

eet  industriel ; 

Attendu  qu*il  résuUe  des  éléments  de  la  cause  que  la  défenderesse 
a  pratiqué  des  manoeuvres  ayant  pour  but  de  faire  confondre  ses  pro- 
duits avec  eeux  du  deihandeur,  et  qu^eu  fait  ces  manoeuvres  ont  dÜ 
produire  la  confusion  dans  une  ferte  i^oportion  ; 

En  effet ,  Ie  produit  de  la  défenderesse  tel  qu'il  est  iivré  au  public, 
constitue  évidemment  une  imitation  du  produit  débité  par  Ie  deman- 
deur  qui  est  Ie  successeur  de  Boonekamp^  inventeur  de  la  liqueur 
qui  porte  ce  nom  ;  que  Tapparence  extérieure ,  la  bouteille  ,  la  forme, 
la  dimension ,  la  couleur  et  Ie  texte  de  Tétiquette  qui  la  couvre,  ren- 
dent  indéniable  Tintention  de  la  défenderesse  de  bénélicier  de  la  no- 
toriété  attachée  au  produit  du  dematiSeur; 

Qu'il  est  vrai  que  la  défenderesse  peut  offrir  son  produit  en  vente 
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sous  Ie  nom  de  liqueur ,  ou  amer  de  Boonekamp ,  puisque  tout  ie 
monde  peut  fabriquer  cette  liqueur  etqu'elle  ne  porte  pas  d'auire  nom 
que  celui  de  soninventeur  ;  (voir  arrét  de  Bruxelles  du  5  juin  1876 , 
confirmant  un  jugementde  ce  siëge  du  18  janvier  1876,  efu  cause  de 
Landen  centre  la  Société  Beige  d'hygiène,  Jurisprudenoe  d^Anvers , 
1876,  I,  p.  175  et  216)  ; 

Ma  is  que  cela  n'em  porte  pas  Ie  droit  d*induire  Ie  public  en  erreur, 
et  de  lui  faire  croire  que  Ie  produit  lui  offert  sort  de  la  distillerie  de 
Boonekamp  ou  de  ses  successeurs  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  vainement  qu*il  y  a  chose 
jugée  sur  la  contestation  actuelle,  parce  qu'un  jugement  enregistré 
du  21  mars  1867  de  ce  siëge ,  règle  certaines  contestations  analogues 
ayant  existé  entre  les  prédécessenrs  des  parties  actuelles ; 

Que  cejugementdéfend  justement  au  mari  de  la  défenderesse  d'imiter 
les  étiquettes  de  la  maison  Boonekamp,  or  c'est  cette  imitatïonqui 
constitue  encore  aujourd'hui  un  des  éléments  prindpaux  de  la  concur- 
rence  deloyale  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu,eu  égard  aux  eirconstances  de  la  cause,  notam- 
inent  a  la  longue  période  de  temps  qu'a  dure  Timitation  préjudiciable 
et  aux  agissements  récents  de  la  défenderesse, qui  se  permet  mème  de 
designer  sa  distillerie  sous  Ie  nom  de:  Distillerie  Boonekamp  y  de 
fixer  a  10,000  francs  l'indemnité  revenant  au  demandeur,  et  d'auto- 
riser  ce  dernier  a  faire  insérer  ce  jugement  dans  cinq  JQurnau!(  de  la 
Belgique ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  a  la  défenderesse  certaines 
défenses  quant  k  la  forme  de  la  bouteille ,  des  étiquettes ,  etc.  parce 
que  ces  défenses  sont  nécesairement  inefGcaces  ,  et  que  ce  serait  vou- 
loir  prévenir  des  contestations  futures  et  hypotbétiques,  ce  qui  sort  de 
la  niissiondu  juge(art.  3  du  Code  Civil :  voir  jugements  dece  siége 
du  17  aoüt  1876,  et  du  12  mai  1876,  Ie  premier  confirmé  par 
arrét  de  la  Cour  de  Bruxelles.  —  Juris.p.  d*Anvers  1876,  p.  339) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  üns  contraires ,  condamne  la  défen- 
deresse k  payer  au  demandeur,  k  titre  de  dommages-intérèts,  frs. 
10,000  avec  les  interets  judiciaires ;  autorise  le  demandeur  k  faire 
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insérer  les  motifs  et  Ie  dispositif  du  présent  jugeraent  dans  5  jour- 
naux  de  la  Belgique  aux  frais  de  la  défenderesse.  Condamne  cette 
dernière  aux  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ii  Juin  i8T7.  —  2«  Ch.  —  MM.  Lambrechts»  Havenith, 
Van  Beylen,  juges.  —  PI.  M«»  Vrangken  et  De'  Meester. 


SÜCIÉTÉ.  —  ARBITRAGE  FORCÉ.  -  SUPRESSION.  -  STATUTS. 

La  claiise  des  statuts  d'une  société  commerciale  formée  som 
l'empire  du  Code  de  1807^  portant  que  tous  différends  des 
actionnaires  entre  eux  et  avecl'administrationySontjugés 
définitivement  et  en  dernier  ressort  par  des  arbitres ,  est 
une  clause  compromissoire  volontaire,  qui  doit  être  encore 
exécutée,  quoique  la  loi  du  18  mai  i873  ait  aboli  l' ar- 
bitrage forcé^. 

(COMPAGNIE  D'ASSURANCE  MINERVA,  EN  LIQUIDATION  CONTRE 

L.  BERGMANN  ET  GONSORTS  ) 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  l^^,  du  2,  du  3  février  1877,  du  23  et 
du  24  mai  1877,  tous  enregistrés,  tendant  k  faire  payer  Timport  d'un 
appel  des  fonds  sur  des  actions  de  la  société  demanderesse  ; 

Aitendu  que  ces  causes  ont  connexes  a  raison  de  Tidentité  de  Ia 
situation  des  défendeurs  ;  que  ceux-ci  opposent  d*ai11eurs  les  mémes 
moyens  de  défense ;  qu'il  y  a  donc  de  les  joindre  comme  Ie  demandent 
les  défendeurs  ; 

Aitendu  que  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  est  competent  en 
vertu  de  Tart.  44  de  la  loi  du  25  mars  1876,  puisque  Ie  siége  de  Ia 
société  Minerva ,  actuellement  en  liquidation,  est  è  Anvers  ; 

*  Comparer  Arrêt  Bruxelles,  10  juillet  1876  (./umprudence  d'i4nv€rs,  1877, 
II,  85  et  les  notes). 
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Attendu  que  Tart.  39  desstatuts  de  la  sociéié  porie  que  tous  diffé- 
rends  des  actionnaires  entre  eux  ou  avec  radminisiraiion,  sont  jugés 
définiüvemenl  el  en  dernier  ressort  par  des  arbitres  ; 

Attendu  que  cette  clause,  écrite  avant  la  loi  qui  a  aboli  Tarbitrage 
forcé,  doit  êlre  encore  appliquée  ; 

En  eiïet,  même  si  la  clause  conventionnelle  compromissoire  n'était 
que  la  reproduction  textuelle  des  articles  relatifs  k  Tarbitrage  forcé 
du  Code  de  1807,  encore  devrait-on  décider  que  celle  clauseest  valable 
et  que  la  loi  du  18  mai  1873  n'a  pas  eu  pour  efTet  d*en  modifier  Ie  sens 
ni  )a  portee  ;  c'était  k  Torigine  une  clause  conventionnelle,  qui  formait 
la  loi  des  parties,  qui  faisait  partie  intégrante  de  la  convention  d'asso- 
ciation,  qui  devait  donc  subsister  aussi  longtemps  que  cette  convention 
elle-niéme  ,  a  moins  que  Tintention  contraire  ne  füt  clairement 
manifestée  ; 

Attendu  que  s'il  y  avait  lieu  d'interprèter  cette  clause  pour  connaltre 
les  raisons  qui  Tont  fait  introduire,  il  serait  rationnel  de  dire  que  les 
parties  Tont  écrite  pour  Ie  cas  oü  la  loi  sur  Tarbitrage  forcé  viendrait 
k  ètre  modifiée  ;  qu'elle  aurait  donc  précisément  en  vue  Téventualité 
qui  se  présente  aujourd'hui,  et  qu'il  serait  mème  difficile  d*expliquer 
autremcnt  son  existence  ; 

Attendu  que  ces  arguments,  applicables  lorsque  la  clause  compro- 
missoire est  )u  reproductirn  exacte  des  articles  abrogés  de  1  a  loi  de 
1K07^  Ie  sont  a  fortiori  quand  la  clause  contient  Tune  ou  l'autre 
dérogation  prévue  dans  ces  articles,  ce  qui  est  Ie  cas  dans  Tespèce ; 

Ainsi  il  est  dit  que  les  différends  seront  jugés  par  les  arbitres 
en  dernier  ressort,  c'est-è-dire  que,  quelle  que  soit  Timportance  du 
litige ,  la  Cour  d'appel  n'aura  jamais  k  en  connailre  ;  que  c'est  \k 
une  stipulation  importante,  destinée  a  faire  éviter  des  frais  et  k  obtenir 
une  décision  défmitive  dans  un  plus  court  délai,  et  qu'on  ne  peut,  sans 
se  jeler  dans  l'arbitraire,  prétendre  que  cette  clause  n*avait  dans  Tin- 
tention  des  parties  aucun  sens ,  ou  bien  que  les  parties  entendaient  y 
renoncer  en  cas  de  changement  de  législation  ;  or  les  renouciations  ne 
se  présument  pas ;  il  ne  suffit  pas  méme  que  Tune  des  parties  ait 
songé  a  cette  renonciation  en  faisant  la  convention  ;  il  faudrait  démon- 
trer  que  chacun  des  actionnaires  avait  consenti  d 'avance  a  renoncer 
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au  benefice  de  cette  clause ;  il  est  certain  qu'ils  étaienl  en  droit  de 
croire  que  la  clause  serail  appliquée  en  toute  hypothese  ;  dès  lors , 
cette  renonciation  tacite  et  conditionnelle  ne  peut  être  admise  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  nommer  les  arbitres  désignés  par  les  par- 
lies  en  ordre  subsidiaire ; 
Par  ces  motifs « 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus  ,  se  déclare  competent ,  et 
nomme  A.  et  B.,  en  qualité  d'arbitres,  aux  fins  de  juger  endernier 
ressort  les  contestations  des  parties,  aux  lermes  de  Tart.  39  des  statuts 
de  la  compagnie  Minerva,  les  dits  statuts  re^us  par  acte  enregistré 
du  6  aoüt  1857.  Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement 
exéculoire  nonobstanl  appel  et  sans  caulion. 

Du23Juilleti877.—^CH.—  MM.  Coosbmans,  Gevers»  S^mo, 
juges.  — PI.  M««Vaes,  Willems,  Nelis  et  Van  den  Haute. 


VENTE.  —  VENTE  AU  POIDS.  —  RISQÜES  DE  LA  MARCHANDISE 
AVANT  LE  PESAGE.  —  ART.  1585  DU  CODE  CIVIL.  —  PESAGE 
PROVISOIRE. 

Uart.  1585  du  Code  civil  est-il  applicabte  en  tnatière 
commerciale  *  ? 

Dans  les  ventes  commerdales  faites  avec  la  claitse  :  poids  a 
constater  au  débarquement  ou  a  destination,  le  vendeur 
fait  un  premier  pesage  lors  de  Vexpédition. 

n  en  résuUe  que  dès  le  moment  de  V expédition ,  Vart.  1585 
du  Code  civil  a  été  obéij  et  que  les  risques  sontpour 
Vacheteur  avant  le  pesage   contradictoire  d  destination. 

La  clause  citée  n'est  pas ,  dans  l'intention  des  parties ,  une 
condilion  suspensive  de  la  vente ,  mais  un  element  pour 
la  rectification  du  prix  calculé  d'après  le  poids  d'embar- 
quement. 

*  Yoir  et  comparer  :  L/iurbmt  ,  Droit  civil  ^  t.  24,  n**  136  el  ss.,  140.  ^  Ciss. 
Franc.  24  décembre  1875  (Dalloz,  1876, 1,  91).  —  Cour  BruxeUes  10  aoüt  1874 
el  Anvers  18  man  1874  {JyAvitpr,  d'Anven ,  1876,  1 ,  105). 
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JUGEMENT. 

Yu  1'exploit  de  citation  du  l^^^  mars  1877,  enregistré ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  9571  >  montant  d'une  faeture  a  230  sacs  sulfate  d'am- 
moniaque  ; 

Attendu  que  ces  230  sacs  ont  été  vendus  coüt,  fret  et  assu- 
rance  k  Anvers ,  Ie  poids  k  constater  en  cette  ville  ; 

Attendu  que  toute  marchandise  voyage  aux  risques  de  Tacheteur  , 
a  moins  de  dérogation  expresse  ;  or  une  telle  dérogation  ne  résulte 
d'aucune  des  clauses  relatées  ci-dessus  ; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  atteinte  après  son  débarquement 
sur  Ie  quai  et  avant  Ie  pesage ,  par  Tinondation  du  30-31  janvier 
demier  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  les  demandeurs  doi- 
vent  supporter  la  diminution  qui  fut  la  suite  de  cette  inondation  , 
parce  que  les  risques  d'une  marchandise  vendue  au  poids  sont  pour 
Ie  vendeur  jusqu'au  pesage  (Art.  1585  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  ce  soutënement  ne  peut  être  admis  ,  parce  que  Tart. 
1585  n'est  pas  applicable  dans  Tespèce  ;  en  elTet ,  la  marchandise 
avait  été  pesée  avant  son  embarquement  par  les  vendeurs ,  qui  ont 
inscrit  Ie  poids  au  connaissement ,  par  409  quintaux ,  1  quarter  et 
24  livres ,  soit  (après  déductionde  la  tare)  20,572  kilogrammes  ;  que 
Ie  prescrit  de  l'art.  1585  a  donc  été  respecté  dans  Tespèce  ,  et  que  la 
décision  actuelle  n'y  déroge  pas  ;  que  la  convention  porte  bien ,  il  est 
vrai ,  que  la  marchandise  sera  pesée  a  Anvers  ,  et  que  Ie  poids  ainsi 
constaté  formera  la  base  de  la  faeture  ;  mais  que  c'est  \k  une  clause 
spéciale ,  souvent  usitée  dans  Ie  commerce  ,  et  qui  n*a  pas  pour  but^ 
dans  rintention  des  parties  ,  de  laisser  incertain  Ie  marché  jusqu'a  ce 
second  pesage ,  mais  de  faire  rectifier  définitivement  la  quantité 
dontl'expédition  a  été  annoncée ;  que  ce  n'est  donc  pas  une  condition 
suspensive  du  marché ,  mais  un  element  pour  la  rectification  du  prix 
provisoire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  interprétation  ,  applicable  k  toutes 
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les  transactions  commerciales  qui  contiennent  une  clause  analogue , 
que  Tart.  1585  ne  recevra  Ie  plus  souvent  pas  d'application  en  ma- 
tière  commerciale  ; 

Attendu  qu*un  cas  foriuit  a,  dans  Tespëce,  empèché  la  constatation 
du  poids  sur  Ie  quai ;  qu*il  y  a  donc  lieu  de  donner  a  chacun  des  sacs 
la  moyenne  du  poids  constaté  pour  les  sacs  non  atteints  par  l'inondation; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  ordonne  aux  parties  de  regier  sur  les  bases  ci-dessus 
indiquées.  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens,  et  déclare  le  pré- 
sent jugement  exécutoire   nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  Juillet  iSll.  —  2«  Ch.  —  MM.  Coosemans  ,  Gevers, 
Sano  ,  Juges.  —  PI.  M"  Ch.  Wauters  el  Bernays. 


FAILLITE.  -  FAILLITE  DE  FAIT.  -  ACCORD  DES  INTÉRESSES.  — 

ORDRE  PUBLIC. 

La  loi  ne  reconnait  pas  la  faillite  de  fait;  il  faut  que  la 
faillite  ait  été  déclarée  enjustice,  pour  qu'elle  produise 
les  effets  que  la  loi  y  attaché  *. 

Ne  peut  pas  tenir  lieu  d'un  jugement  déclaratif^  Vaccord 
fait  entre  les  intéresses  de  considérer  un  debiteur  comme 
étant  en  faillite,  et  de  lui  appliquer  la  loi  des  faillites. 

Cette  convention  est  impossiblc  d  appliquer,  puisque  la 
faillite  affecte  en  même  tenips  les  biens  du  failli,  la  per- 
sonne  du  failli  et  les  tiers.  De  plus,  une  telle  convention 
est  nulle  {art,  4  du  Code  civil). 

Cette  nullité  étant  d'ordre  public ,  doit  être  suppléée  d'of- 
ftce  par  le  juge. 

(S.  LYON  &  Cio  CONTRE  VAN  STEENSEL  &  öc). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  22  décembre  1876,  enregislré,  tendant 
au  paiement  de  fr.  76,855.04  et  de  fr.  9,820.87  ; 

*  Voir  les  autorités  citées  dans  le  JQgement. 
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Attendu  que  Ia  première  somme  réclamée  représente  Ie  produil 
d'une  marchandise  achetée  en  participalion  pour  compte  des  deux 
parties ,  payée  au  vendeur  par  les  défendeurs ,  et  réalisée  par  ces 
derniers ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  qu'ils  étaient  propriétaires 
de  ces  marchandises ,  parce  que  c*est  a  eux,  en  leur  nom  ,  qu'elles 
ont  été  facturées  par  Ie  vendeur ;  qu'ils  peuvenl  donc  réclamer  la 
restitution  des  marchandises  ou  de  leur  prix ;  et  que  les  défendeurs 
ne  peuvent  compenser  ce  produit  avec  les  avances  qu'ils  ont  faites , 
parce  que  les  demandeurs  sont  en  état  de  faillite  de  fait  depuis  Ie  27 
juillet  1875,  et  que  les  créanciers ,  y  compris  les  défendeurs ,  ont 
consenti  a  regier  leurs  droits  réciproques  sur  Ie  pied  de  la  loi  du  18 
avril  1851  sur  les  faillites ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  réfferent  a  juslice  sur  Ie  point  de 
savoir  si  un  tribunal  peut  appliquer  la  loi  des  faillites ,  quand  il  n'y  a 
pas  de  faillite  judiciairement  déclarée ;  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  ce 
point ; 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  par  de  nombreuses  décisions  judiciaires 
que  Tétat  de  faillite  de  fait  ne  produit  pas  les  eifels  de  la  faillite ,  tant 
que  celle-ci  n*est  pas  déclarée  par  jugement  (voir  notamment  arrét 
de  cassation  du  21  février  1861  et  conclusions  conformes  de 
M.  Faider ,  avocat  général  —  Jurisp,  du  Port  d'Anvers  1861,  I,  73. 
—  Arrêt  de  Bruxelles  du  8  aoüt  1870  —  Jurisp,  d'Anvers,  1870 ,  II, 
143.  —Arrét  de  Gand ,  25  novembre  1875  —  Jurisp.  1876,  II,  143) ; 

Attendu  que  cette  jurisprudence,  basée  sur  une  saine  interpréla- 
tion  de  la  loi,  est  applicable  au  cas  oü  aucun  arrangement  n'est 
intervenu  entre  Ie  debiteur  et  ses  créanciers ,  et  également  k  celui 
oü  certains  intéresses  sont  convenus  de  se  soumettre  k  la  loi  des 
faillites  ,  sans  que  la  faillite  ait  été  déclarée  par  jugement ; 

Attendu  que  de  pareilles  conventions  sont  essentiellement  nulles 
aux  termes  de  Tart.  4  du  Code  civil  ; 

Attendu,  en  elTet,  que  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  tient  a  Tor- 
dre  public ;  que  la  faillite  affecte  non  seulement  Ie  patrimoine  du 
failli ,  mais  aussi  sa  personne ,  sa  capacité ,  son  état ,  les  droits  des 
tiers  qui  ont  conlracté  avec  Ie  failli ;  que  les  dispositions  de  la  loi  des 
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faillites  ont  pour  bui  dans  leur  ensemble  de  sauvegarder  rintérét  de 
la  société,  Tintérèt  des  créanciers  eux-mèmes»  Tun  vis-i-vis  de  Tautre, 
et  du  failli ,  ei  Tintérèt  des  tiers ,  et  que  touies  ces  dispositions  sont 
inséparables  les  unes  des  autres  ; 

Aitendu  qu'il  incombe  aux  tribunaux  de  déclarer  d'office  la  faillite 
d*un  commer^ant  dont  Ie  crédit  est  ébranlé  et  qui  a  suspendu  ses 
paiements ;  qu^on  ne  comprendrait  donc  pas  qu'une  décision  judi- 
ciaire  vint  constater  l'existence  de  ces  deux  conditions  sur  Taveu 
mème  du  debiteur ,  et  donner  une  consécration  officielle  è  une  situa- 
tion  irreguliere  et  contraire  è  la  loi ; 

Attendu  que  la  fiction/adniise  par  les  demandeurs,  a  pour  résullat 
de  créer  un  ètre  juridique  iropossible  ,  un  failli  sans  faillite ,  un  com- 
mer^ant  sans  fonds  et  sans  crédit,  légalement  k  la  tète  de  ses  affaires  ^ 
une  faillite  partielle  qui  aurait  des  effets  vis-è-vis  de  quelques 
créanciers ,  et  qui  n'en  aurait  pas  vis-è-vis  d^autres,  intéresses  k  ne  pas 
reconnaitre  eet  état  de  faillite  de  fait ; 

Attendu  que  cette  fiction  est  si  bien  contraire  k  la  loi ,  que  si  au- 
jourd'hui  la  faillite  des  défendeurs  était  déclarée  judiciairement ,  Ie 
tribunal  ne  pourrait  en  reporter  l'ouverture  k  plus  de  six  mois  avant 
la  date  de  ce  jour ,  tandis  que  la  prétendue  faillite  de  fait  a  exbté 
depuis  Ie  27  juillet  1875,  ce  qui  donnerait  lieu  aux  contradictioas 
les  plus  flagrantes ,  et  k  des  difQcultés  sans  issue ; 

Attendu  que  la  loi  sur  les  faillites  est  donc  une  loi  d'ordre  public , 
è  laquelle  les  conventions  particulières  ne  peuvent  déroger ;  qu'il  en 
résulte  que  Ie  tribunal  devrait  mème  d'office  proclamer  la  nullité  de 
la  convention  dont  argumentent  les  demandeurs. 

Attendu  que  dës  lors ,  la  demande  devient  sans  objet. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  9  Juillet  i877.  —  2«  Ch.  —  MM.  Coosemans,  Gevers  el 
Sano  ,  juges.  —  PI.  M«*  Delvaux  et  Vrancken. 
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SOaÉTÉ.  —  SOCIÉTÉS  ÉTRANGÉRES  AYANT  LEUR  SIÉGE  D'EX- 
PLOITATION  EN  BELGIQUE.  —  LOl  BELGE.  —  FONDATEÜR  DE 
SOCIÉTÉS.  —  OBUGATIONS.  —  RECEVABILITÉ.  —  TITULAIRE 
D'ACTIONS  NOMINATIVES.  -  CRÉANGIER  GAGISTE.  -  RES- 
PONSABÏLITÉ. 

Le  créancier  qui  a  fait  trans  f  ér  er  en  sou  nom  d  titre  de  gage 
des  actions  nominatives  d'une  société  anonyme^  apparte- 
nant  d  son  debiteur ,  est  recevable  d  exercer  tous  les 
droits  qui  découlent  de  ces  actions  ,  jusqu'd  concurrence 
de  la  créance  garantie^  mème  sile  cédant  nepouvait  pas 
exercer  totis  ces  droits. 

Une  société  conslituée  en  pays  étranger ,  qui  a  le  siége  de 
ses  opérations  enBelgique,  est  soumise  d  toutes  les  pres- 
ciHptions  de  la  loi  beige  sur  lessociétés  de  même  nature. 
{Art.  129  de  la  loi  du  18  mai  1873).  Si  les  fondateurs  de 
cette  société  ne  se  sont  pas  conformés  d  la  loi  beige ,  ni 
quant  d  la  constitution  et  d  la  publication  des  actes ,  ni 
quant  d  la  sou^ription  et  au  versement  du  capital ,  ni 
quant  d  Vémission  des  obligations  j  le  titulaire  d' actions  , 
induit  en  erreur  par  des  publications  incomplètes  et  in- 
exactes ,  peut  rendre  les  directeurs  et  fondateurs  respon-- 
sables  des  viotations  de  la  loi.  Il  est  admis  d  interpréter 
etd  completer  les  actes  publiés,  d'après  les  dispositione 
de  la  loi  beige. 

Il  en  est  ainsi  même  quand  le  cédant  des  actions  nomina^ 
tives  connaissait  la  situation  véritable  de  la  société,  et  que 
ce  n'est  que  par  des  manoeuvres  doletises  quHl  est  parvenu 
d  faire  attribuer  d  ces  actions  une  valeur  qu'elles  n'a- 
vaient  pa^. 
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(DE  TERWAGNE  CONTRE  !<>  W.  J.  VALENTINE  ET  CONSORTS, 
2o  LE  CÜRATEUR  A  LA  FAILLITE  DE  NEURENBERG  &  Co,  DE 
J.  NEURENBERG  &  DE  J.  BÜLGKE ,   FÏLS.) 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  8  et  du  9  janvier  4877 ,  enregistrés  , 
tendant  au  paiement  de  fr.  65,000,  montant  de  260  actions  de 
VAntwerp  Tramways  Company  limited  ; 

VuTexploit  rectificatif  du  12  janvier  1877  ,  enregistré  ; 

Vule  jugement  enregistré  de  ce  siége  du  30  janvier  1877,  ordon- 
nant  la  réassignalion  de  Ed.  Bishop  et  de  W.  B.  Valentine ,  et  Vex- 
ploit  de  réassignatijon  du  7  février  1877 ,  enregistré  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Bishop  et  W.  B.  Valentine  onl  fait 
itératif  défaut  et  que  W.  J.  Valentine  oppose  uneexception  d'incom- 
pétence  et  fait  défaut  au  fond  ; 

Attendu  que  W.  J.  Valentine  soutient  que  les  tribunaux  anglais 
sont  seuls  compétents  ,  parce  que  la  société  dont  question  a  son  siége 
a  Londres  ,  et  que  lui-mème  est  Anglais  et  domicilie  è  Londres ;  que 
celte  exception  n*est  pas  fondée  en  présence  de  Tart.  14  du  Code  civil 
et  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déclare  competent  k  Tégard  de  toutes  les  parties  ; 
Ultérieurement ; 

Attendu  que  le  demandeur  est  titulaire  de  260  actions  nominatives 
de  VAntwerp  Tramways  Company  limited ,  en  vertu  d'un  transfert 
opéré  sur  les  livres  de  la  société  de  ces  actions  inscrites  primitive- 
ment  au  nom  de  F.  Neurenberg  ; 

Attendu  que  ces  actions  ont  été  transférées  au  demandeur  k  titre 
de  gage  pour  garantir  une  créance  de  fr.  50,000  environ  qu*il  a  a 
charge  de  Neurenberg  ; 

Attendu  que  l'existence  de  cette  créance  est  suffisamment  juslifiée ; 
qu*il  résulte  en  effet  de  la  correspondance  que  le  demandeur ,  qui 
avait  déja  fait  a  Neurenberg  des  avances  jusqu'éi  concurrence  de 
35,000  fr.  sous  la  garantie  d'un  beau -frère  de  Neurenberg  ^  consentit 
le  4  novembre  1874  a  ouvrir  k  Neurenberg  un  nouveau  crédit  de 
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50,000  fr.  sous  la  condition  du  transfert  au  nom  du  demandeur  des 
260  aclions  dont  question  ;  que  ce  crédit  fut  réalisé  par  différentes 
dispositions  de  Neurenberg  ,  qui  remit  par  contre  des  promesses  res- 
pectivement  de  fr.  15,000  et  de  35,000  francs  inscrites  au  compte- 
courant  du  crédit  de  Neurenberg  a  la  date  du  7  novembre  et  du 
12  novembre  1874 par  fr.  14,925,  et  fr.  34,377.78  ;  que  ces  pro- 
messes ont  été  successi vemen t  renouvelées  a  leur  échéance,  et  rem- 
placées  enfin  par  celles  qui  sont  entre  les  mains  du  demandeur  et  qui 
sont  datées  du  25  avril  et  du  2  mai  1875  ;  que  ces  renouvellements 
et  Ie  non  paiement  a  1'échéance  ne  sont  pas  mentionnés ,  mais  que 
ce  non  paiement  est  établi  par  Texistence  des  traites  entre  les  mains 
des  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  demandeur ,  qui 
n*exerce  que  les  droits  de  Neurenberg ,  en  qualité  de  créancier-ga- 
giste  de  ce  dernier ,  peut  ètre  repoussé  par  toutes  les  exceptions  oppo- 
sablesa  celui~ci  ;  or  Neurenberg  savait  que  ces  actions  n'avaient 
pas  la  valeur  qu*il  leur  attribuait ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  inexact ;  que  si,  en  régie  générale, 
Ie  cessionnaire  d*une  créance  ,  ou  Ie  créancier  gagisle  qui  réalise  son 
gage  ,  ne  peut  exercer  que  les  droits  de  son  debiteur ,  et  est  lié  par 
les  engagements  que  ce  dernier  peut  avoir  pris  envers  des  tiers  rela- 
tivement  a  Tobjet  des  gages  ,  ou  a  Tobjet  cédé ,  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  Fespèce  ;  la  loi  contient,  en  matière  de  sociétés ,  une  foule  de 
dispositions  qui  ont  pour  but  de  protéger  les  tiers,  de  leur  faire  con- 
naltre  la  situation  réelle  et  véritable  de  la  société  ;  la  loi  prescrit  la 
publication  integrale  des  statuts  des  sociétés  anonymes  et  en  comman- 
dite par  actions,  (art.  9),  elle ordonne que  les  sociétés  soient  consti- 
tuéos  par  des  actcs  publics  (art.  4) ;  que  les  bilans  et  les  autres  actes 
pouvant  intéresser  les  tiers  soient  publiés  périodiquement ;  elle  dis- 
pose que  la  société  n'existe  que  lorsque  Ie  capital  est  entiërement 
souscrit  et  lorsque  Ie  vingtiëmeau  moins  du  capital  est  verse  (art.  29) ; 

Si  les  gérants  ou  administrateurs  d'une  société  ne  se  conforment 
pas  k  ces  dispositions  légales,  ils  encourent  la  responsabilité  solidaire 
de  ces  faits,  et  Ie  tiers  de  bonne  foi  qui  subit  un  dommage  d  la  suite  de 
ces  omissions,  est  fondéales  attaquer  tous,  mème  s'il  est  cessionnaire 
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k  titre  d'acquéreur  ou  de  possesseur  gagiste,  d*un  de  ces  gérants 
OU  administrateurs  ;  c'est  précisément  pour  mettre  les  tiers  k  mème 
de  connaitre  la  valeur  des  actions  et  des  obligations  par  des  piëces 
officielies,  et  pour  éviter  que  cette  valeur  ne  puisse  être  exagérée  par 
des  cédants  de  mauvaise  foi,  comme  Tétait  Neurenberg  dans  Tespèce, 
que  les  publications  sont  ordonnées ;  si  donc  Ie  demandeur  a  été 
trompé  par  Ie  dol  de  Neurenberg,  et  s*il  est  démontré  d'autre  part  que 
ce  dol  n*aurait  pas  été  possible  si  les  publications  voulues  avaient  été 
faites,  il  est  certain  que  ceux  qui  étaient  chaises  de  faire  soigner  cette 
publication,  ont  commis  une  faute  dont  ils  doivent  la  réparation  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  soutiennent  qu^ils  ne  sont 
pas  responsables  envers  Ie  public ,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  émis 
d'actions  au  porteur  ;  qu*il  importe  en  eifet  fort  peu  que  les  actions 
soient  au  porteur  ou  nominatives,  si  dans  ce  dernier  cas  la  société  a 
opéré  Ie  transfert  au  nom  d'un  tiers,  sans  lui  donner  préalablement 
une  connaissance  complete  de  la  valeur  réelle  de  ces  actions,  par  la 
communication  spontanée  des  actes  non  publiés  au  Moniteur ; 

Attendu  que  les  défendeurs  argumentent  encore  vainement  de  ce 
que  les  actions  étaient  des  actions  d'apport,  ce  qui  était  connu  du 
demandeur ;  que  cela  ne  modifie  en  rien  la  situation  puisqueles  actions 
d'apport  ont  la  mème  valeur  que  les  autres ,  c*est-è-dire  une  Taleur 
nominale  de  iO  livres  sterling  ou  250  francs  ; 

Qu'enfin,  Targument  tiré  de  la  rédaction  du  certificat  de  transfert, 
signé  par  Ie  demandeur ,  n'est  pas  non  plus  relevant ;  ce  certifica 
constate  simplement  que  Ie  cessionnaire  consent  k  prendre  les  actions, 
sujettes  aux  diverses  conditions  auxquelles  Neurenberg  les  tenait  lui- 
même  ;  que  cette  déclaration  est  sans  portee  dans  l'espëce  ,  puisque 
la  société  n'a  pas  fait  connaitre  en  mème  temps  quelles  étaient  ces 
conditions  ni  surtout  quels  étaient  les  engagements  de  la  société ,  qui 
n'avaient  par  re^u  la  publication  officielle  ; 
Au  fond  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  fondé  a  Londres  une  société  k  res- 
ponsabilité  limitée,  qui  avait  pour  objet  Tachat  et  l'exploitation  des 
tram^ays  d'Anvers  ;  que  c'est  donc  en  Belgique  qu'elle  devait  avoir 
son  siége   d'exploitation ,  c'est-è-dire  son  principal  établissement ; 
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que  dès  lors^  aux  lermes  de  i'art.  129  de  la  loi  des  sociétés,  les  défen- 
deurs  devaient  non  pas  seulement  publier  leurs  actes  et  bilans  en 
Belgique,  comme  Ie  prescrit  Tart.  130,  mais  se  conformer  aux  dispo- 
sitions  de  la  loi  beige  sur  les  sociétés  anony mes,  en  ce  qui  concerne  la 
conslitution  de  la  société,  la  souscription  et  ie  versement  du  capital , 
Témission  des  obligations  etc. ; 

Attendu  que  c'était  aux  défendeurs ,  fondateurs  de  la  société  en 
Angleterre,  qui  allaient  créer  un  établissement  en  Belgique,  k  soigner 
peur  que  les  prescriptions  de  la  loi  beige  fussent  observées,  et  que  les 
publications  prescrites  fussent  faites ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  se  sont  pas  conformés  a  ces  pres- 
criptions ;  qu'ils  se  sont  bomés  k  publier  les  statuts  de  la  société  tels 
qu'ils  Tavaient  constituée  a  Londres ,  mais  en  les  modifiant  dans  une 
partie  importante,  et  en  omettant  de  publier  une  annexe  qui  faisait 
partie  des  statuts  anglais  ; 

Attendu  dès  lors  que  Ie  demandeur  est  en  droit  d'argumenter  de 
Tacte  tel  qu'il  a  été  publié  au  Moniteur^  sans  tenir  compte  des  actes 
non  publiés  et  en  les  tenant  pour  non  avenus,  et  de  plus  d'interpréter 
et  de  completer  eet  acte  dans  ses  passages  obscurs  en  recourant  k  la 
loi  beige ; 

Que  notamment  y  il  était  en  droit  de  croire  que  Ie  capital  de  trois 
millions  de  francs  était  entièrement  souscrit  et  que  Ie  20®  du  capital 
avait  été  verse ;  que,  de  plus^  aucune  obligation  n'avait  été  émise,  et 
que  tout  Tactif  de  la  société  appartenait  en  pleine  propriété  aux  actions ; 
enfin,  que  Ie  proces  qui  s'agitait  relativement  aux  concessions  du 
tramways,  entre  la  Banque  Centrale  et  Spilliaerdt,  ne  pouvait 
affecter  la  société ; 

Attendu  qu'il  convient  de  fixer  la  valeur  que  les  260  actions  de 
Neurenberg  auraient  eu ,  a  la  date  du  31  octobre  1874,  dans  l'hypo- 
thëse  indiquée  ci-dessus ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  arbitre  rapporteur  aux  fins  de  faire 
cette  évaluation ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  entendu  M.  Ie  jugecommissaire  de  la  faillite  Neuren- 
1-  p.  19 
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berg,  rejette  les  fius  de  non-recevoir  des  défendeurs ;  les  déclare  soli- 
dairement  responsables  de  Tinobservation  des  dispositions  de  la  loi 
beige  sur  les  sociétés  anonymes,  et  sur  la  publication  des  actes  con- 
stitutifs  et  autres  concernant  ces  sociétés ;  nomnie  M®  Van  Zuylen, 
avocat  a  Anvers,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur  aux  fins,  k  défauide 
conciliation,  de  déterminer  la  valeur  qu'auraient  eu  au  31  octobre 
1874,  les  260  actions  inscrites  au  nom  du  demandeur ,  si  Tavoir  de 
la  société  avait  été  libre  de  toutes  obligations  et  emprunts,  si  Ie  capi- 
tal  avait  été  verse  suivant  les  dispositions  de  la  loi  beige ,  et  si 
aucune  action  en  revendication  n'avait  menacé  la  propriété  des  con- 
cessions.  Réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  iO  JuületiSn .  — 2«Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Roels,  Pecher, 
Juges.  —  PI.  M«  De  Meester,  Selb,  V.  Wouters  et  Jones. 


FIN  DE  LA  PREMIERE  PARTIE. 
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JÜRISPRUDENCE 


OU 


PORT  D'ANVERS 

ET  DES  A  UTRES  VILLES 

CONHERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA   BELGIQUE 

CONTENANT 

US  PRINCIPALES  DÉCISIONS  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE  ET  MARITIME  DU  TRtBUNAL 

OE  GOHMERCE  D'ANVERS  ET  DE  LA  COUR  DE  BRUXELLES  AINSI  QUE  DES 

AUTRES  TRIBUNAUX  CONSULAIRES  ET  COURS  DE  BELGIQUE. 

Fondée  en  1856  par  J.  GONARD  et  F.  DE  KINDER, 

CONTINUÉE    PAR 

F.  DE  KINDER  ,  F.  G.  HAGHE  , 

AToeaL  ATMat  et  Gnffier  en  chef  do  Thbnul  d«  Coiimcrci  I^AiTut. 

Albert  VAN  ZUTLEN  ,  Germain  SPÉE  , 

Atoat  Avocal  et  fireffier-adjeint  fris  Ie  ména  TribuaL 


22iae  ANNÉE.  —  1877. 

DEUXIÈME    PARTIE. 


ANVERS, 

ÉTABLISSEMENT     TYPOGRAPHiqUE    J.     PLASKY. 

1877. 


JURISPRUDENCE 


DU 


PORT  D'ANVERS 

ET  DES  AÜTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BEL6IQUE. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  TRIBUNAL 
CIVIL.  -  PLÉNITÜDE  DE  JURIDICTION.  -  BILLET  A  ORDRE. 

Les  lois  qui  règlent  la  compétence  rétroagissent. 

D'après  Vart.  2  de  la  loi  du  15  décembre  i872 ,  combine 
avec  Varl.  63iy  §  2,  du  Code  decommerce^  lescontesta- 
tions  relatives  aux  billet^  d  ordre  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  coinmerce, 

L'incompétence  des  tribunaux  civils  quant/  aux  affaires 
commerdales  est  d  raison  de  la  mattere,  Le  juge  doit  donc 
Vadmetlre  d' office  et  le  défendeur  peut  Vopposer  en  tout 
état  de  cause. 

En  conséquence,  le  tribunal  civil,  saisi  d'une  action  enpaie- 
ment  d'un  billet  d  ordre  souscrit  le  30  juillet  1870  d 
Véchéance  du  30  juillet  187 i ,  doit  se  déclarcr  incom- 
petent^ sans  quHl  importe  de  savoirsile  déclinatoire  aété 
opposé  OU  non  in  limine  litis. 


—    6    — 
(HUYGENS  CONTRE  WITTEMANS). 

JüGEMEKT. 

En  droit : 

Attendu  que  les  lois  qui  règlent  la  compétence  rétroagissent ; 

Attendu  que,  d*après  Tart.  2  de  la  loi  du  15  déceinbrelS72,  combine 
avec  Tart.  631 ,  §  2,  du  Code  de  commerce ,  les  conteslations  relatives 
aux  billets  è  ordre  sonl  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce; 

Attendu  que,  d*après  les  termes  généraux  de  Tart.  170  du  Code  de 
procédure  civile,  Tincompétence  a  raison  de  la  roatiëre  peut  ètre 
opposée  en  tout  état  de  cause  et  doit  mème  ètre  relevée  d'oflQce  par 
Ie  tribunal ; 

Attendu  que  Tincompétence  des  tribunaux  civils ,  quant  aux  con- 
testations  commerciales ,  est  è  raison  de  la  matière ,  puisqu'elle  est 
basée  sur  la  nature  du  debat ; 

Que  cela  résulte  expressément  de  Tart.  2,  tit.  12,  de  la  loi  des 
16-24  aoütl790  et  de  Tart.  631  du  Code  de  commerce,  qui  attribuent 
aux  tribunaux  de  commerce  toutes  les  affaires  de  nature  commerciale, 
sans  distinguer  la  qualité  des  parties  entre  lesquelles  elles  s'agitent ; 
que  la  portee  de  ces  textes  ,  clairs  par  eux-mêmes ,  est  nettement 
définie^  au  surplus,  par  les  travaux  préparatoires ;  que  notamment, 
Ie  rapport  de  la  commission  sur  Ie  titre  du  Code  de  commerce  relatif, 
a  la  compétence  porte  :  c  C'est  Ie  commerce ,  ce  sont  les  transactions 
»  commerciales  que  nous  avoris  dü  regier ;  les  comraer^ants  no  ferment 
:»  pas  dans  l'état  une  corpora tion  particuliere  et  privilégiée ;  si  la  lé- 
}»  gislation  se  compose  de  lois  d'exception,  ce  n'est  pas  pour  l'avantage 
>  des  commer^ants  qu'elles  sont  faites ,  c'est  pour  Tintérèt  de  tous , 
»  parce  que  la  richesse  publique ,  l'aisance  et  Ie  bonbeur  des  citoyens 
»  sont  attachés  k  la  prospéritédu  commerce.  Parcette  raison,  il  nous 
»  parait  que  c'est  Ie  commerce  et  non  les  commer^anls  qui  doivent 
:»  ètre  Tobjet  de  la  législation  qui  nous  était  conüée  ;  ce  sont  les  faits 
»  de  commerce,  les  transactions  commerciales  que  nous  avons  du 
:i  regier ;  ce  qui  est  personnel  aux  commergants  n'élait  qu'une  consó- 
9  quence  d*un  principe  des  dispositions  de  la  loi ;  el)e  a  dü  imposer 
»  des  devoirs  aux  commer^ants  pour  la  süreté  mème  du  commerce.  > 
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(LocntyEsprit  du  Codede  commerce);  que  la  mème  pensee  se  retrouve 
dans  ces  paroles  de  rarchichancelier  au  conseil  d'État :  o:  Autrefois  la 

>  compétence  des  tribunaux  de  commerce  était  réglée  sur  la  qualité 
»  des  personnes ,  on  a  voulu  qu'elle  Ie  füt  sur  la  nature  des  affaires ;  > 
qu'enfin,  Tintention  du  législateur  se  confirme  encore  par  Ie  rejet 
d'un  article  ainsi  conQU ,  proposé  par  la  Cour  de  cassation  :  «  Ils  (les 
)  tribunaux  civils)  jugent  les  affaires  attribuées  aux  tribunaux  de 

>  commerce  dans  les  deux  cas  8ui\'ants....  2<*  Si  Ie  demandeur  qui 
Tt  aurait  pu  agir  devant  Ie  tribunal  de  commerce  du  ressort  porte  son 
9  action  devant  Ie  tribunal  civil ,  et  si  Ie  défendeur  n'oppose  pas 
»  Texception  déclinatoire  avant  toute  exception  dilatoire  ou  péremp- 
»  toire;  » 

Attendu  qu'on  objecte  que  les  tribunaux  civils  ont,  ealeur  qualité 
de  tribunaux  ordinaires ,  la  plénitude  de  la  juridiction ,  parce  que  les 
affaires  commerciales  en  ont  été  distraites  et  cela  uniquement  dans 
rintérét  des  commergantsqui  peuvent  toujours  renoncer  acette  faveur ; 

Attendu  que  si  Tancienne  jurisprudence  réputait  personnelle  Tin- 
compétence  des  tribunaux  civils  relativement  aux  affaires  commerciales, 
c'élait  la  conséquence  de  ce  fait  que  la  juridiction  comtnerciale  née 
sous  Frangois  I^**,  plusieurs  siècles  après  les  juridictions  ordinaires  , 
avait  été  constituée  par  Ie  démembrement  des  attributious  générales 
de  celles-ci ,  de  fagon  qu'on  pouvait  considérer  alors  comme  favorable 
Ie  retour  a  Tétat  primitif ; 

Mais  attendu  que  ce  résultat  historique  a  perdu  toute  sa  valeur 
depuis  la  réorganisation  judiciaire  de  1790  ;  qu'en  effet ,  Tassem- 
blée  nationale ,  après  avoir  décidé ,  d'une  part  que  Tordre  judi- 
ciaire serait  c  reconstitué  en  entier  n  (décret  du  24  mars  1790) , 
et,  d'autre  part ,  que  les  mèmes  juges  ne  connaitraient  pas  de 
toutes  les  matières ,  mais  «  qu'il  y  aurait  des  tribunaux  par- 
ticuliers  pour  les  causes  du  commerce  >  (décrets  des  31  mars  et  27 
mai  1790 ,)  a  créé  è  nouveau ,  d'un  mème  jet  et  par  la  mème  loi , 
une  juridiction  civile  et  une  juridiction  commerciale  ,  a  déterminé 
strïctement  les  attributious  de  chacune  et  a  supprimé  toutes  les  ju- 
ridictions anciennes  (décret  des  16-24  aoüt  1790 ,  titre  4 ,  art.  4 , 
titrel2,  art.  2  et  titre  14) ;  qu'il  suit  de  la  que,  dans  notre  organisation 


—  s  — 

actueUe ,  la  juridiction  commerciale  et  la  juridictimi  civile  ont  la 
même  base  et  un  état  primitif  commun,  et  qu'ainsi  la  juridtclion  ciTile 
n'a  possédé  k  aucun  moment cette  plénitude  originaire  de  oompétenoe, 
qui  seule  expHquait  anciennement  la  faculté  reconnoe  aux  parties 
de  la  faire  revivre ; 

Attendu  qu'è  défaut  d'tine  ortj^ne  antérieure ,  aucune  disposition 
de  loi  n*établit  entre  les  thbunaux  civils  et  les  tribunaux  de  commerce 
cette  espèce  de  droil  de  concurrence  quant  aux  affaires  commerciales ; 
que,  loin  de  la ,  la  loi  de  1700  exclut  celles-ci  des  attributions  de  la 
juridiction  civile  (art.  4,  titre  4 ,)  et  défend  <  de  troubler  l'ordre  con- 
stitutionnel  des  juridictions  par  d'autres  attributions  que  cdles  qui 
sent  déterminées  par  la  loi »  (aii.  17  ,  titre  2)  ;  qu'on  objecte  donc 
vainement  que  les  commer^nts  peuvent  reooncer  a  une  juridiction, 
eréée  uniquement  en  leur  faveur ;  qu'i  supposer ,  en  effet ,  qu'on  ad- 
mette,  contrairement  è  Tart.  631  du  Code  de  commerce  et  aux  travaox 
préparatoires ,  que  la  juridiction  commerciale  a  été  créée  <  pour 
Tavantage  des  commercants  >  et  non  <  pour  Tintérêt  de  tous, »  encore 
serait-ce  violer  Tart.  17  que  de  leur  permettre  de  changer ,  en  debors 
d'un  texte  de  loi ,  les  attribulious  des  tribunaux  civils ;  qu'enfin ,  ia 
compétence  commerciale  de  ceux-ci  ne  resul  te  pas  davantage  de  ce 
qu'ils  sontappelés  tribunaux  ordinaires,  etles  tribunaux  decommeix^e, 
tribunaux  d'exception  ,  puisque  ces  appellations  ,  étrangères  a  la  loi 
de  1790 ,  n*ont  été  reprises  dans  la  législation  postérieure  que  pour 
marquer ,  conformément  a  cette  loi ,  que  les  tribunaux  civils  con- 
naissent  de  toutes  les  affaires ,  en  toutes  matières ,  hormis  seulemeut 
celles  attribuées  aux  juridictions  exceptionnelles  (art.  426  du  Code  de 
procédure  civile  et  avis  du  Conseil  d'Ëtat  du  9  décembre  1810) ; 
En  fait  : 

Attendu  que  Taction  a  pour  objet  Ie  paiement  d'un  billet  a  ordre 
souscrit  par  la  défenderesse  et  par  Jean  Wolfs,  Ie  30  juillet  1870,  a 
l'échéance  du  30  juillet  1871 ,  au  profit  de  M"»»  veuve  Vissers  et  en- 
dossé  par  celle-ci  au  demandeur ; 

Qu'il  suit  dele  que,  sans  qu'il  importede  recberchersi  Ie  déclina- 
toire  a  été  opposé  ou  non  in  limine  liiis ,  Ie  tribunal  est  absolument 
incompetent  k  raison  de  la  matière ; 
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•  Par  ces  motife , 

LeTiïbunal^  entendu  M.  Henot,  substitut  du  procureur  duroi, 
en  son  avis  contraire  ,  se  déclare  incompetent ;  condamne  Ie  deman- 
deur  aux  dépens ...» 

Du  il  Décemhre  iS15,  —  Tribunal  civil  de  Louvain.  —  M. 
PouLLET ,  prés.  —  PI.  M«*  Vanderseypen  et  Peemans. 


TRANSACTION.  —  REMISE  DE  DETTE.  -  MATIÈRE  COMMERCIALE. 

—  PREÜVE  TESTIMONIALE. 

La  promesse  faite  par  un  créancier  d  son  debiteur  gênéy 
d'accepter  pour  solde  un  tantième  de  ld  créance ,  nest 
pas  une  transaction, 

Lexistence  de  pareil  engagement  peut ,  en  mattere  com^ 
merciale ,  être  établie  par  la  preuve  testimoniale. 

(LEBORNE  CÜNTRE  VAN  ESPENNES.) 

JUGEMENT . 

Attendu  que  Ie  défendeur  ofTre  d'établir  que  Ie  demandeur ,  étant 
porteur  des  lettres  de  change  dont  s'agit,  a  consenti,  aprës  divers 
pour  pariers ,  a  faire  remise  de  70  p.  c.  de  sa  oréance,  et  a  donner 
quittance  pour  solde  au  défendeur  moyemiant  paienient  de  30  p.  c.  ; 

Attendu  que  eet  engagement ,  dënié  par  Ie  demandeur  dans  les 
termes  oü  il  est  articulé ,  ne  constitue  pas  une  transaction ,  mais  un 
engagement  ordinaire  soumis  aux  régies  générales  des  obligations  ; 

Qu'il  peut  donc  étre  établi  par  la  preuve  testimoniale  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  jugeant  consulairement ,  avant  dire  dioit,  ordonne 
au  défendeur  d*établir  par  toutes  voies  de  droit ,  preuve  testimo- 
niale comprise,  que  Ie  demandeur,  étant  porteur  des  lettres  de 
cbangedont  il  s*agit,  a  consenti ,  après  divers  pourparlers,  a  faire 
remise  de  70  p.  c.  de  sa  créance  et  a  donner  quittance  pour  solde 
au  défendeur  moyennant  payement  de  30  p.  c.  ;  flxe  pour  cette 
preuve  Taudience  du  9  mars  prochain,  réserve  les  dépens. 
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Du  20  Février,  1874.  —  Tribunal  de  Charleroi,  siég^eanl  con- 
sulairement. 
Appel. 

Arrêt. 

La  Cour ; 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  conGrme. 
Du  2i  Décembre   i814.    —  Cour  d' appel   de  Bruxelles.  — 
l'*  Ch.  —  M.  Allard  ,  prés.  —  PI.  M"  Poelaert  et  Orts. 


FAILLITE.    —    APPEL.    —    DÉLAK  —  ÉTRANGER.  -  SIGNIFICA- 
TION  DE  JUGEMENT.  -  DOMICILE  ÉLU. 

Le  délai  pour  interjeler  appel  de  tout  jugement  rendu  en 
matière  de  faillüc  est  de  quinze  jours,  d  dater  de  la 
significationy  sans  augmentation  pour  ceux  qui  detneu- 
rent  hors  de  la  Belgique  {Loi  da  18  avril  1851  ,  art. 
465,  Code  de  procédure  civile^  art,  445.) 

En  matière  de  failUle ,  la  signification  du  jugement  au 
domicile  élu  par  le  créancier,  lors  de  Vafjirmalion  de  sa 
créance,  a  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  d* appel. 
{Loi  du  18  avril  1851 ,  articles  465  et  499.) 

(VERVAECKE  CONTRE  LE  CÜRATEUR  A  LA  FAILLITE  HEGH.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation ,  déduit  de  la  fausse  interpré- 
tation  de  l'article  465  de  la  loi  sur  les  faillites  du  18  'avril  1851, 
et,  par  suite,  de  la  violation  des  articles  445  el  73  du  Code  de  pro- 
cédure : 

Altendu  que  le  lé^jslateur  de  1851  a  manifesté  rintenlion  formelle 
de  mettre  un  terme  auxlenteurs  ruineusej^  de  la  procédure  des  faillites 
et  d'offrir  aux  créanciers  la  certitude  d'une  prompte  liquidation  ; 


—  di   - 

Attendu  que,  fidele  è  cette  pensee,  il  a  supprimé  dans  plusieurs 
cas  Topposilion ,  Tappel  et  Ie  recours  en  cassalion ,  il  a  rendu  tous 
les  jugements  exécutoires  par  provision ,  et  il  a  abrégé  les  délais  ; 

Attendu  que,  s*occupant  spécialement  des  délais  accordés  aux 
étrangers  par  Tarticle  73  du  Code  de  procédure ,  il  les  a  proscrits  et 
les  a  remplacés  par  un  système  nouveau  en  disant  :  «  Ces  délais  sont 
évidemment  trop  longs,  et  retardent  la  liquidation  de  la  faillile,  c'est 
la  un  abus  que  Tarticle  497  du  projet  fera  cesser  t>  (rapport  de 
M.  Tesch,  a  la  Chambre  des  Représentants) ; 

Attendu  que  Ie  système  nouveau  consiste  a  soumetlre  toutes  les 
déclarations  de  créance  è  un  délai  uniforme ,  en  attribuant  toutefois 
au  juge-commissaire  Ie  pouvoir  de  prolonger  ce  délai ,  selon  les  cir- 
constances,  s'il  Ie  trouve  insuffisant  pour  certains  créanciers  domici- 
lies a  Tétranger  ; 

Attendu  que,  dans  Téconomie  de  la  loi  du  48  avril  1851,  Ie  délai 
de  faveur  autorisé  par  Tarlicle  497,  relativement  au  premier  acte  de 
procéJure  qui  nécessite  Tintervention  des  ayants  droits,  est  Ie  seul 
délai  que  les  créanciers  demeuranl  hors  du  royaume  puissent  obtenir 
è  ce  titre ,  dans  Ie  cours  de  la  liquidation  d'une  faillite  ; 

Qu'en  effet,  leur  déclaration  de  créance  doit  contenir  une  élection 
de  domicile ,  dont  Ie  but  est  précisément  d'éviter  toute  prolongation 
ultérieure  de  délai  a  raison  des  distances,  comme  Tatteste  Ie  rapport 
de  M.  Tesch ; 

Attendu  que  ce  système  satisfait  a  toutes  les  légitimes  exigences  ; 
puisque  ,  d'une  part,  il  permei  de  laisser  au  créancier  résidant  dans  un 
pays  lointain  Ie  lemps  nécessaire  pour  faire  valoir  utilement  ses  droits 
et  que,  d'autre  part,  il  évite  les  retards  inutiles  en  empèchant  un 
créancier  demeurant  a  Tétranger ,  mais  prés  de  notre  frontière ,  de 
jouir  du  délai  de  deux  mois  que  lui  accorde  Ie  Code  de  procédure  ; 

Attendu  que,  faisant  application  de  la  theorie  legale  au  cas  d*appel , 
M.  Savart,  dans  son  rapport  au  Sénat,  s'énonce  en  ces  termes  : 
«  Un  membre  (de  la  commission)  fait  remarquer  que  la  loi  garde  Ie 
silence  relativement....,  aux  créanciers  étrangers.  Un  autre  membre 

lui  répond que  les  étrangers  n'ont ,   comme  les  régnicoles ,  que 

quinze  jours  è  dater  de  la  signification  pour  interjeter  appel  »  ; 


--    12    — 

Attendu  que  cette  opinion  ,  si  nettement  exposée,  et  que  M.  Savart 
s'approprie  en  la  consignant ,  sans  réfutation  ,  dans  son  rapport ,  n*a 
été  combattue  par  personne ; 

Qu*ainsi  interprêtée ,  la  loi  a  été  voté  au  Sénat,  puis  a  la  Chambre 
des  Représentants ; 

Attendu  que  Ie  législateur  refuse  avec  raison  une  prolongation 
nouvelle  de  délai  pour  former  Tacte  d'appel ,  puisque  eet  acte  se  pro- 
duit  après  la  déclaration  de  créance,  c'est-a-dire  après  que  l'appelant , 
ayant  dil  faire  élection  de  domicile ,  a  pu  constituer  un  mandataire 
investi  du  pouvoir  d'interjeter  appel ; 

Attendu  que  vainemcnt  on  ar^mente  des  mots  :  déUzi  ordinaire 
que  porte  Tart.  465  de  la  loi  des  faillites ,  pour  en  induire  que ,  a 
part  ce  délai  ordinaire ,  il  en  est  un  autre ,  extraordinaire  :  celui  de 
Tarticle  73  du  Code  de  procédure  ; 

Qu'en  efTet  ^  la  loi  a  pu  ^e  servir  du  mot  ordinaire ,  impliquant  une 
idéé  d'uniformité  ,  pour  caractériser  Ie  texte  beige ,  qui  differe  essen- 
tiellement ,  sous  ce  rapport,  du  texte  fran^is  auquel  il  estemprunté, 
mais  qu'il  est  impossible  d'attacher  a  Temploi  de  ce  mot  une  portee 
contraire  k  Tintentión  formellementexprimée  par  les  auteurs  de  la  loi; 

Attendu  qu'en  rappelant ,  dans  son  rapport ,  que  Ie  délai  de  quinze 
jours  est  suffisant  pour  un  pays  aussi  peu  étendu  que  Ie  nótre ,  M. 
Tesch  a  eu  pour  but  unique  d'indiquer  Ie  motif  qui  avait  déterminé 
la  commission  a  repousser  les  délais  de  distances  a  Tintérieur,  admis 
par  la  loi  fran^aise  de  1838 ; 

Que  ce  passage ,  pas  plus  que  celui  oü  il  est  parlé  de  la  réduction 
a  quinze  jours  du  délai  actuel ,  qui  est  de  trois  mois ,  ne  concerne  les 
créanciers  demeuranta  Tétranger,  dont  Ie  rapporteur  n'avait  pas  ase 
préoccuper  au  point  de  vue  de  Tappel ;  leurs  droits  étant  sauvegardés 
par  rarlicle  497  ,  et  leur  posilion ,  comme  Ténonce  Ie  mème  rapport, 
ne  pouvant  donner  lieu  a  aucune  prolongation  ultérieure  de  délai ; 

Attendu  qu'au  surplus  ,  il  n'est  pas  rationnel  de  conclure  de  ces 
cilations  que  M.  Tesch  ait  voulu  réserver  a  ces  créanciers  les  délais  de 
Tarticle  73,  puisqu'il  critique  la  durée  cxcessive  de  ces  délais  etqu'il 
les  signale  comme  un  véritable  abus  auquel  la  loi  nouvelle  metirait 
un  terme; 
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Attendu  qu*il  suilde  ces  considérations  qu*en  accordant  aux  frères 
Vervaecke ,  domicilies  h  Lille ,  quinze  jours  seulement  pour  inter- 
jeter  appel  du  jugement  qui  refuse  d'admettre  leur  créance  au  passif 
de  la  faillite  Hegh ,  Tarrèt  attaque  n'a  pas  violé  les  articles  cités  a  Tap- 
pui  du  premier  moyen  de  cassation ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen  ,  pris  de  la  violation  des  articles  499  et  4G5 
de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  443 ,  442  du  Code  de  procédure  et  648  du 
code  de  commerce  de  1808  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  499  de  la  loi  sur  les  feillites ,  la 
déclaration  de  créance  doit  contenir ,  de  la  part  du  créancier  non 
domicilie  dans  la  commune  oü  siéje  Ie  tribunal ,  Télection  d'un  do- 
miciie ,  oü  toutes  significations  et  toutes  informations  peuvent  lui 
êlre  faites; 

Que  cette  disposition  a  pour  but  d'éviter  tous  relards  a  raison  des 
distances ; 

Que  y  dès  lors ,  d'aprës  son  texte  ,  et  d'après  son  esprit ,  elle  em- 
bi*asse  dans  sa  généralité  la  signiflcation  des  jugements  ;   , 

Attendu  qu*une  signiiication  de  jugement  valablement  faite  a 
pour  efTet  naturel  de  servir  de  point  de  départ  au  délai  d'appel ; 

Attendu  que  Tarticle  405  de  la  loi  précitée ,  faisant  courir  ce  délai 
a  compter  de  la  signiiication ,  sans  y  ajouter  les  mots  :  k  personne 
OU  a  domicile  ,  manifeste  clairement  la  pensee  du  législateur  de  pren- 
dre  pour  point  initial  du  délai  d'appel  toute  ^ignification ,  mème  celle 
faite  au  domicile  élu  en  vertu  de  Tarticle  499 ; 

D'oü  la  conséquence  qu*en  calculant  Ie  délai  dans  lequel  les  frères 
Vervaecke  auraient  dü  interjeter  appel  du  jugement  prémentionné ,  k 
partir  de  la  signiiication  du  jugement,  au  domicile  élu  dans  leur  déclara- 
tion de  créance ,  Tarrèt  dénoncé  a  fait  une  juste  application  des  arti- 
cles 465  et  499  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  et  n*a  contrevenu  k  aucun 
des  autres  textes  invoqués  par  les  demandeurs  ; 
Par  ces  motifs  y  rejette. 

Du  i3  Janvier  i816.  —  Couk  de  Cassation  de  Belgique.  — 
1"  Ch.  —  Prés.  M.  Vandenpeereboom.  —  Rapp.  M.  Uynoerick. 
—  Concl.  conf.  M.  Mesoagu  db  ter  Kiele,  avocat-général.  — 
PI.  M«»  Orts  et  De  Mot. 
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FAILLIÏE.  —  CONCORDAT.  -  HOMOLOGATION.  -  SECONDE 
DÉLIBÉRATION.  -  CONCORDAT  NOUVEAU. 

Lorsque  les  tribunaux  ont  refusé  dliomologuer  un  con- 
cordat  qiii  a  élé  annxdé  comme  contraire  d  Vinlérêt  des 
créanciers,  Ie  failli  n'cst  plus  recevdble  d  proposer  de 
nouvelles  bases  d' arrangement  pour  obtenirun  concordat 
nouveau  *. 

En  est'il  autrement  lorsque ,  après  l'homologation  obtenue , 
il  est  privé  ou  déchu  du  benefice  du  concordat  qu'il 
avaitobtenu  ? 

(HORWATH-BIDLOT  CONTRE  LE  CÜRATEUR  A  SA  FAILLITE). 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  la  question  soumise  k  la  Cour  est  celle  de  savoir  si , 
lorsqu'un  concordat  a  élé  annulé  comme  contraire  k  Tintérèt  des  créan- 
ciers ,  Ie  failli  est  recevable  a  proposer  de  nouvelles  bases  d'arran- 
gement ; 

Attendu  que,  s*il  fallaits'en  tenir  aux principes  généraux  du  droit 
toute  faillite  aboutirait  a  la  réparlition  entre  les  créanciers  du  produit 
des  biens  du  debiteur ;  que  néanmoins ,  par  une  faveur  toute  spéciale 
de  la  loi  et  moyennant  raccomplissement  de  certaines  conditions  et 
formalités  rigoureuses ,  Ie  failli  peut  obtenir  de  la  majorité  de  ses 
créanciers  un  traite  qui  s'impose  a  ia  minorité  et  qui  a  pour  effet  de 
Ie  replacer  a  la  tète  de  ses  affaires  et  Ie  plus  souvent  de  lui  accorder 
remise  d'une  parlie  de  ses  dettes  ; 

Attendu  que,  dans  une  situation  aussi  exorbitante  du  droit  commun, 
il  n*est  pas  exact  de  dire  que  la  loi  autorise  tout  ce  qu'elle  ne  défend 
pas  ;  qu^en  conséquence ,  pour  admeltre  Ie  failli  a  proposer  un  nou- 
veau concordat,   après  Ie  refus   d'homologation  d'un  premier,   un 


«  Contra  :  Gand,  10  déccmbre  1872  et  4  février  1875  (Pasic,  1873.  II,  108. 
Jur.  Anv.  1875,  II,  105). 
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teite  de  loi  serail  nécessaire  qui  lui  en  accord&t  la  facuité  d'une  ma- 
niere expresse  ou  tacite  ; 

Altendu  que  pareille  facullé  ne  résulte  d*aucun  arlicle  de  la  loi  du 
18  avril  1851  ;  au  contraire,  la  dile  loi  orgnnise  une  procédure 
essenliellemenl  rapide  ;  elle  prescrit ,  pour  la  formation  du  concordat 
des  délais  péremptoires  ;  elle  détermine,  après  cette  épreuve,  Ia  po- 
silion  tanl  du  failli  quo  des  créanciers  ,  ainsi  que  les  conséqu«Mic<^s 
qui  en  dérivent ,  el  présente  un  système  bien  arrèté  et  un  ensemble 
de  disposilions  qui  sont  inconciliables  avec  la  these  préconisée  par 
Tappelant  ;. 

Altendu  que  la  célérilé  de  la  procédure  a  pour  bul  de  rapprocher 
autant  que  possible  Ie  moment  oü  les  créanciers  sont  appelés  a  disculer 
les  bases  du  traite ;  que  Tarticle  509  fixe  Ie  délai  dans  lequel  iuur 
réunion  doit  avoir  lieu  ;  que  Tarlicle  515  exige  ,  a  peine  de  nuUité  , 
que  Ie  concordat  soit  signé  séance  tenante  et  ne  laisse  au  failli  qu'un 
délai  de  huilaine  pour  faire  accepter  ses  propositions  lorsque  cellos-ci 
n'ont  obtenu  que  Tune  des  deux  majorités  donl  la  réunion  esl  néces- 
saire ,  aux  termes  de  rarticle  512,  alinea  2  ; 

Altendu  que ,  d'après  Tarticle  528,  s'il  n'intervienl  pas  de  concordat, 
les  créanciers  sont  unis  de  plein  droit  pour  liquider  Tactif  de  leur  de- 
biteur; que,  dans  cetle  phase  nouvelle  oü  leur  posilion  est  fixée 
d'une  maniere  définitive  paria  seule  volonlé  de  la  loi,  il  ne  saurail 
dépendre  du  failli  de  retarder  la  liquidalion  ,  de  grcver  la  masse 
active  des  frais  qu'entraineraient  de  nouvelles  assemblees  de  cré- 
anciers et  de  remetlre  en  queslion  Ie  droit  qui  appartienl  désormais 
a  ces  derniers  de  percevoir  leurs  dividend  es  respectifs  sur  les  biens 
qui  ferment  Ie  gage  de  chacun  d'eux  ; 

Altendu  qu'il  est  impossible  d'admettre ,  en  présence  du  texte  de 
Tarticle  528 ,  que  Tépreuve  du  concordat ,  si  elle  était  ronouvelée  , 
n'arrêterait  pas  la  liquidalion  ;  qu*il  y  aurail  d*ailleurs  une  inconsé- 
quence  choquante,  une  contradiction  manifeste  a  peraiieltre  que 
Tactif  fül  transformé  a  la  veille  d'un  traite  que  cetle  transfoniiation 
mème  rendrail  inexécutable  ;  qu'enfin  ,  suivanl  Texposé  des  motifs , 
c'est  précisément  parce  qu'on  a  la  certilude  que  Ie  failli  ne  rentrera 
pas  en  possession  de  ses  biens  par  un  concordat ,  que  Talinéa  2  de 
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1'article  528  atthbue  aux  curateurs  Ie  pouvoir  de  transiger  sur  les 
droits  qui  lui  appartiennent ; 

Attendu  ,  k  la  vérïté^  que  Ie  droit  du  failli  n*est  pas  toujours  épuisé 
dans  la  première  assemblee  des  créanciers ,  mais  qu'alors  les  artides 
520 ,  514 ,  §  2,  et  515  ,  §  2 ,  spécifient  les  conditions  k  remplir  et  les 
délais  a  observer  pour  arriver  k  Tobtention  d'un  arrangement  définilif, 
d'oü  la  consèquence  que  si  la  loi  avait  entendu  autoriser  plus  d'une 
fois  l'épreuve  du  concordat ,  elle  n'eut  pas  manqué  de  r^lementer , 
comme  elle  Ta  fait  dans  les  cas  prévus  par  les  dits  articles,  l'exercice 
d*une  faculté  qui  serait  de  nature  a  troubler  profondément  l'économie 
de  son  systëme  ; 

Attendu  que  Tappelant  se  prévaut  vainement  de  Topinion  exprimée 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  1851  au  nom  de  la  commission  de 
la  Cbambre  des  Représentants,  laquelle  se  réfère  aux  articles  524  et 
suivants ,  c'est-a-dire  au  cas  oü  Ie  failli  concordataire ,  après  l'homo- 
logation  obtenue  ,  est  ensuite  privé  ou  déchu  au  benefice  du  traite  ; 
que  Ton  con^oit  fort  bien  que  la  commission  n'ait  pas  vu  d'obstacle 
k  la  formation  d*un  concordat  après  que  Ie  failli  a  repris  la  direction 
de  ses  affaires  et  les  a  de  nouveau  gérées,  puisque  en  réalitè  il  s'agit 
alors  d'une  situation  plus  ou  moins  modifiée  et  qui  peut  jusqu'a 
un  certain  point  ètre  considérée  comme  une  faillite  nouvelle ;  mais 
que  tout  autre  est  Ie  cas  du  litige  ou  Tappelant,  qui  n'a  pas  obtenu 
de  concordat,  en  demande  un  lorsque  les  délais  prescrits  a  peine 
de  nuUité  pour  sa  formation  sont  depuis  longtemps  expirés  ; 

Attendu  que  la  faculté  de  recommencer  les  opérations  du  concor- 
dat serait  aussi  dangereuse  pour  les  créanciers  que  contraire  a  Tin- 
térèt  bien  entendu  du  failli ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  des  créanciers ,  Ton  devrait  craindre 
que  Ie  failli  n'offrit  pas  tout  d*abord  ce  que  Ton  serait  en  droit  d'exiger 
de  lui  et  qu'il  n'obtint  de  guerre  lasse  un  traite  que  la  raison  devait 
faire  repousser  ; 

Attendu,  au  point  de  vue  du  failli ,  que  ses  propositions  les  plus 
équitables  pourraient  ètre  rejetées,  si  la  majorité  des  créanciers  sup- 
posait  qu'il  n'a  pas  dit  son  dernier  mot ;  qu'ainsi  Thonnête  bomme 
qui  sacrifierait  loyalement  toutes    ses    ressources   serait  exposé  a 
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devenir  la  victime  d'une  erreur,  voire  même  d'un  calcul  intéresse; 

Qu'a  tous  egards,  il  imporle  donc  que  les  créanciers  et  Ie  failli 
sachent  d'avance  que  Ie  rejet  du  concordat  sera  définitifetentrainera 
nécessairement  la  liquidation  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  cette  rigueur  salutaire  peut  sans  doute  engendrer  des 
incoQvénients ,  mals  qu'il  vaut  mieux  les  tolérer  dans  quelques  cas 
assurément  très-rares ,  pour  assurer ,  dans  une  infinité  d'autres ,  la 
bonne  foi  des  négociations  ,  la  promptitude  des  opérations  et  Vécono- 
mie  dans  les  frais  : 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  se  présentent  dans  la 
cause  avec  une  force  d*autant  plus  grande ,  que  l'appelant  reclame  Ia 
convocation  de  ses  créanciers  a  Teffet  de  concorder,  comme  un  droit 
absolu  dont  Texercice  est  indéfini  et  écbappeau  controle  de  la  justice; 
que  cela  est  si  vrai  que  ses  conclusions  ne  foni  pas  connaitre  les  clauses 
concordataires  qu'il  entend  substituer  a  celles  que  la  majorité  des 
créanciers  avait  acceptées,  mais  que  Ie  Tribunal  et  la  Cour  ont  refusé 
d'bomologuer ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  les  décisions  des  premiers  juges ; 

Par  ces  motifs ,  entendu  M.  Tavocat  général  Mélot  en  ses  conclusions 
conformes ,  met  Tappel  au  néant ;  condamne  la  partie  appelante  aux 
dépens. 

Du  i2  Aoüt  i815,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.  Prés.  M. 
Ie  conseiller  Donnez. 


FAILLITE.    —   CARACTÈRES   CONSTITÜTIFS.    —  SAISIE.  —  AP- 
PRÉCIATION  EN  FAIT.  —  JUGE  DU  FOND. 

Une  saisie  ne  constitue  pas  légalement  en  faillite  Ie  com~ 
mer^ant  qui  en  est  l'objet.  Létat  de  faillite  résulte  de 
drconstances ,  dont  Ie  juge  du  fait  apprécie  souveraine- 
ment  Ie  caratère  et  la  portee.  (Code  de  commercej  art.  437.) 

(DELSAUX.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 
Sur  Ie  moyen  proposé :  violation  de  Tarticle  437  du  Code  de  com- 

2r  p.  2 
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merce ,  en  ce  que  Tarrêt  dénoncé  n'admet  pas  que  Ie  riemandeur  fut 
en  faillite  apartir  de  la  saisie  pratiquée  a  sa  charge,  Ie  9  févrierlSTO; 

Gonsidérant  qu'une  saisie  ne  constitue  pas  légalement  en  faillite  ie 
coramergant  qui  en  est  Tobjet ; 

Que  l'état  dd  faillite ,  element  essentiel  du  délit  de  banqueroute  , 
résulte  de  circonstances  donl  Ie  juge  du  fait  apprécie  souverainement 
Ie  caractère  et  la  portee  ; 

Qu'en  déclarant  qu'il  n'est  pas  établi  que  Ie  demandeur  étail  en 
faillite  des  Ie  9  février  1870  par  Teffet  de  la  saisie  prérapelée ,  Tarrét 
attaque  n'a  donc  pas  violé  la  disposition  invoquéaTappui  du  pourvoi  ; 

Qu'il  a  statué  en  fait,  d'après  Tensemble  de  Tinstruction  ,  et  que  sa 
décision  échappe  au  controle  de  la  cour ; 

Gonsidérant  d'ailleurs  que  toutes  les  formalités  substanstielles  ou 
prescrites  a  peine  de  nullité  ont  été  observées  et  que  la  loi  pénale  a 
été  justeraent  appliquée  aux  faits  reconnus  constants  ; 

Par  ces  motifs  ,  rejette  Ie  pourvoi ;  condamne  de  Ie  demandeur  aux 
dépens, 

Du  iO  Novembre  i815.  —  Gour  de  Gassation  de  Belgique.  — 
2e  Ch.  —  Prés.  M.  de  Longé.  —  Rapp.  M.  de  Rongé.  —  Concl. 
conf.  M.  Cloquette,  premier  avocat  général. 


PRIVILEGE.  -  FAILLITE.  -  FRAIS  DE  JÜSTICE. 

Les  frais  de  Vinventaire  dressé  d  la  requête  de  la  veuve 
commune  d'un  commer^ant  décédéy  ont  droit  au  privilege 
des  frais  de  justice  dans  la  faillite  du  mari  déclarée 
postérieur  ement. 

(GANTONI  CONTRE  LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  D'HUYER). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  par  frais  du  justice  dans  Ie  sens  des  art.  17  et  19  de 
la  loi  du  16  décembre  1851  ,  il  faut  entendre  les  dépenses  occasion- 
nées  par  les  actes  ayant  pour  objet  de  mettre  Ie  gage  de  tous  sous  la 
main  de  justice ,  dans  Ie  but  d'en  assurer  la  conservation  tout  d'abord, 


—    19    — 

puis  de  conduire  è  sa  canversion  en  argent  et  enfin  a  la  répartiiion 
des  deniers  entre  les  ayants  droit  (Martoü  ,  Commentaire  de  la  loi 
du  id  décembre  i85iy  t.  II ,  vol.  316 ) ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  de  privilegies  que  les  frais  de  justice  faits  dans 
rintérêt  commun  des  créanciers,  c'est-a-dire  dans  Tintérêt  de  la  masse 
des  créanciers ,  qui  auraient  du  eux-mêmes  en  faire  Tavance  pour 
obtenir  leur  paiement ;  c'est  par  ces  frais  de  justice  que  Ie  gage  com- 
mun  des  créanciers  est  conservé  et  mis  en  état  d'être  réalisé ; 

Attendu  que  l'inventaire  qui  a  été  dressé  par  Ie  ministère  du  de- 
mandeur,  Ta  été  dans  Tintérét  personnel  des  héritiers  de  feu  Ie  failli 
dont  il  a  sauvegardé  les  droits  et  les  obligations ; 

Attendu  que  les  créanciers  du  failli,  pour  jouir  du  benefice  de 
leurs  droits ,  pouvaient  se  dispenser  de  Tinventaire  se  présentant  dans 
les  conditions  oü  il  a  été  fait ; 

Attendu  que  Ie  loi ,  en  créant  Ie  privilege  des  frais  de  justice ,  a 
voulu  qu*ils  soient  indispensables  pour  la  con version  en  sommes  liquides 
du  gage  des  créanciers ,  sur  lequel  il  s'agit  de  faire  obtenir  leur  resti- 
tution :  il  faut  qu'ils  présentent  une  utilité,  une  nécessité  telle  que  grèce 
a  eux ,  Ie  gage  du  créancier  ne  lui  a  pas  échappé  ou  n'a  pas  été 
amoindri ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal,  M.  Ie  Juge  commissaire  entendu  en 
son  rapport  fait  a  Taudience  ,  déboutant  Ie  demandeur  de  toutes  fins 
et  conclusions  contraires^  dit  pour  droit  qu'ii  sera  admis  k  titre  cbiro- 
graphaire  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  fr.  336.  90 ;  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  24  Octohre  1874.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Bruxelles. 

—  PI.  M«»  DUVIVIER  et  COENAES. 

Pour  vol  en  cassation. 

La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat 
gónéral  Mesdagh  de  ter  Kiele  ,  a  cassé  Ie  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles. 

Arrêt.  • 
Sur  Ie  moyen  unique ,  tiré  de  la  violation  des  articles  17  et  19 ,  np  1 
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de  )a  loi  du  16  décembre  1851  et  des  articles  810  et  1482  du  Code 
civil ,  en  ce  que  Ie  jugement  dénoncé  a  refusé  d'admettre  au  passif  de 
la  faillite  d'Huyer  comme  pirvilégiés  lesfrais  de  Tinventaire  dressé  par 
Ie  demandeur  a  la  requéte  de  la  femme  commune  en  biens  et  légataire 
universelle  du  failli  décédé  ; 

Quant  a  la  fin  de  non  recevoir  opposée  au  pourvoi  et  consistant  a 
prétendre  que  Ie  jugement  dénoncé  constitue  une  appréciation  de  fait 
dont  la  Cour  ne  peut  connaitre ; 

Considérant  que  Ie  demandeur  invoquait  pour  justifier  Ie  privilege 
reclame  ,  les  articles  17  et  19 ,  n®  1  de  la  loi  du  16  décembre  1851 , 
que  Ie  juge ,  aprës  avoir  dégagé  Ie  principe  qui  sert  de  base  a  ces 
aiücles ,  détermine  Ie  sens  juridique  de  leurs  termes:  frais  dejustice ; 

Considérant  qu*il  refuse  ensuite  d'en  faire  Tapplication  a  Tinven- 
taire  dans  les  conditions  oü  il  se  présente ,  c'est-a-dire  k  un  inventaire 
fait  k  la  requéte  d'une  femme  commune  en  biens  et  légataire  univer- 
selle de  son  mari  décédé  et  déclaré  postérieurement  en  faillite ; 

Considérant  que  cette  décision  est  générale  et  ne  vise  aucun  fait  parti- 
culier d*espëce  ,  de  telle  sorte  qu'elle  est  dominee  par  la  question  de 
droit  et  que ,  par  suite ,  elle  ne  comporte  point  une  appréciation 
exclusive  de  fait  qui  échappe  au  controle  de  la  cour ;  que  la  fin  de 
non-recevoir  n*est  donc  point  fondée ; 
Au  fond : 

Considérant  que  les  articles  794  et  1456  du  Code  civil  font  un 
devoir  k  Théritier  et  a  la  femme  commune  de  procéder  k  un  inven- 
taire ,  s'ils  veulent  jouir  de  la  faveur  respective  que  ces  articles  leur 
accordent ; 

Considérant  que  eet  acte  ,  qui  doit  constater  les  forces  de  la  succes- 
sion OU  de  la  communauté  ,  est  une  mesure  qui  a  pour  but  de  sauve- 
garder  non  seulement  les  interets  de  la  femme  et  de  Tbéritier  qui  y 
ont  recours ,  mais  aussi  ceux  des  créanciers  et  autres  ayants-droit 
dont  elle  tend  k  conserver  la  cbose  commune ;  que ,  par  suite ,  la 
loi  en  met  les  frais  non  k  charge  de  la  personne  qui  Ta  requise ,  mais 
k  charge  de  la  succession  ou  de  la  communauté  ; 

Considérant  que  ces  frais ,  a  cause  de  ce  principe  d'utilité  com- 
mune ,  étaient  déja  couverts  dans  Tancien  droit  par  un  privilege  que 


—    24    — 

]e  Code  de  1804,  k  son  article  2101 ,  n^l ,  a  entendu  maintenir  dans 
son  expression  plus  large  :  frais  dejustice; 

Gonsidérant  que  les  articles  17  et  19  n*  1 ,  de  la  loi  de  1851 ,  n*ont 
point  innové  a  eet  égard  ;  que  cela  résulte  expressément  des  travaux 
préparatoires  de  cette  loi ; 

Gonsidérant  que  la  faillite  survenue  n'a  pu  modifier  ces  garanties 
réelles  acquises  au  demandeur ;  que  les  biens  inventoriés  se  sont  donc 
trouvés  dans  la  masse  faillie  avec  Ie  droit  de  privilege  qui  les  frappait  au 
profit  du  notaire  instrumentant ; 

Gonsidérant  que   Ie  jugement  dénoncé  a  donc  k  tort  refusè  d'en 
reconnadtre  Texistence  et  qu'il  a  ainsi  expressément  contrevenu  aux 
articles  17  et  19  de  la  loi  du  16  décembre  1851 ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  M.  Ie  cotiseiller  Corbisier  de  Méaultsart  en  son  rap- 
port et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele , 
avocat  général ,  sans  s'arrêter  k  la  fin  de  non  recevoir  laquelle  est 
déclarée  non  fondée ,  casse  et  annule  Ie  jugement  i^endu  par  Ie 
Tribunal  de  commerce  deBruxelles,  en  date  du  24  octobre  1874, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Ie  tribunal  de  Malines ,  jugant 
consulairement. 

Du  30  Décemhre  i815,  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  — 
1«  Ch.  —  M.  DE  Crassibr,  prés.  —  PI.  MM®»  Orts  et  Leglercq. 


VENTE.  -  VICES  RÉDHIBITOIRES.  —  COMPÉTENCE  CIVILE.  — 
GOMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  NOUVEAU  CODE  DE  PROCÉ- 
DURE CIVILE,  ART.  13.  —  APPEL  EN  GARANTIE.  -  TRIBUNAL 
COMPETENT. 

Aux  termes  de  V art,  i3  de  la  loi  contenant  Ie  Utre  P^,  du 
livre  préliminaire  du  Code  de  procédure  civile,  si  la  con- 
testalion  a  pour  objet  un  acte  qui  n'est  pas  commercial 
d  V égard  de  toutes  les  parties ,  la  compétence  se  déter- 
mine  par  la  nature  de  Vengagement  du  défendeur. 
En  conséquence,  Vaction  rédhibitoire  intentée  par  Vache- 
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teur  doit  être  portee  devant  Ie  tribun  al  de  commerce, 
et  nonpoint  devant  Ie  juge  de  paix  ^  si  Ie  vendeur  de 
Vanimal  exerce  la  profession  de  marchand  de  chevaux. 

Lart.  3j  N°  7 ,  de  la  dite  loi^  en  dcférant  les  adions 
rédhibitoires  d  la  connaissance  des  ju  ges  de  paiXj  n'a 
nullement  entendu  déroger  au  principe  général  posé  par 
Vart.  2  (compar,  art.  i2)  ^. 

Les  juges  de  paix  étant  des  magistrats  d'exception ,  sorU 
incompetente  ratlonê  materias  pour  connaitre  des  actions 
commerciales.  Le  vendeur  primilif  non-négociant  ou 
n'ayant  pas  fait  acte  de  commerce  ne  peut  èlre  appelé,  d 
titre  de  garant,  par  le  second  vendeur ^  devant  la  juri- 
diction  consulaire  ;  Vart,  i8i  ne  permet  d'assigner  le 
garant  devant  le  tribunal  saisi  de  ractio7i  principale, 
que  lorsque  ce  tribunal  est  également  competent ,  d  rai- 
son  de  la  malière ,  pour  connaitre  de  Vaction  en  garantie. 

Il  s'en  suit  que  le  juge  de  paix^  saisi  d'une  action  prm- 
cipale  contre  un  négociant-  et  d'une  demande  en  garan- 
tie contre  un  non-négociant ,  a  compétence  pour  statuer 
sur  cette  dernière  demande  et  est  tenu  de  la  tenir  en 
surséance,  jusqxCaprès  décision  sur  Vaction  principale 
par  le  tribunal  competent. 

(RASKIN  CONTRE  BLUMGAKTEN  ET  LÜVINFOSSE). 

JUGEMENT. 

Dans  le  droil ,  y  a-l-il  lieu  de  déclarer  d*üffice  nolreincompélenceV 
Quid  de  Taction  en  garantie  ? 

Attendu  que  Taclion  de  Raskin  lend  a  faire  reprendre  par  le  sieur 
Blumgarlen ,  un  cheval  atleint  d'un  vice  rédbibitoire  ; 

Attendu  que  le  dit  Blumgarten  a  cité  en  garantie  Ie  sieur  Lovinfosse 
qui  lui  avait  vendu  le  dit  cbeval  ; 

Attendu  que  Blumgarten  est  négociant,  marchand  de  chevaux,  et 

•  Le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  jugé  le  contraire  en  janvier  1877.  Nous 
publieroDs  son  jugement. 
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que  c*est  en  cette  qualité  et  pour  son  négoce  qu'il  a  vendu  k  Raskin 
Ie  cheval  dont  il  s'agit ; 

Atlendu  que  Tacte  posé  par  Blumgarten  étant  commercial,  Ie 
demandeur  aurait  dü  Tassigner  devant  Ie  juge  consulaire  ainsi  que 
Ie  prescrit  Tarlicle  13  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Altendu ,  en  effet ,  que  si  celte  loi  dans  son  art.  3 ,  §  7 ,  met  dans 
nos  attributions  la  connaissance  des  actions  pour  vices  rédhibitoires , 
ce  n'est  pas  pour  nous  donner ,  au  regard  de  ces  actions ,  une  com- 
pétence  commerciale,  par  exception  au  principe  général  écrit  dans 
Tart.  2,  a  savoir  que  les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
actions  civiles ,  mais  seulement  et  uniquement  pour  nous  donner  la 
connaissance  des  actions  civiles  pour  vices  rédhibitoires,  en  premier 
ressort  a  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever ,  c'esl-a-dire 
que  sans  ce  §  7  ,  notre  conipétence  serait  limitée,  en  vertu  du  prin- 
cipe général ,  a  la  valeur  de  300  francs  ; 

Attendu  que  Ie  lé^islateur  qui ,  dans  Tarticle  2 ,  venait  de  rejelei* , 
aprës  une  longue  discussion,  Tattribution  aux  juges  de  paix  d'une 
compétence  commerciale,  n'a  pu,  sans  s'en  expliquer  et  sans  Ie  dire 
en  termes  expres,  réserver  dans  Ie  §  7  de  Tart.  3,  a  propos  des 
actions  pour  vices  rédhibitoires,  ce  qu'il  venait  d'édifier  dans  Tar- 
ticle  precedent,  et  vouloir  pour  cette  categorie  d'afiaires,  donner 
naissance  a  tous  les  inconvénients  qui  lui  ont  fait  repousser  Ie  projet, 
lequel  accordait  aux  Juges  de  paix  une  compétence  commerciale  ; 

Attendu  que  Téconomie  entière  de  la  loi  du  25  mars  1Ö76  s'oppose 
k  cette  extension  de  notre  compétence  ;  qu'en  effet,  après  s'ètre 
occupéedes  justicesde  paix  et  des  tribunaux  de  première  instance  , 
cette  loi ,  dans  son  arlicle  12 ,  porte  que  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent : 

1o  Des  conlestations  relatives  aux  actes  réputés  commerciaux  par 
la  loi ,  ce  qui  comprend  nécessairement  les  actions  commerciales 
pour  vices  rédhibitoires  ,  de  même  que  toutes  les  autres  actions  de 
nature  commerciale ;  que  cela  ressort  aussi  de  Tarticle  13  qui , 
tranchant  une  ancienne  controverse ,  dit  en  termes  expres  que  la 
compétence  se  détermine  par  la  nature  de  Tengagement  du  défen- 
deur  ; 
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f 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précëde  que  raction  qui  nous  est  soumise 
est  de  la  compétence  du  juge  consulaire  ; 

Attendu  qu*il  s'agit  d'une  incompétence  ratione  materioe  qui 
peut,  dès  lors,  être  déclarée  d'office  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  Lovinfosse  n'ayant  pas  posé  un  acte  de  commerce 
en  vendant  a  Blumgarten  Ie  cheval  dont  il  s'agit,  a  pu  être  valable* 
ment  cité ,  comme  garant ,  devant  nous  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  181  du  Code  de  procédure 
civile  ne  concernent  que  Ie  mode  de  procéder ,  ne  règlent  poinl  la 
compétence  qui  reste  soumise  aux  lois  organiques  d*attribution 
judiciaire ,  et  ne  s'appliquent  qu'alors  que  Ie  tri})unal  saisi  de  Taction 
principale  est  également  competent ,  a  raison  de  la  matière ,  pour 
connaitre  de  la  demande  en  garantie ; 

Attendu  que  Taction  en  garantie  ne  peut  être  appréciée  qu'après  Ie 
jugement  de  Taction  principale  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  tenir  en  sur- 
séance Taction  de  Blumgarten  contre  Lovinfosse  jusqu'a  décision 
par  Ie  juge  competent  de  Taction  principale  intentée  par  Raskin  a 
Blumgarten ; 

Par  ces  motifs  ,  nous ,  juge  de  paix  ,  statuant  en  premier  ressort, 
déclarons  d'ofüce  notre  incompétence  au  regard  de  Taclion  intentée 
par  Raskin  a  Blumgarten  et  condamnons  Ie  demandeur  aux  dépens, 
et  quand  a  Taction  en  garantie,  déclarons  la  tenir  en  surséance  jusqu'a 
décisionparlejuge  competent  de  Taction  principale,  dépens  réserves. 

Du  W  Juin  iS76, — Justice  de  paix  du  Q^canton  deLiége.— PI. 
MM.  SïAS ,  Servais  et  Van  Marcke. 


FAILLITE.  —  ACTION    PAULIENNE.   -  EFFETS.  —  CRÉANCIERS. 

Le  curateur  d  la  faillite  peut  intenter  V action  paulienne  du 
droit  commun  et  faire  annuler  un  acte  passé  par  lefaillien 
fraude  du  droit  de  ses  créanciers  ,  aloy^s  même  que  la  mas- 
se  comprendrait  d  la  fois  des  créanciers  antérieurs  d  Vacle 
attaque  et  des  créanciers  postérieurs, 

Lannulation  de  Vactede  sociétépar  lequel  un  failli  avait, 
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en  fraude  de  ses  créanciers  personnels ,  transmis  tout  son 
avoir  d  la  société  qu'il  créait ,  société  tombée  depuis  en 
faillite  d  son  tour,  rend  la  masse  personnelle  créancière 
de  la  masse  sociale  d  concurrence  de  Vapport  social  sous- 
trait. 

(MARTHA   GONTRE  LA  FAILLITE  RIETHAGE). 

JUGEMENT. 

Revu  l'exploit  d*assignation  et  Ie  jugement  de  défaut  jonction  en 
date  du  9  juin  dernier,  signifié  k  tous  les  défendeurs  défaillants  dans 
rinstance  pendante  entre  parties,le  dit  jugement  produit  en  due  forme ; 

Atlendu  que,  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  société 
Riethage  &  C^^  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  et  que  Ie  jugement  a 
ordonné  que  la  liquidation  de  cette  faillite  se  confondra  avec  celle  de 
J.  Riethage  déclarée  Ie  24  mars  1873  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  3  janvier  1874  etVarrêt  confirmatif  du 
30  avril  dernier  *  décident  que  dans  la  faillite  unique  prononcée  par 
lesjugements  du  24  raars  et  du  17  avril  dernier,  il  y  avait  lieu  de  pro- 
céder  a  la  formation  de  deux  masses  passivesdistinctescomprenant, 
Tune  les  créanciers  sociaux,  l'autre  ces  mêmes  créanciers  et,  en  outre, 
les  créanciers  personnels  de  J.  Riethage  ; 

Que  c'est  toujours  de  cette  fa^on  que  Ton  procédé  en  matière  de 
faillite  d'une  société ; 

Attendu  que  la  liquidation  de  la  faillite  de  la  société  devant  se  con- 
fondre  avec  celle  de  Riethage  ,  les  créanciers  sociaux  ont  compléte- 
ment  sauvegardé  leurs  droits  en  ne  produisant  leurs  créances  qu'a  la 
faillite  de  Riethage  et  en  se  faisant  reconnaitre  créanciers  de  la  seule 
faillite  qui  existèt  alors,  ils  sont  donc  encore  recevables  k  demander 
leur  admission  k  la  masse  sociale ; 

Attendu  que  Ie  créancier  d'une  masse  faillie  qui  ne  s'est  pas  présen- 
té en  temps  ulile  pour  faire  vérifier  sa  créance ,  peut  s'adresser  direc- 

'  Ces  deui  décisions  sont  rapportées  dans  la  Belgique  Judiciaire ,  1874,  p.  993 
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tement  a  justice  pour  en  faire  reconnaitre  la  légitimité.  (Arg.  de  Tart. 
508  de  la  loi  du  18  avril  4854) ; 

Qu'a  fortoH  lorsqu'il  a  produit  k  la  masse  d*une  faillite  utiique 
composée  de  divers  éléments ,  ce  droit  du  créancier  reste  debout ; 

Attendu  que  Martha  n'est  ni  associé  en  nom ,  ni  associé  comman- 
ditaire ,  ni  créancier  de  la  société  faillie ;  que  ce  point  est  souverai- 
nement  jugé  par  Tarrêt  précité; 

Qu'il  ne  peut  donc  fonder  son  intervention  que  sur  sa  qualité  de 
créancier  personnel  de  Riethage  ; 

Attendu  que  Martha  est  sans  qualité  aucune  pour  contredire  a  la 
vérification  des  créances  de  la  société  (Arg.  de  Tart.  503  de  la  loi  du 
18  avril  4854)  ; 

Attendu  que  les  critiques  présentées  par  Martha  constituent  de  véri- 
tables  contredits  a  la  vérification  des  créances  de  la  société  faillie ; 

Qu*elles  tendent  k  faire  revivre  des  points  qui  ont  été  décidés  quanl 
a  Martha  ;  d*oü  suit  qu'il  n'est  pas  recevable ;  qu'au  surplus ,  si  Mar- 
tha est  recevable  a  critiquer  la  composition  des  masses  sous  forme 
de  défense  a  Tassignation  qui  lui  a  été  donnée  par  Ie  curateur  ,  néan- 
moins  les  critiques  manquent  de  fondement ,  comme  cela  va  résulter 
des  considérations  développées  ci-aprês  ; 

En  ce  qui  concerne  Fieulaine  Leriche  &  C»« : 

Attendu  qu'ils  sont  créanciers  de  la  société  faillie ;  qu'il  est  certain 
qu'ils  rentreront  dans  Tintégralité  de  leur  créance ;  qu'il  est  réelle- 
ment  incroyable  et  incompréhensible  que  ces  créanciers ,  qui  seront 
complètement  désintéressés  au  moyen  de  la  commandite  dont  Van 
Wambeke  a  été  contraint  par  décision  de  justice  d'effectuer  Ie  verse- 
ment  ,  se  permetlent  de  critiquer  la  formation  des  masses  passives  et 
cherchent  a  écarter  d'autres  créanciers  qui ,  au  même  titre  qu'eux , 
sollicitent  leur  admissionau  passif  social  ; 

Attendu  que  l'attitude  de  Fieulaine  Leriche  et  O^  présente  cette 
étrangeté  qu'ils  se  font  attribuer  une  partie  de  la  commandite  versée 
par  Van  W^ambeke  et ,  en  méjne  temps  ,  aussi  soucieu»  des  interets 
de  celui-ci  que  lui  méme  il  cherchent  a  Ie  faire  rentrer  dans  la  pres- 
que  totalité  de  son  versement ; 
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Attendu  que  rintervenlion  de  Fieulaine,  Leriche  et  C«  n'esl  pas 
recevable  ; 

Que  füt-elle  recevable  elle  n'est  pas  fondée ; 

Quant  a  Tintervenant  Van  Wambeke  : 

Attendu  que  1'inlérêt,  qui  esl  la  mesure  des  actions,  est  aussi  celle  de 
l'intervention ,  qui  n'esl  que  rimmixtion  d'un  tiers  dans  une  action 
déja  intentée ; 

Attendu  que,  si  réellement  les  critiques  soulevées  par  Van  Wambeke 
constituaient  des  contredits  aux  vérifications  des  créances  faites  et  k 
faire,  dans  ce  cas  il  ne  serail  pas  recevable  en  son  action.  (Arg.  de 
l*art.  503  précité) ; 

Mais  attendu  qu'en  sa  qualité  d'associé  commanditaire  de  la  société 
Riethage  el  O® ,  Tintervenanl  est  intéresse  au  proces  ,  puisqu'il 
s'agit  de  la  formalion  de  la  masse  passive ,  et  partant  de  décider  dans 
quelle  proportion  la  commandite  versée  par  Van  Wambeke  sera 
absorbée  par  Ie  classement  des  créanciers  des  faillites  de  Riethage 
et  C>« ;  d'oü  la  conséquence  que  Tintervention  de  Van  Wambeke  est 
recevable ; 

Au  fond : 

Attendu  que  ce  n'esl  pas  sérieusemenl  que  Van  Wambeke  pretend 
que  la  masse  faillie  de  la  société  n'a  pas  de  créanciers ;  que  cette  pré- 
tention  esl  contredite  notamment  par  Tadmission  de  Coüteaux  et  O^ 
au  passif  de  Riethage  et  C»*,  en  vertu  dedécisions  dejuslice  qui  ont 
acquis ,  vis-a-vis  de  Van  Wambeke ,  Tautorité  de  la  chose  jugée  et  par 
la  composilion  de  cette  masse  qui  sera  établie  ci-après;  que  c'esl  sans 
titre  ni  droil  qu'il  conteste  pour  la  Iroisième  fois  a  Coüteaux  et  C»«  leur 
qualité  de  créanciers  de  la  société ,  alors  que  ce  point  est  souveraine- 
nrient  jugé  vis-èi-vis  de  Van  Wambeke,  représenté  d'abord  par  Riethage, 
ensuite  par  lecurateur  aux  faillites  Riethage  et  Riethage  et  O^  dans  les 
divers  instances  mues  entre  Coüteaux  el  C** ,  d'une  part ,  Riethage  et 
Ie  curateur  aux  faillites  de  Riethage  et  de  Riethage  et  C»^,  d'autre  part ; 

Attendu  que  Van  Wambeke  a  induil  les  tiers  en  erreur,  en  décla- 
rant  dans  Tacte  de  société  qu'il  avait  fait  son  apporl ,  alors  qu'il  s'esl 
borné  a  compenser  la  créance  qu'il  avait  a  charge  de  Riethage  avant 
la  constilution  de  la  société ,  avec  Ie  montant  de  la  commandite  ; 
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Attenduque,  par  son  obstination  k  ne  pas  réaliser  sa  commandite 
et  parlesdiversescontestationsqu'ila  élevées,  Van  Wambekea  rendu 
jusqu'ores  impossible  la  formation  des  masses  passives ; 

Attendu  que  Ie  moment  n*est  pas  venu  de  déterminer  la  composi- 
tion  active  des  faillites ;  que  cette  opération  n'est  légalement  possible 
que  lors  de  Tépreuve  du  concordat  et  de  la  reddition  du  compte  de 
gestion ; 

Attendu  que  Tactif  social ,  abstraction  faite  de  la  commandite,  se 
compose  du  mobilier ,  des  marchandises ,  créances  ,  etc. ,  qui  exis- 
taient  encore,  et  ont  été  inventoriés  lors  de  la  déclaration  de  faillite,  qui 
formaient  Ie  reliquat  de  I'apport  de  Riethage  dans  la  sociéte  et  Ie  resul- 
tat  des  opérations  sociales ; 

Attendu  que  l'acte  de  dissol ution  de  la  société  Riethage  et  &  est 
inopérant  vis-è-vis  des  tiers  créanciers  sociaux  pour  tous  les  actes 
poses  pendant  Texistence  de  la  société  qu*i1  s'agit  de  liquider  pa' 
suite  de  faillite ; 

Attendu  que  Tacie  de  société  constate  que  Riethage  a  constitué  k 
capital  social  jusqu'è  concurence  de  155,000  francs  en  marchandises 
fabriquées,  en  matières  premières  et  en  outillage,  Ie  tout  suivautin- 
ventaire  dressé  contradictoirement  entre  parties ,  etadire  d'experls; 

Attendu  que  les  créanciers  personnels  de  Riethage  ont  un  droil 
acquis  sur  Ie  montant  de  eet  apport  fait  a  la  société  qui  s'est  trouvée  en 
possession  de  leur  gage  commun,  et  qui  ne  peut  pas  s'enrichir  a  leur 
détriment ; 

Attendu  que  si  Riethage  n'était  pas  désaisi  de  radministration  de 
ses  biens  et  s'il  s*agissait  de  liquider  la  société ,  il  serait  incontestable- 
ment  créancier  de  son  apport,  de  mème  que  Van  Wambeke  serait 
créancier  du  montant  de  la  commandite,  s'il  l'avait  versée,  et  les  créaD- 
ciers  de  Riethage  auraient  Taction  subrogatoire ; 

Attendu  que  Ie  curateur,  mandataire  obligé  des  créanciers,  et  seul 
apte  a  mettre  en  mouvement  les  actions  qui  competent  aux  créan- 
ciers, lui  seul  exerce  les  droitset  actions  des  créanciers  du  failli  en 
vertu  de  Tart.  1166  du  Code  civil ,  Ie  ju«jement  déclaratif  de  la  faillite 
ayant  pour  effet  de  faire  perdre  aux  créanciers  la  faculté  de  se  mettre 
individuellement  au  lieu  et  place  du  debiteur ; 
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Atlenduque  c'estdonc  abondroit  qu'il  produit  au  nom  des  créan- 
cierspersonnelsdeRiethage,aupassif  dela  faillite  de  la  Société  pourle 
montanl  de  Tapport  de  Riethage ; 

Attendu  que  cette  production  peut  encore  être  utilement  faite 
moyennant  d'affirmer  la  créance  au  voeu  de  la  loi ;  formalité  qui  a 
été  remplie.  ( Arg.  de  Tart.  508  de  la  loi  du  18  avril  1851 )  ; 

Attendu  que  l'examen  par  lajustice  ,  en  exécution  dedécisions  qui 
onl  acquis  force  de  chose  jugée ,  de  la  réalité  de  la  créance  de  Riethage 
a  charge  de  la  masse  sociale ,  olTre  toute  garantie  a  Tintervenant  qui 
(lès  lors  est  sans  intérêt  k  discuter  Ie  mode  de  production  suivi  par  Ie 
curateur ; 

Attendu  que  la  société  est  tenue  de  Tengagement  coniracté  par  un 
seul  des  associés  en  son  nora  personnel,  lorsqu'elle  en  a  tiré  profit  et 
les  engagements  souscnts  de  la  raison  sociale  obligent  solidairement 
tous  les  associés  et  la  société ,  alors  mème  que  Ie  signataire  s'en  fut 
exclusivement  reserve  Ie  benefice  et  qu'il  eutabusé  de  la  signature 
sociale,sauf  Ie  recours  des  associés  et  de  la  société  contre  Ie  signataire 
qui  a  abusé  du  mandat  lui  conféré ; 

Attendu  que  les  tiers  sont  présumés  être  de  bonne  foi ,  et  lorsqu'ils 
sont  de  bonne  foi ,  Tabus  commis  par  celui  qui  a  traite  avec  eux  ne 
peut  leur  être  opposé  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait :  1^  que  la  société  a  été  constituée 
par  Van  Wambeke  dans  Tintention  avouée  de  permettre  k  Riethage 
d'assurer  sa  situation  et  de  continuer  Ie  commerce  sur  une  plus  vaste 
échelle  ;  2^  que  les  créanciers  sociaux ,  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans 
Ie  classement  fait  par  Ie  curateur ,  ont  foumi  des  marchandises  a  la 
société  qui  en  a  tiré  profit ;  que  ce  point  est  incontestable  en  présence 
des  énonciations  des  livres  de  commerce  de  Riethage  &  C»®  et  que  ceux 
qui  ont  consenti  Ie  renouvellement  d'eflfets  créés  antérieurement  k  la 
constitution  de  la  société  et  k  différer  Ie  paiement  de  créances  deve- 
nues  exigibles  avant  et  pendant  la  constitution  de  la  société ,  Tont 
fait  a  rinstigation  de  Riethage  qui  s'adressait  k  eux  au  vu  et  au  su  de 
Van  Wambeke ; 

Attendu  que  ces  renouvellements  et  ces  délais  consentis  par  les 
créanciers  de  Riethage  ont  eu  pour  résultat  de  permettre  Ie  fonction- 
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nement  de  la  sociélé  qui  a ,  du  reste ,  tiré  profit  de  l'apport  fail  par 
Riethage ;  apport  qui ,  en  róalité ,  a  seul  constitué  Tavoir  social ,  et 
qui  était  Ie  $2^age  des  créanciers  de  Riethage  lors  de  la  constitution  de 
la  sociélé ; 

Attendu  que  leprétendu  abus  de  la  sigaature  sociale,  dont  argu- 
menle  Van  Wambeke,  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  créanciers  so- 
ciaux  qui  tous  ont  été  de  la  plus  entiëre  bonne  foi  lorsqu'ils  ont  traite 
avec  Riethage ; 

Attendu  que  Van  Wambeke,  non  seulement  a  cherché  a  se  sous- 
traire  a  ses  obligations  d'associé  commanditaire ,  en  établissant  une 
confusion  inadmissible  en  fait  et  en  droit  entre  la  personne  de  Riet- 
hage et  celle  de  Riethage  et  C*® ,  mais  il  pretend  cncore  faire  atlribuer 
tout  Tavoir  de  la  société  aux  créanciers  personnels  de  Riethage; 

Attendu  que  de  cette  fagon  étant  créancier  de  la  masse  Riethage  de 
110,748  fr. ,  il  rentrerait  ans  une  notable  partie  de  la  commandite, 
et  ce  au  préjudice  des  créanciers  sociaux  dont  elle  est  Ie  gage ; 

Attendu  que  eet  prétention  est  insoutenable ; 

Attendu  que  legale  des  créanciers  sociaux  se  composede:l*ravoir 
existant  dans  la  société  etinventorié  lors  de  la  déclaration  de  faillite; 
2o  la  commandite;  3^  Tavoir  personnel  de  Tassocié  commandité; 

Attendu  que  les  créanciers  sociaux  ont  un  droit  a  exercer  sur  les 
biens  personnels  du  gérant  lorsque,  comme  dans  la  présente  faillite, 
ils  ne  sont  pas  désintéressés  au  moyen  de  Tavoir  composant  la  masse 
sociale;  qu'il  échet  donc  de  les  colloquer  au  passif  personnel  de 
Riethage ; 

Attendu  que  Ie  droit  des  créanciers  de  la  masse  Riethage  sur  Tavoir 
de  la  masse  sociale  est  limité  sur  la  créance  de  155,000  francs  prodaite 
par  lecurateur,  en  effet  ils  n'ont  pas  plus  de  droit  que  leur  debiteur, 
Ie  gérant  de  la  société  ,  et  celui -ei  est  uniquement  créancier  de  la 
société  du  montant  de  son  apport  qui  a  constitué  Tunique  avoir  k  Taide 
duquel  la  société  a  fonctionné ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal,  M.  Ie  juge  commissaire  aux  faillites  de 
Riethage  et  G»<'  et  de  Riethage ,  entend u  dans  son  rapport  fait  a  Tau- 
diepce ,  statuant  contradictoirement  vis-a-vis  de  toutes  les  persen- 
nes  reprises  au  jugement  de  défaut-jonction ,  et  déboutant  Van  Wam- 
beke, Martha  el  Leriche  et  C»® ,  de  toutes  fins  et  conclusions  con- 
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traires ,  dit  pour  droit,  que  les  créanciers  des  failliles  Riethage  et 
Riethage  et  C^®  doivent  être  classes  et  admis  au  passif  respectif  des 
dites  faillites  comme  suit: 

Masse  Rieihage  chirographairement ; 

Masse  Riethage  et  &  C^^  chirographairement ; 

Dit  pour  droit  que  tous  et  chacun  des  créanciers  admis  au  passif  de 
la  société  seront  en  outre  inviduelleraent  colloqués  au  passif  de 
Rif*thage  (faillite  personnelle )  a  Texception  toutefois  du  curateur  a 
la  masse  de  Riethage ; 

Gondamne  les  intervenants  Van  Wambeke ,  Martha  et  Fieulaine 
Leriche  et  C»«  aux  dépens  résultant  de  leur  intervention  et  en  outre 
Van  Wambeke  a  la  motie  des  frais  résultanls  du  jugement  de  défaul. 
jonction  et  de  sa  signification ,  Ie  surplus  a  charge  des  masses  fail- 
lies  par  moitié  pour  chacune  d'elles  ; 

Ordonne  Vexécution  provisoire  du  présent  jugement  nonobstant 
appel^  sans  caution. 

Du  2i  Juillet  i874. 

Appel  par  Van  Wambeke,  Martha  et  Couteaux  &  C*® ; 
La  Cour  de  Bruxelles  a  statué  comme  suit : 

Arrèt. 

Altendu  que  les  causes  sont  connexes  et  que  les  parties  sont 
d'accord  pour  en  demander  la  jonction ; 

Sur  la  recevabilité  des  conclusions  de  Martha  el  de  Van  Wambeke 
tendant  a  déterminer  la  formation  de  la  masse  passive  de  la  faillite 
Riethage  et  G»®,  et  a  discuter  vis-a-vis  du  curateur  k  celte  faillite  les 
admissions  a  ce  passif : 

Atlendu  que  Martha  et  Van  Wambeke  sont  créanciers  de  Riethage 
etadmis  comme  tels  par  Ie  curateur  au  passif  de  la  faillite  de  ce  dernier ; 

Attendu  qu'ils ontété assignés par exploit  du 43  mai  1874 ,  a la  re- 
quète  du  curateur ,  aux  fins  de  présenter  leurs  observations  sur  Tétat 
des  deux  masses  passives  des  deux  faDlites  Riethage  et  Riethage  et  G^«, 
et  d*entendre  dire  pour  droit  que  lesdites  masses  seront  établies  con- 
formément  a  Tétat  dressépar  Ie  curateur ,  avec  condamnation  aux  dé- 
pens et  en  cas  de  conteslation  ; 
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Attendu  que,  d'après  eet  état ,  la  masse  de  la  faiUite  Rielhage  figure 
au  passif  de  la  masse  Rielhage  &  G*«  pour  une  sommede  150,000 fr.; 

Que,  dès  lors ,  Marlha  et  Van  Wambeke ,  devant  parliciper  k  la 
distribution  de  cette  som  me ,  ont  intérêt  k  intervenir  dans  l'examen 
de  Ia  formation  de  la  masse  Rietbage  et  O® ,  examen  auquel ,  du  reste, 
Texploit  du  13  mai  prérappelé  les  conviait ; 

Attendu,  d'un  autre  cóté ,  que  Martba  se  pretend  créancier  de  la 
masse  Rielhage  et  C»«  d*une  somme  de  10,500  francs .  et  qu'a  ce 
titre  encore  il  est  recevable  k  discuier  la  formation  de  cette  masse ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  Ie  curateur  invoque  a  eet  égard  la  chose 
jugéequi  résulterait  d*après  lui  de  l'arrêt  de  cette  cour  du  30  avril  1874 ; 

Attendu,  en  effet ,  qu'a  cette  époque  la  demande  de  Martba  avait 
pour  objet  unique  la  mise  èi  néant  du  jugement  du  17  avril  1873  ,  qui 
avait  déclaré  d'office  la  faillite  de  la  société  Rielhage  et  C»«  ,  tandis 
qu'aujourd'hui  sa  demande  tend  a  étre  admis  k  discuter  la  formation 
de  la  masse  passive  de  cette  faillite ; 

Qu'il  n'y  a  done  pas  dans  Tespèce  idenlité  d'objet  entre  les  deux 
causes ,  condition  requise  par  Tart.  1351  du  Code  civil  pour  qu'il  ait 
chose  jugée ; 

Attendu,  enfin,  quant  a  Van  Wambeke  spécialement ,  que  Ie  juge- 
ment d  quo  a  sufQsamment  déduit  les  motifs  pour  lesquels  son' 
intervention,  k  raison  de  sa  qualité  d'associé  commanditaire  de  la  firme 
Rielhage  etC",  doit  être  accueillie,  et  qu'au  surplus  Ie  curateur, 
qui  se  borne  k  s'en  référer  k  justice  sur  ce  point,  n'a  pas  interjeté 
appel  incident  de  la  décision  du  premier  juge  a  eet  égard  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  défectu  summcs  opposée  è  Tappel  de  la 
partie  Soupart  par  les  sieurs  Steinhuer,  Van  Hoebroeck,  Barre,  Petit 
fils ,  Spranger ,  Helder ,  Laurent ,  Dangreville,  Moysse  et  Bauchot, 
Fieulaine  et  Leriche ,  Caman  et  G»® ,  Kuppenheim  et  Karelsen ,  Deri- 
vière ,  Hendslaars ,  Kaa  5-Kermann  et  la  veuve  Baudet ,  fin  de  non- 
recevoir  sur  Ie  mérite  de  la  quelle  Ie  curateur  et  d'autres  créanciers 
joints  k  lui  déclarent  s'en  référer  i  justice  et  tirée  de  ce  que  les  créan- 
ces  de  ceux  qui  la  soulèvent  sont  inférieurs  k  2,000  francs  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir,  si  elle  était  fondée,  poiirrait 
être  opposée  tout  aussi  bien  a  Pappel  de  Martha  qu'a  celui  de  Van  Wam- 
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Wambeke ,  et  que  c'est  k  tort  que  Ie  premier  pretend  qu'il  n'y  a  pas 
d'instance  liée  entre  lui  et  les  créanciers  qui  Topposent ; 

Qu'en  elTet ,  Martha  discutant  dans  ses  conclusions  Ie  classement 
des  titresde  ces  créanciers  qui  sont  au  proces,  on  ne  saurait  mécon- 
naitre  leur  droit  de  répondre  aux  critiques  dirigées  contre  leurs  pro- 
ductions,  ni  leur  donner  la  position  de  contradicteurs  de  Martha ;  qu'au 
surplus,  cette  fin  de  non-recevoir  est  d'ordre  public ; 

Attendu ,  quant  au  mérite  de  cette  exception ,  que  les  parties 
Soupart  8c  Mahieu  ont  été  appelées  au  debat  par  Ie  curateur ,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus  ,  pour  entendre  déclarer  que  les  masses  passives 
des  deux  faillites  dont  s'agit ,  seront  établies  conformément  a  Tétat 
par  lui  dressé  et  pour  présenter,  Ie  cas  échéant,  leurs  observations  ; 

Que  Tobjet  du  litige ,  ainsi  que  l'a  déterminé  dans  Tespèce  Texploit 
du  curateur  du  13  mai  1874,  est  donc  la  formation  des  masses  en 
question,  telle  que  la  propose  Ie  curateur  qui  représente  tous  les 
créanciers ,  c'est-a-dire  Ie  classement  de  chaque  créancier  dans  Tune 
OU  Tautre  des  deux  masses  et  non  spécialement  Tadmission  des 
créances  prises  isolement ; 

Qu'il  y  alieu ,  en  conséquence ,  pour  déterminer  Ie  taux  de  la  com- 
pétence  de  considérer  Timportance  des  masses  a  composer ,  et  qu'il 
suit  de  la  que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée  ; 

Sur  Tadmission  au  passif  de  la  masse  Riethage  et  G*** ,  de  la  masse 
Riethage  pour  une  somme  de  155,000  francs  ; 

Quant  k  la  recevabilité]  de  Taction  du  curateur  k  eet  égard ; 

Attendu  que  cette  action  tend  a  faire  rentrer  dans  la  masse  de  Tavoir 
du  debiteur  failli  ce  qui  en  est  sorti ,  et  qu'elle  n'a  pas  pour  but  de 
faire  attribuer  k  chaque  créancier  ce  qui  lui  revient ;  que  Ie  curateur 
agit  donc  dans  un  intérét  commun  aux  créanciers  qui  sont  tous  dans 
la  masse  ,  quoique  leurs  droits  soient  différents  et  que  dés  tors,  c'est 
k  tort  que  la  partie  Soupart  pretend  qu'il  serait  sans  qualité  pour 
agir,  parce  qu'ü  ne  représenterait  pas  la  généralité  des  créanciers 
réunis  en  masse,  mais  seulement  les  créanciers  antérieurs  k  Tacte 
du  1«'  septembre  1872  ; 

2~p.  3 
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Attendu  que  c'est  ^lement  sans  fondement  que  i'appelant  Van 
Wambeke  soutient  que  Taction  du  curateur  serail  noa  reoevable , 
parce  qu'elle  tend  a  rétablir  une  situation  que  les  parties  avaient  réta- 
blie  elles-mémes  par  Tacte  de  dissoiution  de  la  société  Riethage  et  G>^, 
du  26décembre  1872 ,  enregistré  ,  et  par  la  restitution  a  Riethage  de 
toutes  les  marchandises  dont  il  avait  fait  apport  ; 

Attendu  ,  enefTet,querieQ  dans  Tacte  du  26  décembre  ne  prouve 
qu'il  y  ait  eu  restitution  de  son  apport  a  Riethage  et  que  la  simple 
dissoiution  qu'il  constatait  aitété  suivied'une  liquidation  quelconque; 

Qu'il  résulte  méme  des  avis  donnés  k  eet  égard  aux  créanciers  de 
Riethage  par  sonconseil  a  la  date  du  20  décembre  1872 ,  que  eet  apport 
n'existait  plus  intégralement  a  cette  date  ; 

Que  eet  acte  de  dissoiution  ,  qui  constate  au  reste  une  contrevéri- 
té  en  affirmant  que  la  société  n'avait  été  suivie  d'aucune  esécution , 
tandisqu 'il  est  constant  aujourd'hui  qu'elle  a  fonctionné,  n'estd'aucune 
importance  en  présence  de  Taction  du  curateur  fondée  sur  la  fraude, 
et  qu'au  surplus  la  restitution  prétendue  de  Tapport ,  eüt*elle  eu  lieu 
réellement ,  serait  sans  valeur  en  présence  de  la  fixation  de  la  cessation 
de  paiements  au  17  oct0brel872  ; 

Attendu  que  c'est  encore  a  tort  que  Tappelant  Van  Wambeke  cod- 
clut  a  la  non-recevabilité  de  Taction  du  curateur  ,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ce  demier,  en  Ie  faisant  condamner  a  verser  sa  commandite, 
aurait  exécuté  lui-mème  Tactedontil  demande  aujourd'hui  la  révoca- 
tion  partielle ; 

Qu'en  eilet,  en  reclamant  la  commandite ,  Ie  curateur  qui  représente 
des  interets  distincts  mais  non  opposés ,  agissait  comme  représentant 
la  masse  Riethage  et  C^® ,  tandis  qu'en  agissant  en  vertu  de  l'art.  1167 
du  Code  civil ,  il  représente  la  masse  Riethage ;  • 

Qu'au  surplus ,  la  société  n*existant  plus,  la  nuUité  ne  peut  en  ètre 
demaiidée ,  et  Tapport  étant  consommé ,  ledroit  du  curateur  se  résout 
en  un  droit  de  créance  a  charge  de  la  société  ; 

Attendu,  enfin,  que  Ie  versement  tardif  de  sa  commandite  fait  par 
Van  Wambeke  après  la  déclaration  de  faillite ,  ne  réparerait  nullement 
les  efifets  de  la  fraude  ,  si  la  masse  Riethage  n'était  pas  admise  au 
passif  social  pour  Ie  montant  de  Tapport  de  ce  dernier  ; 
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Au  fond : 
£k  fait ; 

Attendfi  que  par  Tacte  du  1^  septembre  1872,  Riethage  «i  Mt 
apport  k  la  société  Riethage  et  C**  d'une  valeur  de  155,000  francs  en 
roarchandises  fabriquées ,  en  matières  pretnières  et  en  outillage ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'è  la  date  de  la  formation  de  ^tte 
sodétè,  Riethage  était  grevé  d'ua  passif  considéraUe  dont  kt  nouvelle 
société  n'acceptait  par  la  charge; 

Que  la  situatiom  pecuniaire  de  Riethage  était  connue  de  Yan 
Wambeke ; 

Qu'en  effet ,  ce  demier  était  un  créancier  important  'de  Riethage, 
et  que  sa  partidpation  acUve  k  Varrangentent  des  affaires  de  celui-ci, 
justifiée  d'abord  par  ses  relations  de  familie,  est  encore  pro«vée  par 
la  correspondance  échangée,  après  la  constitution  de  la  société, 
entre  lui  et  Couteaux  et  C>*  qui  figuraient  parmi  les  principaux  <créfaii- 
ciers  de  Riethage,  et  entre  Tépouse  Riethage  et  l^ssinger,  antre 
créancier  ; 

Attendu,  d'un  autre  cöté^  que  Van  Wambeke  qui  s'était  engagé, 
par  l'acte  du  l*c  septembre  1872,  k  faire  k  la  société,  4  titre  de  com- 
mandile ,  un  apport  de  180,000  francs ,  n'en  a  pas  opéré  Ie  verse- 
ment  >  et  ne  Ta  effectué  que  contrtdnt  ei  forcé  en  vertu  d*un  jugement 
du  trtbunal  de  comraerce  du  3  janvier  1874 ,  confirmé  par  arrét  de 
cette  cour  du  30  avril  suivant ,  alors  que  les  failüles  de  Riethage  et  'de 
Riethage  et  C^  étaient  dédarées  depois  les  96  bkuts  et  17  avril  1873 ; 
En  droit : 

Attendu  qu'il  faut,  pour  que  Taction  rëvooatoire  de -Part.  1167  èa 
Code  civil  soit  admise ,  qu'il  y  ait  pour  les  créasiciers  un  préjudioe 
causê  par  Paicte  qu'ih  attaquent  (eventus  damAii)  et  rintention  de  la 
part  du  debiteur  de  causer  ce  préjudice  {consilium  fraudis) ; 

Attendu  que  Ie  préjudioe  doit  coosister  dans  llnsolvabilité  du  de- 
biteur ,  prodnite  ou  augmentée  par  racte  ktoriminé ,  et  que  llntentian 
de  fraude  se  constitue  de  la  connaissance  qu'ont  ie  debiteur  et  ceux 
avec  lesquels  il  traite » du  préjudioe  que  Tacte  qulls  posent  va  causer 
aUrX  créanciers; 

Attendu  que  ces  deux  conditkns  se  rencontvent  dansl'esppèce ; 
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Qu'en  efTet,il  résultait  des  stipulations  de  Tacte  du  1®'  septembre 
1872  que  la  sociélé  Riethage  en  C»®  prenait ,  sinon  la  totalité ,  au  moins 
la  plus  grande  partie  de  Tavoir  de  Riethage  qui  était  Ie  gage  commun 
de  ses  créanciers ,  et  que  d*un  autre  cóté  Ie  passif  de  Riethage  restait 
a  sa  charge  personnelle  ; 

Que  les  créanciers  étaient  donc  ainsi  dépouillés  de  leur  gage  et  se 
trouvaient  dës  lors  en  présence  d*un  debiteur  dont  Tinsolvabilité  n'avait 
fait  que  s'accroitre  par  la  constitution  de  la  société  ; 

Attendu  que  Riethage  a  pu  évidemment  prévoir  Ie  préjudice  que  la 
création  de  la  société  dans  les  conditions  prérappelées  allait  causer  a 
ses  créanciers ; 

Que  Van  Wambeke  ne  peut  non  plus  être  considéré  comme  ayant 
agi  de  bonne  foi ,  alors  que  s*obIigeant  au  versement  de  180,000  fr. 
il  n'opérait  pas  ce  versement ,  se  bornant  ainsi  a  donner  k  la  société 
un  crédit  imaginaire,  tandis  qu'il  acccptait  pour  elle  rapport  de 
Riethage  de  150,000  francs  ,  tout  en  laissant  a  charge  de  celui -ei  Ie 
passif  qu'il  connaissait ; 

Qu'il  importe  peu ,  a  eet  égard ,  qu'il  aurait ,  ainsi  qu*il  Tallëgue  et 
qu'il  demande  a  Ie  prouver ,  renonce ,  a  Tépoque  de  la  constitution 
de  la  société  ,  a  un  gage  en  marchandises  qui  lui  aurait  été  donné  par 
Riethage  ,  puisque  ces  marchandises  devaient  former  en  partie  Tactif 
de  la  société  ,  et  que  les  créanciers  ne  se  voyaient  pas  moins  privés 
de  leur  gage  commun ,  Tavoir  de  leur  debiteur  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances  ,  Facte  du  l®*"  septembre  1872 
doit  être  tenu  comme  ryant  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
de  Riethage ,  et  que  ,  dès  lors,  Taction  du  curateur  |a  fin  d'admission 
au  passif  social  de  la  masse  Riethage  pour  Ie  montant  intégral  de  l'ap- 
port  de  ce  dernier,  soit  pour  155,000  fr.,  doit  être  déclarée  fondée ; 

Attendu  que  les  appelants  Couteaux  et  O^  argumentent  en  vain  de 
ce  que  Riethage  et  Van  Wambeke  connaissaient  la  situation ,  hen  ne 
prouve  qu'il  en  était  de  mème  de  la  société  Riethage  et  C^^^,  être  moral 
distinct  des  associés ; 

Qu'en  effet,  une  société  est  toujours  représentée  par  des  êtres 
physiques  dont  les  intentions  constituent  Tintention  sociale  et  dont  les 
actes  lient  la  société  ,  quand  c'est  pour  elle  qu'ils  ont  été  poses ; 
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Que  c'est  donc  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  personnes  qui  la 
représentent  qui  doit  faire  admettre  ou  rejeter  celle  de  la  société ; 

Attendu  que  c'est  également  a  tort  que  les  dits  appelants  Couteaux 
el  C»®  pretendent  que  Ie  curateur  devrait  prouver  la  mauvaise  foi  des 
créanciers  sociaux ;  qu'en  effet ,  Taction  n'est  pas  dirigée  contre  eux 
et  que,  d*un  autre  cóté,  n'ayant  aucun  droit  réel  surlachose  de  leur 
debiteur ,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  d'ètre  victimes  de  Taction  des 
créanciers  lésés ; 

Attendu  que  la  publication  de  Tacte  du  1«'  septembre  4872  n'est 
pas  non  plus  de  nature  è  établir  la  bonne  foi  de  ceux  qui  Tont  signé ; 

Qu'en  effet,  cette  publication  devait  faire  croire  aux  créanciers 
Rietbage  a  Texistence  d'un  capital  social  de  335,000  francs,  tandis 
qu'en  réalité  Van  Wambeke  ne  faisait  aucun  versement  et  que  la 
société  n'avait  pour  actif  que  l'apport  de  Rietbage  dont  ses  créanciers 
se  voyaient  dépouillés  sans  obtenir  aucun  avantage  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède ,  que  c'est  sans  aucun  fonde- 
ment que  la  partie  Soupart  conclut  è  ce  que  la  masse  Rietbage  soit 
tenue  de  refournir  a  la  faillite  Rietbage  &  C®  les  155,000  francs , 
apport  de  Rietbage ,  et  a  ce  qu'il  soit  dit  qu'elle  n'aura  de  droits  sur 
Ie  solde  actif  de  la  liquidation  de  la  société  que  si  ellerestitue  l'apport 
de  Rietbage  et  rembourse  les  dettes  de  la  société ,  et  que  c'est  égale- 
ment  a  tort  que  la  partie  Stas  demande  qu'il  soit  déclaré  que  la  masse 
Rietbage  ne  toucbera  de  dividende  de  la  société  qu'après  que  tous  les 
créanciers  sociaux  seront  payés  de  leurs  créances  en  principal  et 
interets  ; 

Sur  la  demande  subsidiaire  de  Van  Wambeke ,  tendant  a  être 
admis  au  passif  social  è  concurrence  de  180,000  francs  versés  pour 
la  commandite  ; 

Attendu  qu'un  associé  ne  peut  ètre  créancier  de  son  apport  vis-a- 
vis  de  la  société  en  concurrence  des  créanciers  sociaux  ; 

Que  cette  demande  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Sur  l'admission  au  passif  Rietbage  &  C*^  des  créances  résultant 
d'après  Martba  et  Van  Wambeke  ,  d'acbats  k  terme  faits  par  Ie  gérant 
sous  son  nom  ou  sous  la  raison  sociale  ; 
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■ 

Attendüf  fiie  !«&  eréaaces  doni  ft'agjti  véduHent  de  foumitiinesb  qiii 
ont  eu  Ueu  j^oeièrieureinent  a  lai  ooftfltiituUon  de  lar  sociéié  ; 

Qu'ellesi  aoaA  jusüfiées  par  leftbordereaux  de  produetion  sigikés  d/es 
cséanciers  et  afiirmés  sincèces  et  ^vitablea  ^ 

Qtt'U  i]i.'e:(i8te  aucua  irniic^  qjui  puiesQ  iiire  crmre  que  oe»  £ouinair 
tivies  n'oot  pas  été  opérées  de:  boBoe  foi^  et  qu'ü  ffturt  tenir  pour 
coBsJtaat,  dans.  les  circenstancea  de  la  cause,  e»  ayant  ég^ad^d  au 
bul  avoué  de  la  société ,  des  circulaires  adressées  aux  cróaaci^ 
et  de  ce  fedt  que  Riethage  n'exjstailt  plus  oefiamoipcialemeiit^  ^e*  la 
sociótó  ea  a  profité  ; 

Que  rirréguJarité  de  bboomptabilité  sociale  ne  permet  pas  d'aveir 
égaurd  aux  meaitiona  KRcomplètes  de  oea  feumiUires  daas  les  Uvves 
de  la  société  ; 

Attendu ,  enfia ,  que  Ten  aor^i»eB(e  k  Uurt  cke  ce  qu'elles  eonetitoe- 
raient  des  marchés  a  teriae  pvobibés.  par  les  art.  1  et  5  de  l'atcte  de 
BQCj^té; 

Qu'en  effet »  ces  feurnkures.  ne  sont  pas  de  véritables  marchée  a 
teroae,  mais  des  marchés  fsats  dans  les  conditions  ordinaires  dü 
coounerce ,  c'est-è-dire  payablea  daas  ua  certaindélai  ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a  admis  au 
passifde  lafailUte  Riethage  et  C^^,  les  eréances  des  sieurs  Moysse& 
Baueboi,  Hendslaars,  Kuas,  Sleinheueur,  Laurent,,  Karelsen ,  Barre , 
Dangreville  ,  Herman ,  Deirivière  y  Helder  et  Van  Hoebroeck ,  poux 
les  sommes  reprii;es  au  jugement  d  quo  ,  et  qWU  y  a  lieu  d'y  mainle* 
nirdece  chef  Ie  sieur  Bissinger  pour  frs.  6,586.30,  Ie  surplus  de  sa 
créance  dovait  ètre  rég)é  ainsi  qu'il  va  ètre  dit; 

Sur  Vadmisskm  au  paseif  Riethage  et  C^  des  eréances  résukani , 
d'après  les  conclusions  de  Martha  et  de  Van  Wambeke ,  de  dettesper- 
sonneUes  au  gérant ,  pour  la  plupart  ajxtérieures  a  la  eonstitution  de 
la  société : 

Attendu  que  les  titres  justificalife  de  ces  eréances  poirtent  la  sigoa- 
ture  de  Riethage  seulen  de  Riethage  en  Kquidation ; 

Attendu  que  ces  eréances  ne  peufvent  ètre  admises  au  passif  social  et 
que  c'est  a  tort  que  Ie  premier  jugie  les  y  a  comprises ; 

Qu'en  effet ,  elles  sont  totalement  étrangëres  a  la  société  et  qu'au 


—    39    — 

surplufi  ,  il  serait  c(MDitraire  èFéq^ité  de  faire  participer  cescréancïers 
è  la  repartilion  de  l'actif  social ,  alors  que  Ton  admet  au  passif  de  la 
sociétéla  masse  Riethage  dans  laquelleils  doivent  figurer  en  vertu  de 
leur  qualité  de  créanciers  personnels  de  ce  demier ; 

Qu'il  faut  donc  éliminer  du  passif  Riethage  et  G^«  pour  les  porter 
au  passif  de  Riethage,  lescréances  des  sieurs  Schonfeldt,  Masson, 
Wietzenmann,  Civetta  et  dela  veuve  Baudet  et  fils ,  pour  les  sommes 
mentionnées  au  jugement  dont  appel ,  et  Ie  sieur  Bissinger  pour  la 
sommede  frs.  6,307.20 ; 

Sur  1'admission  au  passif  Riethage  et  G^^  des  créances  résultant 
d'aprësles  conclusions  de  Martha  et  Van  Wambeke,  des  dettes  person- 
nelles  du  gérant ,  pour  la  plupart  antérieures  a  la  constitution  de  la 
société  ,  mais  que  Ie  gérant  a  reconnues  par  des  titres  revétus  de  la 
signature  sociale : 

Attendu  que  si  Ie  gérant  a  reconnu  les  créances  dont  s'agit  par  des 
titres  revétus  de  la  signature  sociale,  il  resul  te  tant  dela  correspondanoe 
échangée  entre  Riethage  et  Ie  sieur  Bissinger  k  Tépoque  de  la  consti- 
tution de  la  société ,  que  des  autres  circonstances  rappelées  ci*dessus, 
que  Van  Wambeke  a  ignoré  ce  que  faisait  Ie  gérant  de  la  société ; 

Que,  dans  ces  circonstances  ,  c'est  a  tort  que  les  parties  Mahieu  et 
Soupart  pretendent  que  Ie  gérant  aurait  commis  un  abus  de  pouvoir 
en  remettant  k  certains  créanciers  des  titres  revétus  de  la  signature 
sociale  ; 

Qu'ily  adonclieu  de  maintenir  au  passif  Riethage  et  C*^'  lescréan- 
ces des  sieurs Taman  et  G^  ,  Kuppenheim ,  Prins,  Kuhn  et  Van  den 
Eynde,  pour  les  sommes  reprises  au  jugement  d  quo ,  et  celle  du  sieur 
Bissinger  pour  11,884  francs  ; 

Sur  Tadmission  au  passif  social  des  créances  Fieulaine  et  Leriche, 
Goüteaux  et  Ci^ ,  Van  Steen weghe,  Moeremans,  Petit,  üls,  Spranger 
et  Gotlob-Mayer ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  contestation  en  cequi  concerne  les  créan- 
ces Fieulaine  et  Leriche,  pour  ft,  783.33  et  Gouteaux  et  G»®,  pour 
fr.  32,438.54,  sous  déduction,  en  ce  qui  touche  cette  demiere,  d'une 
somme  de  fr.  507.50  reconnue  payée ; 
Attendu  qu'il  est  sulQsamment  établi  par  les  débats  que  les  créaiices 
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Van  Steenweghe  et  Moeremans  doivent  ètre  admises  par  privilege  au 
passif  social ,  la  première  pour  900  francs  et  la  seconde  pour  600  fr ; 

Que  les  rectifications  demandées  dans  Tétablissement  des  masses 
par  Ie  curateur ,  dans  ses  conclusions  d'audience  du  22  janvier  1875, 
en  ce  qui  concerne  les  créances  Petit,  fils ,  Spranger  et  Gotlob-Mayer 
sont  justifiées  par  la  production  des  titres  de  créances  et  acceptéespar 
les  créanciers ; 

Sur  Tadmission  de  Martha  au  passif  Riethage  et  0«  pour  une  som- 
me  de  10,500  fr.,  du  chef  d'espèces  versées  dans  la  caisse  sociale  et 
qui  ont  été  employees  au  profit  de  la  société  : 

Attendu  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus ,  que  Martha  est  recevable 
en  cette  demande ,  et  que  c'est  k  tort  qu'on  lui  oppose  Texception  tirée 
de  la  chose  jugée  et  resul tant  de  l'arrêt  du  30  avril  1874 ; 

Attendu,  au  fond ,  que  cette  créance  résulte  de  sixbillets  revêlus 
de  la  signature  sociale ,  les  quatre  premiers  dates  du  18  septembre 
1872  ,  trois  de  Timport  de  1,000  francs  ,  et  un  de  500  francs,  causés 
valeur  regue  comptant ,  Ie  cinquième  date  du^  septembre  1872 ,  de 
3,500  fr.,  causé  valeur  re^ue  en  compte,  et  Ie  sixième  du  12  oclobre 
1872 ,  également  de  3,500  francs ,  causé  valeur  regue  comptant ; 

Attendu  que  Ie  livre  de  caisse  de  la  société  renseigne  les  versements 
des  18  et  24  septembre ,  et  que  celui  du  12  octobre  n'y  est  pas  porté ; 
mais  que  cette  circonstance  est  sans  valeur,  eu  égard  a  Tirrégularité  de 
la  comptabilité ; 

Attendu  que ,  quelque  insolite  que  soit  cette  production  de  Martha, 
qui,  lors  de  Tarrèt  du  30  avril  1874^  soutenait  que  la  société  Riethage 
et  O^  n'avait  pas  de  créanciers,  et  qui ,  au  cours  des  débats  qui  ont  élé 
suivis  du  jugement  d  quo ,  n'a  pas  produit  les  titres  qu'il  invoque 
devant  la  cour  pour  la  première  fois ,  il  y  a  lieu  néanmoins ,  a  défaut 
par  Ie  curateur  d'établir  d'une  maniere  précise  et  irréfutable  une  fraude 
de  la  part  du  créancier  produisant ,  et  par  Ie  motif  que  rien  ne  prouve 
que  la  société  n'a  pas  profité  de  ces  versements,  d'admettre  cette 
somme  de  10,500  fr.  au  passif  social ; 

En  ce  qui  touche  les  frais : 

Attendu  que  Fieulaine  et  Leriche  n'ont  pas  interjeté  appel  de  la 
disposition  du  jugement  qui  les  condamne  aux  dépens  de  leur  interven- 
tion; 
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AUendu  que  les  appelants  ei  les  intimés  succombent  respectivement 
sur  divers  chefs  de  demande ;  qu'il  convieut  dans  ces  circonstances  de 
repartir  les  dépens  entre  eux  dans  la  proporlion  ci-après  indiquée ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  jugement  d  quo  non  contraires  aux  pré- 
sent arrêt ,  la  Cour ,  ouï ,  en  ses  conclusions  en  parlie  conformes , 
M.  Crets,  substitut  du  procureur  général ,  joignant  les  causes  reprises 
sub.  n"  596,  597  et  811  du  róle,  statuant  sur  les  appels  tant  princi- 
paux  qu'incidents  des  parties ,  et  déboutant  celles-ci  de  toutes  con- 
clusions contraires ,  dit  que  Mariha  et  Van  Wambeke  sont  recevables 
dans  leurs  conclusions  tendant  a  discuter  la  formation  de  la  masse 
Riethage  et  D«,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  defectu  swrwrncBsoulevée 
contre  leurs  appels ;  déclare  Van  Wambeke  non  fondé  dans  sa  de- 
mande  d'admission  au  passif  social  aconcurrence  de  180,000  francs; 
ordonne  dans  rétablissement  des  masses  passives  des  deux  faillites ,  les 
rectifications  demandées  par  Ie  curateur  dans  ses  conclusions  d'au- 
dience  du  22  janvier  1875;  dit  que  Gouteaux  et  Ö®  ne  seront  admis 
au  passif  social  que  pourfr.  31,931-05; 

Réforme  Ie  jugement  d  quo  : 

1®  En  tant  qu'il  a  admis  au  passif  social : 

a.)  Le  sieur  Bissinger  pour  une  somme supérieure  a  fr.  18,470-30 ; 

h.)  Les  créances  des  sieurs  Schonfeldt,  Masson,  Witzenmann, 
Civetta  et  de  la  V»  Baudet  et  fils ; 

2^  En  ce  qu'il  n'a  pas  admis  a  ce  passif  Tappelant  Martha  pour 
une  somme  de  10,500  francs ; 

3»  Dans  son  prescrit  relativement  aux  frais ,  sauf  en  ce  qui  concerne 
Fieulaine  et  Leriche ; 

Emendant  quant  a  ce ,  dit  que  le  sieur  Bissinger  ne  sera  admis  au 
passif  social  que  pour  une  somme  de  fr.  18,470-30;  que  les  créances 
des  sieurs  Schonfeldt,  Masson,  Witzenmann,  Civetta,  de  la  veuve 
Baudet  et  fils  et  du  sieur  Bissinger ,  celle-ci  pour  une  somme  de  fr. 
6,307-20,  seront  reportées  du  passif  social  au  passif  Riethage ,  admet 
le  sieur  Martha  au  passif  Riethage  et  G®  pour  la  somme  de  fr.  10,800, 
dit  qu'il  sera  fait  une  masse  des  frais  de  première  instance  et  d'appel, 
sauf  ceux  relatifs  a  l'intervention  en  première  instance  de  Fieulaine  et 
Leriche ;  condamne  Van  Wambeke ,  Martha  et  Coüteaux  et  C»<>  chacun 
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k  un  quart  des  dépens  ,  Ie  surplus  k  charge  des  masses  failKes  par 
moitié  pour  chacune  d'elles,  et  confirme  pour  Ie  surplus  Ie  jugement 
dont  est  appel. 
Du  22  mat  i875. 

Pourvoi  par  Martha  et  conclusions  au  rejet. 

Arrêt. 

Sur  Ie  premier  moyen ,  violation  des  art.  1167  du  Code  civil ,  448, 
470  et  528  de  la  loi  sur  les  faillites  du  18  avril  1851 ,  en  ce  que  Tarrèt 
déRoncé  a  admis  la  recevabilité  du  curateur  k  poursuivre  par  Taction 
paulienne  l'acte  du  l***  septembre  1872 ,  k  Ie  faire  déclarer  fraudu- 
leus ainsi  queTapport  de  155,000  fr.  fait  par  Riethage  a  cette  société, 
tandis  qu'il  aurait  dü  ètre  déclaré  nou  recevable ,  puisqu'il  ne  repré- 
sentait  dans  cette  action  que  les  droits  personnels  de  certains  créan- 
ciers  et  non  les  interets  communs  de  la  masse  au  nom  de  laquelle  il 
agissait  ; 

Considérant  que  Tétat  de  faillite  déclarée ,  en  mème  temps  qu'il 
dessaisit  Ie  failli  de  Tadministration  de  ses  biens ,  a  aussi  pour  efifet 
de  faire  absorber  par  la  masse  les  actions  individuelies  des  créanciers ; 
que  Ie  curateur  concentre  donc  en  ses  mains  tous  les  moyens  de 
Hquider  dans  Tintérèt  commun  cette  masse  dont  Tadministration  lui 
est  confiée  ; 

Que  spécialement  il  doit  y  faire  rentrer  tout  Tactif  réalisable  et  par 
suite  les  biens  qui  en  sont  frauduleusement  sortis  ; 

Considérant  que  Tart.  448  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  fail- 
lites consacre  formellement  ce  demier  point ,  en  proclamant  la  nul' 
pté ,  quelle  que  soit  leur  date ,  de  tous  les  actes  ou  paiements  faits 
en  fraude  des  créanciers  comme  affectant  la  masse  commune  ;  qu'ilne 
restreint  pas  Ie  benefice  de  cette  nullité  aux  seuls  créanciers  existani 
au  moment  de  la  fraude ,  et  ne  crée  pas  pour  ceux-ci  des  d|*oits  de 
préférence  et  par  suite  une  masse  spéciale  dans  la  masse  générale , 
ce  qui  aurait  altéré  Ie  principe  de  Tégalité  des  créanciers  dans 
Tavoir  du  failli ; 

Considérant  que  Ie  curat^ir,  en  attaquant  ces  actes,  agit  do&e 
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nddi  diMis  1'hiiérèt  esckusmmenA  individuen  de  cèvUdas  créanciers , 
maiflraunom  derintévêt  commun  de  la  masse  et  pour  recoDstituer 
l'actif  atfequel  élki  a  droit  ; 

Cónsldérant  que»  si  Tart.  1167  du  Code  eivil  veui  que  Faetion  pai»« 
lienoe  soü  isiieniée  par  les  eréaneiers  en  leur-  nom  personnel ,  ces 
mok»  oiiii  cetie  unique  portee  d'indiqcier  que  les  créanci^rs  D'éxereent 
plus  alors ,  comnie  daas  Ie  gqs  de  rsurticle  1166 ,  les  droits  de  leuir 
debiteur ,  mais  qu'ils  soni  de  véritables  titulaires  de  leurs.  actions , 
et  que  ces>mots  m'expnment  nuldement  Fidée  que  oes.  aetions  seraiont 
a  ce  point  attachées  a  leur  personne,  qu'en  oas  de  faillite,  elles  leur 
resteradent  propree  et  ne  passeraient  point  k  radministration  du 
curateur ; 

Qu'il  svit  de  \k  qu'en  reeoBDaissant  a  celui-oi  qualité  pour  agir , 
Tarrèt ,  loin  de  contreverrir  aux  textes  invoqués  par  Ie  pourvoi ,  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  application ; 

Sur  Ie  second  moyen ,  violalion  des  art.  1167 ,  1382 ,  1383 ,  1384 
du  Code  civU ,  7  et  8.  de  la  loi  du  16  décembre  1851  et  446.  de  la  loi 
du  18  avril  1851 ,  en  ce  que,  accueillant  Taction  paulienne  des  créanciers 
de  Riethage  avec  cette  conséquence  que  ces  mêraes  créanciers  auraient 
des  droits  k  exercer  sur  Taclif  de  la  masse  Riethage  et  C*® ,  concur- 
remment  avec  les  créanciers  sociaux  ,  Tarrèl  attaque  fait  réfléchir  les 
effets  de  la  nullité  édictée  par  Tart.  1167  sur  des  tiers  de  bonne  foi, 
ayant  acquis  médiatement,  k  titre  onéreux,  leurs  droits  sur  Ie  gage 
soustra it  aux  créanciers  antérieurs  par  la  fraude  du  debiteur  et  de 
ceux-l&  seulement  qui  ont  traite  immédiatement  avec  lui  pour  poser 
Tacte  irauduleuz  : 

Considérant  que  l'arrét  dénoncé  ,  après  avoir  constaté  souveraine- 
meat  en  fait  la  mauvaise  foi  de  la  société.  Riethage  et  C^«  et  dédaré 
1'apport  en  question  frauduleux,  admet»  pour  remplacer  la  restitution 
en  nature  devenue  impossible,  un  droit  de  créance  au  profit  de  la 
failUte  Riethage  ei  k  charge  de  la  dite  soeiété ; 

Considérant  que  les  autres  créanciers  soeiaux  n'alléguent  aucun 
motif  de  préférence  legale;  qu'ils  sont  donc  tous  égaux  en  droit 
devant  Ie  gage  commun  ;  que  ce  principe  d'égalité  n'est  aucunement 
^ecté  par  Tantériorité  des  titres ;  que  les  créanciers  n'ont  pas  sur  Ie 
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gage  un  droit  réel  qui  Ie  frappe  d'indisponibilité ;  que,  par  suite ,  de 
mème  qu'ils  ne  peuveni  s'opposer  k  la  restitution  en  nature  de  biens 
entrés  frauduleusement  dans  la  masse  faillie,  de  mème  ils  ne  peuveni 
empècher  la  créance  qui  remplace  celte  restitution  ,  de  se  produire 
au  passif  social  et  d'y  réclamer  a  Tégard  des  autres  créances ,  des 
droits  égaux  et  concurrents  ;  qu'en  admettant  ces  principes,  l'arrèt  a 
fait  une  juste  application  des  lois  sur  la  matiëre  et  n'a  contrevenu  a 
aucune  des  dispositions  citées  par  Ie  pourvoi : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseiller  Corbisier  de  Méaultsart 
sur  les  conclusions  de  M.  Faider ,  procureur  général ,  rejeite  Ie 
pourvoi ;  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens  et  k  Tindemnité  de 
150  fr.  envers  la  partie  défenderesse. 

Du  i«'  Juin  iS16.  —  Cour  de  cassation  de  Belgique.  — 
!•  Ch.  —  M.  De  Crassier  ,  prés.  —  PI.  M«»  Orts  et  L.  Leglercq. 


FAILLITES.  -  CO  OBLIGÉS  SOLID AIRES.  — CAUTIONNEMENT 
PARTIEL.  -  PAIEMENT.  -  ADMISSION  AU  PASSIF. 

Le  créancier  portetir  d' engagement^  solidaires  entre  Ie  failli 
et  d*autres  co-obligés  non  faillis,  qui  reqoit  un  d-compte 
sur  sa  créance  après  la  faillite,  doit  jusqu'd  soji  parfait 
et  entier  paiement  être  compris  dans  la  masse  pour  la 
valeur  nominale  de  sa  créance  entière,  sans  déduction 
de  Vd^compte  rcQU  *;  il  en  est  ainsi  lors  même  que  le 
coobligé  solidaire  qui  a  fait  le  paiement  d-compte  est  une 
caution  qui ,  ayant  garanti  seulement  une  partie  de  la 
dette,  est,  aumoyen  de  ce  paiement,  complètement  libérée. 


«  Conf.  Cass.  fr.  24  juin  1854  (Pas.fr.  1851, 1,  561 ;  23  novembre  1852(1(1. 1853, 
1 ,  23)  et  le  jugexnent  qui  suit.  Contra.  T.  comm.  Anv.  10  juin  1874  (2  jugements) 
Uur.  A nv.  1874, 1,  203).  C.  Bruxelles ,  8  aoüt  1870  (jur.  Anv.  1870 , 1 ,  143).  —  V. 
aussi  la  note  jur.  Anv.  1874,  I,  5. 
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(COÜTEAUX  ET  Oe  CONTRE  SPITAELS  ET  LE  CÜRATEUR 

A  LA  FAILLITE  DELREZ). 

La  Cour  a  rendu  Tarrêt  suivant : 

Arrêt . 

Attendu  que,  prises  «dans  leur  ensemble,  les  dispositions  desarticles 
537 ,  538,  539  el  540  de  la  loi  du  18  avril  1851  et  celles  des  arlicles 
542 ,  543  et  544  de  la  loi  frangaise  du  28  mai  1838 ,  dont  les  premiers 
ne  sont  que  la  reproduction  littérale ,  fixent  Ie  sort  de  tous  les  paiements 
partiels  effectués  par  les  co-débiteurs  solidaires  ou  par  les  cautions , 
selon  que  ces  paiements  ont  eu  lieu  avant  ou  après  la  faillite ; 

Attendu  que  ceux  de  ces  paiements  qui  ne  tombent  pas  sous  Tap- 
plication  de  Tart.  539  doivent  être  regis  par  les  art.  537  et  538,  les 
termes  de  Tart.  539,  qui  sont  clairs  et  précis ,  servant  a  completer  et 
a  mettre  en  lumière  ceux  des  art.  537  et  538 ; 

Attendu  que  les  articles  534  du  Code  de  commerce  de  1807,  542  de 
la  loi  frangaise  de  1838  et  537  de  notre  loi,  sont  tous  également  puisés 
dans  la  jurisprudence  du  parlement  de  la  fin  du  siècle  dernier; 

Attendu  que  cette  jurisprudence,  s*écartant  de  la  doctrine  de 
Savary  et  de  celle  de  Du  Puy  de  la  Gema,  a  été  introduite  dans  Tinté- 
rêt  des  relations  commerciales ,  en  vue  surtout  d*assurer  aux  porteurs 
des  lettres  de  change  Ie  paiement  intégral,  ou  tout  au  moins  aussi 
complet  que  possible  ,  de  leurs  créances  nonobstant  la  faillite  d*un 
ou  de  plusieurs  de  leurs  debiteurs,  non  par  dérogation aux  principes 
du  droit  commun  en  matière  de  solidarité ,  mais  au  contraire  par 
application  de  ces  principes  en  leur  donnant  une  nouvelle  extension 
(V.  Emérigon  ,  contrat  d  la  grosse,  tit.  III ,  chap.  X ,  et  Renouard  , 
des  faülitesy  n»  584) ; 

Attendu  que  Tarrible,  en  présentant  au  nom  du  Tribunat  au  Corps 
législatif  les  art.  534  et  suiv.  du  Code  de  commerce,  disait:  «  Ces  dis- 
positions ,  puisées  dans  les  principes  élémentaires  et  immuables  du 
droit  civil ,  s'appliquent  k  toutes  les  matières  et  a  tous  les  cas ,  9  ce 
qui  prouve  bien  que  Ie  législateur  de  1807  n'a  pas  plus  que  Ie  parle- 
ment de  Paris  entendu  déroger  aux  principes  de  la  solidarité  et  qu'il  a 
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voulu  au  contraire ,  comme  ce  parlement ,  généraliser  ^  étendre  la 
règle  de  Tart.  534;  a^ssi,  en  France ,  admettait-on  déjè,  sous  Tem- 
piredu  Code  de  commerce,  que,  nonobstant  Ie  paiement  partiel,  fait 
depuis  la  faillite ,  du  créancier  par  l'un  de  ses  debiteurs  solidaires 
non  failli ,  ce  créancier  pouvait  se  présenter  k  la  masse  faillie  pour 
Tentiëreté  de  sa  créance  (V.  cass ,  28  janvier  1817) ; 

Attendu  que  Tart.  542  de  la  loi  frangaise^de  1838  est  con^u  dans 
ie  mème  esprit  et  doit  étre  interprèté  dans  Ie  méme  sens  ; 

Qu'on  Ut ,  en  effet ,  dans  Ie  rapport  déposé  par  Renouard  4  ]a 
Chambre  des  Dépotés  sur  Ie  projet  de  loi  déposé  par  Ie  gouvernement 
Ie  Ier  décembre  1834 : 

<L  Yotre  commission  a  pleinement  approuvé  les  dispositions  du 
»  projet  de  loi  sur  les  co-obligés  et  les  cautions.L'article  534  du  code, 
9  Ie  seul  qui  s'occupM  des  difiicultés  que  font  naltre  les  recours ,  soit 
r>  des  co^bligés  solidaires ,  soit  de  leurs  créanciers  les  uns  centre  les 
^  autres  en  cas  de  faillite  d'un  OU  de  plusieurs  des  coobligés  solidaires, 
»  laissait  indécis  un  grand  nombre  de  ces  cas  dont  la  solution  a  fré- 
»  quemment  embarrassé  et  divisé  les  tribanaux.  Le  projet  concilie , 
»  avec  les  principes  généraux  sur  la  solidarité ,  le  recours  a  exercer 
»  tant  en  vers  la  masse  d*un  co-obligé  en  faüliie  qu'envers  les  diverses 
»  massesde  plusieurs  co-obligés  faillis  ;  j» 

Attendu  que,  pour  bien  faire  saisir  k  ses  lecteurs  la  portee  de  la  loi 
dont  il  était  Tun  des  auteurs^  Renouard,  dans  son  Traite  sur  les 
faillites  et  hanqueroutes  ,  aux  n®*  586  et  587 ,  met  en  présence  d*im 
créancier  deux  debiteurs  solidaires  de  100  francs  dont  Tun  ,  non  failli, 
paie75  francs  aprës  la  faillite  de  Tautre  qui  ne  doiine  que  25  p.  c.  ; 
puis  termine  en  disast ; 

€  Le  législateur  a  pensé  que  le  principe  dominant  doit  étre  que  nul 
^  ne  doit  payer  deux  fois  k  la  mème  dette.  Aucun  recours  pour  rai- 
»  son  des  dividendes  payés  n'est  ouvert  aux  masses  des  co-obligés  en 
»  faiUite  les  unes  contre  les  autres.  Cette  solution  n'est  pas  seulement 
»  applicable  au  cas  oü  tous  les  co-obligés  sont  en  faillite.  Que  Primus , 
>  dans  les  tennes  de  rhypothëse  posée  soit  ou  non  en  faiUite ,  il  ne 
»  pourra ,  bien  qu'ayant  payé  un  excédant  de  sa  part,  rien  réclamer 
9  en  raison  de  eet  «xcédani  dans  la  faillite  du  Seoundus ,  qui  a  solde 
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p  toute  la  dette  en  monoaie  de  faillite.  Il  faut  donc  dire ,  en  générali- 
»  sant  davantage  lasolution  de  Tart.  542,  que  Ie  co-obligé  solidaire  n'a 
T>  point  de  recours  contre  son  co-obligé  ,  qui  a  payé  Ie  dividende  pro- 
I»  portionnel  représeniatif  de  la  dette  totale ;  i> 

Attendu  que  les  mots  avant  la  faillite  de  Tart.  544  de  la  loi  fran- 
yaise  de  1838  ont  donc  été  introduits  dans  cette  loi,  parce  que  Ie  paie- 
ment  partiel  opéré  après  la  faillite  n'a  pas  pour  Ie  failli  envers  Ie  cré- 
ancier  Ie  caractère  libératoire  que  Ie  droit  commun  lui  assigne  ; 

Attendu  que  c'est  en  tenant  compte  du  texte  des  art.  542 ,  543  et 
544  de  la  loi  de  1838 ,  de  leur  but ,  de  leur  origine  et  des  travaux  pré- 
paratoires  de  cette  loi,  que  la  jurisprudence  et  la  doctiine  en  France 
sont  unanimes  pour  proclamer,  que  Ie  paiement  partiel  fait  par  un 
co-débiteur  solidaire  ou  du  debiteur  principal  ne  fait  pas  obstacle  au 
droit  du  créancier  de  se  présenter  k  la  massefailliepour  toutesa  créance ; 

Attendu  que  Texposé  des  motifs  de  la  loi  beige  du  18  avril  1851  et 
les  rapports  sur  Ie  projet  de  loi  a  la  Chambre  des  Représentants  et 
au  Sénat  réproduisent  presque  complètement  les  passages  ci-dessus 
cités  deRenouard;  que  c'est  ainsi,  notamment,  que  Ton  retrouve  dans 
1'exposé  des  motifs  et  dans  Ie  rapport  de  M  de  Savart  au  Sénat,pour  ex- 
pliquer  la  portee  de  la  loi ,  Texemple  d'un  créancier  se  trouvant  en 
présence  de  deux  debiteurs  solidaires  dont  l'un  seulement  est  en  faillite ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que ,  pour  étayer  Ie  système  du  juge- 
ment,  on  invoque  les  termes  suivants  de  Texposé  des  moiifs  empruntés 
au  traite  de  Renouard:  ^l'article  du  projet,devenu  Tart .539  de  la  loi, 
applique  aux  paiements  partiels  faits  avant  la  faillite  les  principes  du 
droit  commun  et  détruit  en  ce  point  les  difflcultés  et  les  doutes  qui 
naissent  de  rart.532  du  Code  du  commerce  p)  qu'il  est  constant  en  effet, 
d*une  part ,  que  des  difficultés  n'avaient  été  soulevées  que  relativement 
aux  paiements  partiels  faits  après  la  faillite,  et,  d'autre  part,  que  les 
seuls  doutes  émis  par  la  doctrine  roulaieiit  sur  Ie  point  de  savoir  si 
Tart.  1252  du  Code  civil  ne  devait  pas  enlever  tout  effet  aux  paiements 
partiels  mème  avant  la  faillite,  ce  qui  avait  un  moment  amené  Ie  légis- 
lateur  francais  a  la  suppression  complete  de  Tart.  538  du  code  de  com- 
merce  et  de  Tart.  544  de  la  loi  de  1838  (V.  Bravard-Veyriêres  , 
Examen  comparatif  et  critiquedulivreltlduCode  de  commerceet 
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du  nouveau  projet  de  loi  sur  les  faülites  ethanqueroutes.  Paris, 
1836,  p.  136); 

Atiendu  que  si,  dans  Ie  cas  de  garantie  de  la  partie  de  la  dette  a  con- 
currence  de  laquelle  Ie  créancier  resterait  a  découvert^ce  qui  est  Ie  cas  de 
Tespèce^  Ie  système  dujugement  pouvaitprévaloir,  il  en  résulterait 
cette  conséquence  que,  contrairement  k  la  volonté  des  parties ,  sans 
que  Ie  créancier  soitintégralement  remboursé,  la  caution  se  trouverait 
libérée ,  sans  verser  toute  la  somme  pour  laquelle  elle  s'était  obligée ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour',  de  Tavis  conforme  de  M.  Van  Schoor, 
substilut  du  procureur  général ,  met  Ie  jugement  a  néant ;  émendant, 
dit  pour  droit  que  les  appelants  fjgureront  au  passif  de  la  faillite  Delrez 
et  participeront  aux  distributions  des  dividendes  pour  la  valeur  nomi- 
nale de  leur  créance  jusqu'a  parfait  paiement  sans  déduction  de  la 
somme  de  100,000  fr.  qui  leur  a  été  payée  depuis  la  déclaration  de 
faillite  de  Delrez  par  Tintimé  Spitaels,  la  caution;  condamne  ce 
dernier  au  dépens  des  deux  instances  vis-^-vis  de  toutes  les  parties. 

Du  21  avrü  1876.  —  Cour  d' Appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
M.  Delevingne,  prés.  —  PI.  M®»  Wauthier  et  Vervoort. 


FAILLITE.  —  ENGAGEMENt  SOLIDAIRE.  —  A-COMPTE  REgU.   - 
PAYEMENT  DEPUIS  LA  FAILLITE.  —  NON  DÉDUCTION. 

Le  créancier ,  jpörteur  d'un  engagement  solidaire  entre  un 
failli  et  d'autres  c(hobligés,qui  a  regu^  depuis  la  faillite, 
un  paiement  partiel  d'un  de  ces  co-obligés,  doit  être  com- 
pris  dans  la  masse  pour  la  valeur  nominale  de  san  titre 
ju^qu' d  par  fait  paiement  *. 

(LA  BANQUE  DU  CRÉDIT  COMMERCIAL  D'ANVERS ,  CONTRE 
LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  DE  DELREZ). 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal , 
Quant  k  Tk-compte  regu  par  la  demanderesse  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  Delrez  : 

*  V.  Tarrêt  qui  précède  et  la  note. 
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Attendu  que  Tart.  539prévoitlecasoü  aucundes  codébiteurs  n'est 
en  état  de  faillite ;  et  alors  il  n'admet  la  déduction  de  T^-compte  re^u 
que  lorsque  celui-ci  a  été  payé  avant  déclaration  de  la  faillite ;  donc , 
par  argument  d  contrario ,  lorsque  Ie  créancier  re^oit  un  a-compte 
postérieurement  k  la  déclaration  de  la  faillite  de  Tun  des  co-obligés 
solidaires ,  il  ne  doit  pas  Ie  déduire ; 

Attendu  que  cette  disposition  legale  est  la  conséquence  du  principe 
que  les  droits  des  diverses  catégories  de  créanciers  du  failli  sont  déter- 
minés  au  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite; 

Par  ces  niotifs,  M.  lejuge-commissaire  entendu  en  son  rapport  fait 
k  Taudience ,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  con- 
traires ,  dit  pour  droit  que  la  demanderessc  sera  admise  au  passif  de 
la  faillitte  k  titre  chirographaire  pour  la  somme  frs.  79,631-23. 

Du  23  Janvier  i815.  —  Tribunal  de  gommerce  de  Bruzelle^. 
—  M.  Bruylant  y  président.  —  PI.  M<*'  Louis  Leclercq  ,  Thekon  et 
Demeur. 


FAILUTE.  -  COMPÉTENGE  COMMERCIALE.  — 
DROIT  DE  SÜRENCHÈRE. 

Les  trxbunaux  de  commerce  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naüre  des  actions  nées  de  Vétat  de  faillite  et  qui  ne  peu- 
vent  être  exercées  qu'd  son  occasion ,  sans  qu'il  y  ait  d 
rechercher  sij  par  leur  nature,  elles  sont  étrangères  d  la 
juridiction  commerciale. 

En  conséquence^  Ie  tribunal  civil  est  incompetent  pour  con- 
naitre  de  la  validité  d'une  surenchère  faile  sur  les  usten- 
siles,  appareils  et, machines  d'une  distilleine  vmdue  d  la 
requête  du  curateur  de  la  faillite. 

Cette  incompétence  est  d  raison  de  la  matière  et  doit  itre 
opposée  d'office. 
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(LE  CURATEÜR  A  LA  FAILLITE  HOUTHUYSEN  CONTRE 

DELSARTE  ET  BONJEAN. ) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Tart.  635  du  Code  commerce ,  introduit  par  la  loi  du 
18  avril  1851 ,  porte:  c  Les  tribunaux  de  commerce  connaitrontde 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites ,  conformément  a  ce  qui  est  prescrit 
au  livre  III  du  présent  code ;  n  que  les  mots :  «  qui  concerne  les 
faillites  » ,  synonymes  des  expressions  ^  en  matière  de  faillite  »  em- 
ployees è  Tart.  465  de  la  dite  loi ,  étendent  la  compétence  des  juges 
consulaires  è  toutes  les  actions  nées  de  Tétat  de  faillite  et  qui  ne  peu- 
vent  ètre  exercées  qu'a  son  occasion  c  sans  qu'il  y  ait  è  rechercher 
si ,  par  leur  nature ,  elles  sont  ou  non  étrangëres  a  la  juridiction  com- 
merciale  »  (rapport  de  M.  Tesch  sur  Tart.  465  de  la  loi  sur  les  faillites); 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  Tincompétence  du  tribunal  civil  è  l'é- 
gard  de  ces  actions  est  une  incompétence  è  raison  de  la  matière ,  qui 
partant  doit  ètre  opposée  d'oflQce  (jugement  de  ce  siège ,  du  17  dé- 
cembre  1875); 

Attendu  que  la  contestation  a  pour  objet  la  validité  d'une  suren- 
chère  fait  par  Ie  défendeur  Bonjean  sur  les  machines,  ustensileset 
appareils  d'une  distillerie  vendue  è  la  requète  du  demandeur,  curateur 
k  la  faillite  Houthuysen ;  que  cette  action  prend  sa  source  dans  l'art. 
565  du  Code  de  commerce,  qui  introduit ,  dans  Tintérèt  de  la  masse 
faillie ,  un  droit  spécial  et  exceptionnel ;  qu'en  conséquence ,  elle  nait 
si  bien  de  Tétat  de  faillite  qu'elle  n'aurait  pas  de  raison  d'être  en 
dehors  de  cette  situation ,  dont  elle  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  in- 
cident ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Pauls ,  juge  suppléant  faisant  fonctions 
de  procureur  de  roi ,  en  son  avis ,  se  déclare  incompetent ;  condamne 
le  demandeur  aux  dépens. 

Du  Si  Mars  1876. — Tribunal  civil  de  Louvain.  — Prés.  M. 
PouLLET.  —  PI.  W*  Van  der  Seypen,  Peemans  et  Boels. 
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FAILLITE.  —  VENDEÜR  D'EFFETS  MOBILIERS  NON  PAYÉS.  — 
REVENDICATION.  —  BAIL.  -  VENTE  SOUS  CONDITION  RÉSO- 
LÜTOIRE  EXPRESSE.  —  EFFET  VIS-A-VIS  DE  LA  MASSE. 

Dissimule  une  vente  sous  condition  résolutoirCy  Ie  contrat 
en  vertu  duquel  des  billards  sont  donnés  en  location 
pendant  un  temps  déterminé  et  moyennant  un  prix  men-' 
suel ,  avec  faculté  pour  Ie  locataire  d'en  devenir  prO" 
priélaire  en  accompKssant  les  obligations  de  son  bail , 
alors  surtoiit  que  Ie  prix  fixé  constitue  non  un  prix  de 
location,  mats  un  prix  de  vente. 

En  cas  de  faillite,  n'est  pas  admis  Ie  droit  de  résolution 
expresse  *. 

(NEÜVILLE  CONTRE  LE  CURATEUR  A  LA  PAILLITE  MATHIEU.) 

Jugement  du  tribunal  de  Verviers,  ainsi  concu  : 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  suivant  contrat  sous  seing-privé  du  4  janvier  1873, 
enregistré,  Ie  sieur  Gilles  Mathieu  a  reconnu  avoir  regu  du  deman- 
deur,  è  titre  de  location,  deux  billards  avec  accessoires,  èraison  de  100 
francs  par  mois ,  payables  k  Tavance ,  avec  stipulation  qu'^  défaul 
d'opérer  un  seul  paiement ,  Ie  demandeur  était  autorisé  k  les  repren- 
dre  avec  tous  leurs  accessoires  ; 

Attendu  que  deux  autres  billards  ont  été  foumis  k  Mathieu  par 
contrats  du  25  du  mème  mois  et  aux  mèmes  conditions  ; 

Attendu  que  Mathieu  étant  en  état  de  faillite  et  n'ayant  plus  efifec- 
tuéde  paiement  depuis  Ie  13  aoütl874,  ainsi  qu'il  resul  te  d'une 
note  versée  au  proces  et  émanée  du  demandeur  lui-même,  ce  demier 
exige  la  restitution  des  billards  qu'il  lui  avait  livrés  ; 

Attendu  que  Ie  curateurse  refuse  ét  cette  restitution,  prétendant 

*  Comp.  G.  Bruxelles,  8  aoüt  1868  (£.  J.  1868, 1306)  ;  C.  Liége ,  5  janvier  1861 
(B.  J,  1864, 1124) ;  T.  comm.  Anvers,  17  juUlet  1875(7.  Anv,  75, 1, 260  et  la  note). 
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que  les  conventions  dont  il  s'agit  et  donl  s'arme  Ie  demandeur ,  sont 
de  vrais  contrats  de  vente  et  que  les  billards  revendiqués  doivent  re§- 
ter  k  la  masse  faillle  ; 

Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause  démontrent ,  en  effet, 
qu'il  en  est  ainsi ; 

Que  ie  prix  de  50  francs  par  mois  pour  location  d*un  objet  valant 
800  francs  d'après  Ie  demandeur  lui-même,  serait  évidemment  exa- 
géré  ;  que,  d'ailleurs,  ce  terme  insolite  de  seize  mois  fixé  pour  la  durée 
du  bail  indique  que  c'était  bien  Ie  paiement  du  prix  de  vente  total  de 
800  francs ,  divisé  en  seize  paiements  égaux  de  50  francs  chacun ,  que 
les  parties  avaient  en  vue  et  que  la  convention  qu'elles  faisaient  était 
un  véritable  contrat  de  vente  a  terme ,  déguisé  sous  Ie  nom  de  location ; 
que  ce  fait  indéniable  a ,  au  surplus ,  été  reconnu  par  Ie  demandeur 
lui-même  au  cours  des  plaidoiries ;  qu'il  échet  uniquement  de  recher- 
cher  si  la  vente  était  faite  sous  condition  suspensive  ou  sous  condition 
résolutoire  ; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause  tendent  plutöt  k  faire  assigner  a  Ia 
vente  ce  dernier  caractère ;  qu'eneffet,  dans  Tespèce,  les  obligations 
du  vendeur  et  de  Tacheteur  n'ont  nullement  été  suspendues ;  que  Ie 
vendeur  a  opéré  la  livraison  des  objets  vendus  k  Tacheteur  qui  a 
payé  la  majeure  partie  du  prix  ;  que  tous  deux  ont  donc,  Tun  com- 
plètement ,  1'autre  dans  une  certaine  mesure ,  exécuté  les  obligations 
résultant  du  contrat  de  vente  ;  qu'un  pareil  état  de  choses  concorde 
bien  mieux  avec  Tidée  de  la  condition  résolutoire  dont  Ie  propre  est 
de  n'empècher  ni  la  formation,  ni  Texécution  du  contrat  qui  peut  être 
considéré  comme  pur  et  simple,  tant  que  la  condition  n'est  pas  réalisée ; 

Attendu  que,  pour  expliquer  les  faits  du  proces  et  notamment  la  livrai- 
son des  objets  vendus  k  Mathieu,  on  est  forcé,  dans  Thypothèse  de  Ia 
condition  suspensive ,  d'imaginer  un  contrat  spécial  qui  n'est  ni  la 
location  que  Ie  demandeur  a  repoussé  lui-mème,  ni  la  vente,  mais  une 
espèce  de  détention  par  Mathieu  pour  et  au  nom  du  demandeur ,  ce 
que  Ton  ne  peut  admettre  ; 

Attendu  qu'^  un  autre  point  de  vue  ,  la  facture  qui  repose  au  dos- 
sier du  demandeur  établit  que  jusqu'au  13  aoüt  1874,  il  a  re^u  en 
divers  paiements  sur  cette  facture,  qui  est  d'un  import  total  de 
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fr.  3,525.45 ,  la  somme  de  fr.  2,260.75  ;  que  ces paiements ,  k défaut 
d'imputatioQ  particuliere,  devraient ,  aux  termes  deTarticle  4254,  §  2, 
du  Code  civil ,  être  imputés  sur  les  premières  livraisons  faites  Ie  4  jan- 
vier 1873 ,  qui ,  élant  ainsi  entièrement  soldées ,  seraient  a  tout  evene- 
ment devenues  la  propriété  définitive  de  Mathieu  et  appartiendraient 
aujourd'hui  a  la  faillite  ; 

Que  Ie  droit  résolutoire  du  demandeur  ne  pourrait  donc  s'exercer 
que  sur  Ie  surplus  des  marchandises  vendues ,  qui  ont  fait  rdbjet  du 
contrat  du  25  janvier  1873 ,  si  ce  droit  nc  lui  était  enlevé  par  Tart.  546 
du  Code  de  commerce ,  qui  dispose  que  Ie  droit  de  privilege ,  de 
revendication  ou  de  résolution  ne  sera  pas  admis  en  cas  de  faillite; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  de  Neuville. 

Arrêt. 

La  cour ,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge ,  confirme. . . . 

Du  22  mars  i816.  —  Cour  d* appel  de  Liége.  —  2*  Ch.  —  M. 
Lenaerts,  prés. — PI.  W^  Fraikin,  du  barreau  de  Verviers ,  et 
Louis  DE  Jaer,  du  barreau  de  Liége. 


ABORDAGE.  -  EAUX  INTÉRIEURES.  —  NAVIGATION  MARITIME.  — 
FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  INAPPLIGABILITÉ.  -  ART.  435  ET  436. 

Les  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  d'abordage  dans  les  eaux  intérieures 
du  paySy  même  lorsque  ces  eaux  subissent  Vinfluence  du 
flux  et  du  reflux  ^ 

(RUSSENS  GONTRE  WILLIAM  WILFORD  &  Gie).' 

JUGEMENT. 
Attendu  que  l'action  du  demandeur  a  pour  but  d'obtenir  de  la 


*  Cpz.  J.  Anv.  1872, 1 ,  299;  Gloes  et  Bonj£an,  1866-67 ,  p.  789. 
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défenderesse  la  réparation  des  avaries  causées  a  son  bateau  Ie  2 
aoüt  dernier,  dans  les  eaux  du  Rupel  sous  Hingene ,  par  la  faute  du 
capitaine  Soerens,  commandant  Ie  bateau  a  vapeur  Wüliam  Wilford 
n»  3; 

Attendu  que  la  défenderesse  invoque  Tart.  436  du  Code  de  com- 
merce,  aux  termes  duquel  Taction  en  dommages-intérèts  du  chef 
d'abordage  est  non  recevable  s'il  n'est  signifié  de  protèt  endéans  les 
vingt-quatre  heures  de  Taccident ,  formalité  qui  n'a  pas  été  observée 
dans  Tespèce ; 

Attendu  que  les  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce  ne  sont 
applicables  qu'a  la  navigation  maritime ;  que  si  Ie  flux  et  Ie  reflux  se 
font  sentir  jusque  dans  Ie  Rupel ,  cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour 
rendre  applicable  è  la  navigation  dans  les  eaux  intérieures  du  pays 
les  regies  spéciales  è  la  navigation  maritime ; 

Attendu  que  Texception  opposée  par  la  défenderesse  a  Tacfion  du 
demandeur  n'est  donc  pas  fondée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  siégeant  en  roatière  commerciale. . . . 

Du  29  0ctohre  i875.  —  Tribunal  Civil  de  Malines,  siégeant 
consulairement.  —  M.  Scheyvaerts  ,  prés.  —  PI.  M««  Denis  (du 
barreau  de  Malines)  contre  Denis  (du  barreau  d'Anvers). 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ACCEPTATION  PAR  ACTE  SÉPARÉ.  — 
PARTIES  CONTRAGTANTES.  -  VALIDITÊ. 

Nonobstant  Vart.  i2  de  la  loi  du  20  mai  i872j  qui  dis- 
pose que  racceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de 
change ,  Vacceptation  par  acte  séparé  produit  pour  les 
personnes  entre  lesquelles  elle  est  intervenue^  les  effets 
d'un  engagement  ordinaire. 

(COLLARD  CONTRE  LOUIS  GOFFIN). 
JüGEMENT. 
Attendu  que  Taction  du  demandeur  a  pour  objet  Ie  paiement  de 
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deux  lettres  de  change  tirées  a  1'ordre  de  celui-ci  par  Lauwérs  et 
Loret,  de  Cureghem  ,  sur  Ie  défendeur,  qui  s'est  engagé  a  en  payer 
Ie  montant  a  leurs  échéances  respectives ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  refuse  notamment  k  effectuer  ce  paie- 
ment;  qu'il  fonde  son  refus  sur  ce  qu'il  ne  doit  rien  aux  tireurs  et 
que  son  acceptation  n'étant  pas  écrite  sur  les  lettres  de  change ,  il 
n'est  point  lié  envers  Ie  demandeur  qui  Tavait  requise ; 

Attendu  que  si  Tarticle  12  de  la  lol  du  20  mai  1872  dispose  que 
Tacceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change ,  on  doit  néan- 
moins  reconnaitre  que  celle  par  acte  séparé ,  comme  c'est  Ie  cas  dans 
Tespèce ,  produit  pour  les  personnes  entre  lesquelles  elle  est  inter- 
venue,  les  effets  d'un engagement  ordinaire; 

Que ,  partant  de  ce  principe ,  Ie  défendeur  ne  peut  se  soustraire  k 
rexécution  de  son  engagement  envers  Ie  demandeur; 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  8  Octohre  i874.  —  Tribunal  de  commerce  de  Liége.  —  PI. 
M«»  A.  Minette  contre  Grégoire. 


VENTE.  —  PROHIBITION  DE  SORTIE.  —  ACHETEÜR.  —  IGNO- 
RANCE.  —  VENDEUR.  -  INEXÉGÜTION.  —  DOMMAGES-INTÉ- 
RÊTS. 

N'a  pas  une  cause  illicüe  la  vente  de  marchandises  pro- 
venant  d'un  pays  oü  elles  sont  prohibées  d  la  sortie, 
lorsque  Vacheteur  ignorait  et  n'avait  du  reste  pas  d 
sHnquiéter  d*oü  provenaient  el  oü  se  trouvaient  les  mat' 
chandises  dont  il  a  fait  Vachat. 

En  conséquence  ^  Vinexécution  de  pareille  vente  par  Ie  ven- 
deur  se  résout  en  dommages-intéréts. 

(BREUER  CONTRE  HORSTER.) 

JUGEMENT. 

Dans  Ie  droit : 
Y-a-t-il  lieu  d'adjugerau  demandeur  ses  conclusions. 
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Attendu  qu'il  est  ré&ulté  des  débats  qu^en  suite  d'offres  Caiites  par 
Ie  défendeuT,  Ie  demandeur  lui  avait  acheté  une  quantitè  de  1000  a 
2000  sabres-baionnettes  au  prix  de  10  francs,  dont  les  500  premiers 
devaient  étre  Hvrés  avant  la  fin  de  décembre  1870  et  les  autres  au 
plus  iard  avant  la  fin  de  janvier  1871  ; 

Que  ces  sabres  n'ayant  pas  été  livrés ,  bien  que  Ie  demandeur  ait 
accepté  et  dü  payer  une  traite  de  10,000  francs  tirée  sur  lui  h  valoir 
sur  Ie  prix ,  celui-ci ,  après  avoir  obtenu  contre  Ie  défendeur  un  juge- 
ment  qui  Ie  condamne  au  remboursement  de  cette  somme ,  lui  re- 
clame au  jourd'hui  une  somme  de  5000  francs  k  titre  de  dommages- 
intórèts  pour  Ie  préjudice  qu'il  a  souffert  par  Ie  défaut  de  livraison 
des  armes  dansles délais  stipulés ; 

Qu'éi  cette  demande ,  Ie  défendeur  oppose  que  Tobligation  qu*il  a 
contractée  aurait  une  cause  illicite ,  comme  dérivant  d'une  vente  de 
marchandises  dont  la  sortie  était  prohibée  en  Prusse  par  une  loi  du 
16  juillet  1870 ;  que ,  par  conséquent ,  elle  était  nuUe  et  que  son 
inexécution  ne  pouvait  donner  lieu  k  des  dommages-intérèts : 

Attendu  ,  k  eet  égard  ,  t[u*en  traitant  avec  Ie  défendeur ,  Ie  deman- 
deur ignorait ,  et  n*avait  point  du  reste  a  sMnquiéter  oü  se  trouvaient, 
ni  d'oü  provenaient  les  armes  dont  il  lui  offrait  la  vente  ; 

Que  si  Ie  marché  était  illicite ,  c'était  uniquement  èTégard  du  défen- 
deur ,  sujet  prussien  ,  lequel  ne  pourrait  aujourd'hui  se  retraneher 
derrière  sa  propre  turpitude  ; 

Que ,  conséquemment,  Ie  demandeur  atoujourspu,  de  son  cólé,  en 
réclamer  Texécution ; 

Attendu  qü*il  est  suffisamment  établi ,  pour  leTribunal ,  que  Tin- 
ex  écution  du  marché  a  causé  préjudice  au  demandeur ,  et  que  la 
somme  que  celui-ci  reclame  de  ce  chef  n'est  pas  exagérée ; 
Pkv  cès  motifs, 

Le  Tribunal ,  sans  avoir  égard  anx  conclusions  du  défendeur ,  Ie 
condamne  a  payer  au  demandeur  une  somme  de  5,000  francs  a  titre 
de  dommages-intéréts ,  en  outre ,  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  27  Mars  i813.  —  Thibunal  de  commerce  de  Liége.  — 
PI.  M"  A.  MiNETTE  contre  Cloes. 
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Arrêt. 

La  Cour »  adoptant  les  moti£s  du  premier  juge»  confirme. 
Du  5  Mai  i874.  —  Cour  d' appel  de  Liégb. 


FAILLITE.  -  INTERVENTION  DE  CRÉANCIERS.  -  PROCES. 

« 

Tout  créancier  d'une  faillite  a  Ie  droit  d'intervenir  dans 
Tinstance  engagée  entre  Ie  curateur  d  la  faillite  et  un  tiers 
assigné  en  rapport  d  la  masse  de  sommes  regues  depuis  la 
cessation  des  paiements. 

(LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  DE  MEULEMEESTER  CONTRE 

VAN  HOORDE  ET  CONSORTS). 

JUGEMENT. 

Y  a-t-il  lieu  de  recevoir  les  curateurs  è  la  faillite  des  carrières  de 
marbre  de  Namur ,  partie  intervenante  dans  Finstance? 

Attendu  que  la  faillite  des  carrières  de  marbres  est  créancière  pour 
une  som  me  importante  de  E.  De  Meulenmeester ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Ie  curateur  d'une  faillite  représente 
les  créanciers  de  celte  faillite  dans  leurs  droits  et  actions ,  aucun  texte 
de  loi  n'empèche  les  créanciers  d'intervenir  dans  une  instanoe  engagée 
par  Ie  curateur ,  et  que  Ie  droit  d'intervenlion  est  un  principe  général 
qui  doit  s'appliquer  sans  exception  quand  Tintervenlion  est  légitimée 
comme  dans  l'espèce  par  un  intérêt ; 
Au  fond  :  (sans  intérêt) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  regoitles  curateurs  de  la  faillite  des  carrières  de  marbre 
mtervenant  dans  Vinstance ,  et  faisant  droit,  etc. 

Du  iS  Aodt  iS15,  —  Tribunal  de  commerce  de  Namur.  —  M. 
GoMRÉe ,  prés. 
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40  CHOSE  JUGÉE.  —  DISPOSITIF.  -  MOTIFS.  —  2o  EXCEPTION  ET 
FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  REJET  D'ÜN  MOYEN  DE  NULUTÉ.  - 
CONSÉQUENCE.  —  3o  NAVIRE.  — VENTE.— PREÜVE.  —  ÉCRIT.- 
CHALOUPE  DE  PÊCHE.  —  4fi  VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER 
CONCÉDÉ.  —  TRANSPORT.  —  CONVENTION  DÉROGATOIRE  AÜX 
TARIFS  OFFICIELS.  —  INTERPRÉTATION.  —  CHALOUPES  DE 
PÊCHE.  -  50  COMPTE.  —  REDDITION.  -  PROCÉDURE.  -  MA- 
TIÈRE  COMMERCIALE. 

i^  Les  décisions  qui  se  trouventy  non  dans  Ie  dispositify 
mais  seulement  dans  les  motifs  du  jugement  ou  de  Var- 
rêt,  n'en  ont  pas  moins  V autorité  de  la  chose  jugée^  sik 
dispositif  les  implique  nécessairement. 

2^  Le  rejet  de  divers  moyens  de  nullité  d'une  convention 
ne  rend  pas  celui  qui  a  succombé  dans  ces  moyens ,  non 
recevable  d  souteriir  ensuite  qu'il  y  a  résiliation,  ou 
que  la  convention  reste  sans  effets  en  vertu  même  des 
stipulations  des  parties. 

3^  Lart.  195  du  Code  de  commerce,  exigeant  un  écfii 
pour  la  preuve  de  la  vente  de  navires ,  est  applicable  aux 
chaloupes  de  pêche. 

4®  La  convention  par  laquelle  les  propriétaires  d'un  eer- 
tain  nombre  de  chaloupes  de  pêche  s'engagent  d  payer  d 
une  société  concessionnaire  de  cheinin  de  fer  une  somme 

globale  de par  an,  pour  le  transport  du  poisson 

provenant  de  ces  chaloupes ,  avec  la  stipulation  que  si 
le  nombre  des  chaloupes  augmenterait  ou  diminuerait, 
la   somme   convenue   augmenterait    ou    diminuerait  d 

proportion  de  fr par  chaloupe,  sans  limitalion  de 

temps,  implique  que  pour  toute  diminution  quelconque, 
par  vente,  do7iation,  legs^  vétusté^  innavigabilité ^  nau- 
frage ,  il  y  aura  diminution  dans  le  prix  du  forfait. 

Cette  convention  n*a  point  pour  effet,  ni  que  les  chaloupes 
elles-même  restent^  en  cos  de  vente,  affectées  aussi  longtemp^ 
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qu'elles  servent  d  la  pêche ^  d  Vexécution  de  la  convention, 
ni  que  Varmateur  qui  les  altene  reste  obligé  au  paiement 
de  la  somme  annuelle  convenue. 

La  veuve  survivante  qui  reprend  des  chaloupes  d  dire  d' experts 
dans  la  liquidation  de  la  communauté,  ne  s'oblige  pas  par 
ld  au  paiement  desprix  de  transport  au  taux  de  la  conpen- 
tion  primitive  et  ne  se  privé  pas  du  droit  de  faire  transpor- 
ter  Ie  poisson  de  ses  chaloupes  au  taux  da  tarif  officiel. 

De  même ,  les  héritiers  de  Varmateur  qui  a  traite  au  sujet  du 
transport  du  poisson  de  ses  chaloupes ,  sont  hors  des 
Hens  de  Vobligation,  celle-ci  ne  pouvant  s'entendre  que 
du  temps  oü  la  personne  même  qui  s'ohligeait  continuait 
la  profession  d'armateur. 

La  compagnie ,  qui ,  en  attendant  la  solution  du  litige ,  a 
consenti  d  recevoir,  comme  d  compte  sur  l' abonnement 
stipulé  par  la  convention,  Ie  prix  du  transport  du  pois- 
son au  taux  du  tarif,  n'est  devenue  sous  aucun  rapport 
lemandataire  ou  Ie  gérant  de  ses  debiteurs;  et  pai^tant  elle 
rCest  pas  tenue  de  leur  fournir  un  compte  de  gestion. 

5^  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  concernant 
les  redditions  de  compte  {art.  i274  et  suivantsj ,  ne  sont 
pas  applicables  en  matière  commerciale. 

(LA  SOCIÊTÉ  ANONYME  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  BRUGES  A  BLAN- 
KENBERGHE  CONTRE  LA  VEUVE  ET  LES  HÉRlïlERS  BAER- 
VOETS ,  BASSENS  ET  KETELS). 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  importe  avant  tout  de  décider  si  Ie  jugement  è  inter- 
venir  ne  doit  porter  que  sur  la  première  année  d'abonnement  comme 
Ie  soutient  la  compagnie  demanderesse  ,  ou  bien  sur  toutes  les  années 
comme  Ie  disent  les  défendeurs; 

Attendu  que  Texploitintroductif  d'instance  ,  conclue  en  ces  termes : 
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€  Dat  de  gedaagden  aan  de  maatschappij  zullen  moeten  betalen  te 
samen  de  somme  van  8000  franks  perjare,  te  rekenen  y  ten  minsten 
van  eersten  Augustij  1868. 

Attendu  qu'il  découle  de  ces  conclusions ,  que  l'action ,  dès  son 
origine,  portalt  non  seulement  sur  une  année  d'abonnement ,  mais 
sur  toutes  celles  échues  au  jour  de  Tintroduction  de  la  cause  et  de 
celles  qui  pourraient  échoir  duraiit  Ie  cours  du  proces  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  partie  défenderesse  peut  toujours  exer- 
cer  la  convention  quand  celle-ci  procédé  de  la  même  cause  que  raction 
directe ,  el  qu*en  concluant  ici  k  ce  que  la  décision  a  intervenir  porie 
sur  toutes  les  années  d'abonneroent,  les  défendeurs  n'ont  agi  que  recon- 
venUonnellement,  leur  demande  découlant  directement  de  la  méme 
cause  que  la  demande  principale,  et  dès  lórs  leurs  conclusions,  quant 
è  ce  ,  doivent  ètre  admises  ; 

Attendu  qu'en  bonne  justice  ,  l'intérèt  indiscutable  de  toutes  les 
parties,  qui  doivent  n'avoir  qu^un  but,  celui  de  voir  terminer  des 
diflicultés  qui  pourraient  surgir  pour  chaque  année  d^abonnement, 
exige  que  Ie  Tribunal  statue  par  un  seulet  mémejugement  sur  toutes 
les  années  d'abonnement  échues  k  ce  jour : 

Attendu  que  la  partie  demanderesse  a  conclu  a  la  non-recevabilité 
des  moyens  de  fond  proposés  par  les  défendeurs  ,  en  se  basant  sur  Ie 
dispositif  du  jugement  du  21  juillet  1871  ; 

Attendu  que  ce  dispositif  porie  entre  autres  :  o:  Que  la  conven- 
tion verbale  du  15  avril  1865  sera  exécutée  dans  sa  forme  et  teneur  el 
ordonne  aux  défendeurs  de  rencontrer,  k  la  première  audience  utile, 
les  conclusions  de  la  partie  demanderesse  actées  sur  la  feuille  d*au- 
dience  du  17  juin  1870.  » 

Attendu  que  la  compagnie  demanderesse  déduit  de  1^ ,  qu'il  est 
aujourd*hui  souverainement  jugé  que  les  défendeurs  sont  tenus  per- 
sonnellement  de  Texécution  de  la  dite  convention ,  et  qu'ils  n'ont 
plusqu'undroit :  celui  de  prouver  qu'ils  ont  payé  Ie  prix  annuel  de 
Tabonnement  ; 

Attendu  que  ces  conclusions  sont  erronées ;  Ie  Tribunal  de  céans 
et  la  Cour  d'appel  de  Gand  ,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement  du 
21  juillet  1871 ,  n'ont  déclaré  que  la  validité  de  cette  convention  a 
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regard  des  défendeurs  ,  c'est  k  dire  valable  dans  toutes  ses  conditions 
etstipulations ,  dans  toulesa  teneur ,  et  dès  lors  laissent  aux  défen- 
deurs Ie  droit  d'invoquer  encore  aujourd*hui  toutes  les  clauses  qui  y 
sont  insérées,  et  pourraient  amener  leur  libéralion  ou  la  résolution  de 
Ia  dite  convention,  clauses  qu'ils  n'ont  pu  produire  antérieurement 
puisqu'avant  tout  ils  devaient  proposer  leurs  exceptions  de  nullité  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  pour  Ie  Tribunal  d*examiner  au  fond 
tous  les  moyens  etconclusions  des  défen.leurs  ; 

1°  En  ce  qui  concernele  défendeur  Bassens  : 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions ,  Ie  défendeur  Bassens  a  posé  en 
fait ,  avec  ofTre  de  preuve  en  cas  de  dénégation  ,que  Ie  13  mai  1865 
il  a  vendu  au  sieur  P.  De  Groote  fils,  cordier  demeurant  a  Heyst, 
vingt  chaloupes  de  pêche  a  savoir  ;  huit  attachées  a  la  pècherie  de 
Heyst,  les  seules  dont  il  füt  propriétaire-armateur  et  douze  atta- 
chées k  la  pècherie  de  Blankenberghe;  qu*il  a  fait  cette  vente  k 
Ia  suite  de  la  liquidation  de  sa  communauté  conjugale  avec  sa 
première  femme  ,  Géneviève  De  Schoolmeester ,  veuve  en  premières 
noces  de  Louis  Lapercy,  et  pour  remplir  a  due  concurrence  ,  Jeanne 
Lapercy ,  fille  de  ces  époux  et  épouse  de  Pierre  De  Groote  ,  ces  deux 
derniers  père  et  mère  du  dit  acheteur ,  de  ses  droits  héréditaires  dans 
Ia  succession  de  sa  mère  la  dite  Gènevieve  De  Schoolmeester ;  que  Ie 
restant  du  prix  de  vente  a  été  ensuite  payé  par  Tacheteur  a  concurrence 
de  fr.  35,395.38  ,  y  compris  celui  des  douze  chaloupes  de  Blanken- 
berghe ,  et  que  ,  lors  de  cette  vente ,  il  a  tout  fait  pour  engager  son 
acheteur^  acquiescer  a  la  convention  verbale  de  1865;  qu'il  a  ainsi 
cessé ,  a  partir  de  cette  date ,  d'être  propriétaire-armateur  de  cha- 
loupes ,  a  Heyst ,  et  que  la  dite  convention  est  résolue  k  son  égard ; 

Attendu  que  Ia  demanderesse  soutient  que  ces  faits  sont  irrelevants 
et  non  pertinents ,  parce  que  s'ils  étaient  prouvés ,  ils  ne  pourraient 
délier  Ie  défendeur  Bassens  de  ses  devoirs  et  obligations  résultant  de 
la  convention  de  1865  lesquels  sont  proclamés  irrévocablement  par 
lejugement  de  céans  du  21  juillet  1871 ,  et  Tarrèt  de  laCourd'appel 
de Gand,  du  16 mai  1872; 

A.  Irrelevants,  en  fait,  parceque  dès  aujourd'hui  il  estavoué  ét 
reconnu  par  Bassens  qu'il  a  expédié  du  poisson  depuis  Ie  i^^  aoüt 
1868  et  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  recevable ; 
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Attendu  que ,  dans  ses  conclusions  actées  sur  la  feuille  d'audience 
du  6  février  1874,  Ie  défendeur  Bassens  nie  d'avoir  expédié  ou  d'avoir 
fait  expédier  par  Ie  chemin  de  fer  de  la  compagnie  et  en  éxécution  de 
la  convention  de  1865,  aucun  poisson  provenant  de  la  pêche  des 
chaloupes  par  lui  vendues  et  livrées  k  De  Groote  fils ; 

Attendu  que  la  position  prise  par  Bassens  au  proces  avant  Ie  juge- 
ment  du  21  juillet  1871  n'est  pas  obstative  k  Tadmission  de  lapreuve 
de  la  vente  vantée  puisqu*il  n'a  pris  cette  position  que  pour  soutenir, 
avec  ses  co-défendeurs ,  la  nullité  d'ordre  public  de  la  convention  de 
1865 ,  et  n*a  nullement  renonce ,  en  agissant  ainsi ,  a  une  exception  de 
fond ,  déduit  de  la  convention  même ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  la  compagnie  demanderesse  soutient 
que  la  preuve  testimoniale  est  interdite ,  en  se  basant  sur  Tart.  195  du 
Code  de  commerce ,  eet  article  ne  s'appliquant  qu'aux  navires ,  c'est- 
è-dire  aux  constructions  navales  destinées  au  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises,  et  nullement  a  de  simples  barques  de  pêche; 

jB.  Irrevelants  en  droit  d'après  la  convention  verbale  de  1865  et  Ie 
jugement  et  un  arrêt  du  21  juillet  1871  et  du  16  mai  1872; 

Attendu  que  la  compagnie  demanderesse  soutient  que,  par  la  cod- 
vention  de  1865,  Ie  défendeur  Bassens  a  contracté  pour  tout  Ie  temps 
que  les  chaloupes  pratiqueraient  la  pêche ,  que  dés  lors  il  n'est  pas 
seulement  engagé  pour  lui  et  ses  héritiers  mais  encore  pour  ses  ayants- 
cause ,  tel  que  Tacquéreur ,  et  que  si  la  compagnie  n'est  pas  inter- 
venue  dans  la  vente  ou  cession ,  Bassens  reste  encore  son  debiteur  de 
maniere  que ,  la  vente  prouvée ,  elle  ne  pourrait  Ie  délier ,  et  ainsi 
toute  offre  de  preuve  doit  être  rejetée ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  la  convention  verbale  de 
1865  stipulait  que ,  si  Ie  nombre  des  bateaux  appartenant  aux  con- 
tractants,  au  moment  de  l'engagement  augmentait  ou  diminuait, 
la  somme  de  8,000  francs  diminuera  ou  augmentera  en  proportionde 
320  francs  par  chaloupe  ; 

Attendu  qu'il  conste  clairement  de  la  généralité  de  cette  stipulation, 
que  les  parties  n'ont  entendu  mettre  aucune  restriction  aux  différents 
cas  de  diminution  du  nombre  des  chaloupes ,  et  que ,  qu'elle  qu'ensoit 
la  cause ,  vente ,  donation ,  legs ,  vétusté ,  innavigabilité ,  destruction 
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volontaire  ,  ou  naufrage  de  ces  chaloupes ,  chaque  diminution  de  leur 
nombre  a  dü  diminuer  la  somme  ou  Ie  forfait  annuel ,  dans  la  propor- 
tion  de  320  francs  par  barque  aliénée ,  perdue  ou  périe  et  dont  il  a  par 
conséquent  cessé  d'èlre  armateur ; 

Attendu  que  vainementla  compagnie  soutient  que  c*est  \k  une 
interprétation  erronée  de  la  convention,  la  flotille  des  chaloupes  étant 
elle-même  affectée  k  l'obligation  ,  et  la  fraude  étant  non  seuiement 
interdite  sous  peine  de  5,000  francs,  mais  les  défendeurs  ayant  pro- 
mis  encore  de  faire  tout  leur  possible  pour  engager  les  autres  arma- 
teurs  de  Heyst  a  accepter  Ie  méme  abonnement ; 

Que  cela  ne  peut  avoir  cette  signification ,  les  parties  n'ayant  voulu 
empécher  par  1^  que  Ie  transport  du  poisson  par  d'autres  armateurs  sous 
Ie  nom  des  défendeurs ,  et  pour  accentuer  cette  intention  d'éviter 
la  fraude,  ceux-ci  promettent  leur  concours  a  la  société  demanderesse 
pour  inviter  les  autres  armateurs  k  faire  comme  eux,  k  savoir:  de 
transporter  leur  poisson  par  chemin  de  fer  moyennant  un  forfait  annuel ; 
Attendu  que  cette  interprétation  est  tellement  rationnelle  que ,  si 
elle  n'était  pas  acceptée ,  la  convention  n'aurait  plus  de  sens  puisque 
si  les  défendeurs  ne  sont  déliés  qu'en  cas  de  bris ,  innavigabilité  ou 
autres  cas  de  force  majeure,  il  était  inutile  de  convenir  qu'en  cas  de 
diminution  des  chaloupes,  la  somme  diminuera  proportionnellement 
de  320  francs ,  cette  conséquence  résultant  nécessairement  de  la  loi , 
de  la  saine  raison  et  de  Téquité  ; 

Attendu ,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  Tart.  1157  du  Code  civil,  il 
faut  donner  k  une  clause  susceptible  de  deux  sens  l'interprétation 
qui  peut  lui  faire  produire  eCTet ; 

Attendu  que  c'est  encore  è  tort  que  la  société  demanderesse  sou- 
tient que  Ie  debiteur  devant  prouver  sa  libération ,  et  ces  cas  étant 
prévus  par  l'article  1234  du  Code  civil ,  la  vente  alléguée  ne  pour- 
rait  avoir  eet  effet ,  Tarticle  visé  n*étant  qu'énonciatif  et  n'ayant  eu 
pour  but  que  d'indiquer  les  causes  légales  d'extinction ,  et  aucune- 
ment  les  causes  conventionnelles  ou  celles  qui  résultent  de  Texpi- 
ration  de  la  durée  de  Tobligation ; 

Attendu  que  c'est  tout  aussi  vainement  qu'on  invoque  Tarticle  1122 
du  Code  civil ,  qui  porte  : 
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c  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  ses  heritiers  et  ayants-cause, 
è  moins  que  Ie  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de 
la  convenlion  3,  et  qu'on  soutient  que  Tacquéreur  étant  un  ayant-cause, 
si  celui-ci  n'adhère  pas  k  la  convention ,  Ie  premier  contractant  reste 
soumis  a  toutes  ses  obligations ; 

Attendu  ,  en  elTet ,  qu'on  se  trouve  expressément  ici  dans  les  cas 
d'exceptions  prévues  par  Ie  dit  article  ;  d*abord ,  il  est  certain  que  Ie 
défendeur  n'est  tenu  qu'aussi  iongtemps  qu'il  est  armateur,  et  quelle 
que  soit  la  cause  de  la  perte  de  cette  qualité ,  Tabonnement  cesse  du 
moment  qu'elle  existe  (jugement  du  21  juillet  1871) ;  donc  Ie  con- 
traire de  la  prétention  de  la  compagnie  est  exprimé  dans  la  conven- 
tion  même  ;  ensuite  en  füt-il  autrement,  il  est  encore  certain  que  la 
convention  de  1865  est  un  contrat  successif  dont  Texécution  doit 
avoir  lieu  k  des  époques  successives ;  or ,  ce  contrat  étant  résolu  s'il 
arrive  ,  k  une  de  ces  époques ,  un  evenement  tel  que ,  s*il  eüt  existé 
au  moment  du  contrat ,  la  convention  n'aurait  point  eu  de  commen- 
cement,  il  est  évident  que  la  perte  de  la  qualité  d'armateur,  par 
quelque  cause  que  ce  soit ,  vente ,  décès ,  bris ,  etc ,  résout  la  con- 
vention de  plein  droit,  conformément  k  tous  les  principes,  donc 
Ie  contraire  de  la  prétention  de  la  demanderesse  résulte  encore  de 
la  nature  de  la  convention  : 

Attendu  que  c'est  sans  droit  que  la  partie  demanderesse  allègueque 
Ie  debiteur  est  tenu  méme  au  cas  de  vente ,  sauf  celui  de  son  inter- 
vention  volontaire  ou  forcée ,  et  son  agréation  du  nouveau  propriétaire, 
parceque  les  chaloupes  elles-mèmes  sont  affectées  aussi  Iongtemps 
qu'elles  pratiquent  la  pêche ; 

Qu'il  n'est  nulle  part  convenu  que  la  société  avait  Ie  droit  d'inte^ 
venir  en  cas  de  mutation ,  vente  ou  cession ,  ni  méme  d'étre  averlie 
des  ces  faits,  et  qu'il  est  contraire^  tous  les  principes  de  soutenir  que 
les  barques ,  qui  sont  meubles,  sont  affectées  k  Fobligation ,  ce  droit 
de  suite  n'existant  en  aucune  maniere ; 

Attendu ,  enOn ,  que  Ton  invoque  vainement  la  chose  jugée ,  Ie 
jugement  de  céans  et  Tarrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  n'ayant  déclaré 
la  convention  valable  qu'i  Tégard  des  défendeurs ,  mais  avec  droit 
évident  de  prouver,  par  cette  méme  convention,  qu'elle  est  résolue  vis- 
a-vis  d'eux,  comme  il  a  été  dit  d-dessus; 


—    65    — 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  quelle  que  puisse  ètre  la  valeur  juridique 
des  conclusions  de  la  partie  demanderesse ,  celles  ei  devraient  tou- 
jours  êtrerejetées,  puisque  Ie  jugement  du  21  juillel  1871  et  Tarrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Gand,  du  16  mai  1872 ,  en  ayant  adopté  les 
motifs,  dit  in  terminis: 

«  Attendu  que  vainement  encore,  les  défendeurs  soutiennent  que 
»  la  nullité  d'ordre  public  s'aggrave  parsuite  de  la  durée  illimitée  de 
3>  la  convention ;  qu'en  droit  ils  n'ont  cité  aucun  texte  de  la  loi  d'oü 
^  résulterait  qu'une  convention  est  nulle  pour  être  stipulée  d'une 
:p  maniere  indéfmie,  et  qu'en  fait  les  défendeurs  ne  sont  point  lies  in 
>  perpetuum  puisqu'ils  ne  peuvent  être  tenus  qu'aussi  longtemps 
1^  qu*ils  sont  armateurs  et  tant  que  dure  la  concession ;  d 

Qu'en  Ie  décidant  ainsi,  Ie  tribunal  s*est  basé  principalement  sur  la 
convention  et  Tintention  évidente  des  défendeurs  qui,  en  faisant  un 
simple  contrat  d'abonnement,  ne  pouvaient  avoir  eu  en  vue  de  rester 
toujours  armateurs  et  de  se  lier^  eux  et  leurs  héritiers  ou  ayant  cause 
et  que  ces  jugement  et  arrèt  étant  passés  en  force  de  chose  jugée,  il 
en  résulte  éitoute  évidence  que  la  perte  de  la  qualité  de  propriétaires- 
armateurs,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  résout  la  convention  verbale 
du  15  avril  1865 ; 

Attendu  qu'on  soutient  vainement  que  cela  ne  se  trouve  pas  dans  Ie 
dispositif  des  dits  jugement  et  arrèt,  étant  de  doctrine  comme  de  raison 
que  ce  qui  forme  la  chose  j  ugée,  c'est  Ie  dispositif  et  les  motifs  qui  Tont 
engendré,  c'est  la  cause  et  la  conséquence  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  les  faits  poses 
et  offerts  en  preuve  par  Ie  défendeur  Bassens  sont  pertinents  et  con- 
cluants  et  que  la  preuve  doit  en  être  ordonnée ; 

2o.  En  ce  qui  conceme  la  veuve  et  les  héritiers  Baervoets  : 

Attendu  que  cesdéfendeurs  ont  conclu^  ce  qu'il  soit  décidé  en  ordre 
principal  par  Ie  tribunal  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  de  la  convention 
verbale  du  15  avril  1865,  du  chef  de  leur  époux  et  père,  au  dela  de  leur 
part  dans  l'actif  net  des  dites  communauté  et  succession,  ni  sur  leurs 
biens  personnels,  mais  k  charge  pour  chacun  d'eux  de  rendrecomptede 
sa  part,  ayant  accepté  les  dites  communauté  et  succession  sousbénéüce 

2~p,  6 
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d'émolument  et  inventaire ;  qu'ils  ne  peuvent  aussiètre  tenusde  Ia 
neuviëme  chaloupe  que  jusqu'au  jour  oü  elle  a  été  brisée ;  que  les 
enfants  Baervoets  ne  sont  en  aucune  maniere  tenus  au-dela  du  jour 
du  décës  de  leur  auteur,  leur  mère  ayant  exercé  son  droit  de  reprise 
inscrit  dans  son  conlrat  de  mariage  de  1836 ,  et  qu'en  tout  cas  la  mère 
ne  peut  être  tenue  au-del^  du  15  février  1872,  date  de  la  vente  de 
ces  chaloupes  a  M.  Auguste  Lauwers ,  banquier,  et  a  M.  Henri 
Fraeys ,  notaire ,  demeurant  tous  deux  a  Bruges ; 

Attendu  que  pour  bien  apprécier  la  valeur  de  ces  conclusions , 
toutes  repoussées  par  la  compagnie  demanderesse ,  il  importe  de 
déterminer  les  faits  acquis  aux  débats  et  d'en  déduire  ensuite  les 
conséquences  juridiques  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ie  sieur  Bernard  Baervoets,  époai  el 
père  des  défendeurs,  aujourd'hui  en  cause,  est  décédé  Ie  5  novembre 
1870 ;  que  Ie  8  novembre  suivant,  il  a  été  dressé  inventaire  de  sa 
communauté  et  succession,  par  Ie  ministère  du  notaire  Fraeys  i 
Bruges ,  et  que  la  femme  Baervoets  a  déclaré ,  avant  toute  eslima- 
lion  ,  vouloir  exercer  son  droit  de  reprise  lui  reconnu  par  Tart.  3  de 
son  contrat  de  mariage ,  portant  in  terminis  :  «  Art.  3  ^.  De  langst 
levende  der  echtgenoten  zal  mogen  overnemen  op  pryzie  den  eigendom 
van  alle  zulkdanige  goederen ,  roerende  en  onroerende  van  de  ge- 
meenschap ,  als  hy  zal  geradig  oordeelen ;  voor  de  roerende  goederen 
zal  moeten  gevolgd  worden  de  schatting  van  den  inventaris,  en  voor 
de  onroerende,  de  waardering  te  doen  door  deskundigen  van  weder- 
zyde  in  het  vriendelyk  ,  zoo  niet  door  den  rechter,  te  benoemen ; 

Attendu  qu*il  resulte  de  Textrait  enrégistré  a  Bruges  ,  Ie  20  mars 
1874 ,  par  M.  Désiré  Mechelaere  ,  avoué  a  Bruges ,  comme  fondé  de 
pouvoirsde  la  veuve  de  Bernard  Baervoets  et  de  ses  enfants  majeurs 
et  mineurs ,  que  ceux-ci  n'acceptaient  la  communauté  et  succession 
de  leur  époux  et  père ,  que  sous  benefice  d*émolument  et  d'inven- 
taire  ; 

Attendu  qu'il  conste  encore  d'un  acte  passé  devant  Ie  notaire  Fraeys 

*  c  Le  survivant  des  époux  pourra  reprendre  sur  prisée  la  propriété  de  tels 
biens  de  la  communauté,  meubles  ou  immeubles ,  qu'il  jugera  utile.  Poarles 
meubles,  il  suivra  la  prisée  faite  k  Tinventaire ;  pour  les  immeubles^  etc.  > 
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enrégistréle  1  févrierl872,  en  présence  du  juge  de  paix  competent 
et  conformément  aux  prescrits  [de  la  loi  du  12  juin  1816,  qu'il  a 
été  procédé  par  son  ministère  : 

1®  A  la  liquidation  et  au  partage  de  la  communauté  universelle  entre 
la  veuve  d'une  part  et  les  héritiers  bénéficiaires  du  défunt  d'autre  part ; 
2«  de  la  succession  de  ce  demier  entre  ses  héritiers  ,  et  3^  que  la 
Teuve  du  dit  Baervoets ,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  a  repris 
sur  estimation  notamment  les  chaloupes  de  pêche  ; 

Attendu  que,  conformément  aux  conclusions  des  dits  défendeurs , 
en  présence  de  ces  actes  acquis  aux  débats,  les  efifets  des  dits  actes 
doivent  être  envisagés  k  un  doublé  point  de  vue ,  savoir  : 

Au  point  de  vue  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  Ie  1  aoütl868,  jour 
a  partir  duquel  Baervoets  a  commencé  a  faire  transporter  du  poisson 
par  la  compagnie  demanderesse  ,  jusqu'au  5  octobre  1870,  jour  de  sa 
mort  ; 

Et  au  point  de  vue  du  temps  postérieur  a  ce  décès  ; 

lo  Au  point  de  vue  postérieur  au  décès  de  Baervoets  (^Bemard)  : 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  de  doctiine  et  de  jurisprudence  cons- 
tante, que  de  Tépoux  prédécédé  a  Tépoux  survivant  qui  a  retenu  la 
propriété  des  biens  de  la  communauté,  en  vertu  d'une  clause  de  re- 
prise OU  d'appropriation  de  son  contrat  de  mariage ,  il  ne  s'opére 
aucune  mutation ,  parce  que  l'époux  qui  a  exercé  ce  droit  est  censé 
avoir  eu  la  propriété  entiére  et  exclusive  de  tous  les  biens  retenus 
par  lui ,  depuis  que  ces  biens  sont  tombes  dans  la  communauté ,  ou 
tout  au  moins  depuis  Ie  décès  de  son  époux  ou  de  la  dissolution  de 
la  communauté  ; 

Attendu ,  d*une  part ,  que ,  comme  conséquences  directes  et  immé- 
diates ,  il  découle  de  la  que ,  dès  l'instant  du  décès  du  de  cujus ,  la 
veuve  Baervoets  a  été  propriétaire  exclusive  des  chaloupes  de  pêche 
qui  appartenaient  k  cette  communauté ;  que,  par  reffet  immédiat  de 
cette  destination,  la  communauté  ne  s'est  trouvée  composée  que 
d'écus  représentant  la  valeur  estimative  des  objets  repris  et  de  ceux 
non  repris  par  la  veuve  Baervoets ,  et  que  la  dite  veuve  étant  ainsi 
devenue  propriétaire  des  chaloupes  de  la  communauté  d'entre  elle 
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et  son  époux ,  en  vertu  d*un  droit  primordial ,  elle  n*a  aucune  obli- 
gation  de  ce  chef  vis-a-vis  de  Ia  compagnie  demanderesse  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  qu'il  suit  encore  de  la  que  la  succession  du 
sleur  Bemard  Baervoets ,  étant  ainsi  composée  d'écus  et  d'objets 
non  repris  par  la  veuve ,  les  enfants  sont  censés,  en  vertu  du  princi- 
pe de  la  rétroactivité  des  partages  (Art.  883  et  4476  du  Code  ci\il ;) 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  objets  repris  par  leur  raère ,  ni 
partant  des  chaloupes ,  et  n'avoir  été  saisis ,  comme  représentaots 
de  leur  père,  que  de  leur  part  hereditaire  adjugée  A  la  succession, 
a  savoir  :  la  valeur  estimative  des  immeubles ,  des  chaloupes  et  des 
autres  meubles  de  la  communauté  retenus  par  leur  mère ,  et  les 
créances  en  nature  non  retenues  par  elle ,  d'oü  pour  eux  également 
la  conséquence  qu'ils  n'ont  aucune  obligation  du  chef  de  leur  auteur, 
vis-A-vis  de  la  compagnie  demanderesse  ; 

Attendu  que  vainement  on  contesterait  Ie  principe  que  Texercicf 
par  la  veuve  du  droit  inscrit  dans  son  contrat  de  mariage ,  ait ,  pr 
sa  seule  vertu ,  rendu  cette  veuve  propiiélaire  exclusive  des  objeL^ 
repris  ;  car  il  resterait  toujours  vrai  que  c'est  k  titre  de  partage  qiis 
ces  objets  lui  ont  été  attribués,  et  dès  lors,  en  vertu  des  art.  883  et 
1476  du  Code  civil ,  la  veuve  n'en  serait  pas  moins  censée  avoirété, 
depuis  la  dissolution  de  la  communauté ,  propriétaire  unique  de  cette 
communauté ,  et  ainsi  les  héiitiers  n'avoir  été ,  pas  mème  durant  ud 
instant  de  raison,  propriétaires  des  chaloupes  ; 

Attendu  que  c'est  tout  aussi  vainement  qu'on  invoque  ici  Tarlicle 
1122  du  Code  civil ;  que  d'abord  il  a  été  dit  ci-dessus  que  la  convention 
doit  ètre  considérée  comme  un  contrat  successif,  et  dès  lorstombanl 
sous  la  deuxième  exception  prévue  par  Ie  dit  article ;  ensuite  il  résulte 
dujugementdu  21  juillet  1871,  confirmé  en  appel,  que  leur  père 
Bemard  Baervoets ,  n'etant  tenu  qu'aussi  longtemps  qu'il  resterait 
armateur ,  et  sa  mort  ayant  nécessairement  fait  disparaitre  celt£ 
qualité,  la  convention  était  résolue  du  jour  de  son  décès,  et 
ses  héritiers  n'avaient  plus  aucune  obligation  vis^-vis  de  la 
demanderesse  ; 

30  Attendu  qu'il  ne  peut  donc  plus  s'agir  entre  la  veuve  et  les  héritiers 
Baervoets  et  la  compagnie  demanderesse  ,  que  de  regier  ce  qui  pour- 
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rait  lui  ètre  dü  du  chef  de  l'exploitation  par  Bemard  Baervoets  >  de 
son  vivant,  des  chaloupes  de  pêche  dont  il  a  été  efiFectivement  proprié- 
laire-armateur ,  depuis  Ie  i  aoüt  1868 ,  jusqu'a  son  décès  ; 

Attendu,  quant  k  ce,  que  la  veuve  et  les  héritiers  Baervoets  ayant 
régulièrement  déclaré  devant  rofflcier  public  competent  ne  vouloir 
accepter  la  communauté  et  succession  de  leur  époux  et  père,que  sous 
bénéfices  démolument  et  d'inventaire ,  il  en  resul  te  évidemment  qu'ils 
ne  sont  tenus  des  obligations  contractées  durant  la  vie  par  Ie  dit  époux 
et  përe  que  jusqu'è  cette  concurrence  y  a  moins  que  la  compagnie 
deroanderesse  ne  prouve  que,  par  un  acte  quelconque,  ils  ont  encouru 
la  déchéance  de  cette  déclaration  ; 

Attendu  que  la  compagnie  soutient  que  les  défendeurs  ont  encouru 
cette  déchéance  par  suite  du  partage  qu'ils  ont  fait  de  la  communauté 
et  de  la  succession  de  leur  époux  et  père  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  évidemment  erroné,  la  femme 
Baervoets,en  requérant  Ie  partage  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  12  juin  1816,  n'ayant  agi  qu'en  vertu  et  conformément  k  Tart. 
4433  du  Code  civil  et  comme  Ie  dit  un  arrèt  de  la  Cour  d'appel  de 
Gand,  «  pour  établir  la  masse  hereditaire,  i>  il  y  avait  lieude  procéder 
d'abord  è  la  liquidation  et  au  partage  de  la  communauté  universelle 
el  au  reglement  des  droits  respectifs  des  époux ,  conformément  aux 
stipulations  de  leur  contrat  de  mariage ; 

Attendu  qu'il  découle  de  la,  k  suffisance  de  droit ,  que  la  veuve  et 
les  héritiers  Baervoets  ne  sont  tenus  des  obligations  résultant  de  Texé- 
tion  de  la  convention  de  1865 ,  par  leur  époux  et  përe ,  qu'^  partir 
du  1<"  aoüt  1868,  jusqu'au  5  octobre  1870,  et  jusqu'4  concurrence  seu- 
lement  de  leur  benefice  d'émolument  et  d*inventaire  ; 

Attendu  que  Ie  chiffre  représentant  la  valeur  de  ces  obligations,  ne 
peut  étre  constaté  jusqu'ici  comme  il  sera  dit  ci-après. 

4<>  En  ce  qui  concerne  les  défendeurs  Ketels  et  la  veuve  et  les 
héritiers  Baervoets ,  tenus  comme  il  vient  d'étre  dit ,  et  Bassens  au 
cas  011  la  preuve  ne  serait  pas  faite  : 

Attendu  que  les  dits  défendeurs  ont  conclu^  ce  qu'il  plaise  au  Tri- 
bunal  ordonner  a  la  compagnie  demanderesse  de  rendre  un  corapte 
détaillé,  avec  pièces  justificatives  k  Tappui ,  de  toutes  les  recettes  faites 
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par  elledepuis  Ie  commencement  de  rabonnement  et  pour  toutesles 
années  échues  dont  chacun  pourrait  encore  ètre  tenu  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  conclu  au  rejet  de  ces  conclusions, 
en  se  basant  sur  ce  que  son  act  ion  n'est  qu'une  simple  demande  en 
paiement ;  que  dès  lors ,  c*est  aux  défendeurs  k  prouver  leur  libéra- 
tión  ;  que  si  elle  accuse  avoir  re^u  une  certaine  som  me  pour  la  pre- 
mière année  d'abonnement ,  les  défendeurs  sont  tenus  ou  de  respecter 
eet  aveu  ,  et  alors  ils  doivent  prouver  leur  libération  au  de  \k  de  eet 
aveu ,  OU  bien  ils  doivent  Ie  rejeter,  et  alors  encore  ils  se  trouvent  dans 
la  mème  position  (art.  1315  et  1356  du  Code  civil) ,  conséquemment 
il  ne  peut  s'agir  en  aucune  maniere  de  rendre  compte  : 

Attendu  que,  pour  apprécier  la  valeur  de  cette  argumentation,il  faut 
néceósairement  revoir  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  parmi  les  moyens  employés  par  les  défendeurs  pour 
obtenir  du  Tribunal  la  nullité  de  la  convention  de  1865,  ceuK 
avaient  prétendu  que  la  demanderesse  y  avait  renonce  elle-mème,s 
consentant  k  percevoir  Ie  fret,  jour  par  jour,  au  pied  du  tarif,  auliea 
du  prix  du  forfait  annuel ; 

Attendu  que ,  pour  combattre  ces  conclusions ,  la  compagnie ,  i 
Taudience  du  17  juin  1870,  s'est  exprimée  comme  suit  :  «  Le  paie- 
)  ment  partiel  et  provisoire  dont  la  compagnie  a  parlé,  a  consisté  dans 
»  Tacquit  du  transport  ordinaire  par  les  destinataires ,  cela  s'est  fait 
»  a  la  demande  mème  des  défendeurs  et  évidemment  dans  leur  intérét, 
>  et,  si  la  compagnie  demanderesse  a  consenti  a  réclamer  ces  sommes 
»  des  destinataires  ,  c'est  qu*elle  croyait  ne  pouvoir  exiger  d'avance 
»  le  prix  de  Tabonnement,  faute  de  stipulation  k  eet  égard  ;  » 

Attendu  que  c*est  en  présence  de  ces  conclusions  que  le  jugement 
du  21  juillet  1871,  et  partant  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand 
du  16  mai  1872  ontdit  entre  autre  ; 

€  Que  le  paiement  fait  par  des  destinataires,  conformément  au  tarif 
»  ordinaire,  n'a  pü  ètre  re^u  par  la  compagnie  demanderesse  que  dans 
»  Tintérèt  mème  des  défendeurs  ;  les  sommes  payées  devant  étre 
»  déduites  du  prix  convenu  pour  tous  les  services  renseignés  dans  ia 
:»  convention  ;  » 

Attendu  qu'il  resul  te  évidemment,  tant  de  cette  reconnaissance  de 
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Ia  demanderesse  que  des  jugements  et  arrèts  susdits,  que  la  compa- 
gaie  a  accepté  un  mandat  tacite  de  la  part  des  défendeurs,  et  qui  con- 
sistait  k  toucher,  pour  leur  corapte,  des  destinataires,  les  sommes  qui 
leur  revenaient,  car  les  défendeurs  ne  devaient  rien  payer  au-dela  de 
la  somme  annuelle  de  320  fr.  et  les  sommes  que  la  compagnie  touchait 
pour  fret  appartenaient  aux  défendeurs  et  devaient  servir  a  payer,  a  la 
fin  de  chaque  année  d'abonnement,  Ie  prix  convenu  en  1865,  ce  qui 
constitue  la  compagnie  mandataire  de  ses  recettes ; 

Attendu  que  vainement  on  allëgue  que  les  destinataires  étaient  les 
mandataires  des  défendeurs  et  que,  conformément  aux  principes ,  les 
paiementsfaitspar  les  premiers  sont  comme  si  les  défendeurs  les  avaient 
faits  eux-mèmes,  et  qu'ainsi  ce  sont  de  véritables  paiements  a  compte, 
et  on  retombe  dans  la  règle  générale  de  Tart.  1315  du  Code  civil ; 

Qu'en  eifet ,  il  n'est  pas  établi  au  proces  que  tous  les  destina- 
taires sont  des  commissionnaires  des  défendeurs^  et  cela  füt-il  vrai , 
il  ne  serait  pas  moins  certain  que  la  compagnie  restait  comptable  de 
leurs  paiements,  c'est-è-dire  qu'au  lieu  d'un  mandat  il  y  en  aurait  eu 
deux  ; 

Attendu  que  la  compagnie  pretend  vainement  trouver  un  appui  a 
ses  conclusions  dans  la  difficulté  de  rendre  ces  comptes  avec  pièces 
justilicatives  et  conforniément  aux  art.  527  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile ;  que  cette  difficulté  ne  peut  faire  rejeter  une  demande 
juste  et  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d*appliquer  en  matière 
commerciale  les  formalités  prescrites  par  Ie  Code  de  procédure  civile 
pour  les  redditions  de  compte  en  matière  ordinaire  (arrèt  de  la  Cour 
de  Rennes,  du  23aoüt  1817  et  Carré,  N»  1853  ;) 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  simplement  d'ordonner,  conformément 
k  Tart.  1993  du  Code  civil ,  a  la  compagnie  demanderesse  de  rendre 
compte  de  ses  recettes  pour  toutes  les  années  actuellement  échues  ; 

Attendu  que,  pour  ce  qui  concerne  tous  les  autres  points  du  debat, 
il  y  a  lieu  de  les  réserver,  et  notamment  les  pertes  par  bris,  innaviga- 
bilité,  vétusté,  etc,  Ie  point  de  départ  de  l'abonnement  pour  Ketels , 
et  subsidiairement  pour  Bassens  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  et  fins  contraires  des 
parties  : 
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« 

i®  Déclare  les  faits  cotés  par  Ie  défendeur  Bassens  pertinente  et 
concluants :  en  conséquence  Tadmet  k  prouver  par  toutes  voies  de 
droit ,  témoins  compris,  que  Ie  13  mai  1865,  il  a  vendu  au  sieur  Pierre 
Dé  Groote  fils  ,  cordier  k  Heyst,  vingt  chaloupes  de  pèches,  a  savoir : 
huil  chaloupes  attachées  k  la  pècherie'de  Heyst,  les  seules  dontil  füt 
propriétaire-armateur,  et  douze  attachées  k  la  pècherie  de  Blankenber- 
ghe ;  qu'il  a  fait  cette  vente  k  la  suite  de  la  liquidation  de  sa  commu- 
nauté  conjugale  avec  sa  première  femme  Geneviêve  De  Schoolmeester, 
veuve  en  premières  noces  de  Louis  Lapercy ,  et  pour  remplir  k  doe 
concurrence  Jeanne  Lapercy,  fille  de  ces  époux  et  épouse  de  Pienre 
De  Groote,  ces  deux  derniers  père  et  mère  du  dit  acheteur ,  de  ses 
droits  héréditaires  dans  la  succession  de  sa  mère  la  dite  GénevièveDe 
Schoolmeester :  que  Ie  restant  du  prix  de  vente  a  été  ensuite  payé  par 
l'acheteur  a  concurrence  de  fr.  35,395.38,  y  compris  celui  des  douze 
chaloupes  de  Blankenberghe ,  et  que,  lors  de  cette  vente,  il  a  tout  fait 
pour  engager  son  acheteur  k  acquiescer  k  la  convention  verbale  du  15 
avril  1865  ;  réserve  la  preuve  contraire  ;  flxe  jour  pour  les  devoirs 
des  dites  enquêtes ,  a  Taudiencc  extraordinaire  du  30  juillet  1874,  a 
lOheures  du  matin  ; 

2^  Dit  pour  droit  que  la  veuve  et  les  héritiers  Baervoets  ne  sont 
tenus  des  obligations  résultant  de  Texécution  de  la  convention  du  15 
avril  1865  par  leur  époux  et  père,  qu'è  partir  du  1'  aoüt  1868  jusqu'au 
5  octobre  1870 ,  et  jusqu*^  concurrence  seulement  de  leur  benefice 
d*émolument  et  d'inventaire  ,  et  avec  réserve  mème  de  pouvnir  justi- 
fier  que,  durant  cette  époque,  des  chaloupes  ont  été  détruites  ; 

<E  3^  Ordonne  a  la  compagnie  demanderesse  de  rendre  compte  aux 
défendeurs  ,  k  Tavoir  : 

a.  A  Ketels,  pour  toutes  les  années  échues  a  ce  jour ; 

b.  A  Bassens,  pour  toutes  les  années  également,  au  cas  ou  la 
preuve  offerte  par  lui  ne  serait  pas  faite ; 

c.  A  la  veuve  et  héritiers  Baervoets ,  pour  Ie  terme  ei- dessus 
indiqué ; 

c  Dit  que  ce  compte  leur  devra  ètre  présenté  dans  Ie  délai  de 
quatre  mois ,  avec  réserve  pour  les  défendeurs  de  Ie  rencontrer  a 
l'audience  du  27  novembre  1874 ; 
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€  Réserve  touèes  les  autres  questions  litigieuses,  et  notamment  Ie 
point  de  départ  de  rabonnement ,  en  ce  qui  concerne  Ketels,  et 
subsidiairement  Bassens;  et  pour  tous  les  défendeurs,  dans  les  con- 
ditions  de  ce  jugement,  la  perte  des  chaloupes  dont  il  s'agit;  con- 
damne  la  société  demanderesse  a  la  moitié  des  frais  faits  depuis 
Tarrêt  de  ia  Courd'appel  de  Gand  ,  Tautre  moitié  étant  réservée, 
ceux-lè  liquides  a  HO  francs,  non  compris  Ie  coüt  de  Texpédition  a 
délivrer  du  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
opposition  ou  appel  et  sans  cauüon 

Du  i9  Juin  i874.  —  Tribünal  de  commerce  de  Brüges.  — 
M.  Van  Lede,  prés.  —  PI.  M^*  Mgynne,  père,  De  Keüwer  et 
De  Witte. 

Ce  jugement  a  été  réformé  en  partie  par  l'arrêt  suivant : 

Arrét. 

V 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  par  Tarrêl  de  cel  te  cour  en  date  du 
26  mai  4872,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruges  du  21  juillet  1874  ,  que  ceux  qui  ont  adhéré  a  la  convention 
verbale  du  18  avril  1865  ,  de  Tinterprétation  de  laquelle  il  s'agit  au 
proces ,  ne  sont  point  lésés  inperpetuum ,  puisqu'ils  ne  peuvent  étre 
tenus  è  Texécution  de  la  dite  convention  qu'aussi  longtemps  qu'ils 
sont  armateurs  et  que  dure  la  concession  ; 

Attendu  que  si  ces  décisions  se  trouvent,  non  pas  dans  Ie  dispo- 
sitif  du  jugement  ou  de  Tarrèt,  mais  seulement  dans  les  motifs ,  elles 
n'en  ont  pas  moinsJVautorité  de  la  chosejugée,  parceque  ledispositif 
implique  nécessairement  ces  décisions.  (Gand,  11  aoütl840;  Pasicr, 
II,  156,  et  2  aoüt  1860,  Belg.  Jud, ,  1862,  p.  501.) 

Attendu  que  Ie  même  arrét  du  16  mai  1872  contient  implicite- 
ment  la  solution  des  deux  questions  principales  qui  divisent  les  par- 
ties  et  qui  ont  été  discutées  et  plaidées  en  appel ; 

<K  1<*  Geile  de  savoir  si  les  obligalions  que  les  parties  ont  contractées 
envers  la  compagnie  sont  transmissibles  aMeurs  héritiers  et  a  leurs 
ayants-cause  ; 
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2^  Geile  de  savoir  si  eux-mèmes  peuvent  se  décharger  de   ces 
obligalions  en  cessant  d'étre  armateurs ; 

Quant  k  la  première  question  : 

Attendu  que  c'est  vainement  que  la  compagnie  appelante  in^oque 
Tart.  1122  du  Code  civil ,  pour  soutenir  que  les  obligalions  coDtrao 
tées  par  Baervoets ,  ont  passé  a  ses  héritiers ;  que  Tarticle  1122 
établit  comme  règle  que  les  contrats  sont  censés  in  rem ,  réels ,  en 
ce  sens  que  les  droits  et  les  obligations  qui  en  dérivent  sont  au  nom- 
bre  des  choses  qui  composent  la  succession  des  contractants,  active- 
ment  et  passivement ,  que  les  héritiers  de  Tun  peuvent  exercer  les 
premiers  et  que  ceux  de  Tautre  sont  tenus  d'acquitter  les  secondes 
comme  leurs  auteurs  mémes  (Toullier,VI,No  398) ;  maisquiladmet 
aussi,  comme  la  loi  romaine,  qu'il  y  a  des  contrats  in  personaniy  dont 
les  efifets  sont  limités  a  la  personne  méme  des  contractants,  ne 
s'étendant  point  a  leurs  héritiers  et  que  cette  limitation  peut  résulter 
non  seulement  de  la  volonté  expresse  des  parties ,  mais  encore  de  la 
nature  de  la  convention.  (Éd.  Fr,  N»  403  et  412.) ; 

Attendu  que,  dans  la  convention  dont  s'agit  au  proces,  il  faut 
admettre  que  de  la  part  de  Baervoets  et  consorts ,  Tengagement  n'a 
été  que  in  personam  ,  comme  Ie  ditTarrèt  du  16  mai  1872 ;  ils  ne  se 
sont  engagés  envers  la  compagnie  que  comme  armateurs ;  ils  ne  con- 
ti*actent  (la  convention  Ie  porte  en  termes  expres)  que  comme  arma- 
teurs propriétaires  de  chaloupes  depêche  ; 

Attendu  que  la  nature  de  la  convention  démontre  aussi  qu'ils  n'ont 
pu  contracter  qu'en  cette  qualité  ,  puisque  Tobjet  en  est  Ie  transport 
du  poisson  provenant  de  leurs  barques  ; 

Attendu  que  les  obligations  exclusivement  inhérentes  a  la  qualité 
d'une  personne ,  ne  se  transmettent  ni  a  ses  héritiers,  ni  a  ses  ayants 
cause(cass.  fr.  20  aoül  1838) ;  que  la  convention,  dont  s*agit  au  pro- 
ces appartient  k  la  classe  des  contrats  successifs,  qui  temptts  hahent 
successivum  ,  selon  l'expression  de  Dumoulin  ,  puisque  Baervoets  el 
consorts  comme  armateurs- propriétaires  dechaloupes  de  pêche,  s'en- 
gagent,  pour  Ie  transport  de  leur  poisson,  a  payer  chaque  année  320  fr. 
par  barque  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ;  que  eet  abonnement 
annud  se  renouvelle  indéGniment  tant  qu*ils  sont  armateurs,  mais  que 
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s'ils  cessent  de  Têtre,  Vabonnement  prend  fin  aussi  ;.guos  semel  con- 
stitiiio  sunt ,  resolvuntur  ,  si  in  eum  casum  inciderint  a  quo  inci-- 
per  e  non  puerunt  ^. 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  héritiers  de 
Baervoets  ne  sont  p^s  iiés  par  Tabonnement  de  leur  auteur  vis-a-vis 
de  la  compagnie  ; 

Sur  la  deuxiëme  question  :  si  les  armateurs  peuvent  se  soustraire 
eux-mèmes  k  eet  abonnement,  en  cédant  a  autrui  leurs  barques  ; 

Attendu  que  la  compagnie  appelante  ne  conteste  pas  que  les  arma- 
teurs ontle  droitde  vendre  leurs  chaloupesen  tout  ouenpartie,  mais 
qu'elle  pretend  qu'ils  doivent  stipuler  des  acquereurs  la  continuation 
de  Tabonnement  et  qu'ils  restent  responsables  de  ceux-ci,  si  la  compa- 
gnie ne  les  décharge  pas  de  cette  responsabilité  ,  en  agréant  comme 
debiteurs  exclusifs  les  acquereurs  ; 

Attendu  que  cette  doublé  stipulation  était  Ie  complément  du  contrat 
que  la  compagnie  faisait  avec  Baervoets  et  consorts ;  mais  que  cette 
doublé  stipulation  ne  se  trouvant  pas  dans  Ie  contrat,  il  n'est  pas  per- 
mis au  juge  de  la  suppleer ;  que,  partant,  la  compagnie  a  laissé  pleine 
et  entiëre  liberté  aux  armateurs  de  vendre  leurs  barques  de  pêche  et 
de  mettre  fin  aussi  totalement  ou  partiellement  k  Tabonnement ;  que 
si,  par  suite  deTomission  de  cette  stipulation,  Ie  contrat  est  boiteux  , 
manque  en  grande  partie  son  but ,  la  faute  en  est  imputable  k  la  com- 
pagnie, qui  aurait  dü  formuler  un  contrat  moins  informe ; 

Attendu  que  vainementla  compagnie  veut-elle  trouver  cette  stipula- 
tion dans  la  clause  par  laquelle  Baervoets  et  consorts  promettent  de 
faire  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  que  les  propriétaires  de  nou- 
velles  barques  (eigenaars  van  nieuwe  schuiten)  acceptent  et  signent 
l'accord ;  cette  clause  est  étrangère  au  cas  oü  les  barques,  qui  existaient 
au  moment  du  contrat,  passent  en  d'autres  mains,  elle  n'en  prévoit  pas 
la  vente,  elle  suppose  que  d'autres  que  Baervoets  et  consorts  amènent 
k  Heyst  denouvelles  barques  (nieuwe  schuiten,)  des  barques  quin'ont 
pas  fait  Tobjet  du  contrat ,  et  dans  ce  cas  ,  ils  acceptent  Tobligation 
morale  de  faire  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  les  déterminer 


•  L.  98  et  140.  Dig.,  De  verborum  siblig. 
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k  adhérer  au  traite,  tandis  que  si  les  parties  avaient  prévu  Ie 
cas  de  la  vente  des  barques  formant  Tobjet  du  contrat,  ce  n'eüt 
pas  été  une  simple  obligation  morale  qui  aurait  été  exigée  de 
Baervoets  et  consorts ,  la  compagnie  aurait  stipulé  qu'ils  ne  trans- 
mettraient  leurs  barques  k  autrui  que  sous  la  condition  de  continuer 
l'abonnement ; 

Quant  a  la  preuve  de  la  vente  : 

Altendu  que  la  preuve  de  cette  vente  ne  peut  étre  foumie  que  par 
écrit ,  en  cas  de  contestation ,  conformément  k  Tart.  195  du  Code  de 
commerce  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  se  trompe  quand  il  affirme  que  cette 
article  ne  s'applique  qu'aux  navires  ,  c'est*è-dire  aux  constructions 
navales  destinées  au  transport  de  voyageursetde  inarchandises  et  nul- 
lemi^nt  a  des  simples  barques  de  pêche  ;  que  l'expression  e:  navires  » 
comprend  aussi  bicn  les  barques  de  pêche  que  les  autres  constructions 
navales  ;  qu'en  effet ,  Ie  titre  II  du  livre  II  du  Code  de  commerce, 
traitant  du  commerce  maritime,  et  intitulé  :  cc  de  la  saisie  et  vente  des 
navires»  règle  d'abord  la  saisie  et  la  vente  des  bètiments  dont  Ie  ton- 
nage est  au-dessus  de  dix  tonneaux  (art.  202  et  suiv.) ;  et  ensuite  la 
saisie  de  la  ventn  des  barques ,  des  chaloupes  et  autres  batiments  de 
dix  tonneaux  et  en-dessous  (art.  207  et  suiv.);  »  d'oüsuit  que  ces  bar- 
ques et  ces  chaloupes  sont  comprises  parmi  lés  navires ;  que  tel  Ie 
estaussi  Topinion  de  Pardessus  au  N<^  599 ,  de  son  traite  sur  Ie  droit 
commercial,  qui  n*a  fait  que  reproduire  ce  qu'avait  écrit  Emérigon 
dans  son  Traite  (Tassurance,  chap.  4 ,  section  7  ,  qui  a  pour  titre  : 
Observatioiis  générales  au  sujet  du  navire  ;  d'oü  suit  que  quand  la 
vente  volontaire  d'un  navire  est  cx>ntestée,  la  preuve  testimoniale 
n'en  est  point  admissible  ;  et  quoique  avouée  par  les  contractants , 
comme  Ie  remarque  Pardessus,  la  vente  verbale  ne  peul  être  oppo- 
sée  aux  tiers  intéresses  k  la  contester ; 

Sur  la  reddition  de  compte  par  la  compa«^nie  : 

Attendu  qu'en  attendant  Ie  paiement  de  l'ahonnement  annuel  sti- 
pulé par  la  convention  de  1865 ,  la  compagnie  a  conseuti  a  percevoir 
Ie  prix  du  transport  du  poisson  au  taux  du  tarif ; 

Attendu  qu'il  a  été  souverainement  jugé,  contrairement  aux  pré- 
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tentions  de  Baervoets  et  consorts ,  que  la  compagnie  Q*avail  nullement 
entendu  par  léi  renoncer  k  ladile  convention;  que  Ie  premier  juge 
a  décidé  <  que  Ie  paiement  fait  par  Ie  destinataire  n'a  pu  être  re^u 
>  par  la  compagnie  demanderesse  que  dans  les  interets  mémes  des 
i>  défendeurs ,  les  sommes  payées  devant  ètre  déduites  au  prix  con- 
i>  venu  pour  tous  les  services  renseignés  dans  la  convention  :  »  que 
Tarrêt  de  cette  cour  du  16  mai  1872  s*est  approprié  cette  décision  ; 
qu'il  en  résulte  que  la  compagnie  créanciëre  du  prix  de  Tabonnement 
a  consenti  a  recevoir  a  titre  d'a  compte  Ie  paiement  du  transport  du 
poisson  suivant  tarif  officiel ;  qu'elle  se  trouve  dans  la  situation  d'un 
créancier  qui  a  re^u  en  déduction  de  sa  créance  des  paiements  par- 
tiels ;  que  sans  doute  elle  en  doit  compte  en  ce  sens  que  c'est  une 
obligation  pour  elle  d'en  déduire  Ie  montant  de  sa  créance ,  mais 
quant  k  ces  paiements  partiels,  elle  n'a  aucune  justification  k  faire, 
aucune  preuve  k  fournir  ;  elle  avoue  avoir  re^u  telle  somme  k  compte 
sur  sa  créance ,  elle  donne  Ie  détail  des  paiements  partiels  qu*elle 
reconnait  avoir  regus  pour  que  les  debiteurs  puissent  démontrer  les 
erreurs  qui  auraient  été  commises  k  leur  préjudice,  de  sorte  que  s'ils 
pretendent  que  les  paiements  partiels  s'élëvent  a  une  somme  plus  forte 
ils  doivent  en  fournir  la  preuve,  (art.  1215  du  Code  civil.) 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  compagnie,  en  rece- 
vant  des  paiements  partiels  soit  d'un  debiteur  lui-même,  soit  du  man- 
dataire  de  celui-ci,  n'est  sous  aucun  rapport  Ie  mandataire  ou  Ie  gérant 
deson  debiteur  et,  partant,ne  peut  ètre  tenue  de  fournir  un  compte  de 
gestion,  puisqu'elle  n'a  re^u  dans  tous  les  cas  que  ce  qui  lui  était  dü  , 
c'est-a-dire  Ie  prix  de  transport  suivant  Ie  tarif  officiel  ;  que  ce  sont 
les  destinataires  qui  ont  payé  ce  prix  a  la  décharge  des  armateurs 
avec  Ie  prix  provenu  du  poisson,  qui  doivent  compte  a  ceux-ci ; 

Quant  a  la  communication  et  a  la  représentation  des  livres  par  la 
compagnie  ; 

Attendu,  comme  il  vient  d'ètre  dit ,  que  non-seulement  la  compa- 
gnie ne  doit  aucun  compte  de  gestion ,  puisqu'elle  n*a  jamais  été  Ie 
mandataire  ou  Ie  gérant  d'aifaires  de  Baervoets  et  consorts ,  mais  en- 
core  qu*elle  ne  peut  être  tenue  k  la  communication  ni  a  ia  représenta- 
tion de  ses  livres  pour  que  ceux-ci  puissent  en  extraire  Ie  montant  des 
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paiements  partiels  qu'ils  ont  faits  è  compte  de  leur  abonnement ;  car, 
suivant  Tart.  14  du  Code  de  commerce ,  une  mesure  aussi  exception- 
nelle  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  les  affaires  de  succession ,  com- 
munauté,  ou  partage  de  société  et  en  cas  de  failHte  ; 

Attendu  qu'a  part  la  communication  des  livres  dont  s'occupe  Tart. 
14,  Tart.  15  permet  au  juge ,  dans  Ie  cours  d'une  contestation ,  d'or- 
donner  la  représentation  des  livres  a  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  conceme 
les  différends ;  mais  que  c*est  la  encore  une  disposition  exceptionnelle 
dont  Ie  juge  ne  doit  user  qu'a  vee  prudence  (Bruxelles  20  juillet  1857, 
Belg,  Jud.  1859,  p.  298) ;  que  les  seuls  livres  dont  la  communication 
ou  la  représentation  puisse  ètre  ordonnée  ,  en  vertu  des  art.  14  et  15 
du  Code  de  commerce^  sont  les  livres  que  les  commergants  sont  tenus 
d'avoir  en  vertu  des  articles  8  et  9 ,  c'est-è-dire  Ie  livre  joumal ,  Ie 
livre  des  inventaires  et  Ie  livre  de  copie  de  lettres  (Bruxelles ,  24  dé- 
cembre  1824 ;  Pasicr.  a  cette  date)  ; 

Attendu  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  une  comptabilité 
spéciale  qui  échappe  a  Tapplication  des  art.  14  et  15  du  Code  de  com- 
merce, que  c'est  la  un  motif  peremptoire  pour  écarter  dans  Tespëce 
toute  représentation  des  livres  de  la  compagnie ,  que,  d'ailleurs , 
jusqu'a  présent  il  n'y  a  aucune  contestation  sur  les  paiements  partiels 
avoués  par  la  compagnie ,  partant  aucune  représentation  de  livres 
n*est  possible,  car  elle  ne  peut  étre  ordonnée  que  pour  faire  un 
extrait  concernant  un  diSérend  bien  déterminé  ; 

Attendu  d'ailleurs  ,  que  la  compagnie  a  fait  tout  ce  qu'elle  devait 
faire :  elle  a  fourni,  d*aprës  ses  livres,  un  relevé  détaillé  des  paiements 
partiels  qu'elle  a  re^us ;  c'est  la  Ie  seul  compte  dont  il  saurait  être 
question  au  proces  et  il  ne  saurait  ètre  question  d'appliquer  ici  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  (art.  527  et  suivants), 
comme  Tenseigne  Carré,  a  Tart.  527,  note  deuxième ; 

Attendu  qu'en  présence  de  toutes  ces  considérations  il  sera  fadle 
d'aborder  l'examen  des  griefs  de  la  compagnie  appelante  contre  Ie 
jugement  d  quo ,  dont  elle  demande  la  nullité  dans  toutes  ses  dis- 
positions ; 

Attendu  que  ce  jugement  déclare  d'abord  les  faits  cótés  par  Bas- 
sens  pertinents  et  concluants ,  en  conséquence   il  Tadmet  k  prouver 
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par  toutes  voies  de  droif ,  témoins  compris ,  que  Ie  15  mai  4867  il  a 
vendu  a  Pierre  Da  Groole  ,  cordier  a  Heist ,  vingt  chaloupes  de  pêche, 
a  savoir  huit  chaloupes  attachées  k  la  pêche  de  Heist ,  les  seules  dont 
il  fut  propriétaire-armateur,  et  douze  attachées  a  la  pêcherie  de  Blan- 
kenberghe ,  et  que  lors  de  cette  vente ,  il  a  tout  fait  pour  engager  son 
acheteur  k  acquiescer  è  la  convention  verbale  du  45  avril  4865  ; 

A^ltendu  que  la  compagnie  appelante  demande  k  déclarer  irrele- 
vant Ie  fait  de  Tacte  allégué,  ainsi  que  la  preuve  offerte  et  admise , 
par  Ie  motif  que  Bassens  n'est  plus  recevable  a  prétendre  qu'il  a 
cessé  d'être  armateur  en  mai  4865 ,  parce  qu'il  a  figuré  en  cette  qua- 
lilé  dans  la  première  phase  du  proces ,  et  que  Ie  jugement  du  24 
juillet  4874  et  Tarrêt  confirmatif  du  46  mai  4872  lui  reconnaissent 
cette  qualité  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  ce  n'est  qu'après  ces  décisions ,  en  octobre 
4872 ,  que  Bassens  a  fait  connaitre  pour  la  première  fois  la  vente 
qu'il  invoque  pour  se  décharger  des  obligations  qu'il  a  contractées 
par  la  convention  du  45  avril  4865 ; 

Attendu  qu'il  ne  resul  te  cependant  de  l'allégation  tardive  de  cétte 
vente  aucune  déchéance  contre  lui ,  puisqu'il  ne  présente  aucune  de 
ces  exceptions  qui ,  aux  termes  des  art.  466,  469 ,  473  et  486  du 
Code  de  procédure  civile,  doivent  ètre  présenlées  avant  les  défenses 
au  fond  et  qu'elle  est ,  au  contraire ,  une  défense  au  fond  ,  qu'il  est 
permis  de  faire  valoir  en  tout  état  de  cause ; 

Attendu,  du  reste,  qu'il  n'y  a  riende  contradictoire  dans  la  conduite 
de  Bassens ;  quand  on  a  voulu  Ie  contraindre  a  l'exécution  de  la  con- 
vention du  45  avril  4865 ,  il  a  d'abord  répondu  que  cette  convention 
étaitnuUe,  que  la  compagnie  y  avait  renonce;  et  ces  premiers  moyens 
écartés,il  a  ajouté  que  cette  convention,déclarée  valable,  ne  Ie  liait  plus, 
ayant  cessé  d'être  armateur ;  qu'il  est  donc  recevable  k  prétendre  qu'iJ 
est  décharge  des  obligations  qu'impose  cette  convention,  et  que  Ie  fait 
par  lui  allégué,  c'est-a-dire  la  vente  de  ses  chaloupes  k  De  Groole  en 
mai  4865,  est  donc  pertinent  et  concluant ; 

Attendu  que  jusqu'éi  présent  la  compagnie  n'ayant  pas  reconnu 
expressément  l'existence  de  cette  vente ,  Bassens  doit  en  fournir  la 
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preuve  écriie  au  proces ,  conformément  a  Tart.  195  du  Code  de  com- 
merce,  applicable  aux  chaloupes  comme  aux  autres  navires  ; 

Mais  attendu  que  l'autre  fait  posé  par  Bassens ,  que  lors  de  cette 
vente ,  il  a  tout  fait  pour  eu^ger  son  acheteur  a  acquiescer  a  la  con- 
vention ,  quoique  concomitant  a  la  vente  ,  en  est  cependant  entière- 
ment  distinct ;  qu'au  surplus,  la  Cour  n'a  pasaexaminer  la  pertinence 
de  ce  fait ,  faute  d'appel  incident ;  que  la  preuve  de  ce  fait  peut  étre 
fait  par  témoins ; 

Attendu  que  Ie  jugement  d  quo  dit  que  la  veuve  et  les  héritiers  Baer- 
voets  ne  sont  tenus  de  Tobligation  résultant  de  l'exécution  de  la  con- 
vention dont  s'agit  au  proces  qu'a  partir  du  1®'  aoüt  4868  jusqu'au 
5  octobre  1870  et  jusqu'a  concurrence  seulement  de  leur  benefice 
d'émolument  et  d*inventaire  et  avec  réserve  mème  depouvoir  justifier 
que,  durant  cette  époque,  des  chaloupes  ont  été  détruites  ; 

Attendu  que  c'est  k  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a  décidé  que 
Tabonnement  a  cessé  par  Ie  décès  de  Baervoets,  qui  n'a  contracté  qu'ui 
engagement  purement  personnel  et  que,  partant,  toutes  les  conclusions 
prises  par  la  compagnie  appelante  pour  faire  juger  que  eet  abonne- 
ment doit  être  continue,  soit  par  la  veuve,  soit  par  les  enfants,  doivent 
être  rejetées ;  qu'elle  est  en  outre  sans  intérèt  a  critiquer  Tacceptatioo 
sous  benefice  d'inventaire  comme  tardive,  puisque  Ie  produit  net  de  la 
communauté  et  de  la  succession  étant  de  14,250  fr., sa  créance  est  ioin 
d'atteindre  cette  somme  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  réserve  a  la  veuve  et  aux  héritiers 
Baervoets  la  faculté  de  justifier  que,  durant  la  vie  deTauteur,  des  cha- 
loupes ont  été  détruites  ;  que  ceux-ci  ont  posé  en  fait  avec  offre  de 
preuves  que  leur  autour  n'a  laissé  que  huit  chaloupes,  la  neuvième 
ayant  élé  condamnée  pour  cause  d'innavigabilité  Ie  18  janvier  1869 
et  démolie  Ie  24  du  même  mois  ;  quë,dans  leurs  derniëres  conclusions, 
ils  ont  repris  cette  ofTre  de  preuve  et  que  la  compagnie  n'a  accepté 
cette  déclaration  que  conditionnellement ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  s'est  réserve  toutes  les  questions  liti- 
gieuses  relatives  a  la  perte  des  chaloupes ;  qu'il  est  donc  resté  saisi  de 
Ia  connaissance  de  ces  questions  ;  qu'il  n'y  a  pas  mème,  quant  aelles, 
un  jugement  interlocutoire  ;  partant,  qu'aucun  appel  n'a  pu  en  saisir 
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la  Cour  et  qu'eUe  ne  peut  pas  non  plus  s'ea  saisir  par  voie  d'évocation , 
car  el  les  ne  sout  pas  disposeés  a  recevoir  une  déoision  déünitive ,  con^ 
ditian  indispensable  pour  que  Tart.  473  du  Code  de  procédare 
civile  autorise  Tévocation  ; 

Attendu  que  la  Cour  ne  pourrait  pas  même ,  en  évoquant  ce  point » 
prononcer  défiDiüvemenl  sur  la  somme  duepar  la  veuve  et  leshéritiers 
Baervoets  pour  rabonnemenl  de  la  première  année ,  puisque  ceux-ci 
peuvent  contester  Ie  détail  des  paiements  partiels  avoués  par  la  com- 
pagnie appelante  et  que  jusqu'ici  ils  n'ont  pas  éte  mis  en'  demeure  de 
Ie  faire ; 

Que  Ie  mème  motif  empêche  la  cour  de  statuer  sur  la  première  année 
due  par  Ketels ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour ,  ouï  en  audience  publique  les  con- 
clusions  conformes  de  M.  Tavocat  général  De  Paepe  ,  met  Ie  jugement 
a  quo  è  néant : 

l»  Entant  qu'il  a  permis  4  Bassens  de  prouver  par  témoins  que  Ie 
13  mal  1865 ,  il  a  vendu  ses  chaloupes  a  Pierre  De  Groote  ;  dit  que 
cette  preuve  ne  pourra  ètre  faite  que  par  écrit ,  conformément  è  Tart. 
195  du  Code  de  commerce ; 

2o  En  tant  qu'il  a  imposé  k  la  compagnie  appelante  l'obligation  de 
foumir  un  compte ;  dit  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  rendre  compte  ni  de 
faire  aucune  communication  ni  représentation  de  ses  livres  pour 
la  vérilication  des  paiements  pailiels  qu'elle  avoue  avoir  re^us,  sauf 
Ie  droit  des  parties  adverses  d'établir  par  les  voies  de  droit  que 
des  sommes  supérieures  ont  été  payées  k  compte;  dit  pour  droit  que 
la  convention  dont  question  au  proces  prend  fin  par  la  cessation  de 
la  qualité  d'armateur  dans  Ie  chef  des  contractants  par  décès  ou  par 
vente  volontaire  des  barques ;  en  conséquence  et  pour  les  mémes  motifs 
et  ceux  du  premier  juge  qui  n'y  sont  pas  contraires,  confirme  Ie  dit 
jugement  pour  Ie  surplus  et  rejette  toutes  conclusions  contraires  de  la 
compagnie  appelante,  hic  et  nunc  ;  et  attendu  que  les  chefs  infirmés 
et  confirmés  sont  connexes,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Ie 
premier  juge ,  qui  a  retenu  la  connaissance  d'une  partie  du  proces ; 
fait  masse  de  la  moitié  des  frais ,  auxquels  la  compagnie  appelante  a 
été  condamnée  en  première  instance,  avec  les  frais  d'appel ;  condamne 

2^  p,  6 
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la  compagnie  au  tiers ,  les  intimés  aux  deux  autres  üers  de  cetle 
masse ,  laisse  réservée  la  moitié  des  frais  de  première  instance. 

Du  pr  juület  i815.  —  Ck)üR  d'appel  de  Gand.  —  1«  Ch.  —  M. 
Le  lièvre  ,  prés.  —  PI.  MM«'  Meynne  père  ,  (du  baireau  de 
Bruges)  ,  contre  Adolphe  Dubois. 


COMMISSIONNAIRE.  —  NOMS  DES   VENDEURS   ET  ACHETEÜRS. 

RÉVÉLATION. 

En  these  générale,  Ie  commissionnaire  n'est  pas  tenu  de 
faire  connattre  d  son  commettant  les  noms  des  vendeun 
OU  des  acheteurs ,  avec  lesquels  il  a  traite. 

n  ne  peut  être  tenu  de  les  déclarer  que  si  les  faits  articulés 
contre  lui  sont  de  nature  d  faire  suspecter  la  sincérüé 
de  son  compte ,  ou  si  son  commettant  a  un  intérêt  majeur 
d  connaitre  les  tiers. 

n  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si  les  circonstances 
exigent  cette  communication. 

(HEYN   ET  SOBERNHEIM  FRÈRES   CONTRE  LE  CURATEÜR  A  LA 

FAILLITE  G.  DASSONVILLE  &  Oe). 

Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  c'est  en  qualité  de  commissionnaires 
que  les  appelants  ont  traite  avec  les  faillis  G.  Dassonville  et  O^ ; 

Attendu  que  le  commissionnaire  est  un  mandataire  qui  agit  en  son 
propre  nom  pour  le  compte  d'autrui ;  qu'il  est  tenu  de  rendre  comple 
de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au  commettant  de  tout  ce  qu'il  a  regu 
en  vertu  de  sa  procuration,  de  même  que  le  commettant  doit  rem- 
bourser  les  avances  et  les  frais  que  le  commissionnaire  k  faits  pour 
Texécution  du  mandat ; 

Attendu  que  le  commissionnaire  n'est  tenu  de  déclarer  è  son  oom- 
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mettant  les  noms  des  vendeurs  et  acheteurs  avec  lesquels  il  a  fait  les 
opérations  dont  il  rend  compte  a  ce  dernier,  que  pour  autant  qu'un  fait 
particulier  de  nature  k  rendre  suspecte  la  sincérité  de  son  compte  soit 
aUègué  contre  lui  ou  que  Ie  commettant  ait  un  intérêt  majeur  è  con- 
naitre  les  tiers  ;  que  cette  réserve  dans  laquelle  Ie  commissionnaire  est 
autorisé  k  se  tenir,  lui  est  recommandée  par  un  intérêt  légitime ,  car 
un  commettant  peu  délicat  pourrait  profiter  des  renseignements  qui 
lui  sont  fournis  par  Ie  commissionnaire ,  pour  nouer  des  relations 
directes  avec  sa  clientelle  et  se  dispenser  ainsi  de  payer  pour  l'avenir 
des  droits  de  commission ; 

Attendu  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si  les  circon- 
stances  de  la  cause  exigent  une  semblable  communication  ; 

Atttendu  que,  dans  Tespèce,  il  n'a  été  allégué  aucun  fait  qui  soit  de 
nature  a  faire  suspecter  la  loyauté  des  appelants ;  que  rien  ne  démon- 
tre  que  les  faillis  ou  Ie  curateur  aient  un  intérêt  quelconque  k  connaltre 
les  noms  des  négociants  avec  lesquels  les  appelants  ont  traite  pour 
compte  des  faillis ;  qu'il  n'y  a  partant  pas  lieu  d*ordonner  cette  com- 
munication ; 

Attendu  que  ,  pour  chacune  des  opérations ,  les  appelants  ont  en- 
voyé  régulièrement  les  comptes  de  vente  et  d'achat  k  G.  Dassonville 
et  ö«  et  qu*ils  ont  produit  au  proces  la  correspondance  échangée  en- 
tre parties,  et,  en  outre,  un  extrait  de  leurs  livres ,  certifié  conforme 
par  un  notaire  public  ,  dont  la  signature  a  été  düment  légalisée, 
extrait  qui  concorde  avec  les  décomptes  qui  ont  été  transmis  aux  dits 
faillis ;  que,  de  plus,  les  appelants  Sobemheim  frères  y  ont  ajouté  des 
certificats  des  personnes  avec  lesquelles  ils  ont  traite  et  constatant 
les  opérations  qu'ils  ont  faites  ensemble  et  qui  se  rapportent  aux 
ventes  et  achats  que  Sobernheim  frères  ont  fait  pour  compte  de 
G.  Dassonville  et  C®. ; 

Attendu  que  Tintimé ,  curateur  k  la  faillite ,  s'est  borné  k  dénier  en 
termes  généraux  la  réalité  des  marchés  vantés  par  les  appelants  , 
qu'il  n'a  signalé  aucune  erreur  dans  les  dits  décomptes  et  que  les 
créances  des  appelants  se  trouvent  justifiées  a  suffisancede  droit  par 
les  piëces  produites ; 
Par  ces  motifs  ,  faisant  droit ,  oui  en  audience  publique  M.  Ie  pre- 
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piier  «vocat  général  De  Paepe  en  ses  conclusions  conformes ,  met  Ie 
jugement  dont  appel  k  néani  en  tant  qu'il  a  rejeté  les  créanoes  des 
appelwts  du  passif  de  la  faillile  ,  et  les  a  condamnés  aux  dépens ; 
émendant  quand  k  ce  ,  admet  déünitivement  au  passif  de  la  faillite 
G.  Dassonville  et  O  :  1<>  la  créance  des  appelants  John  Heyn  et  O, 
ppurla  8on^ne  de  35,029.25;  et  2o  celle  des  appelants  Sobemheim 
frëres,pour  la  somme  de  49,999 frs.;  dit  que  les  frais  des  deux  instances 
concernant  cette  conte&tation  seront  supportés  par  la  massefaillie. 

Du  i8  Mat  iS16.  —  Cour  db  Gand.  —   1"  Gh.  —  Prés.  M. 
Lelièvre,  premier  Président  —  PI.  M**  Ad.  DuBOiset  Grutt. 


PAIEMENT.  -  PREUVE.  -  LIVRAISONS  SÜCCESSIVES. 

Le  paiement  d'une  livraison  ne  résulte  pas  du  paiemeni 
d'une  livraison  subséquerUe. 

(KOELITZ  CONTRE  DE  WEERDT). 
JüGEMENT. 

Yu  rexploit  d'ajoumement  en  date  du24  mai  1876,  enr^^tré,  et 
1(88  Qonclu^ions  des  parties ; 

Atteoiduque  la  demandetend  au  paiement  de  la  somme  de  fr.105.84 
du  ch^f  de  vente  et  livraison,  a  la  date  du  11  fóvrier  1875,  de  2  fóts  de 
vinajg^e  mesurant  ensemble  294  Utres ; 

Sur  r<$xQeption  d'incompétence : 

Attendu  que  le  défendeur  ne  conteste  pas  la  livraison  litsgieuse, 
mais  sQutient  Tavoir  payée ; 

Attendu  qu'il  invoque  k  l'appui  le  paiement  reconnu  par  le  demaB- 
dpur  d'ane  facture  subséquente,  en  date  du  30|juinl875yde  238  Utres 
d|5.  yin^igre ; 

AtjlQodu  que  Timportance  des  livraisons  faites  au  défendeur  non 
contest^es  par  lui  et  s'élevant  a  532  litres  au  moins  par  an,  s'oppose  a 
considérer  la  livraison  comme  faite  pour  son  usag^e  personnel  ou  celui 
de  sa  f^gpill^; 
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Qu*il  n'a  pu  dès  lors  en  faire  Tachat  qu'en  vue  de  Ie  revendre  ou 
de  Temployer  dans  son  commerce ; 

Et  attendu  dès  lors  que  Tachat  qui  sert  de  base  k  la  demande  est 
commercial  dans  Ie  chef  du  défendeur ; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  se  déclare  competent ; 
Aü  fond : 

Attendu  que  la  livraison  n'est  pas  contéstée ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  hé  jiistifie  pas  l'avoir  payée ; 

Qu'en  efiet  Ie  paiementde  la  livraison  litigieuse  ne  resul  te  pais  du 
paiement  reconnu  d'une  livraison  subséquénte ; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  & 
payer  au  demandeur  Ia  somme  de  fr.  105.84  c,  plus  les  interets  jüdi- 
ciaires  ;  Ie  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  22  Juillet  i816.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Prayon-De  Pauw,  prés.  —  PI.  MM.  Lagrange  ét  Dê  Bast. 


SOGIÉTÉ.  —  ARBITRAGE  FORGÉ.   -  SUPPRESSION.  —  STATUTS. 

La  clause  des  statuts  d'une  société  commerciale  formée  ^ous 
Vempire  du  code  dh  1807,  portant  que  les  contestations 
entre  la  gérance  et  les  actionnaires  seront  jugées  en  der- 
nier  ressort ,  par  trois  arbüres  d  designer  par  Ie  président 
du  tribunal  de  commerce ,  n'est  pas  une  clause  compró- 
missoire  organique  d'un  arbitrage  volontaire. 

Pareille  clduse  est  ventie  d  tomberpar  la  suppressioh  de  Var- 
bitrage  forcé  entre  associés  prorioncée  par  la  loi  du  iSmai 
1873  ', 


'  V.  en  sens  contraire,  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Mons  du 
13  avril  1874,  [Belg. pui,  XXXIII, page  1103);  comp.  Trib.  de  comm.  de  Hasselt, 
du  14  janvier  1874  (Belg.jvd.  1875  page  1167);  Tribunal  de  commerce  de  Liége 
8  octobre  1874  (Belj.  jud.  1875,  page  1166) ;  Tribunal  de  commerce  d'Alost  du  6 
mai  1874  (Belg.  jud.  XXXII ,  page  1230. 


—    86    — 
(JACOBS  FRÈRES  CONTRE  MADOUX). 

Arrêt. 

Aitendu  que  rintirné,  a,  par  exploit  du  3  janvier  1876  et  en  appli- 
cation  de  Tartide  46  des  statuts  de  ]a  Banque  de  TUnion ,  Jacobs  frères 
et  O^,  sommé  les  appelantsde  designer  un  arbitre,  qui  conjointement 
avec  Tarbitre  de  son  choix  ,  aurait  k  statuer  sur  Ie  diflérend  existani 
entre  parties ; 

Attendu  que  les  appelants,  liquidateurs  de  la  dite  banque,  décli- 
nent  la  compétence  de  la  juridiction  arbitrale ,  soutenant  que  Tarticle 
137  de  la  lol  du  18  mai  1873  a  aboli  Tarbitrage  forcé  en  matière  de 
société  et  par  suite  que  la  disposition  statuaire  invoquée  ne  peut  plus 
sortir  son  efFet ; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  exception  d'incompétence ,  Fin- 
timé  pretend,  au  contraire,  que  par  la  convention  intervenue,  les 
associés  ont  clairement  exprimé  Tintention  de  soumettre  leurs  con- 
testations  a  un  arbitrage  volontaire  qui  forme  la  loi  des  parties ; 

Attendu  que  la  clause  litigieuse  est  ainsi  con^ue : 

«  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  la  gérance  el  les 
actionnaires ,  sont  portées  devant  trois  arbitres  et  jugées  par  ceux-ci 
en  dernier  ressort;  si  les  parties  ne  s'enlendent  pas  a  Tamiable  pour 
la  nomination  de  ces  arbitres,  elle  est  faite  par  Ie  président  du  triLunal 
de  commerce  de  Bruxelles  sur  la  requète  présentée  par  la  partie  la  plus 
diligente ;  ^ 

Attendu  qu'il  suiiit  de  rapprocher  ces  stipulations  des  dispositiuns 
de  Tancien  Code  de  commerce  relatives  a  Tarbitrage  forcé  pour  se 
convaïncre  que,  loin  de  déroger,  ainsi  que  Ie  décide  Ie  jugemcnt 
attaque,  aux  principes  et  aux  régies  établis  en  cette  matière  ,  quant  a 
la  nomination  des  arbitres  et  a  leur  nombre ,  les  stipulations  inscrites 
au  pacte  social  ne  font  qu'appliquer  ces  régies  dans  les  limites  Ira- 
cées  par  Ie  code  lui-méme ; 

Aitendu,  en  efFet,  que,  sousTempire  de  la  législation  antérieure,  il 
était  facultatif  aux  associés,  afin  d'éviler  un  partage  éventuel  el  les 
retards  qui  en  étaient  inséparables ,  de  fixer  dés  Torigine  par  Ie  com- 
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promis  Ie  nombre  des  arbitres  appelé8  k  juger  les  contestations  sociales ; 

Que  si ,  au  cas  prévu  p^  Tarticle  55  du  Code  de  1807 ,  il  apparte- 
nait  au  tribunal  de  commerce  de  nommer  les  arbitres  d'office ,  il  est  è 
remarquer  que  ce  mode  de  nomination  spécial  est  maintenu  par  les 
statuts ,  puisque  les  associés  qui  avaient  incontestablement  Ie  droit  de 
coniier  ce  choix  k  un  tiers ,  n'ont  fait  qu'user  de  cette  faculté ,  en  dé- 
léguant  a  cette  fin  Ie  président  du  tribunal  de  commerce ; 

Attendu  qu'il  ressort  k  toute  évidence  de  l'éconoraie  de  ces  diverses 
stipulations  que  la  volonté  des  parties  contractantes  a  été  de  se  confor- 
mer  en  tous  points  aux  regies  de  Tarbitrage  forcé  auquel  elles  ne  pou- 
vaient  se  soustraire,  et  que  les  modifications,  d'ailleurs  autorisées  par 
la  loi,  qu'elles  ontjugé  utile  d'y  faire,  avaient uniquement  pour  but et 
devaient  avoir  pour  résultat  de  prévenir  les  difficultés  et  de  simplifier 
les  formalités  d'une  procédure  qui  leur  était  imposée,  en  vue  de  Ia 
rendre  plus  prompte  et  moins  coüteuse ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  d'une  clause  expresse  qui  donne  aux  arbi- 
tres la  qualité  d'amiables  compositeurs ,  la  seule  dérogation  que  les 
associés  ont  apportée  k  l'arbitragQ  forcé,  en  attribuant  au  président 
du  tribunal  une  nomination  d'arbitres  qui  était  réservée  au  tribunal 
entier ,  ne  saurait  en  changer  la  nature  et  faire  considérer  la  clause 
des  statuts  dont  se  prévaut  Tintimé  comme  constituant  un  arbitrage 
volontaire ; 

Qu'il  suit  de  la  que  la  loi  du  12  mai  1873  est  devenue  applicable 
aux  associés  de  la  banque  de  l'Union  en  liquidation ; 

Attendu  que  Taccueil  fait  a  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  les 
appelants  rend  inutile  l'examen  des  autres  moyens  débattus  dans  la 
cause  ; 

Par  ces  molifs,  la  Cour,  ouï  M.  Mélot,  premier  avocat  général ,  en 
son  avis  conforme ,  met  au  néant  Ie  jugement  dont  il  est  appel ; 
émandant ,  dit  pour  droit  que  la  juridiction  arbitrale  est  incompetente 
pour  statuer  sur  Ie  différend  existant  entre  parties,  condamne  Tin- 
time  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  iO  Juillet  i816.  —  Cour  d' appel  de  Brüxelles.  —  1®  Ch.  — 
M.  Gérard,  prés.  —  PI.  M««  V.  Jacobs  et  Willemaers  contre 
Paul  Janson. 
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PAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  CRÉANGIER.  -  GAGE  OU  HTPÜ- 
THÈQÜE  CONSENTIS  PAR  UN  TIERS  —  VOTE.  -  VALIDITÉ.  - 
ABSENCE  DE  CONVOCATION.  -  ASSEMBLEE  REMISE. 

Les  créanciers ,  garantis  par  une  hypothèque  ou  un  gage 
consentis  par  un  tiers ,  ont  voix  dans  les  opérations 
relatives  au  concordat,  et  leurs  créances  doivent  être  coynp- 
tées  pour  calculer  Ie  montant  de  la  somme  fixée  par 
Var  Hele  512  de  la  loidu  i8  avril  i85i. 

Une  nouvelle  convocation  nest  pas  prescrite  pour  assister 
d  V assemblee  des  créanciers  dans  Ie  cas  prévu  par  Vartide 
515  decette  loi,  et  l'omission  decette  formalüé  ne  peul 
entrainer  la  nullité  des  opératior^  qui  y  ont  eu  lieu. 

(LEMONNIER  CONTRE  MASSON.) 

Arrêt. 

La  Cour : 

Attendu  que  Tappelant  fonde  ses  conclusions  i°  sur  ce  que  Ie  procès- 
verbal  de  Tassemblée  des  créanciers,  tenue  Ie  13  mars  1876 ,  ne  con- 
slate  pas  Texislence  des  condilions  requises  par  Tarticle  512  du  Code  de 
commerce  pour  permetlre  Thomologation  du  concordat ;  2°  sur  ce 
que  tout  au  moins ,  il  y  aurail  lieu  d'annuler  ce  proces-verbal ,  qui 
n'a  pas  été  précédé  d*une  nouvelle  convocation  des  créanciers ; 

Attendu  que ,  pour  appuyer  sa  demande  principale ,  il  invoque  Ie 
texte  de  l'article  513  du  Code,  congu  en  termes  généraux  ,  ainsi  que 
tes  motifsqui  ontinspiré  Ie  législateur;  qu'il  en  résultè  ,  suivantlui, 
que  les  créances  de  la  société  de  l'Union  du  crédit  et  de  la  Banque  de 
Seraing  ,  garanties  par  une  hypothèque  et  un  gage  consentis  par  un 
tiers  ,  ne  devraient  pas  être  comptées  pour  calculer  Ie  montant  de  la 
somme  déterminée  par  Tarticle  512  ; 

Attendu  que  si  l'article  513,  parle  en  termes  généraux  des 
créanciers  hypothécaires  et  des  créanciers  nantis  de  gages,  il  impoiie 
de  remarqueer  qu'il  n'a  pour  objet  que  de  regier  les  rapports  des 
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créanciers  et  du  failü ;  que  toute  réconamie  de  la  loi  démontre  que  Ie 
législateur  n'entendait  pas  s'occuper  en  ce  motnent  des  garanties 
accordées  par  des  tiers ,  et  n'avail  en  vue  que  les  biens  du  failli ;  que 
les  sections  2  et  3  du  chapitre  7  ne  concernent  que  ces  biens ,  quoique 
leur  intitulé  soit  con^u  dans  les  mêmes  termes  que  Tarticle  513 ;  que 
Ton  voit  notamment  les  articles  542  ,  543  et  544  se  servir  d'expres- 
sions  aussi  générales,  alors  qu'il  est  manifeste  qu'on  ne  peut  les 
appllquer  qu'aux  gages  constitués  par  Ie  failli  lui-même ; 

Attendu  que  Tappelant  n'est  pas  mieux  fondé  è  se  prévaloir  des 
motifs  qui  ont  servi  de  base  k  Tarticle  513 ;  que  Ton  peut  craindre ,  en 
eilet,  que  les  créanciers  garantis  par  des  hypothéques  consenties 
par  un  tiers  ne  soient  tout  aussi  disposes  k  imposer  a  la  masse  des 
sacrifices  dont  ils  ne  soulTrent  pas,  mais  que  ce  motif  n'est  pas 
suffisant  pour  étendre  Tarticle  513,  puisque  la  situation  des  créanciers 
garanties  par  un  gage  est  la  mème ,  et  que  cependant  Tarticle  513 
ne  leur  est  pas  applicable  ;  que  Tarticle  541  s*exprime  formellement 
sur  ce  point,  et  qu'on  peut  en  argumenler  avec  d*autant  plus  de 
raison  qu'il  est  place  dans  la  section  l''^  du  chapitre  7,  fixant  les 
droits  de  tiers  et  qu'il  existe  une  grande  analogie  entre  ces  créanciers 
et  ceux  auxquels  un  tiers  a  donné  une  hypothèque  ; 

Attendu,  au  surplus ,  que  l'inlerprétation  donnée  par  l'appelant 
a  l'article  513  du  Code  de  commerce  conduirait  a  des  conséquences 
inadmissibles ,  et  tout  a  fait  contraires  au  but  que  s'est  proposé  Ie 
législateur ;  qu'il  en  résulterait  que  la  déchéance  encourue  par  Ie 
créancier  hypothecaire  qui  aurait  voté  au  concordat  proflterait  a 
un  tiers  et  non  a  la  masse  que  la  loi  a  voulu  protéger ,  et  que  dans  Ie 
cas  oü  une  caution  aurait  donné  hypothèque ,  elle  resterait  obligée 
personnellement ,  de  telle  sorte  que  ses  autres  créanciers ,  étrangers 
a  la  faillite ,  seraient  appelés  è  bénéficier  d'une  disposition  qui  n'apas 
été  faite  en  leur  faveur ; 

Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  tendant  a 
faire  prononcer  la  nuUité  de  l'assemblée  du  13  mars  1876 ,  ne  peavent 
être  accueillies ;  qu'il  n'a  pas  été  contesté ,  dans  la  procédure  ni 
dans  les  débats ,  que  les  créanciers  ont  été  régulièrement  convoqués 
a  l'assemblée  du  6  mars,  qu'ils  étaient  prévenus  de   l'objet  de  la 
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réunion ,  et  qu'ils  devaient  savoir  que  la  seconde  assemblee  avait  Ueu 
de  plein  droit ,  en  vertu  de  la  loi ,  qui  fixe  un  délai  fatal ;  qu'une 
nouvelle  convocation  peut ,  suivant  les  circonstances ,  présenter  de 
Tutilité ,  mais  qu'elle  n'est  pas  présente  par  la  loi ,  et  que,  dés  lors, 
son  omission  ne  peut  constituer  un  moyen  de  nullité ; 

Attendu  que  telle  a  été  la  pensee  des  auteurs  de  la  loi  du  18  avril 
1851 ;  qu'on  )it ,  en  effet,  dans  Ie  rapport  présenté  a  la  Chambre  des 
Représentants  Ie  passage  suivant : 

c  Votre  commission  s'est  demandée  si  une  convocation  toute  spéciale 
sera  nécessaire  pour  cette  seconde  assemblee.  Elle  a  pensé  que 
c'était  Ik  une  formalité  dont  raccomplissement  devait  être  laissé 
a  Tappréciation  du  juge-commissaire  »  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges ,  de  Tavis  conforme  de 
M.  Bougard ,  premier  avocat  genéral ,  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions  de  Tappelant ,  confirme  de  jugement  dont  est  appel ,  con- 
damne  Lemonnier  aux  dépens  d'appel . . . 

Du  i5  Juin  iS16.  —  Cour  de  Liége.  —  l''^  Cu.  —  Pl.M"  Dereuï 
et  Masson. 


PRIVILEGE.  —  FAILLITE.  -  ACTEURS. 

Les  acteurs ,  en  cas  de  faillite  du  thédtre  auquel  ils  sont  al- 
tachés  ne  jouissentpas^  pour  leurs  appointements,  du  pri- 
vilege que  Varticle  545  de  la  loi  sur  les  faillites  et  Varticle 
i9,  n^  4  de  la  loi  hypothecaire ^accordent  aux  commis^. 

(VIALECONTRE  LE  CURATEUR  A  LA  FAJLLITE  ALEXANDRE  &  O*.) 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement   du  tribunal   de    com- 
merce  de  Bruxelles ,  du  8  janvier  1876. 


(1)  Voy.  conf.  Paris  20  juin  1863  et  cass.  franc.  24  février  1864.  (Sir.  1863 II, 
254 ;  1864, 1, 135,  De  P...  1864, 1 ;  59) ;  Lacan  et  Paulmier,  Législ  des  Ihédtres, 
t.  l ,  No  346.  Contra  :  Montpellier ,  25  mars  18(52  ^Sir.,  1862,  2,  270);  Vivien 
Blanc  ,  Lcgisl.  des  thédtres,^'^  270 ;  Rolland  ue  Villargues,  Reperl.  du  nota- 
riat,  v«  Engagement  d'acteur ,  N»  215, 
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Arrêt. 

La  Cour ; 

Quant  k  la  demande  de  privilege : 

Attendu  qu'il  est  superflu  de  discuter ,  comme  Ta  fait  Ie  premier 
juge ,  les  conséquences  de  rinterprétation  donnée  paria  jurisprudcnce 
beige  a  la  première  partie  de  Tarticle  634  du  Code  de  commerce  ;  qu'en 
effet  il  s'agit,  non  pas  d'apprécier  la  valeur  de  cette  jurisprudence , 
mais  simplement  de  décider ,  si  l'appelante  a  droit  ,  en  sa  qualité  de 
«première  danseuse étoile  »  au  privilege  que  Partiele 545  de  la  loi  du 
18  avril  1851 ,  et  Tarticle  19  n»  4,  de  la  loi  hypothecaire  accordent 
aus:  commis  pour  leurs  salaires  des  six  mois  quiont  précédé  la  déclara- 
tion  de  faillite  ;  adoptant  au  surplus  les  motifs  de  premier  juge ; 

Quant  ^la  demande  de  rapport  formuléepar  lecurateur  : 

Attendu  que  l'appelante  soutient  vainement  que  cette  demande  porie 
sur  des  appointements  qui  seraient  insaisissables  entre  ses  mains  a 
raison  de  leur  caractère  alimentaire;  qu'elle  devrait  élablir  au 
préalable  que  les  faillis  pouvaient  lui  faire  Ie  paiement  qu'elle  a  re<?u  , 
puisque  c'est  l'annulation  de  ce  payement  que  Ie  curateur  poursuit ; 

Attendu  que  c'est  k  la  suite  d'arrangements  postérieurs  au  con- 
trat  primitif ,  que  J 'appel ante  a  continue  son  service  au  théètre  de 
TAlhambra  et  a  re^u  les  500  francs,  dont  Ie  rapport  est  demande; 
qu'elle  doit,  dès  lors  ,  subir  les  conséquences  de  cette  situation  nou- 
velle qui  ne  lui  élait  nullement  imposée  et  qu'elle  n'est  pas  plus  fon- 
dée  que  tout  autre  créancier  ordinaire  a  repousser  l'action  en  rapport ; 

Quant  au  chifTre  de  la  créance  de  l'appelante ; 

Attendu  que  la  somme  de  2,750  francs  qu'elle  reclame  lui  serait 
düe,  a  la  vérité  ,  aux  termes  de  la  convention  verbale  d'engagement 
du  l®*"  octobre  1874 ;  mais  que  cette  convenlion  a  été  modifiée 
de  commun  accord  entre  parties ;  qu'il  n'est  pas  méconnu  que ,  d'après 
les  livres  de  la  faillite  ,  ainsi  que  d'après  les  déclarations  faites  par 
Tappelante  elle-même  au  curateur  a  la  date  du  2  avril  1875,  la  somme  de 
2675  francs  pour  laquelle  Ie  premier  juge  l'a  admise  au  passif  con- 
stitue  Ie  montant  total  de  sa  créance  ; 

Pas  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge ,  de  Tavis  conforme  de  M. 
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Creis ,  subslitut  du  procureur  genéral  déclare  1'appelante  sans  grieüs ; 

met,  en  conséquence ,  son  appel  au  néant  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  22  Juin  1876.  —  Cour  d' Appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 

Prés.  M.  DE  LE  VINGNE. 


10  APPEL.  -  TAUX  DU  DÉRNIER  RESSORT.  —  RÉSILTATION  D*ÜNE 
PARTIE  DU  MARCHÉ.  -  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE  EN 
PAIEMENT  DU  PRIX  INTÉGRAL.  —  APPEL.  —  2o  VENTE.  —  DIYI- 
SIBILITÉ  DU  MARCHÉ.  —  TABAC.  -  VENTE  SUR  ÉCHANTILLON 
DE  MER.  -  USAGES.  —  3o  FRAIS  ET  DÉPENS.  —  ACTION  RE- 
GONNUE  REGEVABLE,  MAÏS  NON  FONDÉE.  —  CONDAMNATION  A 
TOUS  LES  FRAIS. 

P  Lorsque,  d  l'action  de  Vacheteur^  qui  a  conclu  d  la 
résiliation  d'une  partie  d'un  marché  et  évalué  Ie  litige  d 
unesomme  inférieure  de  2,000  francs,  Ie  vendeur  répond 
en  demandant  reconventionnelleinent  la  condamnation 
de  Vacheteur  au  payement  du  prix  intégral  du  marché, 
qui  excède  Ie  taux  du  dernier  ressort,  il  n'est  statut  sur 
les  deva>  demandes  qu'en  premier  ressort. 

2»  Lorsqu'une  vente  de  12  boucauts  de  tabac  a  été  conclue 
pour  unprix  unique,  mais  s^ir  12  échantillons  distincts  et 
avec  indication  du  poids  de  chacun  des  boucauts  et  de  la 
tare  d  en  déduire ,  Ie  marché  ne  peut  être  réputé  indivi- 
sible. 

Lorsqu'une  vente  de  tabac  d'Amérique  a  été  conclue  sur 
échantillon  de  mer^  cetteclaiise  dégage  Ie  vendeur,  sauf 
les  cos  de  fraude  ou  d'avarie  d'eau  de  mer,  de  toute  respon- 
sabilité  quant  d  la  qualité  de  la  marchandise,  alors 
même  qu'il  ria  pas  été  stipulé  que  la  vente  avait  lieu 
sans  bonification  ou  réfaclion. 

Lachetcur  n'est  pas  recevable  d  allcyuer  quHl  n'a  pas  connu 
Ie  sens  et  la  por  te- e  de  cetle  clause. 
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3^  Lorsque  Vaction  du  demandeur  est  déclarée  non  fondée , 
Ie  défendeur  ne  doit  pas  être  condamné  d  une  partie  des 
dépens  par  cela  seul  qu'il  avaü  opposé  d  tort  une  fin  de  non 
recevoir,  si  elle  n'a  engendré  aucun  surcroit  de  frats. 

(LÉON  FRANgOIS  CONTRE  KETELAARS) 

Le  2  décembre  4874 ,  Ie  Tribunal  de  Malines  avait  rendu 
Ie  jugement  suivant  : 

I  Jugement. 

Attendu  que,  le  42  octobre  dernier,  les  demandeurs  ont  acheté 
du  défendeur  douze  boucauts  de  tabac  d'Améiïque  sur  échantillon 
de  mer ,  tare  américaine ; 

Attendu  que  les  20  et  24  du  mème  mois ,  les  demandeurs  con- 
statèrent ,  k  Tarrivée  de  la  marschandise  ,  que  les  boucauts  portant 
les  N®  57  et  59  n'étaient  pas  conformes  aux  échantillons ; 

Attendu  que  les  experts,  nommés  par  ordonnances  de  M.  le 
président  de  ce  siége  en  date  des  22  et  23  octobre ,  a  TefFet  de  con- 
stater  la  qualité  et  l'état  de  la  marchandise,  déclarent  que  le  tabac  du 
boucaut  No  57  est  en  partie  pourri  et  en  partie  moisi ,  qu'il  n'est 
pas  entièrement  conforme  a  Téchantillon,  que  celui  du  boucaut  59 
n'est  pas  du  tout  conforme  k  Téchantillon ,  qu'il  est  moisi ,  pourri  et 
complétemen timpropre  a  la consommation ; 

Attendu  que ,  le  6  novembre  4874 ,  les  demandeurs  firent  assigner 
le  défendeur  devant  le  Tribunal  civil  de  Malines ,  faisant  fonctions  de 
tribunal  de  commerce ,  pour  voir  résilier  la  vente  des  deux  boucauts 
susdils ; 

Attendu  que  le  défendeur  conclut  k  la  non  recevabilité  de  Taction 
telle  qu'elle  est  intentée,  alléguant  qu'il  s'agit  d'une  vente  en  bloc,  par- 
tant  d'un  marché  indivisible ,  que  les  demandeurs  doivent  accepter 
OU  refuser  dans  son  entier ; 

Attendu  que  la  vente  en  bloc  ne  suppose  pas  nécessairement 
Findivisibilité  du  marché ; 

Attendu  que  le  déf^deur  a  remis  aux  demandeurs  autant  d'échan- 
tillons  qu'il  y  avait  de  boucauts  de  tabac ;  qu'il  déduit  la  tare  non 
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du  poids  total ,  mais  du  poids  de  chaque  boucaut  en  parliculier;  que 
daus  rintention  des  parties ,  Ie  marché  porlait  sur  douze  objets 
distincts  ,  ne  formant  pas  un  tout  ou  un  assortiment  complet,  tel 
que  la  présence  ou  Tabsence  de  Tun  ou  l*autre  devait  augmenter  ou 
diminuer  la  valeurdes  autres; 

Attendu  que  Ie  marché  n'est  donc  pas  indivisible ; 

Attendu  que  la  vente  ayant  eu  lieu  sur  échantillons,  Tacheteur  e«t 
en  droil  de  réclamer  la  résiliation  du  marché  pour  les  marchandises 
qui  n'y  sont  pas  conformes ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  qué  Ie  marché  ayant 
eu  lieu  sur  échantillon  de  mer  ^  un  usage  récent  l'oblij^e  k  garantir 
Torigine  et  Tespèce  de  la  marchandise,  mais  non  sa  qualité ; 

Attendu  que  Texistence  de  pareil  usage  public  et  constant  n'est  pas 
démontrée ;  que,  partant ,  Tarticle  1641  du  Code  civil  doit  recevoir 
son  application; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  Ie  défendeur  voulait  déroger  aui 
clauses  et  conditions  ordinaires ,  il  devait  g*en  expliquer  clairement 
vis-^-vis  de  ses  co-contractants ;  que  tout  pacte  obscur  s'interprète 
contre  Ie  vendeur  et  au  profit  de  Tacheteur ; 

Par  ces  motifs ,  siégeant  en  matiëre  de  commerce ,  déclare  résiliée , 
etc. 

Du  2  Décemhre  i874.  —  Tribunal  de  Malines.  —  M.  Schey- 
VAERTS ,  président. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; 

Sur  la  non-recevabilité  de  Tappel  defectu  summoe  proposée  par  les 
intimés : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que ,  par  convention  verbale, 
avenue  entre  parties  Ie  12  octobre  1874 ,  les  intimés  ont  acheté  de 
Tappelant  douze  boucauts  de  tabac  d'Amérique,  tare  déduite,  con- 
tenant  net  dans  leur  ensemble  7805  kilogrammes ,  au  prix  de  32  ^/i 
cents  OU  68  centimes  77  %  Ie  demi  kilogramme ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  refusés  d*accepter  deux  des  boucauts  a 
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eux  vendus  et  ont  actionné  l'appelant  aux  Gns  de  Tobliger  a  les  ré- 
prendre,  se  fondant  sur  ce  que  la  marchandise  qu'ils  contenaient  res- 
pectivement  était  défectueuse  et  n'était  pas  de  la  qualité  convenue ; 

Attendu  que  Tinstance  qu'ils  ont  engagée  k  eet  égard  a  été  évaluée 
par  eux  a  la  somme  de  1,602  francs ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  d  quo  que  l'appelant 
a  conclu  k  ce  qu'il  lui  füt  donné  acte  de  ce  qu'il  évaluait  au  contraire 
Ie  litige  k  la  somme  de  10,522  fr.  29  c,  représentant  la  valeur  des 
douze  boucauts  dont  s'agit  et,  en  outre,  k  ce  que  les  intimés  fussent 
condamnés  k  lui  payer  la  dite  somme  avec  les  interets  judiciaires ; 

Attendu  que  Tobjet  de  ces  conclusions  était  de  Ia  part  de  l'appelant 
de  faire  déclarer  que  la  vente  consentie  au  profit  des  intimés  devant 
porter  sur  une  partie  globale  de  douze  boucauts  de  tabac ,  comme 
étant  de  qualité  loyale  et  marchande ,  il  était  fondé  a  oblenir  Ie  paye- 
ment  intégral  du  prix  de  cette  marchandise ,  tandis  que  les  intimés  ont 
soutenu  qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus  a  lui  remettre  celui  des  deux 
boucauts  contenant  Ie  tabac  qu'ils  considéraient  comme  mauvais  et 
défectueux ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  dechoses,  Ie  litige  comprenait  deux 
demandes,  l'une  principale  et  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
Tautre  reconventionnelle  excédant  les  limites ;  que,  dès  lors ,  aux  ter- 
mes  de  l'article  22  de  la  loi  du  25  mars  1841 ,  Ie  premier  juge  n'a  pu 
statuer  qu'a  charge  d'appel  sur  la  contestation  qui  lui  était  soumise ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  these  générale,  Ie  dit  article  dispose  que 
lorsque  a  la  demande  principale  il  est  opposé  une  demande  reconven- 
tionnelle, si  l'une  des  deux  demandes  n'^st  susceptible  d'ètre  jugée 
qu'a  charge  d'appel ,  il  ne  sera  prononcé  sur  toutes  qu'en  premier 
ressort ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  sens  qu'il  faut  attribuer  k  cette  dis- 
position ,  il  ne  peut  être  douteux ,  dans  l'espèce ,  que  la  demande  de 
l'appelant,  constituant  une  prétention  opposée  k  la  demande 
originaire ,  1'appel  interjeté  par  la  partie  Wyvekens  soit  rccevable ; 

Sur  la  non-recevabilité  de  l'action  proposée  par  l'appelant : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que ,  lors  du  marché  intervenu  entre  par- 
ties ,  il  a  été  dit  d'abord  que  l'appelant  vendait  aux  intimés  douze 
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boucauts  de  tabac,  tare  déduite,  au  prix  de  frs.  10,522.29  c.  pourle 
tout^  il  n'est  pas  moias  Cürtain ,  comme  Tattesteiit  les  documents  de 
la  cause,  que  cetie  vente  a  été  aussi  conclue  sur  douze  échantillons 
distincts  s^appliquant  respeclivement  k  chacui)  des  boucauts  vendus  el 
qu'au  surplus  les  parlies  onl  pris  soin  d'arrêter  entre  elles  Ie  poids  de 
chacun  d'eux  et  la  tare  qu'il  fallait  en  déduire ,  circonstances  qui  per- 
metteiit  de  déterminer  Ie  prix  que  peut  leur  être  attribué  respec- 
tivement ,  en  Ie  calculant  d*aprës  celui  fixé  k  raison  de  32  ^/^  cents, 
soit  0,6877  cent.  par  demi  kilogramme ,  compris  dans  cbaque  futaille 
vendue ; 

Qu'on  ne  saurait  donc  admettre  qu'une  vente  convenue  dans  de 
semblables  conditions  doit  ètre  assimilée  a  une  vente  en  bloc,  qui 
n'est  en  efiet  que  celle  d'un  tout  déterminé  de  marchandise  pour 
un  seul  et  mème  prix ; 

Qu'il  n'apparait ,  d'ailleurs ,  d'aucune  circonstance  de  la  cause  que 
les  deux  parties  aient  eu  une  intention  commune  d'attacber  réellemei 
k  ]  a  convention  litigieuse  un  caractère  d'indivisibilité ; 

Qu'il  suit,  par  conséquent,  des  considérations  qui  precedent  que  Ie 
intimés  ont  pu  limiter  Tobjet  de  leur  demande  k  la  partie  de  la  mar- 
chandise comprise  dans  les  deux  boucauts  dont  il  s'agit  et  se  regarder 
comme  fondés  a  conserver  les  dix  autres  boucauts ,  comme  leur  ayanl 
été  valablement  vendus ; 
Au  fond : 

Attendu  que  Texpertise  ,  ordonnée  par  justice  k  Veiïei  de  vérifier 
relat  de  la  marchandise,  contenue  dans  ces  deux  boucauts,  consiate 
que  celle-ci  était  gkiée  et  nqn  conforme  aux  échantillons ; 

Attendu  que ,  sans  méconnaitre  que  Ie  marché  du  12  octobre  ait 
été  conclu  sur  échantillon  de  mer,  les  intimés  soutiennent  que  ce 
mode  de  vente  ne  pouvait  dispenser  l'appelant  de  Tobligation  de  ga- 
rantir  la  conCormité  de  la  marchandise  qu'il  vendait  avec  les  échan- 
tillons qu'il  avait  dü  fournir ; 

Attendu  que,  de  son  cóté,  l'appelant  allègue  que  ce  mode  de  vente, 
lorsqu'il  sagit ,  comme  dans  l'espèce  ,  du  commerce  d'importation  de 
tabac  d'Amérique ,  a  pour  eifet  de  dégager  Ie  vendeur  de  toute  res- 
ponsabilité,  en  ce  qui  touche  la  qualité  de  la  marchandise ,  Tache- 
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teur  restant  toutefois  entier  dans  tous  ses  droits  quant  aux  avaries 
d'eau  de  mer  qu'elle  aurait  pu  subir,  en  outre,  quant  k  sa  provenance 
et  k  son  espëce ,  lorsqu'elle  lui  a  été  vendue  d'aprës  un  type  qui  ne 
devait  lui  être  remis  qu*en  vue  surtout  de  vérifier  ces  deux  circon- 
stances ; 

Attendu  que  pour  justifier  1'interprétation  qu*il  donne  k  la  condition 
de  vente  sur  échantillon  de  mer,  i'appelant  s'attache  k  soutenir  qu'en 
général  Ie  tabac  d'Amérique  se  trouvant  soumis  k  une  certaine  fer- 
mentation,  surtout  iné^itable  lorsqu'il  est  contenu  dans  des  boucauts, 
la  vente  qui  s'en  fait  implique  un  caractère  aléatoire ,  dont  les  effets 
sont  de  laisser  exclusivement  pour  compte  de  Tacheteur  les  profits 
OU  les  pertes  qui  pourraient  résulter  de  cette  situation  ; 

Attendu,  d'autre  part ,  que  les  intimés  contestent  cette  interpréta- 
tion  et  pretendent,  au  surplus,  que  jamais  Tappelant  ne  se  serait  expli- 
qué  sur  la  portee  qu'il  entend  attribuer  aux  mots  échantillon  de 
mer  ; 

Attendu,  quant  k  ce  demier  moyen^  qu'il  appert  des  documents  pro- 
duits  qu'alors  que  la  convention  litigieuse  se  négociait  entre  parties , 
les  intimés  ont  expressément  été  avertis  que  Ie  tabac  qui  devait  en  étre 
Tobjet  se  vendait  c  sur  échantillon  de  mer ;  »  que  c'était  donc  k  eux 
qu'il  incombait  de  s'éclairer  sur  Ie  sens  et  la  valeur  des  expressions 
d'une  clause  qui  les  concemait  particulièrement,  afin  de  ne  conclure 
Ie  marché  qui  leur  était  proposé  qu'en  connaissance  de  cause ; 

Attendu  que,  dans  l'état  du  litige ,  la  solution  du  point  de  savoir  si 
les  intimés  peuvent  ètre  fondés  k  se  soustraire  au  paiement  du  prix 
des  deux  boucauts  de  tabac,  dont  la  mauvaise  qualité  a  été  reconnue, 
reste  entiërement  subordonnée  k  la  vériiication  de  ce  qu'on  doit  enten- 
dre  par  vente  sur  échantillon  de  mer ; 

Attendu  que  la  cause  ne  foumit  aucun  element  propre  k  faire  cette 
vérification ,  mais  que  les  faits  arliculés  k  cette  fin  par  I'appelant , 
appréciés  dans  leur  ensemble ,  sont  sufGsamment  pertinents  et  rele- 
vants ,  et  qu'il  convient  d'en  ordonner  la  preuve  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  son  avis  conforme  M.  l'avocat  général 
Mélotsurla  non  recevabililé  de  l'appel  defectu  summce  proposéepar 

2^  p.  7 
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les  intimés ,  déclare  Ie  dit  appel  recevable ;  statuant  au  fond  en  ce  qui 
touche  Texception  de  non  recevabilité  de  Taction  proposée  par  l'appe- 
lant,  met  Tappel  au  néant ,  en  tant  qu'il  porte  surce  chef  de  conclu- 
sions  ;  déclare  en  conséquence  recevable  la  dite  action  telle  qu'elle 
est  libellée  ;  par  suite ,  dit  que  Ie  marché  verbal  du  42  octobre  1874 , 
contenant  au  profit  des  intimés  vente  de  douze  boucauts  de  tabac ,  est 
divisible  dans  son  exécution  ;  déclare  ceux-ci  fondés  k  retenir  dix  des 
douze  boucauts  précités ,  comme  les  ayant  valablement  acquis  ei  Tap- 
pelant  non  plus  avant  fondé  quant  a  présent  qu'êi  en  exiger  Ie  prix,  met 
au  néant  Ie  jugement  dont  appel  en  ce  qu'il  a  déclare  résiliée  la  vente 
des  boucauts  repris  sous  les  N*»»  57  et  59  de  l'exploil  d'ajournemenl 
du  6  novembre  1874  et  en  ce  qu'il  a  condamné  l'appelant  aux  dépens 
de  première  instance ,  et  avant  de  statuer  sur  ces  points ,  admet 
l'appelant  a  prouver  par  tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins  : 

l» 2^ 3» ;  fixe  l'audience  du  29  juillet  courant  peur 

être  procédé  aux  devoirs  de  preuve  ordonnés. 
Du8  Juillet  i895.— Cour  d' appel  dk  Bruxelles.— 2«  Chambrb.— 

Après  enquêtes ,  la  Cour  a  rendu  rarrêt  suivant  : 

Arrêt. 

La  Cour  , 
Attendu  que ,  s'expliquant  sur  Ie  sens  de  la  clause  de  vente  sur 
échantillon  de  mer ,  les  buit  témoins  de  l'enquète  directe  ,  comme  les 
troisiëme  et  quatriëme  de  l'enquète  contraire,  ont  unanimementaflirmé 
qu'elle  a  pour  conséquence  de  dégager  Ie  vendeur,  sauf  Ie  cas  de  fraude 
OU  d'avarie  d'eau  de  mer ,  de  toute  responsabilité  en  ce  qui  concerae 
la  qualité  des  tabacs  d'Amérique,  Téchantillon  dans  cette  sorte  de  vente 
n'étant  remis  que  pour  garantir  la  provenance  et  l'espèce  de  la  marchan- 
dise  ;  qu'il  est  résulté  de  leurs  dépositions  que  ce  mode  de  vente  s'ex- 
plique  et  se  justifie  par  cette  considération  que  les  tabacs  n'arrivant 
chez  les  consignataires  qu'après  les  échantillons ,  lesquels  sont 
pris  en  Amériqueet  expédiés  habituellement  au  printemps,  ne  peuvent 
ètre  vérifiés  a  leur  arrivée,  Ie  contact  de  l'air  auquel  ils  seraient 
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exposés  par  Touverture  deft  boucauts  étant  de  nature  k  provoquer  une 
fermentatioD  malheureuse ,  en  sorte  que  la  plus  ou  Ia  moins  value 
qui  peuvent  affecter  la  marchandise  par  Teffet  de  la  fermentation  sont 
nécessairement  au  profit  ou  è  la  perte  de  Tacheteur  ; 

A ttendu  que  les  témoins  ont  également  attesté  que,  dans  la  vente  d'une 
partie  de  plusieurs  boucauts  faite  sur  échantillon  de  mer,  chaque 
boucaut  devant  nécessairement,  par  suite  des  circonstanees  ci-dessus 
rappelées,  présenter  des  différences  de  qualité  et  de  valeur,  Ie  prix 
convenu  pour  toute  la  partie  constitue  un  prix  moyen  déterminé ,  eu 
égard  au  caractëre  aléatoire  de  la  vente  ; 

Attendu ,  k  la  vérité ,  que  les  deux  premiers  témoins  de  .Fenquéte 
contraire  ont  émis  Tavis  que  la  clause  en  question  n*a  point  pour  e£fet 
d'empécher  Tacheteur  de  réclamer  du  chef  de  la  mauvaise  qualité  de 
la  marchandise  ;  mais  qu'il  importe  de  remarquer ,  quant  au  premier 
de  ces  témoins,  Ie  courtier  Vanderheyden ,  que  procédant,  Ie  29  juin 
1875 ,  k  une  vente  publique  de  tabac  sur  échantillons  américains,  il 
expliquait  lui-méme  aux  amateurs  qu'en  conséquence  il  s'agissait 
d'une  vente  telle  qu'elle  était  sans  aucune  responsabilité  pour  les  ven- 
deurs ,  que  ce  fait  a  notamment  été  attesté  par  Ie  premier  témoin 
de  Tenquète  directe  et  par  les  deuxiëme  et  sixiëme  témoins  de  la 
méme  enquête,  les  courtiers  Pulinckx  et  De  Ridder,  qui  assistaient  k  la 
vente ;  que  Ie  temoin  De  Roy ,  deuxième  de  Tenquéte  contraire,  a 
déclaré  n'avoir  jamais  été  dans  Ie  cas  de  réclamer  du  chef  de  la 
mauvaise  qualité  de  la  marchandise ,  n'ayant  jamais^  se  plaindre  des 
tabacs  qui  lui  étaient  livrés ; 

Attendu ,  en  conséquence,  que  ces  deux  dépositions  ne  sauraient 
avoir  pour  effet  d'infirmer  les  déclarations  précises  et  parfaitement 
concordantes  des  dix  autres  témoins ,  qui  établissent  la  réalité  des 
faits  k  la  preuve  desquels  Tappelant  k  été  admis ; 

Attendu  que  les  intimés  opposent  vainement  qu*il  s'agirait  d'un 
usage  récent ,  encore  peu  connu  et  non  généralement  admis ,  puis« 
qu'il  résulte ,  au  contraire ,  de  Vensemble  des  dépositions  recueillies 
dans  les  enquêtes  que  1' usage  de  la  vente  sur  échantillon  de  mer  est 
admis  généralement  sur  la  place  d*Anvers  depuis  au  moins  quatre  ou 
cinq  ans  et  qu'il  est  connu ,  non  seulement  des  négociants  d'Anvers , 
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mais  auissi  de  ceux  d*autres  villes ,  alnsi  que  Tont  notammeot  atteslé 
les  témoins  Lepers ,  négociant  en  tabacs  k  Tournai ,  et  Poulin-Devani , 
négociant  k  Mons  ; 

Attendu  que  les  intimés  pretendent  sans  plus  de  fondement  que 
l'appelant  n'eüt  point  dü  se  borner  k  spécifier  que  la  vente  dont  il 
s'agit  dans  Tespèce  se  faisait  sur  échantillon  de  mer,  mais  qn'il  eüt 
dü  expliquer  Ie  sens  de  cette  clause  ,  en  ajoutant  qu'elle  se  (aisait 
sans  réfaction  ou  bonification  ;  qu'il  rósulte  ,  en  effet ,  des  enquêtes, 
et  notamment  des  dépositions  des  6*,  7«  et  8*  témoins  de  renquêle  di- 
recte ,  et  des  3e  et  4«  de  Tenquète  contraire ,  que ,  si  quelques  né- 
gociants  ajoutent  parfois  k  la  stipulation  de  vente  sur  échantillon  de 
mer  Texplication  €  sans  bonification  ou  réfaction  » ,  la  clause  est  né- 
anmoins  suffisamment  connue  dans  Ie  commerce  et  que,  dans  la 
plupart  des  cas ,  aucune  explication  n'est  ajoutée  ; 

Attendu  ,  d'ailleurs  ,  qu^en  admettant  l'appelant  a  la  preuve  des 
faits  articulés ,  pour  expliquer  Ie  sens  et  la  portee  de  la  clause  en 
question ,  Tarrèt  rendu  entre  parties  Ie  8  juillet  demier  a  expressé- 
ment  décidé  qu'il  incombait  aux  intimés  de  s'éclairer  sur  Ie  sens  et  It 
valeur  de  cette  clause ,  en  sorte  que  Ia  solution  du  litige  devait  rester 
entièrement  subordonnée  a  la  vérification  de  la  signification  qu'elle 
doit  recevoir ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  intimés  ne  sont  plus  reeerablesi 
se  retrancher  demëre  la  pretend ue  ignorance  oü  ils  auraient  été  k  eet 
égard ,  lo  debat  ne  pouvant  plus  actuellement  porter  que  sur  U 
signification  qui  doit  ètre  attribuée  a  la  clause  de  vente  sur  échantillon 
de  mer  ; 

Ettce  qui  touche  la  conclusion  subsidiaire  de  Tintimé : 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  les  intimés 
doivent  étre  déclarés  mal  fondés  dans  leur  demande  qui  tend  4ce  que 
l'appelant  soit  condamnó  k  reprendre  deux  des  douze  boucauts  de 
tabac  qui  ont  fait  l'objet  du  marché  verbal,  conclu  entre  parties  avec 
déclaration  que  les  intimés  n'en  doivent  pas  Ie  prix  ;  qu'il  ya  donc 
lieu  de  lescondamner  aux  dépens  de  cette  demande  ; 

Attendu  que  les  frais  de  l'instance  n'ont  point  été  augmentés  par 
Teilet  de  la  fin  de  noi>*recevoir  proposée  par  l'appelant  et  dans  laquelle 
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il  a  été  déclaré  mal  fondé  tant  par  Ie  premier  juge  que  p^  la  Cour, 
cette  fin  de  non-recevoir  ayant  été  proposée  en  mème  temps  que  les 
moyens  au  fond  et  n*ayant  donné  lieu  a  aucune  décision  judiciaire 
séparée } 

Attendu  ,  en  conséquence ,  que  les  intimés  sont  mal  fondés  k  con- 
clure  a  ce  qu'une  partie  des  dépens  sont  mise  k  charge  de  Tappelant ; 

Par  ces  motifis ,  statuant  par  suite  de  son  arrèt  prérappelé  du 
8juillet dernier,  déclare  les  intimés  mal  fondés  dans  leur  action,  les 
en  déboute  ;  dit  en  conséquence  pour  droit  que  la  convention  ver- 
bale conclue  entre  parties  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets ;  condamne 
ensuite  les  intimés  k  payer  k  l'appelant  la  somme  de  10,522.129  avec 
les  interets  commerciaux  depuis  Ie  12  novembre  1874^  date  de  Té- 
chéance ;  et,  sans  s'arrèter  aux  conclusions  subsidiaires  des  intimés^ 
dans  lesquelles  ils  sont  déclarés  mal  fondés,  condamne  les  dits  intimés 
aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  6  Aoüt  i875.  —  Cour  de  Brujcelles.  —  2«  Ch.  —  M.  De  le 
ViNGNE ,  Prés.  —  PL  M«»  Louis  Leclergq  et  Ketelaars. 


FAILLITE.  -  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  NULUTÉ.  — 

DÉFAÜT  D'AUTORISATION  ROYALE. 

U7ie  société  anonyme  créée  sous  V empire  du  Code  de  com- 
merce  de  1807  est  nulle  d  défaut  d' autorisation ,  ne 
constitue  qu'une  communauté  de  fait  non  susceptible 
d'être  mise  en  faillite. 

Les  curaleurs  nommés  d  pareille  faillite  sont  sans  qualité 
pour  poursuivre  les  actionnaires  en  complément  de  leur 
mise  *. 

(MEHAUDENS  GONTRE  LES  CURATEURS  DE  LA  FAILUTE  DE  LA 
SOaÉTÉ  DU  CRÉDIT  FONCIER  INTERNATIONAL.) 

Nous  avoüs  reproduit  dans  ce  recueil,  année  1876,  II, 

■  V.  la  critique  de  eet  arrét  dans  la  Belgique  judiciaire,  1877 ,  p.  561  et  suiv. 
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82,  Tarrèt  rendu  en  cette  cause  par  la  Cour  d'appel  de 
Gand ,  Ie  21  avril  1876. 
Cette  décision  a  été  cassée  par  l'arrét  qui  suit  : 

Arrêt. 

Sur  Ie  troisième  moyen,  déduii  de  la  violalion  de  l'aii.  37  du  Code 
de  commerce  de  1807  combine  avec  les  art.  40  et  45  du  mème 
Code ,  en  ce  que ,  tout  en  reconnaissant  que  la  Société  du  Crédit 
foncier  international  était  inexistante  comme  société  anonyme,rarrèt 
dénoncé  lui  assure  tous  les  efifets  d'une  société  anonyme  Talable ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'exploit  introductif  d'instance,  les 
demandeurs  originaires  agissent  au  nom  de  la  Société  faillie  du  cré- 
dit foncier  international  dont  ils  se  disent  les  représentants  légani; 

Attendu  que  Tarrét  attaque  décide  que  cette  société  est  une  so- 
ciété anonyme  beige  dépourvue  de  Tautorisation  royale  et  qu*il  n'y 
a  aujourd*hui  a  Fégard  des  actionnaires  au  lieu  de  la  société ,  la- 
quelle  est  inexistante  aux  yeux  de  la  loi ,  qu'une  simple  communauté 
de  fait ; 

Attendu  qu'une  telle  communauté ,  méme  en  état  de  cessation  de 
paiement>  n'est  pas  soumise  aux  dispositions  légales  qui  régissent  les 
faillites ; 

Que,  d'ailleurs,  la  Cour  de  Gand  ajugé  que  la  société  étantnulle  et 
a  défaut  de  conventions  sociales  valables  entre  parties ,  il  s*en  suit 
que  la  liquidation  de  la  communauté  ne  peut  s'eflectuer  que  d'après 
des  principes  du  droit  commun  en  matière  d*indivision  ; 

Attendu,  dans  les  cas  de  nuUité  de  société,  la  loi  du  18  mai  1873, 
par  Tart.  112 ,  confère  aux  tribunaux  Ie  pouvoir  de  déterminer  Ie 
mode  de  liquidation  et  de  nommer  des  liquidateurs  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations ,  la  Cour  d'appel ,  en  con- 
firmant  la  décision  du  premier  juge,  a  maintenu  une  condamnaüoo 
prononcée  k  charge  du  demandeur  Mehaudens  au  proQt  des  repré- 
sentants d'une  société  inexistante ;  que  l'arrét  dénoncé  attribue  ainsi 
è  une  société  anonyme ,  non  pourvue  de  l'autorisation  royale ,  Ie  ca- 
ractère  et  les  effets  d'une  société  de  mème  nature  légalement  coih 
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stituée  et  que,  partant,  il  contrevient  a  Vart.  37  du  Code  de  comm. 
de  1807 ; 

Par  ces  motifs,  , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Dumont  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  contraires  de  M.  Faider,  procureur  général,  caBse  et 
annule  Farrêt  rendu  entre  parties  par  la  Cour  d'appel  de  Gand ,  Ie 
20  avril  1876 ;  renvoie  Taffairc  devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Du  S2  Avril  i877.  —  Cour  de  cassation  de  Belgique.  — 
Ie  Ch.  —  M.  Van  den  Peereboom,  ff.  de  prés.  —  PI.  M«»  Woeste 
contre  Bastiné  et  D'elhoungne  y  du  barreau  de  Gand. 


lo  FAILLITE.  —  SOGIÉTÉ.  -  JÜGEMENT  DECLARATIE.  —  CARAC- 
TÈRE  UNIVERSEL.  -  GHOSE  JÜGÉE.  —  2o  FAILLITE. — GÜRATEUR. 
—  AYANT-CAÜSE.  —  TIERS. 

i^  Le  jugement  déclaralif  de  failUte  a  un  caractère  uni- 
versel ,  en  ce  sens  quHl  est  obligatoire  pour  tous» 

En  déclarant  une  faillite,  le  juge  prononce  nécessairement , 
bien  quHmpUcüement ,  sur  Veodstence  de  tous  les  éléments 
essentiels  et  indispensables  d  la  justification  de  sonjuge- 
ment, 

Spécialement  y  en  déclarant  la  faillite  d'une  sociétéy  il 
statue  sur  Vexistence  de  la  société,  sur  son  caractère 
commercial ,  sur  le  siége  de  son  principal  établissement , 
sur  la  cessation  de  ses  paiements  et  sur  Vébranlement  de 
son  crédit. 

A  défaut  de  Vune  ou  de  Vautre  de  ces  conditions,  c'est 
aux  intéresses^  d  quelque  titre  que  ce  soit ,  d se pourvoir 
dans  le  délai  légal ,  contre  le  jugement  déclaratif,  sous 
peine  de  voir  toutes  et  chacune  de  ces  conditions  défini" 
tivem&nt  et  irrévocablement  consacrées,  par  la  chose 
jugée. 

2^  Les  curateurs  réunissent  en  leur  personne,  les  qualités  de 
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représmtants  de  la  masge  créancière  et  d'ayants-cause  du 
faïllij  toutes  les  fois  qu'ils  exercent  les  droits  que  Ie 
dessaisissement  du  failli  a  transportés  d  ses  créanciers 
et  d  Végard  deequels  ceux-d  sont  eux-mèmes  les  ayant»- 
cause  de  leur  debiteur. 

(HEHAUDENS  CONTRE  LES  CURATEURS  DE  LA  FAILUTE  DE  LA 
SOGIÉTË  DU  CRÉDIT  FONQER  INTERNATIONAL.) 

La  Cour  d*appel  de  Bruxelles ,  cbambres  réunies ,  ayant 
été  saisie  de  Taffaire  Mehaudens  par  Tarrét  qui  précède  ^ 
(page  101)  a  statué  comme  suit  : 

Arrét. 

Attendu  que  la  Société  du  crédit  foncier  international  k  responsa- 
bilité  limitée ,  dont  ft*agit  en  Ia  cause ,  ayant  pour  objet ,  entr'autres 
opérations  commerciales,  des  opérations  de  banque,  a  été  düment 
constituée  selon  les  preseriptions  des  lois  anglaises  et  reconnue  en 
An^^eterre,  comme  société  anglaise ; 

Attendu  que ,  bien  qu'ayant  siége  en  Angleterre  aux  termea  de  soa 
acte  constitutif ,  cette  société  a  dës  Ie  principe  concentré  toute  son 
activité  en  Belgique ,  et  qu'elle  y  a  établi  en  réalité  k  Bruxelles  Ie 
siége  de  son  principal  établissement ;  que  ces  faits  sont  constants  el 
de  notoriété  publique  et  s'expliquent  par  cette  considération  que  les 
fondateurs  de  cette  société  n'ont  recouru  k  la  protection  des  lois  ao- 
glabes  pour  la  constitution  de  leur  société  que  dans  leur  impuissance 
de  la  placer  en  Belgique  sous  Ie  benefice  de  l'anonymat ,  mais  en  se 
résenrant,  comme  ils  Tont  fait,  d'y  transporter  Ie  siége  réel  de 
leurs  affiüres ;  que  ces  agissements,  quelque  regrettables  qu'ils  soient, 
sont  la  conséquence  des  principes  qui ,  dans  notre  législation,  coa- 
saerent  la  réciprocüé  internationale  en  matière  de  sociétés  oommer- 
ciales ,  industrielles  ou  financières ,  ainsi  que  Ie  déclarait  M.  d* Anethun 
dans  son  rapport  au  Sénat  sur  la  loi  du  14  mars  1855; 

Attendu  que  cette  société ,  ayani  cessé  ses  paiements ,  s'est  adres- 
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sée,  Ie  7  mai  1870 ,  au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  pour  obte- 
nir  un  sursis  de  paieiuent ,  sursis  qu*elle  ne  pouvait  solliciter  et  obte- 
nir  que  du  juge  de  son  domicile  commercial  (art.  594,  loi  du  18  avril 
1851); 

Attendu  que  Ie  sursis  provisoire  lui  accordé  par  jugement  du  9  mai 
1870  fut  révoqué  par  un  jugement  du  mème  tribunal  en  date  du  25  mai 
suivant ,  et  que,  Ie  même  jour,  Ie  mème  tribunal ,  visant  Taveu  de 
la  cessation  des  paiements  de  ladite  société  et  la  révocation  de  son 
sursis ,  déclara  d'office  ouverte  c  la  faillite  de  la  Société  du  crédit 
»  foDcier  international ,  établie  k  Bruxelles ,  rue  royale  n'»  28 ;  )> 

Attendu  que  la  société  ainsi  déclarée  en  faillite  était  logiquement 
celle  qui ,  sous  Ie  nom  anglais  de  International  Land  credit  Com- 
pany  limited,  lui  avait  présenté  sa  requète  en  sursis  et  fait  Taveu 
de  la  cessation  de  ses  paiements ,  c'est'^-dire  la  société  anglaise  du 
crédit  foncier  international  k  responsabilité  limitée ,  et  que  c*est  par 
erreur  que  Ie  jugement  dont  est  appel ,  énonce  que  c'est  comme  société 
beige  qu'elle  aurait  été  déclarée  en  état  de  faillite ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  14  mars  1855,  du  traite  conclu 
avec  la  Grande-Bretagne  Ie  13  nov.  1862  et  de  la  loi  du  18  avril  1851 , 
Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  a  pu  et  dü ,  dans  les  limites  de 
sa  compétence,  déclarer  la  faillite  d'un  debiteur  anglais  ayant  a  Bruxel- 
les Ie  siége  de  son  principal  établissement  et  qui,  faisantTaveu  de  la 
cessation  de  ses  paiements ,  lui  demandait  un  sursis ; 

Attendu  que  la  seule  opposition  formée  contre  ce  jugement  par  un 
actionnaire  de  la  société  a  été  écartée  par  uu  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  en  date  du  17  juillet  1870,  confirmé  par 
arrêt  decette  cour,  du  10 aoüt suivant ,  l'opposition  ayant  été  jugée 
non  recevable  k  raison  de  la  qualité  d'actionnaire  de  l'opposant  et  en 
tous  cas  k  raison  de  sa  tardivité ; 

Attendu  que  cependant  la  cour  de  chancellerie  d'Angleterre ,  ayant 
par  décision  du  6  mai  1870 ,  düment  enrégistrée ,  ordonné  la  liquida- 
tion  de  la  Société  du  crédit  foncier  international ,  les  liquidateurs 
anglais  ,  désignés  a  cette  fin  ,  poursuivirent  en  Belgique  l'exéquatur 
de  cette  décision ,  mais  qu'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles, 
du  1«'  juillet  1870,  les  ayant  déboutés  de  leur  demande,  ceux-ci 
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renonceren!  k  y  donner  suite ,  et  s'entendirent  avec  les  curateurs 
belges  pour  combiner  leur  action  respective  k  l'étranger ,  au  mieux 
des  interets  de  la  masse  créancière ; 

Que  cette  convention ,  en  date  du  26  juillet  1870,  düment  enregis- 
trée  k  Bruxelles  Ie  3  aoüt  suivant,  dans  laquelle  les  liquidateurs  anglais 
«  retiraient  toute  opposition  k  la  faillite  beige ,  »  a  re^u ,  Ie  29  juillet 
1870,  en  Angleterre,  Tapprobation  de  la  cour  de  cbancellerie ,  et  Ie 
9  aoüt  suivant ,  en  Belgique ,  Thomologation  du  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles ; 

Attenduque  lesintiméss'inspirant,  comme  ilsle  disent  dansleur 
exploit  introductif  d'instance,  c  de  leur  devoir  de  prendre  les  mesures 
»  nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  masse ,  »  et  agissant 
en  leur  qualité  de  curateurs  a  la  faillite  de  la  Société  de  crédit  foncier 
international ,  ont  actionné Tappelant  en  paiement  de  2,660  francs, a 
valoir  sur  Ie  complément  non  verse  du  montant  de  ses  133  actions ;  que, 
dans  ces  conditions,  les  intimés  agissaient  évidemment  comme  les 
représentants  de  la  masse  créancière ,  qualité  que  n'exclut  pas  celie 
d'ayant  cause  du  failli ;  qu'au  contraire ,  les  curateurs  les  confondent 
Tune  et  Tautre  en  leur  personne  toutes  les  fois  qu*ils  exercent  les  droits 
que  Ie  dessaisissement  du  failli  a  transportés,  a  ses  créanciers  et  a 
regard  desquels  ceux-ci  sont  eux-mémes  les  ayant  cause  de  leur  debi- 
teur (C.  Gass.  4  janvier  1854) ; 

Attendu  qu'en  termes  de  défense ,  Tappelant  conclut  au  principal 
devant  la  Cour  k  ce  qu*il  lui  plaise  dire  pour  droit  que ,  la  société 
faillie  étant  une  société  anglaise  k  responsabilité  limitée ,  les  liquida- 
teurs anglais  seuls,  k  Texclusion  des  intimés,  ont  Ie  droit  d'agir  en 
son  nom ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  si  Tappelant  est  fondé  k  soutenir  que  la 
société  faillie  est  une  société  anglaise,  la  conséquence  qu'il  en  tire, 
déj^  condamnée  par  Ie  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  du  1*^ 
juillet  1870  ,  vis-è-vis  des  liquidateurs  anglais  eux-mèmes ,  est  inad- 
missible  en  présence  des  considérations  qui  precedent ,  et ,  dans  tous 
les  cas ,  en  présence  de  l'autorité  de  la  chose  jugce ,  acquise  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  du  25  mai  1870 ; 

Attendu ,  en  efifet ,  que  ce  jugement  dont  Ie  caractère  est  universel 
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en  ce  sens  qu'il  est  obligatoire  pour  tous,  n'esi  plus  susceptible  d'aucun 
recourset  qu'ila  irrévocablement  décidé  que  )a  Société  du  crédit  foncier 
international  dont  1'appelant  est  actionnaire ,  est  en  état  de  faillite; 

Qu'en  supposant  donc  gratuitement  qu'une  société  anglaise ,  ayant 
en  Belgique  Ie  siége  de  son  principal  établissement ,  ne  puisse  y  étre 
déclarée  en  faillite ,  encore  ce  moyen  devrait-il  échouer  devant  la  chose 
jugée ; 

Qu'en  pronon^ant  la  faillite  de  cette  société ,  Ie  tribunal  a  pro- 
noncé  nécessairement^  bien  qu'im  plici temen t ,  sur  l'existence  de 
tous  les  éléments  essen tiels  et  indispensables  a  la  justification  de 
son  jugement ;  qu'il  était  appelé ,  dans  l'espèce ,  aux  termes  des 
articles  437  et  440  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  k  statuer  sur  Texistence 
de  la  société  dont  la  faillite  était  en  question ,  sur  son  caractëre  com- 
mercial ,  sur  Ie  siége  de  son  principal  établissement,  sur  la  cessation 
de  ses  paiements  et  sur  Tébranlement  de  son  crédit ;  qu'4  défaut  de 
Tune  OU  de  Tautre  de  ces  conditions ,  c'est  aux  intéresses  ,  è  quelque 
titre  que  ce  soit ,  a  se  pourvoir  dans  Ie  délai  légal  contre  Ie  jugement 
déclaratif  de  faillite ,  sous  peine  de  voir  toutes  et  chacune  de  ces 
conditionsdéfinitivement  et  irrévocablement  consacrées  par  la  maxime 
que  la  chose  jugée  est  tenue  pour  vérité ; 

Attendu  que  Tarrét  de  cette  Cour ,  du  14  octobre  1870 ,  est  sans 
influence  dans  la  cause  actuelle,  que  son  objet  et  les  parties  entre 
lesquelles  s'agitait  Ie  debat ,  étaient  différents ,  et  qu41  a  été  allégué 
sans  contradictionque  eet  arrèt  n'était  point  encore  passé  en  force  de 
de  chose  jugée ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  regard  de  la  conclusion  subsidiaire  de 
Tappelant ,  et  dans  la  supposition  que  la  Société  du  Crédit  foncier 
international  ne  serait  point  une  société  anglaise ,  juridiquement 
parlant ,  mais  une  société  anonyme  beige ,  dépourvue  de  Tautorisation 
royale  et  par  suite  inexistante ,  que  Tappelant  serait  encore  non  rece- 
vable  k  s'en  prévaloir  en  présence  du  jugement  du  25  mai  1870 ,  qui, 
déclarant  cette  société  en  faillite  ,  en  a  proclamé  Texistence ,  condi- 
tion  indispensable  k  sa  mise  en  faillite  ; 

Attendu  que  la  these  contraire  troublerait  Téconomie  de  .tous  les 
principes  qui  régissent  la  matière  des  faillites  et  jetterait  dans  la 
société  une  perturbation  profonde ; 
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Qu'en  efTet  la  loi  a  voulu  que  Ie  sort  de  tout  jugement  déclaratif  de 
failHte ,  eu  égard  aux  interets  de  toute  nature  qui  en  sont  affectés,  füt 
arrèté  dans  )e  plus  bref  délai ;  qu'eile  a  pris  en  conséquence  toutes  les 
mesures  possiblesde  publicité  pour  enavertir  les  tiers ,  et  pourleur 
permettre  de  faire  valoir  toutes  leurs  objections  contre  la  mise  en 
iaillite  de  Tètre  juridique  avec  lequel  ils  avaient  contracté ;  qu'on  ne 
concevrait  pas ,  dans  ce  systëme  si  rationnel ,  si  important  a  la  sécurité 
des  transactions,  que  Texistence  d'une  société,  mise  depuis  sept  ans 
enétat  de  faillite  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée^ 
puisse  encore  utilement  être  discuiée ,  soit  k  raison  de  rinobservation 
dans  sa  constitution  de  certaines  prescriptions  de  la  loi ,  soita  raison 
de  toute  autre  cause  d'invalidité  ; 

Qu'on  soutiendrait  vainement  que  Ie  juge  de  la  faillite  n'aurait  pas 
été  appelé  è  se  prononcer  sur  ces  questions ,  puisque  son  premier 
deToir ,  qu'il  statust  d'office,  a  ou  sur  la  réquisition  de  tout  intéresse, 
est  de  s'assurer  de  Texistence  de  Tétre  juridique  dont  il  veut  déclarer 
la  faillite ,  et  que  c'est  pour  prémunir  les  tiers  contre  Terreur  du  juge 
que  la  loi  ouvre  un  recours  contre  sa  décision ,  mais  k  la  condhion  de 
Texercer  dans  des  délais  que  Tintérêt  public  a  nécessairement  limités ; 
que  ces  délais  expirés,  Tautorité  de  la  chose  jugée  couvrecbacun  des 
éléments  essen tiels  du  jugement,  el  qui  en  sont  la  conséquence  obligée ; 

Attendu  que  s'il  n'est  pointjugé,au  moins  explicitement ,  par  Ie 
jugement  du  25  mai  1870 ,  que  la  société  de  Crédit  foncier  inter- 
nationale est ,  OU  une  société  anglaise ,  ou  une  société  beige,  soit  ano- 
nyme,  soit  en  commandite ,  il  est  irrévocablement  jugé  que  la  Société 
de  Crédit  foncier  international  établie  k  Bruxelles,  et  sur  l'identité  de 
laquelle  aucun  doute  n'est  possible  ,  est  un  étre  juridique  exergant 
Ie  commerce  a  Bruxelles,  que  eet  étre  juridique  a  cessé  ses  paie- 
ments  ,  que  son  crédit  est  ébranlé ,  qu'il  est  en  état  de  faillite ,  et 
que  ses  représentants  légitimes  sont  les  curateurs  intimés  en  la 
cause; 

Attendu  que  ces  considérations  dispensent  de  l'examen  des  moyens 
subsidiairesprésentés  par  les  intimés  ; 

Quand  k  la  condamnation  aux  dépens  : 

Attendu  que  les  dépens  de  Tarrèt  de  cassation ,  du  12  avril  demier , 
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et  de  rarrèt  cassé  de  la  cour  de  Gand ,  du  20  avril  1876 ,  ont  éié  dé^ 
finitivement  mis  k  la  charge  des  intimés  par  Ie  premier  de  ces  arrèts , 
et  qu'U  n'y  a  lieu  dès  lors  d'en  ordonnerla  restitution  ; 

Par  ces  molifs  et  oeux  non  contraires  du  jugement  dont  est  appel , 
la  Cour,  de  Tavis  conforme  deM.  Ie  premier  avocat  général  Mélot, 
met  rappel  a  fiéant ,  confirme  en  consèquence  Ie  jugement  dont  est 
appel  y  et  condamne  Tappelant  aux  dépensd'appel. 

Du  iS  Juin  i877.  —  Cour  d'appel  de  Bruxblles.  (1«  et  3* 
Chambres  réunies). 


■»"^— ^*" 


COMPÉTENCE.  —  VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  -  TRIBUN  AL 

DE  COMMERCE. 

Depuis  la  loi  du  25  mars  1876,  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  des  vérifications  d'écritures  qui  seproduisent 
dans  les  demandes  qui  sont  de  leur  compétertce  ^ 

(VAN  DEN  HENDE  &  öe  CONTRE  RENOTTE.) 

Jugement. 

Vul'exploit  d'ajournement  en  date  du  20juilletdemier,  enregistré 
tendant  au  paiementd'une  promesse  de  6000  fr.  souscrite  par  Ie  sieur 
Marchand  Renotte,  kTordre  des  demandeurs^  èTéchéance  du  7  j uil- 
let  1873  et  avalisée  par  Ie  défendeur ,  ladite  promesse  enregistrée ; 

Attendu  qu'éi  l'audience  du  22  juillet  dernier ,  Ie  défendeur  par 
M«  Van  HoUebeke,  a  dénié  avoir  signé  la  promesse  litigieuse  ;  qu'il  y 
a  lieu  en  consèquence  de  procéder  a  une  vériiication  d'écriture ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  38  de  la  loi  du  25  mars  1876,  Ie 
juge  competent  pour  statuer  sur  la  demande  principale  connaitra  de 
tous  les  incidents  et  devoirs  d'instruction  auxquels  donne  lieu  cette 
demande  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  mème  article,  ce  n'est  que  des  inscriptions 

*  Cpz.  Dalloz,  Rep.  y«  vérification  d*écritures,  n9  36. 
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en  faux,  des  questions  d'état  et  des  contestations  de  qualité  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaltre  ; 

Qu'ainsi  les  vérifications  d'écrilures  n'étant  pas  exceptées  de  la  règle 
générale ,  rentrent  dans  celle-ci  et  doivent  conséquemment  se  pour- 
suivre  devant  Ie  juge  saisi  de  la  demande ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ordonne  que  par  les  demandeurs  et  dans  Ie  délai  de 
huit  jours ,  ladite  promesse  sera  déposée  au  grefie  de  ce  siége ,  après 
que  son  état  aura  été  constaté  et  qu'elle  aura  été  signéeet  paraphéepar 
les  demandeurs  et  par  le  greffier,  lequel  du  tout  rédigera  proces-ver- 
bal ,  pour,  après  le  dépöt ,  étre  procédé  k  la  vérification  de  la  dite 
promesse,  tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins,  le  tout  devant 
M.  le  juge  De  Vos- Van  der  Cammen,  que  le  tribunal  commet  k  eet 
effet ;  dit  que  les  parties  seront  tenues  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  jugement,  de  convenir  d*experts ,  sinon  le  dit 
délai  expiré,  ordonne  qu'il  sera  procédé  k  la  vérification  par  MM. 
Ghesquiërenotaire,  Parten,  archiviste,  et  Vander  Linden,  professeur  a 
l'école  moyenne ,  tous  trois  demeurant  k  Gand ,  experts  nommés 
d'ofGce  par  le  tribunal ,  sur  piëces  de  comparaison  convenues  entre 
les  parties  et  k  défaut  sur  celles  indiquées  par  le  dit  commissaire ;  pour 
ces  titres,  rapports  d'experts  et  enquête  rapportés  ,  étre  par  les  parties 
conclu  et  par  le  tribunal  ordonne  ce  qu*il  appartiendra ,  dépens 
réserves. 

Du  2  Aoüt  i8l6,  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Van  Halteren,  prés.  —  PI.    M"  Cruyt  et  Van  Hollbbeke. 


FAILLITE.   -   CO-OBLIGÉS  SOLIDAIRES.  —   A-GOMPTE  REQÜ.  - 

PAIEMENTS  APRÈS  LA  FAILLITE. 

Uarlicle  531  de  la  loi  sur  les  faülites  n'est  applicable  que 
si  plusieurs  des  co-obligés  solidaires  sont  en  état  de  faülite  ^ 


«  Voy.  conf.  Bruxelles ,  8  aoüt  1870  (Pas.,  1870,  II,  301.)  Voy.  aassi  Demo- 
LOMBE,  édit.  belg.,  t.  XIII,  p.  96. 


Le  créancier  porteur  d'un  engagement  solidaire  entre  un 
failli  et  sa  caution  qui  n' est  pas  en  faillitey  etqui,  depuis 
la  faillite  du  debiteur  prindpal,  a  regu  un  d  compte  de 
la  caution  ne  peut  être  compris  dans  la  masse  que  sous 
la  déduction  de  eet  d  compte  ^ 

(LAU^^^RS  &  Cie  CONTRE  LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  HECH). 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  les  appelants  out  demandé  leur  admission  au  passif  de 
la  faillite  F.  Hech ,  pour  une  créance  de  64,595.74  fr.  du  chef  d'effets 
revètus  de  la  signature  H.  et  F. Hech,  escomptés  chez  eux  et  retournés 
faute  de  paiement  par  les  tirés ; 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  les  appelants  remettaient  habituelle- 
ment  k  Hech  des  sommes  k  valoir  et  non  le  net  produit  des  effets  en- 
voyés  d  l'escompte ,  s'il  est  vrai  aussi  qu*ils  dressaient  semestriellement 
Ie  compte-courant  de  leurs  opérations,  il  ne  résulte  néaumoins  d*au- 
cune  des  circonstances  de  la  cause  qu'en  agissant  ainsi,  ils  aient  voulu 
substituer  une  nouvelle  dette  k  l'ancienne; 

Attendu  que  la  novation  ne  se  présume  pas;  que  les  appelants  ont 
clairement  manifesté ,  dans  Tespèce ,  qu'ils  n'ont  pas  eu  Tintention 
d'opérer  novation  quant  aux  effets  portés  dans  leur  compte-courant ; 
qu'en  effet  ils  n'ont  pas  reclame  leur  admission  au  passif  de  la  faillite 
F.  Hech  comme  créanciers  en  vertu  de  ce  compte  courant ,  mais  bien 
comme  porteurs  des  effets  dontils  ont  mème  pris  le  soin  de  joindre  le 
détail  k  leur  déclaration  de  créance ; 


I  La  Cour  de  Bruxelles  avait  déja  refusé  d*admettre  sur  ce  point  la  solution 
contraire  de  la  Cour  de  cassation  de  France.  Voy.,  en  effet,  Bruxelles,  8  aoüt 
1870,  précité.  Voy.  aussi  conf.  Namur.  Droit  commerc. ,  t.  II.  p.  528;  Alauzet, 
Commentj  du  Code  de  commerce,  l.  IV,  n»  4847,  et  les  observations  de  Devil- 
LENEUVE  sous  cass.  frang.,  25  juin  1851  (1851 , 1 ,  561.) 

Contra,  C.  Bruxelles,  27  avril  1876  (7.   A7iv.,  1877,   2,  44  et  la  note) ; 
T.  com.  Bruxelles,  23  janvier  1875.  (7.  il wv.,  1877,  2,  48). 


—     ii2    — 

Attendu  que  ces  effets  portaient  )a  signature  F.  Hech  &  Dugniolle, 
société  en  nom  collectif ,  distincte  de  la  maison  F.  Hech  ; 

Attendu  qu'il  conste  de  la  correspondance  que  F.  Hech  était  seul 
debiteur  principal  de  Timport  de  ces  effets  et  que  la  signature  de  la 
société  F.  Hech  &  Dugniolle  n'a  été  demandée  et  donnée  qu'è  titre  de 
garantie  de  paiement ; 

Attendu  que  la  société  F.  Hech  &  Dugniolle  ne  doit  ètre  considérée 
comme  obligée  envers  les  appelants  qu'en  qualité  de  cauiion  solidaire 
de  F.  Hech ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  donné  par  écrit  décharge  k  leur  de- 
biteur Dugniolle  et  Tont  complétement  libéré  moyennant  paiement 
d*un  dividende  de  45  p.  c.  sur  Ie  montant  de  leur  créance  è  charge  de 
la  firme  F.  Hech  et  Dugniolle ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  ces  45  p.  c.  ont  été  intégralement 
payés  par  Ie  sieur  Dugniolle  aprës  la  faillite  de  F.  Hech ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1200  du  Code  civil ,  )e  paiement 
fait  par  un  seul  debiteur  solidaire  éteint  la  partie  de  la  dette  payée, 
vis -a-vis  de  tous  les  autres  debiteurs  ; 

Attendu  que  Tart.  537  de  la  loi  du  18  avril  1851  ne  déroge  k  cette 
rëgle  que  lorsque  les  autres  co-obligés  solidaires  se  trouvent  également 
en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  la  société  F.  Hech  et  Dugniolle  n'est  pas  en  faillite ; 

Attendu  que  Tarticle  539  de  ladite  loi  ne  prévoit  que  les  cas  de 
paiements  faits  avant  la  faillite;  qu'il  n'est  donc  pas  applicablea 
Tespëce ; 

Attendu  que  Targument  k  contrarie  tiré  de  eet  article  ne  saurait 
suffire  pour  ériger  en  régie  générale  la  disposition  de  Tart.  537  qui, 
dérogeant  aux  principes  du  droit  commun  en  matière  de  solidarité, 
doit  étre  restreint  au  seul  cas  exeptionnel  qu'il  prévoit ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  application  al'espëce  de  la  dis- 
position de  l'article  1288  du  Code  civil ,  qui  porie  que  ce  que  Ie  créan- 
cier  a  re^u  de  la  caution  pour  la  décharge  de  son  cautionnement  doit 
étre  imputé  sur  la  dette  et  toumer  k  la  décharge  du  debiteur  prin- 
cipal ; 

Attendu  que  la  disposition  dujugementquiordonne  de  s'expliquer 
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sur  Ie  montant  exact  de  la  créance  des  appelants  n'a  été  critiquée  par 
aucune  des  parties ; 

Par  cesmotifs  et  ceux  du  premier  juge  ,  entendu  M.  l'avocat  général 
Bosch  et  de  son  avis ,  déclare  les  appelants  sans  griefs ;  met  en  consé- 
quence  leur  appel  au  néant  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  9  Aoüt  i875.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  —  Prés, 
M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M®»  J.  Jacobs  et  Fris. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PROTÊT.  —  RÉPONSE  NON  SIGNÉE. 
—  FORCE  PROBANTE.  —  TIERS  PORTEUR.  —  AGTION  GONTRE 
LETIRÉ. 

L'acte  de  protêt  n'a  pas ,  quant  d  la  réponse  qxii  s'y  trouve 
consignée  et  aux  termes  de  laquelle  Ie  tiré  se  serait  enga- 
gé  d  payer  plus  tard,  la  force  probante  de  Vacte  authen- 
tique. 

Il  ne  peut  pas  même  valoir  comme  acte  sou^  seing  privé^  pour 
établir  cette  réponse ,  si  Ie  tiré  n'a  pas  signé  la  réponse 
qui  lui  est  attribuée  ^ 

Mais  il  y  a  lieu  d'admettre  Ie  tiers-porteur  d  la  preuve  y  soit 
de  Vexistence  de  la  provision  entre  les  mains  du  tiré  au 
jour  de  Véchéance^  soit  de  la  promesse  quHl  aurait  faite, 
lors  du  protêt ,  «  de  payer  plus  tard  la  lettre  de  change 
qui  luiétaitprésentée. » 

(DE  BÜCK-VAN  OVERSTRAETEN  GONTRE  VLAMINGK  ET  GODIN.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  tend  au  paieraent ,  en  principale  interets  et 
frais  de  protêt  et  de  retour ,  d'une  lettre  de  change  de  fr.  217.36»  k  fin 


*  BÉDARRiDEf  Traite  dea  lettres  de  change  t.  2,  n.  560 ;  Alauzet,  Code  de 
commerce,  t.  3,  n.  1250  ;  Dütrüc,  sur  Devilleneuve  et  Massé,  v«  Protêt,  n.  83  ; 
Dalloz,  v«  ObligatioDs,  n.  3067  et  Cour  de  Bordeaux,  3  avril  1832. 

2^  p.  8. 


-    114    ^ 

novembre  dernier,  tiréeparle  sieur  Marchand-R^notte  sur  les  défen- 
deurs  ; 

Attendu  que  lendéfendeturs,  qui  n'ont  pas  accepté  la  traite  litigieuse, 
SQUtiennent  ne  pas  ètre  tenus  de  la  payer,  aucune  provision  n'apnt 
existé  entre  leurs  mains  au  jour  de  réchéance  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  a  Teffet  de  justifier  de  Texistence  de  la 
provision,  invoque,  eaordrepriocipal,  la  réponse  consignée  par  Thuis- 
sier  dans  Tacte  de  protèt  et  aux  termes  de  laquelle  Ie  sieur  Vlaminck, 
Tun  des  défendeurs,  aurait  déclaré  :  o:  Ceteffetsera  payé  plustard;  i 
et  qu'en  ordre  subsidiaire,  Ie  deroandeur  ofifre  de  prouver  l'existeaoe 
de  la  provision  par  les  livrea  du  sieur  Marchand-Reaotte  ; 

En  ce  qui  conceme  la  réponse  actée  par  Thuissier  dans  l'Sacte  de 
protêt  : 

Attendu,  en  fait,  que  Ie  défendeur  Vlaminckn'a  pas  signé  la  réponse 
consignée  par  1'huissier  dans  Ie  protêt ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  si  Tacte  de  protêt  n'a  pas,  quant  è  la 
réponse  invoquée,  la  force  probante  de  Tacte  au  thentique,  il  ne  peut 
valoir  k  Yeïïei  d'établir  cette  réponse,  comme  acte  sous  seing 
privé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  4317  du  Code  civit ,  Tacte  authen- 
tique  est  celui  qui  a  été  re^u  par  un  ofücier  public  ayant  Ie  drt>it 
d'instrumenter  dans  Ie  lieu  oü  Tacte  a  été  rédigé  et  avec  les  solennités 
requises  ; 

Atiepdu  qu'i^n  officier  public  n'est  investi  du  caractëre  public  que 
dans  les  limites  de  ses  attributions  et  que ,  dès  lors  ,  c'est  seulement 
dans  ces  limites  qu'il  peut  conférer  k  l'acte  Ie  privilege  de  l'autheD- 
ticité  ; 

Attendu  que,  d'aprës  Tarticle  53  de  la  loi  du  20  mal  1872,  comme 
suivant  Téconomie  générale  de  la  dite  loi,  Ie  protêt  faute  de  paiement 
a  seulement  pour  objet  de  constater  Ie  refus  de  paiement ; 

Atte^idu  que  Tart.  64  de  la  loi  du  20  mai  1872 ,  en  ohargeant  les 
huissiers  et  les  notaires  de  faire  les  protéts,  n'a  pu  leur  conférer  une 
inission  plus  étendue  que  l'objet  de  l'acte  k  dresser  ; 

Attendu  que  si  Tart.  65  de  la  loi  euavisóe  dispose  que  l'acte  de  protèt 
énonce  «  les  moUfs  du  refus  de  payer  v  et  TimpuissanGe  ou  Ie  refus 
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de  signer ,  c*est  dans  Tordre  de  conslaler  Ie  fait  que  Tofficier  public  a 
mission  de  constaler,  a  savoir  Ie  paiement  ou  Ie  refus  de  paiement ; 
mais  que  \k  se  bornent  sa  mission  et  ses  pouvoirs  ;  qu'il  ne  peut  être 
entre  dan»  ]a  pensee  du  législateur  d^autoriser  notammeni  les  huis- 
siers  k  constater,  dans  des  protêts  ,  des  aveux  ou  reconnaissances  de 
dettes  qu'ils  n'ont  pas  mission  de  recevoir  en  dehors  de  ces  actes  et 
que  ces  actes  n'oni  pas  pour  objet  d'éiablir ; 

Qu*il  s'ep  suit  que  tout  ce  qui  se  trouve  dans  un  protêt  ^t  qui  dépasse 
la  constatatioa  du  refus  de  paiement ,  est  dépourvu  de  toute  auiben- 
ticité  ; 

Que  cette  interprétation  de  la  lol  est  conforme  k  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique^  en  date  du  5  aoüt  1835,  rendu  en  matière 
d'ofTres,  et  a  un  arrèt  de  la  Cour  de  cassation  deFrance,  du  17  novem. 
bre  1856,  rendu  spécialement  en  matière  de  prolêls  ; 

QueVobligation  des  défendeurs  n'est  donc  pas  jiistifiée  par  Ie  protêt 
invoqué  k  Tappui  de  la  demande  ; 

Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  Ie  demandeur  k  la  preuve, 

soit  de  Texistence  de  la  provision  entre  les  mains  des  défendeurs  au 

jour  de  Téchéance,  soit  de  la  promesse  faite  par  Tun  des  défendeurs 

lors  du  protêt,  ec  que  la  lettre  de  change  aurait  été  payée  plus  tard  ;  j> 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal ,  avant  faire  droit ,  impose  d'office  au  demandeur  la 
preuve  que  le  défendeur  Ylaminck ,  lors  du  protêt ,  s'est  engagé  k 
payer  plus  tard  l'effet  litigieux ;  Tadmet  k  prouver,  en  outre,  que,  lors 
de  Téchéance ,  il  existait  provision  entre  les  mains  des  défendeurs  ; 
réserve  la  preuve  contraire  ;  les  dites  preuves  a  subministrer  par 
toutes  voies  de  droit,  témoias  compris,  k  Taudience  du  mercredi  26 
avril ,  dépens  réserves. . . •  » 

Du  8  Avril  1876.  —  Tribunal  de  cqmmerce  de  Gand.  — 
MM.  Prayon-De  Pauw,  prés.  —  PI.  M®»  A.  Rolin  et  Ed. 
De  Nobele. 


FAILLITE.  —  CONCORDAT.  -  HOMOLOGATION.  —  REFUS. 

Lorsqu'un  concordat  a  été  consenti  d  un  failli  par  la  ma- 
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joritê  de  ses  créanders,  représentant  plus  des  trois  qtuirU 
de  la  totalité  des  créances  admises  d  charge  de  la  faillite, 
Ie  Tribunal  de  commerce  doü,  avant  de  l'homologuerj 
vérifier  si  la  minorité  des  créanders  ,  qui  forme  oppo- 
sition  au  concordat ,  n'a  pas  été  sacrifiée  par  ce  vota. 

Le  vote  de  la  majorité  n'oblige  pas  Ie  Tribunal  d  Vadop- 
tion  d'un  concordat,  qui  lui  parait  entaché  dHniquilé, 
de  collusion ,  d'irréflexion  ou  d'imprévoyance.  f  Argument 
de  Vart,  511  de  la  loi  du  18  avril  1851). 

Le  concordat  est  entaché  d'iniquité  lorsqu'il  privé  les 
créanders  <Fune  notable  partie  de  Vavoir  que  le  failli 
possède  au  moment  oü  il  intervient  ^ 

(RUTTEN  &  PATTE  ET  CONSORTS  CONTRE  HORWATH  BIDLOT , 

ET  LE  CURATEUR  A  SA  FAILLITE). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal , 

Attendu  que  Fopposition  formée  par  Ruiten  &  Patte  et  consorts , 
tous  créanders  reconnus  du  failli  Horwath  Bidlot ,  au  concordat  con- 
senti  k  celui-ci  par  la  majorité  de  ses  créanciers  représentant  plus 
des  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  admises  k  charge  de  la 
faillite,  est  reguliere  en  la  forme ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Tarticle  517  de  la  loi  du  18  avril  1851  fait  un  devoir 
au  Tribunal  de  veiller  k  ce  que  les  interets  des  créanciers  ne  soient 
pas  lésés  ;  le  Tribunal  doit  voir  si  la  majorité  a  été  trompée  et  si 
la  minorité  a  été  sacrifiée ;  le  vote  de  la  majorité  n'oblige  pas  le 
Tribunal  a  Tadoption  d'un  concordat  qui  lui  paralt  entaché  d'ini- 
quité, de  collusion ,  d'irréflexion  ou  d'imprévoyance  ;  telle  est  Topi- 


*  A  rapprocher  de  l'arrét  de  la  Ck>ur  de  Bruxelles  du  30  juiUet  1863  (Pasic, 
Beige ,  1863 ,  11^  348)  et  de  la  note  qui  raccompagne. 
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nion  de  M.  Savart,  rapporteur  de  la  loi  sur  les  faillites  (Maertens, 
p.  501)  ; 

Attendu  que  les  faits  ci-après  déduits  constituent  des  motifs  gra- 
ves ,  de  nalure  a  faire  refuser  rhomologalion  du  concordat ;  ils  prou- 
vent  notamment  que  l'adhésion  de  la  majorité  est  Ie  résultat  de 
rirréflexion  ou  de  Timprévoyance^  et  que  la  minorité  est  sacrifiée 
par  Ie  vote  de  la  majorité  des  créanciers  : 

1<>  Le  failli  n'a  pas  fait  Taveu  de  la  cessation  de  ses  paiements 
conform ément  k  la  loi ,  alors  que  Tétat  de  cessation  de  paiement 
existait  dans  son  chef  depuis  six  mois  lorsqu'il  a  été  déclaré  en  état 
de  faillite ; 

2^  Aux  termes  de  son  concordat ,  le  failli  est  libéré,  moyennant  le 
paiement  de  frs.  15,000^  c'est-Si-dire  en  donnant  environ  22  ^/q 
du  montant  de  leurs  créances  a  ses  créanciers ,  alors  qu'il  est  certain 
qu'il  existe  actuellement ,  entre  les  mains  du  curateur  a  la  faillite , 
un  avoir  d'environ  frs.  39,000  ,  soit  un  dividende  probable  de  50  % 
et  qu'en  admettant  comme  établie  une  créance  contestée  de  32,000 
frs.,  encore  dans  cette  hypothese  il  y  aurait  un  dividende  de  plus  de 
36  <^/q  k  distribuer  aux  créanciers  ; 

3»  Quelles  que  soient  les  chances  défavorables  de  la  réalisation  j  u- 
diciaire ,  toujours  le  dividende  revenant  a  chacun  des  créanciers  se- 
rait  de  beaucoup  supérieur  a  22  ^/q,  somme  abandonnée,  en  termes 
de  concordat,  aux  créanciers  par  le  failli ; 

4®  Le  failli ,  dans  les  demiers  temps  qui  ont  précédé  la  déclaration 
de  sa  faillite,  alors  qu'il  connaissait  la  déplorable  situation  de  ses 
affaires,  s'est  fait  délivrer  des  marchandises  pour  des  sommes  im- 
portantes  par  divers  de  ses  créanciers,  notamment  par  les  opposants; 
il  a  mème  fait  des  achats  chez  certains  des  opposants ,  avec  les- 
quels  il  n'avait  jamais  traite  jusqu'ores,  et  il  savait  qu*il  n'était  pas 
en  état  de  payer  le  prix  de  ces  marchandises :  il  a  donc  cherché  k 
grossir  son  actif  au  détriment  de  créanciers  trop  confiants  dans  ses 
dires  et  ses  déclarations ;  que  c'est  ainsi  encore  qu'il  a  acheté  pour 
frs.  46,842  de  marchandises  dans  les  trois  mois  qui  ont  précédé  la 
faillite ; 

5^  Il  a  engagé  au  mont*de-piété  certaines  parties  de  marchandises , 
tandis  qu'è  ce  moment  la  loi  Tobligeait  k  déposer  son  bilan  ; 
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6^  ïl  a  payé  k  Madame  Medard^  qui  se  dit  créancière  de  32,000 
francs ,  Ia  somme  de  7>782  francs ; 

Attendu^  en  outre  ,  qu'il  échet  de  présumer  que  si  la  plupart  des 
créanciers  qui  ont  conscnti  Ie  concordat  eussent  été  presents  a  l'as- 
semblée ,  au  lieu  de  s'y  faire  représenter  et  d'avoir  donné  par  écril 
leur  adhésion  aux  propositions  du  failli ,  sur  les  sollicitations  falla- 
cieuses  de  ce  dernier,  etsans  connaitre  la  situation  renseignée dans 
Ie  rapport  du  curatcur,  ils  eussent  émis  un  vote  plus  éclairé  ; 

Attendu  que  Ie  lé^islateur  n'a  pas  voulu  que  la  minorité  put  èlre 
sacrifiée  par  l'irréflexion  et  Tincurie  de  créanciers  peu  soucieux  de 
leurs  propres  interets; 

Attendu  que  Ie  concordat  consenti  au  failli  est  entaché  d*iniquité, 
püisqu'il  privé  les  créanciera  d'une  notable  partie  de  Tavoir  du  failli, 
que  c'esl  encore  un  motif  determinant  pour  en  refuser  1'homologation ; 
Par  ces  molifs, 

M.  Ie  juge-commissaire  entendu  en  son  rapport  fait  a  Taudience 
sur  les  caractères  de  Ia  faillite  et  Vadmissibilité  du  concordat ,  refoil 
Topposition  de  Kutten  &  Patte  et  consorls  au  concordat  consenti  au 
failli  par  la  majorité  des  créanciers  représentant  plus  des  trois  quarts 
de  la  totalité  des  créanees  admlses  a  charge  de  la  faillite ;  refuse 
d'homologuer  Ie  dit  concordat ,  Ie  déclare  nul  et  de  nul  effet  vis-a-vis 
des  créanciers  du  failli ,  dit  pour  droit  que  la  liquidation  de  la  faillite 
sera  poursuivie  par  les  soins  de  M.  Ie  curateur  et  sous  la  surveillance 
de  M.  Ie  juge-cominissaire  ;  condamne  la  masse  faillieaux  dépens. 

Du  S9  Mai  i875.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
2«  Gh.  —  Prés.  M.  Lotte  ,  juge.  —  PI.  M®»  Émile  Feron  et  Hou- 

TEKIET. 


FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  HOMOLOGATION.— 
OPPOSITION.  —  CRÉANGIER  LÉSÉ. 

Il  y  a  lieu  d' accueillir  Vopposition  que  fait  d  Vhomologation 
d'un  concordat,  un  créancier  qui  établit  que  ce  conco> 
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dal  a  pour  conséquence  de  lui  entever  une  garantie  spé- 
ciale réguUèrement  slipulée  *. 

(GROSEMANS  CONTRE  VOGELSANGS  ET  LA  FAILUTE 

VOGELSANGS). 

Arrêt. 

Conforme  k  la  notice. 

Du  ii  Mai  i874.  —  CoüR  d'appel  üe  Brüxelles.  —  3«  Ch.  — 
M.  dePhelle  de  la  Nieppe,  prés.  —  PI,  M*»  Van  Zele  el  Slossb. 


FAILLITE.  —  GONCORDAT.  -  VOTE.  —  ERREUR.  —  NOUVELLE 
GONVOCATION.  —  CRÉANCIER.  —  HYPöTHÈQUEi. 

Le  créancier  qui ,  en  garantie  de  sa  créance  d  charge  d'un 
failliy  a  hypothèque  sur  un  bien  ne  faisantpas  partie  de  la 
masse,  ne  doit  pas  être  compris  parmi  les  créanciers  qui, 
aux  lermes  de  V art .  513  de  la  loi  sur  les  faillites,  n'ont 
pas  voix  dans  les  opérations  relatives  au  concordat.  A 
V égard  delamasse,  ce  créancier  estsimple  créancier  chiro- 
graphaire . 

Lorsquelamajoritédes  trois  quarts  en  sommes  n'a  été  obtenue 
queparce  qu'il  a  été  fait  abstraction  d'une  créance  qui 
devait  être  comprise  dans  lepassif  chirographaire ,  le  con* 
cordat  ainsiobtenu  par  erreur  ne  peul  être  homologué , 
mais  le  tribunal,  en  refusant  Vhomologation,  peut  ordon*- 
ner  une  yioiivelle  convocation  des  créanciers. 

(FAILLITE  GISSELEIRE). 

JUGEMENT. 

Vu  le  proces-verbal ,  enregistré,  de  l'assemblée  en  date  du  2  juin 
demier ,  des  créanciers  k  Ia  faillite  de  Jean  Charles  Gisseleire  , 
ci-devant  entrepreneur  de  travaux ,  domicilie ,  k  Gand ,  tenue  en 
exécution  del'art.  507  de  la  loi  sar  les  faillites  ; 

«    V.  C.  Bnixellcs,  31  mars  1874  fJ,  Anv.,  74, 1 ,  215). 
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Attendu  qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  que  Ie  juge  commissaire 
n'a  déclaréqu'il  y  avail  concordatque  parce  que  Ie  passif  chirographaire 
vérifié  et  admisavait  été  fixé  a  la  somroe  de  fr.  42,567.03,  lenombre 
des  créanciers  a  cinquante  et  un  et  que  trente-neuf  des  mèraes 
créanciers  ,  dont  les  créances  étaient  déclarées  s'élever  ensemble  a 
fr.  35,005.16,  avaient  accepté  les  propositions  concordataires  ; 

Attendu  que  Ie  passif  chirographaire  a  été  fixé  k  fr.  42,567.03, 
par  suite  d'une  erreur  d'addition  et  principalement  par  suite  de  la 
déduction  du  passif  chirograpbaire  de  Ia  créance  affirmée  par  les 
sieurs  Désiré  et  Fran^ois  De  Graet ,  la  dite  déduction  basée  sur  ce  que 
lesdits  créanciers,  prétendant  avoir  hypothëque,  ne  pouvaient, aux 
termes  de  Tart.  513  de  la  loi  sur  lesfaillites  ,  voter  dans  les  opérations 
relatives  au  concordat ; 

Mais  attendu  que^  suivant  leur  affirmation,  les  dits  créanciers  dc 
pretendent  avoir  hypothëque  en  garantie  de  leur  créance  ,  en  verlu 
d'un  acte  passé  devant  M.  Ghesquiëre ,  notaire  de  résidence  aGand, 
en  date  du  11  novembre  i867,  cnregistré,  que  sur  une  parcellede 
terrain  a  b&tir  avcc  toutes  les  consiructions  y  élevées ,  sise  et  situéeen 
la  commune  de  Ledeberg,  faisant  partie  du  n»  4617,  de  la  section 
unique  du  cadastre ,  avec  une  contenance  de  trois  ares  quatrevingt 
quatre  centiares ; 

Attendu  qu'il  résulte  d*un  certificat  de  M.  Ie  conservateur  des 
hypothëques  a  Gand  que  Ie  failli  a  vendu ,  respectivement  au  sieur 
Fran^ois  Lapierre  et  au  sieur  Louis  Ongenae  ,  Ie  l®*"  février  et  Ie 
17  avrill868,  par  actes  passés  devant  M.  De  Rudder,  notaire  a  Gand, 
enregistrés  et  transcrits  sur  les  registres  de  la  conservation  des  hypo- 
thëques a  Gand  ,  deux  ares  onze  centiares  et  un  are  soixante-onze 
centiares  de  terrain  k  bètir  situé  k  Ledeberg ; 

Attendu  que  Ie  terrain  vendu  par  Ie  failli  par  les  actes  précités  est 
celui  raème  sur  lequel  les  sieurs  De  Graet  pretendent  avoir  hypo- 
thëque ,  en  garantie  de  leur  créance  a  charge  du  failli ; 

Mais  attendu  que  Ie  créancier  qui ,  en  garantie  de  sa  créance  a 
charge  d'un  failli ,  a  hypothëque  sur  un  bien  ne  faisant  pas  partie  de 
la  masse ,  ne  doit  pas  étre  compris  parmi  les  créanciers  qui ,  aux 
termes  deVart.  513  de  la  loi  sur  les  faillites,  n*ont  pas  voix  dans  les 
opération  relatives  au  concordat ; 
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Qu'en  effet ,  pareil  créancier  ne  pouvant  exercer  aucun  droit  exclu- 
sif  sur  un  bien  quelconque  de  )a  masse  est  forcément  reduit  a  ne 
toucher  a  la  faillite  qu'un  dividende ,  sauf  tous  ses  droits  contre  Ie  dé- 
tenteur  deTimmeuble  hypothéqué  ,et  qu'il  doitétre  assimilé  consé- 
quemment  au  créancier  dont  la  créance  se  trouve  cautionnée  par  un 
tiers  y  et  quia  un  droit  incontestable  de  participer  aux  opérations  du 
concordat ; 

Attendu  qu'il  suit|de[ce  qui  précède,  que  la  créance  des  sieurs 
De  Graet  devait  ètre  comprise  dans  Ie  chifTre  dont  les  trois  quarts 
devaient  ètre  représentés  par  la  majorité  en  norabre  des  créanciers  ; 

Attendu  qu'en  y  comprenant  la  susdite  créance ,  Ie  passif  chiro- 
graphaire  est  de  fr.  47,100.30  ; 

Attendu  que  les  trente-neuf  créanciers  qui  ont  voté  lespropositions 
concordataire  ne  représentent  que  fr.  34,521.80,  somme  inférieure 
aux  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  \ 

Attendu,  dèslors,qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  pour  Ie  tribunal  d'homo- 
loguer  un  concordat  oü  Tune  des  condiiions  requises  par  la  loi  fait  dé- 
faut  ; 

Mais  attendu  qu'^  Tassemblée  du  2  juin,  Ie  concordat  a  été  consenti 
paria  majorité  en  nombre ; 

Attendu  que  s'il  n'avait  pas  été  commis  d'erreur ,  il  y  aurait  eu 
une  seconde  réunion  des  créanciers  k  huitaine ; 

Attendu  que  si  Terreur  qui  s'oppose  a  Thomologation  du  concordat 
a  privé  Ie  failli  de  la  seconde  assembté  concordataire  k  laquelle  il  avait 
droit  ^  il  est  juste  que  les  créanciers  soient  convoqués  de  nouveau  k 
l'effet  de  délibérer  sur  les  propositions  du  failli ; 

Qu'ii  est  de  jurisprudence  (arrèt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du 
26  décembre  1872;  Belg.  Jud.  1873,  p.  311 ,)  que  lorsque  rhomolo- 
gation  d'un  concordat  est  refusée  pour  des  motifs  qui  ne  sont  pas  per- 
sonnels  au  failli,  ni  fondés  sur  Tintérét  public  ou  sur  celui  des  créan- 
ciers ,  en  d'autres  termes  pour  un  vice  de  forme ,  Ie  tribunal  de  com- 
merce  peut,  selon  les  circonstances ,  la  justice  et  Téquité ,  ordonner 
que  les  créanciers  délibéreront  de  nouveau  sur  les  propositions  du 
failli ; 

Attendu  que  cette  mesure  doit  être  ordonnée  a  fortiori  dans  Ie  cas 
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oü,  comme  dansTespèce  ,  Ie  motif  qui  s'oppose  è  Thoroologalion  du 
concordat  a  empêché  égalemenl  la  deuxième  réunion  des  créanciers, 
que  la  loi  assure  au  failli  dans  Ie  cas  de  1'art.  515 ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal ,  faisanl  droit ,  ouï  M.  Ie  juge  commissaire  en  son  rap- 
port, refuse  1'homologation  du  concordat  voté  k  1'assemblé  du  2  juin 
dernier;  dit  pour  droit  que  la  délibération  en  date  du  dit  jour  ^  nulle 
comme  concordat  définilif ,  pour  ne  pas  avoir  réuni  les  trois  quarls  de 
la  totalité  des  créances ,  est  valable  comme  première  délibération , 
ayant  oblenu  la  majorité  des  créanciers  en  nombre;  dit  en  consé- 
quence  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  a  la  seconde  réunion  des  créanciers 
autorisée  par  Tart.  515  de  la  loi  sur  les  faillites;  fixe  k  eet  effet  la 
dite  réunion  au  mercredi  30  juin ,  k  trois  heures  de  relevée ,  en  Tau- 
ditoire  de  ce  tribunal ;  ordonne  au  curateur  de  convoquer  tous  les 
créanciers  k  la  dite  réunion ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  tous  recours . . . 

Du  23  Juin  i875,  —  Tribunal  de  gommerce  de  Gand.  —  Prés. 
M.  Van  Halteren. 


FAILLITE.  —  REVENDIGATION.  —  MARGHANDISES.   —  FAILLITE 

DE  FAIT. 

La  faillüe  d'un  commergant  doü  avoir  été  déclarée  en  jus- 
tice  pour  produire  les  effets  que  la  loi  y  attaché ,  la  loi  ne 
reconnaissant  pas  une  faillite  de  fait. 

Il  en  résulte  que  la  revendication  de  marchandises  expédiées  d 
un  commergant  en  état  de  cessation  de  paiements,  fomiée 
sur  l'art.  568  du  Code  de  commerce,  ne  saurait  être  oc- 
cuellie^  si  le  commergant  n'apoint  étédéclaré  en  faillite. 

(LUTENS  CONTRE  MINNE  ET  öe ,  SCHUSTER  SON  AND  Qfi 

CONTRË  TRIEST). 

Arrèt. 

Quant  aux  conclusions  de  Tappelant  Lutens ,  tendant  a  la  délivrance 
des  balies  de  coton ; 
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Atténdu  qu'il  est  élabli  devanl  Ia  cour  que  Tappelant  avait  achelé,  Ie 
2i  juin ,  de  Triest  frères  ,  cinquante  balies  de  co  ton  ; 

Que  les  sieurs  Triest  frères  les  avaient  achetées  de  Schuster  Son  and 
Co  depuis  Ie  24  mars  dernier;  qu'après  la  vente  faite  par  Triest  et 
Lutens ,  les  cotons  ont  élé  expédiés  a  Gand  par  les  vendeurs  primitifs 
sur  les  ordres  de  Lutens ;  que  les  cotons  ont  été  regus  a  Gand  par  les 
courliers  Minne  et  C»«  et  que  c'est  entre  les  mains  de  ces  derniers  que 
Schuster  Son  &  G»  ont  fait  opposition  è  la  délivrance  de  ces  colons  dans 
les  magasins  de  l'appelant ,  opposition  maintenue  par  eux  ,  a  moins 
que  Ie  tribunal  n'ordonnèt  a  Lutens  de  leur  payer  les  sommes  qu'ils 
avaient  déboursées  pour  leur  acquisition  et  autres  impenses  faites 
pour  leur  conservation ; 

Attendu  que  cette  dernière  prétenlion  des  intimés  Schuster  doit 
d'abord  être  repoussée ;  qu'il  n'existe  entre  eux  et  l'appelant  aucun 
Hen  de  droit ;  que  Lutens  n'ayanl  traite  qu'avec  les  sieurs  Triest 
frères ,  n'est  qu'un  tiers  k  Tégard  de  Schuster  Son  and  C^  et  qu'ainsi 
il  ne  peut  ètre  tenu  de  payer  k  ceux-ci  Ie  prix  des  balies  liti- 
gieuses ; 

Attendu  que  les  sieurs  Schuster  Son  and  C^^  ne  sont  pas  autorisés 
davantage  k  revendiquer  celles-ci  contre  Lutens ,  sur  Ie  fondement 
que  les  sieurs  Triest  frères  étant ,  en  juin  et  juillet  1875,  en  état  de  ces- 
sation  de  paiements  et  d'ébranlement  de  crédit ,  quoique  non  déclarés 
en  fafllite,  il  y  avait  lieu  de  leur  appliquer  Tart.  568  du  Code  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  la  législation  actuelle  ne  reconnait  pas  la  faillite  de  fait; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  k  contester  que  la  faillite  affecte  k  la 
fois  la  personne  et  Ie  patrimoine  du  failli ,  qu'elle  Ie  privé  de  l'exercice 
de  ses  droits  politiques  et  lui  enlève  l'administration  de  ses  biens  et  Ia 
direction  de  ses  affaires ;  qu'elle  modifie  aussi  profondément  les  droits 
des  tiers ; 

Attendu  que  Ie  législateur  a  dü ,  en  conséquence ,  prendre  ses  me- 
sures  pour  ne  pas  livrer  k  Tarbitraire  la  fixation  d'un  état  qui  en- 
tralne  avec  lui  les  plus  graves  conséquences,  et  que  tel  est  Ie  motif 
potir  lequel  il  a  voulu  que  toule  faillite  füt  déclarée  par  jugement ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  437  du  Code  de  commerce,  Ie 
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caractëre  constitutif  de  la  faillite  est  la  cessation  de  paiements  ,  et  se 
résout ,  partant,  en  un  fait ,  il  ne  s*en  suil  nullement  que  ce  fait 
puisse  produire  ses  effets  en  dehors  de  la  constatation  de  son  exis- 
tence  par  1 'autorité  désignée  par  la  loi ;  que  les  termes  de  Tart.  442 
du  Code  de  commerce,  qui  exigent  la  déclaration  de  la  faillite  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce ,  établissent  précisément  Ie  con- 
traire ; 

Attendu  qu*il  est  bien  vrai  que  Ie  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
a  un  efifet  rétroactif  au  jour  de  la  cessation  de  paiements,  jour  dont 
il  doit  déterminer  la  date  ;  mais  que  la  nécessité  du  jugement  en  est 
d'autant  mieux  démontrée,  puisque,  si  celui-ci  n*existait  pas ,  on  ne 
pourrait  assigner  aucune  date  précise  k  la  cessation  de  ces  paiements, 
et  que  la  faillite ,  n'ayant  pas  de  point  de  départ ,  ne  pourrait  pro- 
duire aucun  des  effets  qui  supposent  la  détermination  antérieure  de 
cette  date ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  que  la  doctrine  contraire  aboutit  a  des  consé- 
quences  inadmissibles ;  qu*il  s'en  suivrait ,  comme  au  cas  actuel , 
que  la  faillite  d*un  commergant ,  domicilie  a  Bruxelles,  pourrait  être 
incidemment  déclarée  par  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Gand  ,  ce  qui 
seraiten  opposition  formelle  avecVart.  440  du  Code  de  commerce  qui 
vent  que  Ie  tribunal  qui  prononce  la  faillite  soit  celui  du  domicile  du 
failli ;  qu'il  s*en  suivrait  aussi  que  Ie  commercant ,  failli  vis-i-vis 
de  quelques-uns  des  créanciers,  nele  seraitpas  vis-^-vis  des  autres,  et 
qu'il  se  produirait  par  ]k  une  situation  arbitraire,  absolument  con- 
traire au  voeu  du  législateur ;  que  celui-ci  considëre  en  effet  la  fail- 
lite comme  un  état  absolu,  indivisible,  et  qui,  k  l'égarddu  failli, 
met  tous  les  créanciers  sur  la  mème  ligne  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précëde  que  c'est  k  tort  que  Ie 
premier  juge  a  fait  application  au  proces  actuel  de  l'art.  568  du  Code 
de  commerce ,  que  eet  article  suppose  en  eifet  une  déclaration  de 
faillite  qui  n'a  jamais  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'il  échet  donc  de  décider  que  c'est  sans  aucun  droit 
que  les  intimés  Schuster  Son  &  C^  se  sont  opposés  a  la  remise  des 
cinquante  balies  de  coton  k  l'appelant ;  qu'ils  n'avaient  ni  droit ,  ni 
qualité  pour  les  revendiquer  ou  les  retenir  k  tout  autre  titre ; 
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Attendu  que  cette  opposition  a  causé  un  dorniuage  k  Luteas ,  et 
que  ce  dommage  peut  être  évalué ,  d'aprës  les  faits  et  circonstauces 
delacause,  k  la  somme  de  fr.  1,000; 

Attendu  que  TexaiTien  des  autres  moyens  présentés  devant  la  Cour 
est  devenu  inutile  ; 

Par  ces  motifs, 

La  cour,  oui  M.  Tavocat  général  Dumont,  en  ses  conclusions 
conformes,  maintientla  jonction  des  causes  ordonnée  par  Ie  premier 
juge ;  et  metlant  Ie  jugement  dont  appel  k  néant  en  tant  qu'il  a 
autorisé  les  sieurs  Schuster  Son  Sc  C^  k  revendiquer ,  en  vertu  de 
Tarticle  568  du  Code  de  commerce ,  les  balies  de  coton  litigieuses  , 
ordonne  aux  sieurs  Minne  &C^,  contre  paiemenl  de  leur  compte 
s'élevant  a  la  somme  de  frs.  288.50,  de  remettre  k  l'appelant  Lutens 
les  50  balies  de  coton  Cocomedah  dont  s'agit  au  proces,  ce  sous 
peine  de  frs.  100.00  par  chaque  jour  de  retard  k  daler  de  la  signi- 
fication  du  présent  arrèt ,  et  sauf  recours  de  Lutens  contre  Schuster, 
pour  la  partie  extraordinaire  de  ces  frais  s'élevant  a  la  somme  de 
fr.  203.50;  rejette  toutes  conclusions  de  Schuster  Son  and  C®  ten- 
dant  a  être  autorisés  k  retenir  les  balies  de  coton  litigieuses ,  ou  a  en 
opérer  la  remise  a  Lutens  contre  remboursement  de  ce  qu'elles  leur 
ont  coüté  et  d'autres  impenses  faites  pour  leur  conservation ,  con- 
damne  les  sieurs  Schuster  Son  and  C^  a  payer  a  l'appelant  la  somme 
de  fr.  205.50,  montantdu  compte  extraordinaire  de  frais,  débours  et 
salaires  des  sieurs  Minne  et  C°,  la  partie  restante  de  ce  compte  soit 
fr.  85  düs  pour  fret  et  déchargement ,  étant  k  la  charge  de  Lutens ,  ie 
tout  avecles  interets  judiciaires,  condamne  Schuster  Son  and  C^  a 
payer  a  l'appelant,  a  titre  de  dommages-intéréts,la  somme  de  1000  fr.; 
met  les  intimés  Triest  frères  hors  de  cause  sans  frais ,  rejette  toutes 
conclusions  contraires,  et  condamne  Schuster  Son  and  C^  k  tous  les 
dépens  tant  de  première  instance  que  d'appel .... 

Du  25  Novembre  i875.  —  CoüR  d'appel  de  Gand.  —  1"  Ch.  — 
M.  Lelièyre,  présid.  —  PL  M«>.  E.  De  Clerq,  E.  Delcourt,  De 
Dryver  et  GiLLON. 
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io  ACTE  DE  COMMERCE.  —  CESSION  DE  FONDS  DE  GOMMERCE. 
20  COMPÉTENCE.  -  TRIBUNAL  CIVIL.  —  ACTE  DE  COMMERCE.- 
PLÉNITUDE  DE  JURIDICTION.  -  3o  APPEL.  —  POüVOIRS  Dü 
JUGE  D' APPEL.  —  ÉVOGATION. 

i^  La  cession  d'un  commerce  avec  clientèle  j  f aüe  par  un 
commergant  d  un  autre  commergant ,  constitv^  un  acte 
de  commerce  *. 

2^  Les  trihunaux  civils  sont  incompétents  ratione  materiae 
pour  connaitrey  mêmeavec  Vassentiment  des  parties,  des 
contestati07is  relatives  d  cette  cession. 

3^  En  cas  d'appel,  la  Courdoit  d' office  annuler  les  jugements 
rendus  par  Ie  juge  civil  sur  ces  contestations ;  mats  si  la 
matière  est  disposée  d  recevoir  une  solution  définitive,  elk 
peut  en  même  temps  statuer  sur  Ie  fond  définitivement , 
par  un  seul  et  même  arrêt  *. 

(RAIKEM-VERDBOIS  GONTRE  RAIKEM-RAIKEM). 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  y  a  nécessité ,  dans  la  convention  intervenue  eatre 
parties ,  comme  celles-ci  Tont  d'ailleurs  reconnu ,  de  considérer  ii  part 
la  cession  de  la  clientèle ,  de  la  vente  des  marchandises ; 

Attendu  que  c'est  d'aprës  la  loi  du  15  décembre  1872  ,  comprena&t 
les  titres  I  a  IV  du  Code  de  commerce ,  que  la  question  de  savoir  quel 
est  Ie  caractère  de  la  cession  d'un  commerce  avec  clientèle  doit  ètre 
résolue ; 

Attendu  que  cette  cession  rentre  évidemment  dans  les  termes  de 
Tart.  2  de  cette  loi,  qui  répute  actes  de  commerce  ioutes  obligations  des 
commer^ants ,  è  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  avaient  unecause 
étrangère  au  commerce ; 

Attendu  qu'^  plus  forte  raison  leurs  obligations  sont-elles  des  actes 
de  commerce,  quand  il  y  a ,  non  plus  une  simple  présomption,  mais 


*  Comp.  Table  des  20  années,  v.  Acte  de  commerce ,  n<»  33  et  34. 

*  Comp.  Table  des 20  années^  v.  Appel,  n«  37  et  ss. 
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]s(  preuve  évidente  qu'elles  onl  pour  cause  Ie  commerce ,  comnoe 
c'est  Ie  cas  lorsqu'elles  dérivenl  d'une  cession  de  clientèle  faite  par 
un  commer^ant  a  un  aulre  commer^ant ,  comme  dans  Tespèce  ; 

Attendu  qu'avant  la  dile  lol ,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  dé- 
cidaient  la  queslion  dans  Ie  même  sens  ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  civil  de  Courtrai  aurait  du ,  dans  cette 
caus^ ,  se  déclarer  d'office  incompetent ,  puisqu'il  s'agit  d'incompé- 
tence  a  raison  de  la  matière  (Art.  470  du  Code  de  procédure  civile) ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  meltre  a  néant  Ie  jugement  d  quo, 
du  23  oclobrel875 ,  comme  rendu  par  unejuge  incompetent ; 

Mais  attendu  que  Taifaireest  disposée  k  recevoir  unesolution  déli- 
nitive  au  fond  ,  et  partant  qu'il  y  a  lieu  k  évocation  ,  conformément  k 
Tart.  473  du  Code  de  procédure  civile ; 

Attendu  que  de  tous  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  et  dos 
documents  produits  au  proces ,  il  est  établi  a  toute  évidence  que  les 
appelants  avaient  une  connaissance  exacte  et  entière  de  la  valeur  de  la 
clientèle  qui  leur  a  été  cédée ,  au  moment  et  même  avant  la  date  de  ia 
dite  cessioD  ;  qu*ils  ent ,  en  contractant ,  agi  volontairement  et  en 
parfaite  liberté ; 

Qu'aucun  dol ,  qu'aucune  fraude  n'ont  été  pratiqués  a  leur  égard 
pour  les  y  engager  et  qu'ils  ont  sciemment  et  volontairement  exécuté 
la  convention  dont  s'agit ,  qui  n'est  entachée  d*aucune  erreur ; 

Attendu  que  les  faits  poses  dans  eet  ordre  d'idées  ne  sont  ni  perti- 
nents  ni  concluants,  et  contredits  d'ailleurs  par  tous  les  éléments  de  la 
procédure ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  de  choses,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  Cour 
d'ordonnerla  production  des  livres  de  commerce  desintimés,  produc- 
tion inutile  et  frustratoire ,  et  qui  ne  pourrait  que  prolonger  inuti- 
lement  les  débats ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  pleinement  justifié  Ie  fondement  de 
leur  demande ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  en  audience  publique  M.  Ie  premier  avocat  général 
DePaepe  en^es  conclusions  conformes  ^  met  k  néant  Ie  jugement  d 
quo,  comme  rendu incompétemment ;  évoquant  et  statuant  a  nouveau , 
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déclare  les  faits  poses  par  les  appelants  ni  periineats  ni  coQcluants  et 
dés  ores  démentis  par  tous  les  éléments  de  la  procédure ;  dit  n*y  avoir 
lieu  k  ordonner  la  produciion  des  livres  de  commerce  des  intimés ; 
les  déboute  de  tous  leurs  autres  moyens,  fins  et  conclusions ;  les  con- 
damne  solidaireraent  k  payer  aux  intimés  la  somme  de  fr.  15,208.80, 
avec  les  interets  judiciaires  et  lesdépens  des  deux  instances. 

Du  23  Juin  i876.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  1>^Ch.  — 
M.  Leliêvre,  Prés.    —  PI.    M«»   D'Elhoüngne   centre   Metde- 

PENNINGEN. 


MÉDECIN.    -    FRATS    DE   DERNIÈRE    MALADIE.    —    FAILLl.  - 

FAMILLE.  -  FALLITE. 

Le  privilege  des  frats  de  dernière  maladie  n' est  pas  restreinl 
d  ceux  qui  concernent  la  seule  personne  du  failli  *. 

(DE  ROISSART  CONTRE  CURATEUR  VAN  WETTER). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal^  oul,  le  rapport  de  M.  D'hont,  juge  coinmissaire ; 

Oui ,  les  conclusions  de  M.  Van  Wetter ,  curateur  k  la  faillite  ; 

Atlendu  que  Tarticle  19, 3<>de  la  loi  du  16  décembre  1851,  en  accor- 
dant  le  privilege  au  médecin ,  pour  frais  de  dernière  maladie,  ne  limite 
pas  la  maladie  k  la  personne  scule  du  failli ;  qu'il  est  donc  conforme  a 
la  justice  et  k  Tbumanité  que  ces  frais  s'étendent  a  la  familie  du  debi- 
teur ; 

Admet  ici  comme  privilégiée  la  créance  du  médecin  de  Roissart. 

Du  24  Novemhre  1875.  —  Tribunal  d'Audenarde.  —  M. 
LiEFMANS^  President. 


*  Conf.  DüRANT0N,n.  55 ;  Casikr  ,  n.  156 ;  Tr.  Bruxelles  10  février  1868Cloes 
et  BoNJEAN  ,  t.  16,  1019.  —  Contra,  Cloes,  Privil,  et  hyp.  t.  I,  n.  393; 
Martoü,  t.  2,  n.  365;  Persil,  Régime  hyp.  art.  2101,  n.  2;  Valktte  ,  n.  26. - 
Comp,  Demolombe,  t.  6,  n.  547. 
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do  FAILLITE.  -  ÉTRANGER.  —  STATUT  PERSONNEL.  —  DESSAl- 
SISSEMENT.  —  2o  SAISIE-ARRÊT.  —  CARACTÈRE  VEXATOIRE. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

i°  Uincapacilé,  résullant  de  Vélat  de  faillite,  tient  au 
statut  personnel  et  suit  de  failli  même  en  pays  étranger. 

Le  HollandaiSy  déclaré  en  faillite  en  Hollande,  est  dessaisi 
de  Vadministration  des  biens  quHl  possède  en  Belgique  et 
doit  y  étre  représenté  par  son  curateur, 

2^  La  saisie-arrêt ,  opérée  sur  des  fonds  litigieux,  afin 
d'empêcher  leur  transfert  en  pays  étranger  avant  la  so- 
lution  du  litige  nc  peut  étre  considéré  comme  ayant  un 
car actere  vexatoire,  donnant  ouverture  d  une  action  en 
dommages'intérêts. 

(WOLFF  CONTRE  TH.  MICHEELS ,  GURATEUR  DE  LA  FAILLITE 

J.  COOPMAN). 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  généraleraenl  admis,  surtout  entre 
nations  voisines  et  amies ,  que  la  personne  et  ses  biens  mobiliers  sont 
regis ,  mème  en  pays  étranger ,  par  le  statut  de  son  domicile ;  que 
cette  règle  ,  tirée  du  droit  des  gens ,  ne  re^oit  exception  que  lorsque  la 
loi  étrangère  est  contraire  aux  principes  considérés  comme  d'ordre 
public  dans  le  pays  oü  Ton  en  demande  Tapplication ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  des  faillites,  en  tant  qu'elles 
réglent  Tétat  et  la  capacité  du  commergant  failli^  et  la  gestion  de  ses 
biens  meubles ,  sont  de  statut  personnel ,  et ,  dës  lors ,  suivent  le  failli 
méme  a  Tétranger ;  qu'en  vertu  de  ce  principe  ,  l'incapacité  résultant 
de  la  mise  en  faillite  d'un  étranger  prononcée  par  le  juge  de  son  pays , 
suit  eet  étranger  en  Belgique,  sans  qu*ii  soit  besoin  de  faire  ordonner 
Veooequatur  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite ; 

Qu'en  eifet  les  art.  546  du  Code  de  procédure  civile  et  2123  du  Code 

2-  p.  9 
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statuant  entre  les  parties  en  cause ,  a  déciaré  résiliée  au  profil  du 
demandeur  Ia  convenlion  verbale  du  26  aviU1875,  pour  tous  les 
fers  non  livrés  ; 

Qu*il  a  dit  que  Ie  demandeur  a  droit ,  k  Utre  de  dommages ,  è  la 
différence  entre  Ie  prix  stipulé  et  Ie  prix  auquel  les  fers  étaient  cotés 
Ie 31  mars  1876,  et  ce  surtoute  la  quantité  non  livrée  ; 

Qu'il  a  ordonné  au  défendeur  de  s*expliquer  sur  la  somme  de 
96,750  fr.  réclamée  de  ce  chef  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  par  exploit  en  date  du  6  mai  1876 ,  a 
faitsignifier ce  jugemcnt  du  Savril  1876  au  défendeur,  et  Ta  fait  as- 
signer  pour  s'expliquer  sur  Ie  chifTre  de  dommages  et  interets  qu'il 
reclame  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclut  k  ce  qu'il  soit  sursis  a  Tinstance 
introduite  par  Texploit  du  6  mai ,  jusqu'aprës  décision  sur  Tappel 
formé  par  lui  contre  Ie  jugement  du  13  avril  1876  ; 

Attendu  que  cctte  conclusion  doit  être  admise ; 

Qu'en  effet  Ie  demandeur  ne  conteste  pas  que  Ie  jugement  du 
13  avril  1876  soit  frappe  d*appel  ; 

Que,  d'un  autre  cöté ,  ce  jugement  n*a  pas  été  déciaré  exécutoire, 
nonobstant  appel  : 

Qu'il  suit  de  lè  que  Tappel  interjeté  par  Ie  défendeur  est  suspensif , 
aux  termes  de  Tarticle  457  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs ,  dit  pour  droit  qu'il  sera  sursis  a  Tinstance  introduite 
parl'exploitdu  6mail876  jusqu'après  décision  sur  Tappel  interjeté, 
parle  défendeur  contre  Ie  jugement  du  13  avril  1876,  condamne  Ie 
demandeur  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  S  Aoüt  i876.  —  Tribunal  de  gommerce.  de  Bruxelles. 
—  l^*  Ch.  —  Prés.  M.  MoMMAERTS,  Juge.  —  PI.  M«'  Demarest 
et  Canler. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITES  PAR  ACTIONS.  - 
SOCIÉTÉ  ANONYMES.  —  ACTIONS.  -  ASSIMILATION .  - 
CARACTÈRE. 

La  loi  du  18  mai  1873  assimile  les  sociétés  en  commandite 
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par  actions  aux  sociétés  anonymes,  en  ce  qui  conceme 
Vassielte,  Ie  taux  et  la  perception  du  droit  de  patente. 

Le  caractère  distinctif  de  Vaction  est  d'être  transmissible 
sans  les  formes  du  droit  civil. 

Pour  distinguer  la  commandite  simple  de  la  commandite 
par  actions ,  il  faut  donc  rechercher  si  les  parts  sociales 
sont  commercialement  transmissibles :  dans  la  négaiive,  la 
commandite  est  simple  \  dans  l'affirmative,  la  société 
forme  une  commandite  par  actions. 

(MINISTRE  DES  FINANCES  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  LÉON 

DERAINE  ET  Cie.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ; 

Vu  ]'acte  avenu  devant  M.  Henneton  ,  notaire ,  a  Pattes  ,  le  i5 
décembre  1871 ,  enregistré  >  le  dit  acte  contenant  les  statuts  de  la 
société  Léon  Deraine  et  G*® ; 

Vu  ,  spécialement ,  les  articles  1,  5  et  8  ainsi  con^us  ; 

Art.  1.  Il  est  formé  une  société  en  commandite  sous  la  raison 
sociale  :  Léon  Deraine  et  G^®,  son  siége  est  établi  k  Celles  ,  provincede 
Hainaut ; 

Art.  5.  Le  fonds  social  sera  de  500,000  francs ,  représentée  par 
cent  actions  de  5,000  francs  chacune  ; 

Art.  8.  Les  actions  sont  nominatives ;  il  ne  sera  permis  de  les 
aliéner  que  par  actions  entières ,  et  seulement  au  profit  soit  de  la 
société  ,  soit  d'un  co-actionnaire  ;  dans  le  cas  oü  Ton  voudrait  ceder 
a  une  personne  étrangëre  a  la  société  ,  il  faudra  Tassentiment  de  la 
majorité  des  actionnaires  délibérantsuivantlemode  règlé  par  Tarticle 
18.  La  cession  des  actions  s'opérera  conformément  k  Tart.  36  du  Code 
de  commerce  ; 

Attendu  que  le  debat  soulève  tout  d'abord  la  question  de  savoir  si 
la  société  Léon  Deraine  et  C*»  forme  une  commandite  simple  ou  une 
commandite  par  actions ; 
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Attendu  que  la  société  en  commandite  simple  est  celleque  contrac- 
tant un  OU  plusieurs  associés  responsabies  et  solidaires ,  que  Ton 
nomme  commandites ,  et  un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleursde 
fonds  ,  que  Ton  nomme  commanditaires,  (loi  du  18  mai  1873,  art.  18); 

Attendu  que  la  société  en  commandite  par  actions  est  celle  qui  con- 
tracten t  un  OU  plusieurs  associés  responsabies  et  solidaires  avec  des 
actionnairesqui  n'engagent  qu'une  mise  déterminée  (méme  loi  art.  74); 

Attendu  qu*en  rapprochant  les  définitions  qui  precedent ,  il  est 
facile  de  se  convaincre  que  pour  distinguer  les  deux  espèces  de  com- 
mandite ,  il  faut  s*attacher  è  la  qualité  des  associés  commanditaires 
et  rechercher  s'ils  constituent  de  simples  bailleurs  de  fonds  ou  de  véri- 
tables  actionnaires ; 

Attendu  qu'une  action  proprement  dite  est  une  part  sociale  trans- 
missible  par  la  voie  rapide  de  la  négociation  commerciale  (loi  du  18 
mai  1873 ,  argument  des  articles  24 ,  35  et  suivants)  ; 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires  de  la  susdite  loi  ne  laissent» 
du  reste,  aucun  doute ,  sur  Ie  caractère  distinctif  de  Taction  : 

€  Tout  ce  qui  conceme  les  sociétés  en  commandite  par  actions, 
disait  Ie  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre  des  représentanis 
au  sujet  de  Tart.  167  du  projet,  doit  évidemmcnt  étreécaiié  decette 
section ,  pour  ètre  reporté  dans  la  section  spéciale  qui  en  traitera.  Cet 
article  doit  donc  disparaitre  pour  faire  place  k  une  disposition  qui 
indique  nettement  Texclusion  des  actions  de  la  commandite  simple. 
Or ,  Ie  caractère  distinctif  de  Taction  est  d'étre  transmissible  sans  Tac- 
complissement  des  formes  du  droit  civil.  Il  faut  donc  imposer  la  né- 
cessité  de  Temploi  de  ces  formes  pour  transmettre  une  part  dans 
une  commandite  simple.  » 

Attendu  que  Ie  texte  précis  et  formel  des  art.  5  et  8  des  statutssus- 
visés  monlre  clairement  qu'en  constituant  une  commandite ,  les  par- 
ties  présentes  a  Tacte  du  15  décembre  1871  ont  fait  usage  de  la  faculté, 
qui  leur  était  accordée  par  Tart.  38  du  Code  de  commerce,  de  diviser 
Ie  capital  social  en  actions  dont  la  propriété  pourrait  ètre  transmise 
conformément  a  Tart.  36  du  mèmeCode  ;  qu*i]  suitde  l^que  les  com* 
manditaires  de  la  dite  société  sont  de  véritables  actionnaires  et  que, 
partant ,  la  société  elle-mème  est  une  commandite  par  actions  ; 

Attendu  que  les  cités  objectent  en  substance  : 
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4°  Que  jamais  la  société  Léon  Deraine  el  C^^n'acréé  de  tilres  spé- 
ciaux  distincts  du  contrat  social  et  destinés  a  consiater  les  droits  des 
associés ;  que  jamais  non  plus  elle  n'a  possédé  de  livre  de  transferls  ; 

2°  Que  pour  la  cession  des  parts  sociales  on  a  loujours  employé 
les  formes  du  droit  ei  vil  et  non  celles  du  droit  commercial ; 

3»  Que  la  loi  du  18  mai  1873  divise  loutes  les  sociétés  commerciales 
en  deux  grandes  catéjjories :  les  sociétés  privées  ou  sociétés  de  person- 
nes  et  les  sociétés  publiques  ou  sociétés  de  capitaux  ;  qu*elle  range 
la  commandite  simple  dans  la  première  categorie  et  la  commandite 
par  actions  dans  la  seconde  ;  que ,  dans  Tespèce ,  pour  trancher  Ie 
point  en  contestation ,  il  faut  donc  rechercher  si  la  sociélé  Léon 
Deraine  et  C*«  est  une  société  privée  ou  une  sociélé  publique  ;  que  de 
l'enserable  des  statuts,  susviöés  et  plus  particulièrement  des  articles 
8  et  19  il  résulte  que  la  sociélé  dont  il  s*agil  est  une  société  privée ; 

Allendu  que  les  faits  qui  servent  de  base  aux  deux  premières  ob- 
jections  prouveraient  purement  et  simplement,  s'ils  étaienl  élablis, 
qu'après  avoir  constitué  une  commandite  par  actions  ,  les  fondaleurs 
de  la  société  Léon  Deraine  et  C*«  ont  jusqu'ici  préféré  suivre ,  pour  la 
cession  des  actions  sociales  ,  les  formes  du  droit  civil  plutót  que  celles 
du  droit  commercial :  que  les  motifs  de  cette  préférence  imporlent 
peu ;  qu*il  est  incontestable ,  en  effet,  que  ce  sont  les  statuts  qui 
créent  Têtre  juridique  social  et  que ,  par  conséquent,  c'estaux  statuts 
qu'il  faut  s'atlacher  pour  délerminer  la  nature  que  cel  ètre  juridique 
revel  et  qu'il  conserve  aussi  longtemps  que  Tacte  fondamental 
auquel  il  doit  son  existence  n'est  point  régulièrement  modifié ; 

Attendu  qu*il  importe  d'observer ,  au  surplus ,  que  la  situation 
dérivant  des  statuts  susvisés  devrait  nécessairement  se  réaiiser  en  fait 
s'il  plaisait  k  l'un  des  actionnaires  de  la  société  défenderesse  d'invo-. 
quer  les  dils  statuts  pour  requérir  la  formation  de  tilres  spéciaux  et 
rinstilulion  d'un  registrede  transferls  ;  que  cela  suffil  pour  démon- 
trer  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  s*aiTèter  a  Tétat  de  choses  signalé  par  les 
parties  de  M®  Lefebvre ; 

Attendu,  quant  a  la  troisième  objection,  que  s'il  est  vrai  que  Tart.  8 
des  statuts  susvisés  exigeTassenlimentdela  majorilé  des  actionnaires 
pour  la  validité  des  cessions  faites  a  des  tierces  personnes  ,  que  s'il 


—    136    — 

est  encore  vrai  qu'aux  termes  de  Tart.  19  un  actionnaire  empécbé  ou 
absent  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblees  générales  que  par 
un  mandataire  choisi  parmi  les  membres  de  la  société ,  il  est  certain 
aussi  que  de  semblables  stipulations  n'annoncent  pas  nécessairement 
une  commandite  simple  ,  puisqu'elles  peuvent  ètre  insérées  dans  les 
statuts  d*une  commandite  par  actions  et  même  dans  les  statuts  d'une 
société  anonyme ;  qu'aucun  doute  ne  peut  exister  k  eet  égard  en  pré- 
sence  du  rapport  de  la  conimission  de  la  Ghambre  des  Représentants, 
rapport  qui,  enparlantdes  textes  relatifs  aux  actions  dans  les  sociétés 
anonymes ,  s*expnmait  comme  suit : 

«  Les  articles  que  nous  venons  de  parcourir  fixent  les  régies  dont  les 
]D  conventions  des  parties  ne  peuvent  s'aiTrancbir ;  mais  rien  ne  lesem- 
]» pêche  d'ajouter  aux  conditions  imposées  par  la  loi.  Eiles  peuvent évi- 
:d  demment  prohiber  les  actions  au  porteur,  n'en  admettre  la  transmis- 
:» sion  que  par  voie  d'endossement ,  exiger  méme  cette  formalité , 
»  méme  pour  les  actions  nominatives,  n'admet  tre  la  transmission  qu'avec 
})  Tautorisation  des  administrateurs  ou  des  autres  sociétaires,  slipuler 
T^  un  droit  de  retrait,  etc.D  {Documents  parlementair  es  ^  session  1865- 
1866,  p.  533.) 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  8  et  19  s'expliquent  du  reste 
par  Ie  désir  d'écarter  de  la  société  tous  ceux  qui  chercheraient  a  s*y 
introduire  par  esprit  de  malveillance  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  démontrent  que  les 
objections  des  cités  ne  sont  point  fondées  et  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
pour  certain  que  la  société  Léon  Deraine  et  C^*'  forme  bien  ,  comme 
Ie  tribunal  Ta  déja  dit ,  une  société  en  commandite  par  actions ; 

Attendu  que  la  loi  du  18  mai  1873  assimile  les  commandites  par 
actions  aux  sociétés  anonymes  ,  en  ce  qui  conccrne  Tassiette,  Ie  taui 
et  la  perception  du  droit  de  patente  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  proces- verbal,  dressé  par  les  sieurs  Ainzé 
Mahain,  controleur  des  contributions  k  Leuze,  et  Jean  Baptiste  Van 
Landewijck  ,  commis  des  accises  a  Mourcourt ,  Ie  dit  proces-verbal  dü- 
ment  enregistré ,  que  lel®^  juin  1875 ,  Ie  cité  Léon  Deraine ,  agissant 
en  sa  qualitéd'administrateur-gérantdela  société  Leon  Deraine  et  C'^ 
dont  Ie  siége  est  a  Celles  ,  s'est  refusé ,  malgré  les  avertissements  qu'il 
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avail  regus ,  a  souscrire  une  déclaration  de  patente  pour  1875  du  chef 
de  son  exploitation  en  société  commandite  par  actions. 

Attendu  que  ce  refus  constitue  Tinfraction  prévue  et  punie  par  les 
articles  3  de  laloi  du22  jan  vier  1849, 1,  17  et  37  de  loi  du  21  mal 
1819  ; 

Par  ces  motifs , 

Ouï ,  M.  Leschevin ,  substitut  du  procureur  du  roi ,  déclare  les  cités 
coupables  des  faits  ei -dessus  spécifiés,  et  leur  faisant  application  des 
articles  3  de  la  loi  du  22  janvier  1849 , 1 ,  17  et  37  de  la  loi  du  21  mai 
1819,  40  du  Code  pénal  et  194  du  Code  d*instruction  crirainelle ,  ainsi 

congus les  condamne  solidairement  k  une  amende  de  60  francs  ; 

ditqu'adéfaut  de  paiement  de  eet  te  amende,  dans  Ie  délai  de  deux 
moisa  compter  du  présent  jugement,  elle  pourra  être  remplacée^  pour 
Ie  cité  Léon  Deraine ,  par  un  emprisonnement  subsidiaire  de  quinze 
jours,  condamne  les  cités  aux  frais  solidairement. 

Du  4  Mars  i816.  —  Tribunal  correctionnel  de  Tournai.  — 
Prés.  M.  DüPONT,  vice -président.  —  PI.  M®»  Goblet  père  et 
Lefebvre. 


DOUANES.  —  ENTREPOT.  —  RETRAIT  TEMPORAIRE.  —  MAIN 
D'OCUVRE  DANS  DE  ROYAUME.  —  CAUTION  DES  DROITS.  —  AR- 
RÊTÉ  MINISTERIEL.  —  ILLÉGALITÉ.  -  RÉINTÉGRATION  EN 
ENTREPOT.  —  RENONGIATION.  -  DROIT  DU.  —  CONYENTION.  - 
ÉTAT.  -EXÉGUTION. 

V adminislration  des  douaries  qui  aulorise^  sous  caution 
des  droitSj  Venlèvement  temporaire  de  marchandises  des- 
tinées  d  recevoir  une  main-d'ceuvre  dans  Ie  royaume,  ne 
peut  subordonner  celte  autorisalion  d  des  condüioyis  non 
inscrites  dans  la  loi. 

La  seule  condition  qu'elle  puisse  imposer  est  celle  de  don- 
ner  caution  pour  les  droits.  Par  suite,  Vart,  4  de  Varrêté 
ministeriel  du  31  aoüt  1857  est  illégal, 

Lorsque  Ie  tarif  frappe  de  deux  droits  une  même  mar- 
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chandisej  suivant  qu'elle  est  brute  ou  travaülée ,  Ie  droit 
leplusélevénest  dü  que  si  cette  marchandise ,  temporai- 
rement  enlevée  et  travaülée,  a  été  rcinlégrée  en  entrepot, 
et  ensuite  de  nouveau  retirée  pour  êlre  livrée  d  la  con- 
sommation  en  Belgique.  Mais  Ie  droit  Ie  j)Zus  élevé  nest 
pas  dü  si  Ie  propriétaire  de  la  marchandise ,  après  Vavoir 
enlevée  temporairement  pour  la  travailler^  a  renonce  d 
la  faculté  de  la  réinlégrer  en  entrepot. 
L'État,  pas  plus  qu*un  particulier,  nepeul  revenir  sur  une 
convention  faile  et  exécutée ,  ea  alléguant  qu'il  s'esl 
trompé, 

(ÉT AT  BELGE  CONTRE  X....) 

JüGEMENT. 

Au  fond : 

Attendu  que  la  loi  du  4  mars  1846  définit  Tentrcpöt,  un  lieu  de 
dépót  de  niarchandises  assimilé  au  terriloire  étranger  sous  Ie  rapport 
de  la  redevabililé  des  droits  a  TÉtal  (voir  art.  1 ,  §  1  de  celle  loi); 

Qu'il  suil  de  la  définition  de  Tentrepot  ainsi  donnée  par  la  loi,  que 
les  marchandises  importées  de  rentrepót  en  Belgique  sont  soumises 
aux  droits  auxquels  elles  seraient  soumises,  si  elles  étaient  directe- 
ment  importées  du  territoire  étranger; 

Attendu  que  les  rizsortis  par  Ie  défendeur  de  Tentrepót  public  de 
Gand  ,  dans  Ie  courant  des  années  1866 ,  1867  ,  1868 ,  1869  et  1870, 
étaient,  au  moment  de  leur  sortie  de  Tentrepót,  des  riz  non  pelés; 

Que  les  droits  d'enlrée  dus  par  Ie  défendeur  étaient  donc  les  droits 
sur  les  riz  non  pelés  et  que  Ie  défendeur  ayant  payé  ces  droits,  soit 
1  franc  les  100  kilos  (loi  du  14  aoüt  1865,  art.  2,  tarif),  a  satisfait  a 
ses  obligations  concernant  les  droits  a  payer  pour  les  riz  dont  s'agit 
au  proces ; 

Attendu  que  vainement  Ton  objecteque  Ie  défendeur  aurait  tra- 
vaillé  et  pelé  les  dits  riz  avant  de  les  ceder  a  des  tiers  ,  que  ce  ti*a- 
vail  se  serait  accompli  sur  des  riz  qui  n'étaient  enlevés  que  tempo- 
rairement de  Tentrepót  et  qu'aux  term  es  du  rapport  déposé  par  la 
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commission  du  Sénat ,  dans  la  séance  du  23  février  1846  une  mar- 
chandise  extraile  de  Tentrepót ,  puis  réentreposée ,  doit ,  en  cas  de 
mise  ullérieure  en  consommalion,  payer  les  droits  a  raison  de  sa 
valeur  première  accrue  de  la  main-d'oeuvre ;  que  Topinion  exprimée 
par  rhonorable  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  se  base ,  en 
efiTet,  sur  ce  que  Tentrepót  est  assimilé  au  territoire  étranger  et  que 
les  marchandises  doivent  acquitter  les  droits  a  raison  de  leur  valeur 
au  moment  de  leur  entree  en  Belgique  (voir  rapport  fait  au  Sénat 
par  M.  Ie  baron  Della  Faille  dans  la  séance  du  23  février  1846) ; 

Que  dans  Ie  cas  dont  traite  Thonorable  rapporteur  du  Sénat ,  il 
s^agit  d'une  marchandise  sortie  réellement  et  définilivement  de  Ten- 
trepót,  pour  entrer  en  Belgique  a  Tétal  de  marchandise  travaillée,  et 
que,  dans  Tespèce,  les  riz  dont  s'agit  au  proces  ne  se  sont  jamais 
trouvés  a  Tentrepót  a  Tétat  de  riz  pelés  et  n'en  ont  jamais  été  ex- 
traits  en  eet  état  pour  ètre  importés  en  Belgique ; 

Qu'il  suit  bien  de  l'opinion  exprimée  dans  Ie  rapport  fait  au  Sénat, 
que  si  Ie  défendeur  avait  réintégré  ses  riz  a  l'entrepót  aprës  les  avoir 
travaillés  et  pelés ,  il  aurait  dü ,  pour  Ie  cas  oü  il  les  aurait  ensuite 
de  nouveau  retirés  pour  les  livrer  k  la  consommation  en  Belgique , 
acquitter  les  droits  sur  les  riz  pelés ,  puisque  dans  ce  cas ,  il  aurait , 
d*après  Topinion  de  Thonorable  rapporteur  de  la  commission  du 
Sénat ,  introduit  en  Belgique  des  riz  pelés  ;  mais  qu*il  ne  suit  nuUe- 
ment  de  la  que  Ie  défendeur  ayant  temporairement  enlevé  des  riz 
non  pelés  de  Tentrepót  public  pour  les  travailter  dans  Ie  royaume  et 
ayant  plus  tard  renonce  k  la  facuUé  qu'il  avait  de  les  réintégrer  a 
l'entrepót  pour  les  faire  jouir  des  bénéfices  de  Tentreposage  ,  serait 
tenu  de  payer  pour  ces  riz  les  droits  qu'il  aurait  dü  acquitter  s'il 
les  avait  importés  en  Belgique  a  Tétat  de  riz  pelés  : 

Que  pour  soutenir  semblable  systëme,  il  faut  admettre  que  les 
riz  dont  s'agit  ne  sont  sortis  de  Tentrepót  que  Ie  jour  oü  Ie  défendeur 
les  a  déclarés  en  consommation  et  que ,  depuis  leur  sortie  de  Tentre- 
pót  public  jusqu'a  ce  jour ,  ils  se  sont  trouvés  (ictivement  en  entre- 
pot dans  les  magasins  ou  ateliers  du  défendeur  ; 

Que  des  art.  2,  6,  44 ,  45,  46  et  47  de  la  loi  du  14  mars  1846 ,  il 
résulte  qu'il  n'y  a  d'autres  entrepóts  fictifs  que  ceux  qui  réunissent 
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les  condition.;  prescrites  par  la  loi  et  qu'il  n'est  pas  mème  allégué  que 
les  magasins  du  défendeur  réuniraient  ces  conditions; 

Que  Ie  cas  d'enlèvement  de  marchandise  de  Tentrepót  prévu  par 
Tart.  40  de  la  loi  du  4  mars  1846  n'a  aucun  rapport  avec  Ie  cas  de 
concession  d'un  entrepot  fictif,  puisque  eet  article  est  général  el  s'ap- 
plique  conséquemment  a  toute  espëce  de  marchandises  susceptibtes 
de  recevoir  une  main-d'oeuvre  dans  Ie  royaume,  nutamment  aux  riz, 
lesquela  ne  pouvaient  pas  raême,  d'après  la  lógislation  en  vigueur  au 
4  mars  1856 ,  faire  objet  d'une  entreposage  fictif  postérieurement  au 
1  juin  de  la  même  année  (art.  1,  tarif  de  la  loi  du  21  juillet  1844, 
art.  1  de  Tarrèté  royal  du  5  sept.  1845  ;  art.  1  de  la  loi  du  24  sept. 
1845  et  art.  9  de  la  loi  du  4  mars  1846) ; 

Attendu  qu*alors  mème  qu'il  faudrait  admeltre,  quod  non,  que  les 
riz  dont  s'agit  sont  reslés  iictivement  en  entrepot  jusqu'au  jour  oü  Ie 
défendeur  les  a  déclarés  en  consommation,  Taction  des  demandeurs 
ne  serail  juslifiée  que  pour  autant  qu'il  rapporterait  la  preuve  que 
ces  riz  étaienl  travaillés  et  pelés  lorsque  Ie  défendeur  les  a  déclarés 
en  consommation ; 

Que  semblable  preuve  n'est  pas  rapporlée ;  que  les  demandeurs  ne 
soutiennent  mème  pas  que  les  dits  riz  auraienl  été  travaillés  et  pelés 
lorsque  Ie  défendeur  les  a  déclarés  en  consommation ,  mais  qu'ils  se 
fondent  sur  les  dispositions  de  Tart.  4  de  Tarrèlé  ministeriel  du 
31  aoüt  1857,  qui  souniet  aux  droits  les  plus  élevés  iixés  par  Ie  tarif 
des  douanes  les  marchandises  relirées  provisoirement  de  Tenlrepól 
sous  Ie  benefice  de  Tart.  40  de  la  loi  de  4  mars  1846  el  qui  sont 
ensuite  déclarées  en  consommation ; 

Attendu  que  des  considérations  ci-dessus  il  résulte  que  la  disposition 
invoquée  par  les  demandeurs  est  contraire  a  la  loi  el  qu'en  consé- 
quence  ,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  Ie  Iribunal  d'en  faire  application 
(art.  107  de  la  Conslilution) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Iribunal ,  ouï  en  audience  publique  les  parties  el  M.  Soudan , 
subslilut  du  procureur  du  roi ,  en  son  avis  conforme. . .  et  statuanl 
au  fond  ,  dit  pour  droit  que  le  défendeur,  en  payant  pour  les  riz  en 
paille  par  lui  sortis  de  Tentrepót ,  introduits ,  travaillés  et  consom- 
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més  en  Belgique  dans  Ie  courant  des  années  1866 ,  1867 ,  1868 ,  1869, 
1870  la  somme  de  1  franc  les  100  kilos  ,  Ie  dit  défendeur  a  acquitlé  les 
droits  düs  pour  importation  de  ces  riz ,  en  conséquence ,  déclare  les 
demandeurs  mal  fondés  en  leur  demande ,  les  en  déboute  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Tribunal  civil  de  Gand. 

Appel. 

Arrêt. 

Adoplant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Attendu  que  Tappelant  soutient  a  tort  qu'il  s'agit  dans  Tespëce 
de  la  concession  d'une  faveur  que  Tadrainistration  était  libre  d'accorder 
OU  de  refuser  et  qu*elle  n'a  consentie  qu'è  des  conditions  détermi- 
nées  ;  qu'en  effet ,  en  fut-il  ainsi,  il  faut  bien  reconnailre  que  Ie  texte 
et  Tesprit  de  Tart.  40  de  laloi  du  4  mars i 846  s'opposent  a  ce  qu'elle 
subordonne  Tautorisation  qu'elle  octroie  k  raccomplissement  de  con- 
ditions qui  ne  sont  pas  inscrites  dans  la  loi  et  qui  même  y  sont  con- 
traires ;  qu'il  n*est  pas  douteux  que  eet  article  détermine  en  termes 
expres  la  condition  unique  que  Ie  gouvernement  peut  imposer ,  h 
savoir  celle  de  donner  caution  pour  les  droits  ,  et  qu'en  édictant  eet 
article  ,  Ie  législateur  a  cu  pour  but  de  favoriser  Ie  travail  national  et 
de  procurer  aux  classes  nécessiteuses  un  aliment  k  bon  marché  , 
or  ce  serait  aller  direclement  a  Tencontre  de  ce  doublé  but  que 
d'exiger ,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  Ie  droit  de  fr.  1,50  ; 

Attendu  que  la  prétendue  convention  imaginée  par  Tappelant  prou- 
verait  contre  lui ,  puisque  celte  convention  particuliere  que  Tintimé 
.aurait  conclueavec  lui  et  par  suite  avec  Ie  gouvernement  serait :  cau- 
tionnerl  fr.  par  100  kilos  pour  Ie  riz  non  pelés  qu'il  enlèverait  tem- 
porairement  a  Tentrepót  et  de  payer  ce  même  franc  k  titre  d'impót 
en  cas  de  renonciation  au  transit ,  c'est-a-dire  lorsqu'il  déclarerait  ces 
mêmes  riz  en  consommation  dans  Ie  royaume  ; 

Attendu  que  cette  convention  devait  être  respectée,  Tadministration 
ayant  du  savoir  ce  qu'elle  faisait  en  la  contractant  et  n'étant  pas  plus 
recevable  qu'un  simple  particulier  a  revenir  sur  une  convention  faite 
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et  exécutée  ,  pendant  quatre  années  consécutives ,  et  sous  Ie  frivole 
prétexte  qu'elle  s'est  trompée:  qu'il  est  établi  que  Ie  receveur  entre- 
poseur,  agissant  au  nom de  Tadrainstration  et  Ia  représentant ,  D*a 
jamais  exigé  de  Tintimé  que  1  franc  par  100  kilos  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  faisant  droit ,  ouï  en  audience  publique  les  conclDsions 
conformes  de  M.  Lameere ,  substitut  du  procureur  général ,  raetl'appel 
k  néant ,  déclare  Tappelant  non  fondé  en  ses  conclusions  ;  confirme 
Ie  jugement  dont  appel ;  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  iS  avril  i813.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  \^  Ch.  — 
Prés.  M.  Lelièvre.   —  PI.  M««Dervaux  et  Buysse. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PROVISION.  —  DROITS  DU  PORTEÜR.  - 
ACCEPT ATION.  —  DÉCONFITURE  DU  TlRÉ. 

Le  porteur  d'tme  traite  acceptée  par  Ie  tiré  n'a  un  droit 
exclusif  d  la  provision  que  vis-d-vis  des  créanciers  .du 
tireur. 

Si  la  traite  est  payable  au  domicile  d'un  tiers  et  que  celui-d 
la  laisse  prolester,  le  porteur  n'a^  en  cas  de  déconfiture 
OU  de  faillite  du  tiré  accept eur ,  aucune  action  personnelle 
contre  ce  tiers  en  restitulioji  des  valeurs  qui  lui  ont  été 
endossées  par  le  tiré  pour  payer  la  traite, 

(MARGUERIE   CONTRE   MODERA    ET   öe.) 

Arrét. 

La  Cour; 
Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux ,  ainsi  que  Ie  démontre  le  juge- 
ment d  qua ,  que  Hager  a  eu  Tinlention  d'affecter  au  payement  des 
traites  Marguerieles  remises  qu'il  a  envoyées  k  Modera;  que  ce  der- 
nier  ,  en  refusant  de  payer  ces  traites  et  en  portant  au  compte-courant 
de  Hager ,  en  déduction  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  celui-ci, 
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Ie  montant  des  remises  dont  il  s'agit ,  ne  s'est  évidemment  pas  con- 
forme aux  instructions  qui  lui  auraient  élé  données ; 

Mais  attendu  que  Hager  ne  se  plaint  pas  des  agissements  de  Modera ; 
que  Modera  n*ayant  conlracté  aucun  engagement  vis -a- vis  de  Mar- 
guerie,  celui-ci  n*a  aucune  aclion  directe  et  personnelle  contre  lui ; 
qu'en  admettant  même  qu*il  pourrail  Tactionner  comme  exergant  les 
droits  de  son  debiteur  aux  termes  de  Tarticle  1166  du  Code  civil , 
cette  action  constituerait  une  demande  nouvelle  qui  n'est  pas  rece- 
vable  en  degré  d'appel  ; 

Attendu  que  Marguerie  soutient  d'autre  part,  que,  comme  tireur 
des  traites  foumies  contre  Hager  ,  et  subrogé  par  ses  paiemenls  aux 
droits  du  porteur ,  il  peut  exercer  un  droit  exclusif  sur  la  provision 
de  ces  lettres  de  change ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  Tart.  6  de  la  loi  du  20  mai  1872  est  for- 
mel ,  qu'il  n'attribue  au  porteur  de  droit  exclusif  k  la  provision  qui 
existe  entre  les  mains  du  tiré  que  vis-a-vis  des  créanciers  du  tireur; 

Que  cette  disposltion  nouvelle  ,  comme  Ie  démontre  Ie  rapport  de 
la  section  centrale ,  a  été  introduite  par  Ie  législateur  dans  Ie  but  de 
favoriser  la  circulation  des  lettres  de  change^  qu'elle  constitue^  en 
faveur  des  porteurs  d'effets  de  commerce,  un  privilege,  qui  doit  être 
restreint  au  cas  expressément  prévu  par  la  loi  et  qui  se  justiile  d'ail- 
leurs  par  cette  considération  d'équité  qu'il  serait  injuste  que  Ie  tireur 
de  la  lettre  de  change  ou  ses  créanciers  fussent  a  la  fois  propriétaires 
de  la  provision  et  du  prix  qui  en  a  élé  payé; 

Attendu  que  les  motifs  que  Ton  a  fait  valoir  en  faveur  de  cette  dis- 
position  ne  peuvent  ètre  invoqués  ,  lorsque  c'est  Ie  tiré  accepteur ,  et 
non  Ie  tireur ,  qui  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture ; 

Qu'en  effet,  lorsqu'une  lettre  de  change  n'est  pas  payée  par  Ie  tiré, 
Ie  porteur  peut  exercer  son  recours  contre  Ie  tireur  et  les  endosseurs, 
et  qu'ainsi  Ie  paiement  de  la  traite  lui  est  garanti ;  que ,  d'autre  part , 
Ie  tireur,  qui  a  remboursé  a  ses  cessionnaires  Ie  prix  qu'il  a  re^u 
pour  la  lettre  de  change ,  se  trouve  vis-i-vis  du  tiré  dans  la  même 
position  que  les  autres  créanciers  de  celui-ci  et  que  ces  droits ,  quant 
a  la  provision ,  sont  fixés  par  les  articles  566  et  suivants  de  la  loi 
sur  les  faillites ;  que  telle  est  Topinion  exprimée  par  Ie  rapporteur  de 
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la  section  centrale  ,  lors  de  la  discusion  de  la  loi  du  20  raai  1872; 

«  Nous  ne  croyons  pas  ,  disait-il ,  devoir  règler  par  un  texte  spécial 
»  les  droits  du  porleur,  en  cas  de  faillite  du  lire,  sur  la  provision  qui 
»  se  trouve  entre  les  mains  de  ce  dernier. 

j^  Cette  question  ne  donne  lieu  a  aucune  difficulté ;  on  est  aujour- 
»  d'hui  d'accord  sur  les  principes  a  suivre.  Quelle  que  soit  la  faveur 
»  due  a  la  lettre  de  change ,  on  tient  é^^aleraent  compte  des  interets 
y>  des  créanciers  du  tiré.  Si  la  provision  consiste  en  valeurs  qui  sonl 
y>  confondues  dans  Tactif  du  failli  ou  qui  en  sont  inséparables ,  ellese 
»  partagera  au  mare  Ie  franc  entre  Ie  porteur  et  les  a utres  créan- 
»  ciers ;  elle  appartiendra  exclusivement  au  porteur  si  Ie  tireur  ou 
»  ses  ayant  droit  peuvent  revendiquer  les  objets  dont  elle  se  com- 
3>  pose  »  (art.  56G  ,  567  ,  568  de  la  loi  du  18  avril  1851).  Et  Ie  rap- 
porteur ajoutait :  «  aucune  plainte  n'a  surgi  de  la  part  du  commerce 
»  conlre  cette  jurisprudence,  que  nous  croyons  devoir  maintenir  » ; 

Attendu  que  Marguerie  ne  possède  aucun  droit  de  revendication  sur 
les  remises  faites  par  Hager  a  Modera ,  cette  revendication  ne  pouvant, 
aux  termes  des  articles  566  et  suivants  du  Code  de  commerce ,  être 
exercée  que  par  Ie  propriétaire  des  effets  de  commerce  Irouvés  chez 
Ie  tiré  et  Marguerie  n'ayant  jamais  été  propriétaire  des  effets ,  qui  fai- 
saient  exclusivement  partie  du  patrimoine  du  tiré  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  Ie  jugement  d  quo,  déboute  Tintimé  Mar- 
guerie de  son  action ,  Ie  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  il  Février  iS15,  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  2«  Ch..  — 
Prés.  M.  RuYS.  —  PI.  M^»  Neujean  et  Dupont. 


FRAIS  ET  DÉPENS.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  PARTIE  SÜC- 
COMBANTE.  -  POUVOIR  DISGRÉTIONNAIRE  DU  JUGE. 

Le  juge  est  investi  d/un  pouvoir  discrétionnaire  quant  a  la 
responsahilüé  de  frais  occasionnés  par  un  jnge^nent  par 
dé  faut  j  lorsque  V  action  était  dénuée  de  fondement:  il 
lui  appartient  d'examiner  les  circonstances  qui  peuvent 
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muiter  pour  ou  conire  les  parties  quant  d  cette  respon- 
sabilité  *. 

(ÉPOUSE  JACQUET  CONTRE  WELL). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  ropposition  est  reguliere  en  la  forme  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  le  demandeur  originaire  renonce ,  en  présence  du 
document  produit,  au  benefice  du  jugement  par  défaut  rendu  k  son 
profit  contre  les  consorts  Jacquet ,  par  le  tribunal  de  ce  siége  sous  la 
date  du  25  seplembre  1873 ,  enregistré ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
frais  contumaciaux  ; 

Attendu  que  le  juge  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  quant 
k  la  responsabilité  des  frais  occasionnés  par  le  défaut,  lorsque Taction 
était  dénuée  de  fondement ;  qu'il  lui  appartient  d*examiner  les  cir- 
constances  qui  peuvent  militer  pour  ou  contre  les  parties  quant  k 
cette  responsabilité  ; 

Attendu  que  si  les  opposants,  düment  assignés,  ont  eu  tort  de  ne 
pas  comparaitre ,  d'un  autre  cóté ,  ils  ont  exhibé  a  Thuissier  instru- 
mentant  la  pièce  qui  écartait  la  demande ;  que  celui-ci  a  eu  soin  d'en 
prévenir,  au  lendemain  de  l'assignation ,  Thomme  d'affaires,  k 
Liége ,  de  la  maison  Well ,  laquelle  a  aussi  été  avertie ;  que  dans  ces 
circonstances ,  la  plupart  des  frais  eussent  été  évités  s'il  n'y  avait  pas 
eu  négligence  de  la  part  de  la  partie  défenderesse  sur  opposition ; 

Attendu  que  la  part  de  responsabilité  incombant  aux  opposants 
peut  être  tout  au  plus  fixée  a  la  moitié  des  frais  contumaciaux  ; 

Par  ces  motifs ,  re^oit  l'opposition  quant  k  la  forme ;  décharge  les 
opposants  des  condamnations  portées  contre  eux  en  principal  et 
accessoires  dans  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux,  ici  mème, 
au  profit  du  demandeur  originaire ,  le  25  septembre  demier  enregis- 

*  Voyez  C.  Gand,  18  mars  1859  {Pasic,  1860,  2,  48). 
2-  p.  iO 
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tré  y  sauf  qu'ils  supporieront  la  moitié  des  frais  contumaciaux  jus- 
ques  et  y  compris  Texploit  d'opposition ;  compense  les  dépens  du 
présent  jugement,  dont  Texpédition  et  ses  suites  seront  néanmoins, 
Ie  cas  échéant ,  k  chaise  des  opposants. 

Du  30  Avril  iS74,  —  Tribun  al  de  commerge  de  Vervikrs.  — 
Prés.  M.  Grandjean-Chaudoire.  —  PI.  M«*  Loumagne  et  Van  der 
Maesen. 


VENTE.  -  VIGE  RÉDHIBITOIRE.  —  ACTION.  —  DÉLAI. 

Le  délai  de  trente  jours  accordé  pour  intenter  Vaction 
redhibitoire  en  mattere  de  vente  d'animaux ,  rCest  pas 
un  délai  franc. 

(DE  MEYER  CONTRE  MATHYS). 

Arrêt. 

Sur  Tunique  moyen  de  cassation ,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle 
2  de  la  loi  du  28  janvier  1850,  de  Tarrêté  royal  du  10  novembre 
1869  et  de  Tarticle  1033  du  Code  de  procédure  civile,  en  ce  que  le 
jugement  dénoncé  a  décidé  que  le  délai  de  30  jours  accordé  par  la 
loi  et  l'arrété  susdits ,  pour  intenter  Taction  redhibitoire ,  ne  doit  pas 
ètre  franc  que  par  suite  est  tardive  Taction  intentée  le  31*  jour 
après  celui  de  la  livraison  : 

Considérant  que  toute  action  doit  en  principe  ètre  intentée  dans 
le  délai  que  la  loi  lui  assigne  ; 

Considérant  que  pour  l'action  résultant  des  vices  redhibitoires , 
le  Code  civil,  en  se  référant  è  l'usage  des  lieux ,  reconnaissait  déjè , ' 
par  son  article  1648,  qu'elle  devait  ètre  intentée  dans  un  bref  délai; 

Considérant  que,  c'est  dans  eet  esprit  que  la  loi  du  28  janvier 
1850  déclare  que  le  délai  dans  lequel  Taction  doit  ètre  intentée ,  k 
peine  de  déchéance ,  ne  pourra  excéder  30  jours  non  compris  le  jour 
de  la  livraison ;  que  ces  expressions  excluent  la  faculté  d'assiguer 
après  le  31*  jour ; 
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Gonsidérant  que  l'exposé  des  motifs  fait  k  la  Chambre  des  repré- 
sentants ,  les  exemples  d'application  qu'il  contient ,  confirment  plei- 
nement  cette  intention  du  législateur ; 

Gonsidérant  que  les  arrètés  royaux  d'exécuüon,  pris  en  vertu 
de  la  délégation  donnée  au  gouvernement  de  déterminer  en  même 
temps  que  les  vices  redhibitoires ,  les  délais  de  Tintentement  des 
actions ,  n'ont  pu  modifier  la  loi  et  ne  contiennent  d'ailleurs  rien  qui 
en  contrarie  la  portee  ; 

Gonsidérant  que  la  rëgle  générale  formulée  par  Tart.  1033  du  Code 
de  procédure  civile  ne  s'applique  point  au  cas  oü  il  existe  une  dispo- 
sition  spéciale  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour^  oui  M.  Ie  conseiller  Gorbesier  de  Méaultsart  en  son 
rapport  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Gloquette ,  premier 
avocat  général,  rejette 

Du  i5  Juillet  iS15,  —  Cour  de  Gassation  de  Belgique.  — 
Prés  M.  DE  Grassier.  —  PI.  M«*  Orts  et  Van  Zele. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  —  OPPOSITION  —  NULLITÉ.  —  DÉLAI. 

Un  acte  d'opposüion  déclaré  nul  pour  vice  de  forme  peut 
eire  valablement  renouvelé,  si  V opposant  se  trouve  encore 
dans  les  délais  légaux. 

(THYS ,  NARGISSE  ET  BOUCHÉ  CONTRE  VISSGHERS 

ET  GROSSEMANS). 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal  y  sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  opposants  k  un  jugement  par  dé- 
faut  rendu  contre  eux  le  16  avril  1874  ; 

Que  ce  jugement  leur  a  été  signiiié  par  exploit  de  Thuissier  Yictor 
Guiot ,  en  date  du  21  juillet  1874  ; 

Attendu  que  Texploit  d'opposition  a  été  notifié  le  18  juillet  1874  ; 
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Qu*il  est  an teneur  &la  signification  du  jugement  et  è  tout  acte 
d^exècution  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  1^,  que  Topposition  faite  par  Texploit  dn 
48  juillet  4874  ,  a  été  faite  en  temps  utile ,  et  qu'elle  est  recevable  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  les  demandeurs  excipent  de  la 
disposition  de  Tarticle  165  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Qu'il  est  wai  que  déji ,  par  un  exploit  en  date  du  46  avril  1874, 
les  opposants  avaient  formé  opposition  au  jugement  par  défaut  du  16 
avril  1874  ; 

Mais  que  les  opposants  n'ont  pas  été  déboutés  de  leur  opposition; 
que  Ie  tribunal  par  son  jugement  du  22  juin  1874 ,  s'est  bomé  a  pro- 
noncer  la  nuUité  de  Texploit  d'opposition  ; 

Que  dès  lors  les  opposants  avaient  Ie  droit,  s'ils  se  trouvaienl 
encore  dans  les  délais  comme  dans  Tespèce  ,  de  faire  un  nouvel  ex- 
ploit d'opposition  contre  Ie  jugement  du  16  avril  1874  ; 

Qu'il  n'y  a  sous  ce  rapport  aucune  distinction  a  faire  entre  un  acte 
d'opposition  et  un  acte  d'appel,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  si  un  acte  d'appel  est  déclaré  nul  pour  vice  de  forme ,  l'appelant 
peut  faire  un  nouvel  acte  d'appel  s'il  se  trouve  encore  dans  les  délais 
légaux ; 

Au  fond  ,  (sansintérèt  juridique)  ; 

Par  ces  motifs ,  déboutant  les  parties  de  toutes  fms  et  conclusions 
contraires ,  déclare  recevable  l'opposition  faite  par  Thys ,  Narcisse  et 
Bouché  ,  suivant  exploit  du  18  juillet  1874  au  jugement  par  défaut 
du  10  avril  1874  ,  moyennant  réfusion  desfrais  préjudiciaux  ; 

Rejette  la  fin  de  non  recevoir  soulevée  par  les  opposants  contre  Tac- 
tion  des  demandeurs  originaires. . . . 

Du  9  Novemhre  i814.  —  Tribunal  de  gommerce  de  Bruxelles. 
—  M.  Cluydts,  Prés.  —  PI.  M^»  Mersman  et  Carton. 


lo  CASSATION   —  CHOSE  JUGÉE,   —  APPRÉCIATION.  —  2«  VOI- 
TURIER.  —  PERTE.  —  DESTINATAIRE.  —  ACTION. 

i«  Le  juge  du  fond,  saisi  d'une  exception  de  chosejugée, 
apprécie  souverainement  si,  dans  deux  proces y  la  chose 
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demandée  et  la  cause  servant  de  fondement  d  la  demande, 
sont  OU  ne  sont  pas  identiques. 
2^  Le  destinataire ,  qui  est  en  même  temps  Ie  propriétaire 
de  la  marchandise  transportée,  a  aclion  contre  le  voitu- 
rier  au  cas  oü  celte  marchandise  a  été  remise  par  erreur 
d  un  tiers.  Il  importe  pen  que  cetle  remise  ait  été  posté- 
rieur ement  ratifiée  par  V expediteur. 

(L'ÉTAT  BELGE  CONTRE  BRASSINE). 

Akrêt. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Violalion  des  art.  1350  et  1351  du  Code  civil ,  en  ce  que  le  juge- 
ment  du  16  juin  1876  méconnaissant  Taulorité  de  la  chose  jugée,  a 
déclaré  recevable  Taclion  intenlée  par  Brassine  a  TÉtat ,  le  26  avril 
1876 ,  alors  qu'un  jugement  rendu  le  14  avril  1876  entre  les  mêmes 
parties ,  avait  déclaré  non  recevable  Taction  intentée  par  exploit  du 
19  janvier  1876 ; 

Considérant  que,  le  jugement  attaque  décide  que  la  demande  sou- 
mise  au  Tribunal  de  commerce  de  Namur  le  26  avril  1876  et  celle 
sur  laquelle  a  statut  le  jugement  du  14  avril  1876 ,  différent  quant  a 
la  cbose  demandée  et  quant  è  la  cause  qui  sert  de  fondement  a  la 
demande : 

Qu'il  en  conclut  avec  raison  que  ce  dernier  jugement  ne  peut  avoir, 
pour  rinstance  ouverte  par  Texploit  du  26  avril ,  Tautorité  de  la 
chose  jugée  ; 

Considérant  que  le  jugement  dénoncé  ,  en  determinant  le  sens  et 
la  portee  des  deux  actions  dirigées  par  Brassine  contre  1'État ,  s'est 
renferme  dans  les  attributions  souveraines  du  juge  du  fond  ;  que  son 
appréciation  échappe  au  controle  de  la  Cour  de  cassation  ;  qu'il  sVn 
suit  que'le  premier  moyen  n'est  pas  recevable  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Fausse  application  et ,  par  suite ,  violation  des  arlicles  100,  103  et 

104  du  Code  de  commerce  ;  violation  de  Tarticle  101  du  mème  code 

el  des  articles  1134 ,  1165 ,  1998  et  1585  du  Code  civil ,  en  ce  que  le 
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jugement  du  17  novembre  1876,  aprës  avoir  constaté  que  Texpédi- 
teur  de  la  marchandise  avait  ratifié  l'exécution  donnée  par  TÉtat  au 
contrat  de  transport  avenu  entre  eet  expediteur  et  1'État ,  a  néan- 
moins  décidé  que  Ie  destinataire  était  recevable  a  agir  contre  TÉtat : 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  par  Ie  jugement  du  17  no- 
vembre 1876  que  Ie  destinataire  Brassine  était ,  lors  de  1'expédition 
dont  il  s'agit,  propriétaire  des  pavés  remis  a  Saint-Denis-Bovesse,a 
Tadministration  du  chemin  de  fer ; 

Considérant  que  l'art.  100  du  Code  de  commerce  accorde  au  pro- 
priétaire des  marchandises  sorties  du  magasin  du  vendeur  ou  de 
Texpéditeur  un  recours  contre  Ie  voiturier  chargé  du  transport ; 

Que  ce  recours  a  pour  objet  la  réparation  du  préjudice  causé  par 
rinaccomplissement  des  obligations  du  voiturier  ; 

Qu'il  a  été  consacré  en  termes  expres  pour  assurer  au  propriétaire 
Ie  droit  de  poursuivre  Texécution  d'un  engagement  auquel  il  n'est 
pas  personnellement  intervenu ; 

Considérant  qu'il  ne  saurait  appartenir  a  Texpéditeur  d'enlever  au 
propriétaire  Taction  que  celui-ci  tient  de  la  loi  ; 

Que  Ie  voiturier  notamment  exciperait  en  vain  d'un  changement 
prescrit  ou  ratifié  par  son  mandat  dans  la  destination  des  marchan- 
dises transportées ,  sauf  a  lui  a  se  pourvoir  contre  l'expéditeur  dont 
il  aurait  suivi  les  instructions ; 

Qu'il  résulte  de  la,  qu'en  rejetant  l'exception  déduite  de  la  ratiii- 
cation  donnée  par  Texpéditeur  k  la  remise  faite  par  les  agents  de 
1'État  k  un  autre  destinataire ,  des  pavés  appartenant  a  Brassine,  Ie 
jugement  attaque  u*a  contrevenu  k  aucune  des  dispositionsinvoquées 
k  l'appui  du  pourvoi ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseiller  De  Rongé ,  en  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Faider,  procureur  général,  rejette 
Ie  pourvoi ;  condamne  Ie  demandeur  aux  frais  et  k  Tindemnité  de 
frs.  150. 

Du  2i  Juin  i877.  —  Cour  de  gassation  de  Belgique.  — 
1"  Ch.  —  M.  DE  Crassier,  prés.  —  PI.  M«»  Ed.  Dolez  contre 
Woeste. 
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io  CAPITAINE.  —  DÉBARQUEMENT.  -  2o  FIN  DE  NON  RECEVOIR 
NAVIGATION  FLÜVIALE.  —  BARATERIE  SIMPLE.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

i^  Le  fait  d*un  capitaine  de  débarquer  sa  marchandise 
dans  un  port  autre  que  le  port  convenu,  constitue  un 
acte  de  baraterie  qui  engage  sa  responsabilité  et  peut 
donner  lieu  contre  lui  d  des  dommages-intérêts. 

2^  Les  art.  435  et  436  du  Code  de  comm.j  sont  de  stricte 
interprétation  et  ne  s'appliquent  qu'aux  transports  ma' 
ritimes  et  aux  dommages  arrivés  au  cours  du  voyage  en 
mer. 

(BROHART  CONTRE  HOOTENDICK). 

Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  déduite  des  art.  435  et  436  du  Code  de 
commerce : 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  se  fonde  non  sur  un 
dommage  arrivé  k  la  marchandise  au  cours  du  voyage  de  mer,  mais 
sur  rinexécution  de  la  part  du  capitaine  Van  Vüet  dont  l'intimé  répond 
(^art.  216  du  Code  de  comm.  et  loi  de  19  juin  1855),  de  la  charte-partie 
du  19  avril  1876 ;  les  vins  en  elTet  sont  arrivés  intacts  et  sans  avaries  k 
Bruxelles  ;  mais  suivant  facture  du  2  mai  mème  année  de  la  maison 
Almeida  et  C^^',  ils  devaient  être  expédiés  par  la  goêlette  de  Nieuwe 
MaaSy  directement  d'Oporto  a  Bruxelles,  et  de  fait  par  la  charte- 
partie  et  par  le  connaissement  qui  s'en  est  suivi  le  20  avril,  le  capitaine 
susdit  était  tenu  de  les  transporter  dans  son  navire  d'Oporto  a  Bruxel- 
les  et  de  les  livrer  k  Tappelant  ou  k  son  ordre  k  Bruxelles,  sur  le  quai 
de  Tentrepót ;  Van  Vliet  les  a,  ce  nonobstant ,  débarqués  k  Rotter- 
dam oü  il  ne  devait  ni  ne  pouvait  s'arrèter;  de  Rotterdam 
la  marchandise  a  été  dirigée  sur  Bruxelles  par  le  bateau  d'intérieur 
les  Twee  Vrienden^  patron  Hoyendick ;  de  la,  suivant  l'appelant ,  un 
dommage  dont  il  demande  la  réparation  ,  ce  dommage  résultant  se- 
Ion  lui  de  ce  que  les  vins  ayant  dü  ètre  déclarés  en  douane  comme  im- 
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portés  des  Pays-Bas  par  rivière  ,  ces  vins  ont  perdu  leur  cachet  d'ori- 
gine  et  partant  une  partie  de  leur  valeur ; 

Attendu  que  les  art.  435  et  436  du  Code  de  com.,  ne  s'appliquent 
qu'aux  transporls  maritimes  et  au  dommage  arrivé  ala  marchandise 
au  cours  du  voyage  de  mer  depuis  son  chargement  jusqu'a  son  dé- 
chargement ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  ces  articles  sont  de  stricte  interpre- 
tation  et  ne  peuvent  s*étendre  aux  transports  par  les  eaux  d'intéiieur 
qui  sont  spécialement  regis  par  les  art.  103  et  suivants  du  Code  de 
commerce ; 

Au  fond, 

Attendu  que  Ie  fait  de  baraterie  du  capitaine  Van  Vliet  est  incontes- 
table  et  incontesté ; 

Attendu  que  ce  fait  a  causé  a  Tappelant  un  dommage  pour  la  répa- 
ration  duquel  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  la  somme  ci-dessous  arbitrée 
ex  oequo  et  hono; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  met  Ie  jugement  a  néant ,  en  tant  qu'il  a 
débouté  Tappelant  de  sa  demande  reconventionnelle  et  Ta  condamné  a 
tous  les  dépens ,  émendant  de  ces  chefs  ,  condamné  Tinlimé  a  lui 
payer  a  titres  de  dommages-intérêts  la  somme  de  2500  francs  avec  les 
interets  judiciaires  è  dater  du  16  novembre  i876 ; 

Le  condamné  en  outre,  k  la  moitié  des  dépens  de  l'instance  et  aux 
dépens  d*appel. 

Du  i  Juin  iSll,  —  Cour  ü'appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
M.  Sanchez  de  Aguilar,  prés.  —  PI.  M®»  Edm.  Picard  contre 
Brunard. 


FAILLITE.  —  CO-OBLIGÉS  SOLIDAIRES.  —  CAÜTIONNEMENT  PAR- 
TIEL. —  PAIEMENT.  —  ADMISSION  AU  PASSIF.  —  A  COMPTE.  - 
RECOURS. 

La  eaution  qui  paie  après  la  faillite  du  debiteur  un  a 
compte  au  créancier  est  sans  recours  contre  la  ma^se  faillie. 
Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  eaution  qui  n'avaii  ga- 
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rantie  qu'une  partie  de  la  dette  principale,  aurait  en 
payant  cette  partie,  rempli  complétement  Vengagement 
par  elle  pris  vis-d-vis  du  crêancier. 

(SPITAELS  CONTRE  COUTEAUX  ET  Öe). 

La  Cour  a  rejeté  Ie  pourvoi  dirigé  contre  Tarrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  27  avril  1876,  que  nous  avons  rap- 
porté  1876,  II,  44. 

Arrèt  . 

Sur  Ie  moyen  proposé:  Violaiion  des  art.  1213,  1251 ,  §5,  1288, 
2028  et  2029  du  Code  civil ;  fausse  application  des  art.  537,  538, 
539,  540,  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites ; 

Considérant  que  la  Cour  d'appel  a  statué  en  droit ;  que,  partant , 
Ie  pourvoi  est  recevable  ; 
Au  fond, 

Considérant  que  Tarrêt  attaque ,  interprétant  les  conventions  des 
parties ,  décide  que  la  garantie  promise  par  Ie  demandeur  porte  sur 
la  somme  dont  les  défendeurs  resteraient  a  découvert  ; 

Qu*il  est  de  plus  reconnu  en  fait : 

i^  Que  la  caution  a  payé ,  aprës  la  faillite  du  debiteur  principai , 
la  totalité  du  cautionnement ;  2^  que  nonobstant  ce  paieraent  les 
défendeurs  ne  sont  pas  intégralement  remboursés ; 

Qu'il  suit  de  lèi  que  Ie  demandeur ,  bien  qu'il  ait ,  au  point  de  vue 
de  Tengagement  qu'il  ^  contracté  envers  les  défendeurs ,  accompli 
son  obligation  ,  ne  leur  a  pourtant  remis  qu'un  a  compte  sur  ce  qui 
leur  était  dü  par  Ie  debiteur  principai ; 

Considérant  que ,  d'aprës  Tart.  539  du  Code  de  commerce  (loi  du 
18  avril  1851)  ,  Ta  compte  refu  de  la  caution  par  Ie  créancier  n'est 
déduit  de  la  dette  et  la  caution  n'est  comprise  dans  la  masse  que  pour 
cequ*elle  a  payé  a  la  décharge  du  debiteur  failli,  alors  que  Ta  compte 
a  été  fourni  avant  la  faillite ;  / 

Considérant  que  les  art.  539  et  540  consacrent ,  quant  aux  paie- 
mentsfaits  par  la  caution  d'un  failli,  une  distinction  qu'on  ne  rencon- 
trait  pas  dans  Ie  Code  de  1807 ; 
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Que  Tart.  538  de  ce  code  appliquait  les  principes  du  droit  commun 
sur  Ie  cautionnement  a  tous  les  paiements  effectués  par  la  caution, 
qu'ils  eussent  précédé  ou  suivi  la  faillite  ; 

Que  les  art.  539  et  540  ne  permettent  au  contraire  k  la  caution  de 
participer  è  la  distribution  des  biens  du  debiteur  que  pour  les  seuls 
paiements  antérieurs  a  la  faillite  ; 

Qu'en  ce  qui  conceme  les  paiements  partiels  effectués,  par  la  cau- 
tion après  la  faillite  du  debiteur,  ils  sont  regis  par  Tart.  537  du  Code 
de  commerce,  aux  termes  duquel  Ie  créancier  peut  figurer  dans  Ia 
masse  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'k  son  parfait  et 
entier  paiement ; 

Que  si  Tart.  537  ne  prévoit  expressément  que  Ie  cas  oü  tous  les 
co- debiteurs  sont  faillis ,  il  estnéanmoins  applicables  lorsqu'un  seul 
d'entre  eux  se  trouve  en  état  de  faillite  ; 

Que  Ie  motif  de  la  disposition  de  Tart.  537  existe  dans  Tune  comme 
dans  Tautre  hypothese  ; 

Qu*elle  a  pour  hut  d'assurer  au  créancier  d'un  failli  Ie  moyen  d*obte- 
nir  Ie  paiement  intégral  de  sa  créance  et  que  ce  hut  ne  serait  pas 
atteint,  si  Vk  compte  re^u  d'un  co-débiteur  deyait  s'imputer  sur  la 
somme  k  raison  de  laquelle  est  fixé  Ie  dividende  qui  revient  au  créan- 
cier ; 

Considérant  que  les  documents  parlementaires  relatifs  alaloidu 
ISavril  1851  et  a  la  loi  franpaise  du  28  mars  1838  d'oü  les  art.  537  a 
540  sont  littéralement  extraits ,  font  ressortir  a  la  fois  Ie  caractère 
restrictif  des  art.  539  et  540  exclusivement  applicables  aux  k  comptes 
payés  avant  la  faillite  et  la  portee  générale  de  Tart.  537  autorisant  Ie 
créancier  k  produire  pour  la  totalité  de  sa  créance,  sans  avoir  a  défal- 
quer  les  k  comptes  qu*il  a  touches  après  la  faillite  et  déniant,  par  cela 
mème,  tout  recours  contre  la  masse  au  co-débiteur  qui  les  a  payés ; 

Considérant  que  la  situation  créée  par  la  faillite  rend  d'ailleurs  pour 
la  caution  qui  veut  l'exercer,  ce  recours  impossible ; 

Qu'elle  exciperait  en  vain  des  art.  2028 ,  1251 ,  et  2029  du  Code 
civil ; 

Qu'en  effet,  Ie  créancier  qui  n*a  pas  repu  d'a  compte  antérieur  au 
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jugement  déclaratif,  a,  dès  cejugement,  un  droit  acquis  au  dividende 
afiférent  au  montaut  intégral  de  sa  créance  ; 

Que  d'autre  part  la  masse  est  complétement  libérée  par  Ie  paiement 
du  dividende,  qu'elle  ne  doit  rien  au-de1^  ; 

Que  Ie  cautionnement  ayant  précisément  pour  objet  de  garantir  ce 
qui  excëde  Ie  dividende,  la  caution  qui  paye  eet  excédant  acquitte  une 
dette  dont  la  faillite  est  définitivement  afTranchie  et  ne  peut,  dës  lors, 
puiser  dans  Ie  paiement  qu'elle  a  fait,  Ie  principe  d'une  action  récur- 
soire  contre  la  masse ; 

Qu'admettre  la  caution  k  se  présenter  a  la  faillite  et  k  participer 
aux  dividendes  au  prorata  des  k  comptes  qu'elle  a  fournis,  ce  serait 
faire  deux  fois  contribuer  la  masse  au  paiement  d'une  dette  unique  ; 
ce  serait,  en  mème  temps ,  diminuer  Ie  dividende  du  créancier ,  con- 
traindre  celui-ci  a  concourir  au  remboursement  des  k  comptes  qu'il  a 
re^us,  réduire  d'autant  les  süretés  qu'il  a  stipulées  et  lui  causer  ainsi, 
dans  rintérêt  de  la  caution,  un  dommage  dont  elle  a  pris  l'engage- 
ment  de  Ie  préserver ; 

Qu'il  résulte  de  ces  considérations  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  ,  dans 
l'espëce,  k  l'application  des  articles  du  Code  civil  invoqués  par  Ie 
pourvoi ;  que  l'arrêt  ne  peut  y  avoir  contre  venu  et  qu'il  a  fait  une 
juste  application  des  art.  537,  538,  539  et  540  de  la  loi  sur  les  fail- 
liies  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseiller  De  Rongé  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Faider,  procureur  général ,  rejette  Ie 
pourvoi ;  condamne  Ie  demandeur  k  l'indemnité  de  fr.  150  et  aux 
frais. 

Du  7  Juin  iSll.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  —  1®  Ch. 
—  M.  DE  Crassier,  prés.  — PI.  M®»  Orts  contre  Leclergq. 


SOCIÉTÉ.  —  PUBLICITÉ.  —  NULLITÉ.  —  ORDRE  PUBLIC.  —  LI- 
QUIDATION  CONFORMÉMENT  AUX  STATUTS.  —  DÉFAUT  DE 
QUALITÉ  DES  LIQUIDATEURS. 

La  société  commerciale  non  publié  au  vobu  de  Vart.  4S  du 
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Code  de  commerce  est  f  rappee  d'une  nullité  d'ordrepublk 
donl  Veffci  entre  associés  est  d'enlever  toute  force  obliga- 
toire  aucontrat  social. 

La  communauté  de  fait  ayant  existé  entre  les  membres  ie 
la  société  anniilée,  doit  êlre  liquidée  selon  les  régies  de 
Vindivision  et  non  dans  la  forme  tracée  par  les  statnts ; 
les  liquidateurs  d'une  société nulle,nommés par  Vassernhlée 
générale,  conformément  au  contrat  social ,  S07it  sans  qua- 
lité  pour poursuivre  contreles  sociélaires  Ie  versementde 
leurs  mises  sociales  arriérées. 

Le  sociétaire  poursuivi  est  recevable  d  se  prévaloir  de  la 
nullité  et  du  défaut  de  qualité  des  liquidateurs ,  alors 
même  qu'il  aurait  voté  d  Vassemblée  générale  ou  les  liqui- 
dateurs ont  éténommés. 

(LESGIIEVIN,  SOLVYNS  ET  VAN  ACKER  GONTRE  LAUWERS, 

VAN  CALOEN  ET  GILLIOTS). 

L'arrèt  de  cassation  du  20  mars  1873  qui  a  reiivoyé  la 
cause  devant  la  Cour  d'appel  de  Liége  a  été  publié  dans  ce 
recueil ,  année  1875,  II,  141  ;  Tarrèt  de  la  Cour  de  Gaiid, 
cassó  par  Tarrét  qui  précède ,  a  été  publié  année  1875, 
II ,  137. 

Arrèt. 

Y  a-t-il  Heu  de  confirmer  le  jugement  dont  appel  ? 

Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  pour  reconnaitre  que  la  so- 
ciété en  commandite  ,créée  le  8  aoüt  1863  sous  la  dénomination  de 
Banque  de  crédit  foncier  el  industriel ,  est  nulle  pour  n*avoir  pas  êlé 
publiée  dans  le  délai  Gxé  par  Tart.  42  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'avantla  découvertede  celte  cause  de  nullité  ,  la  société 
fut  dissou  te ,  et  que  les  appelants  en  furent  nommés  liquidateurs  par 
une  assemblee  générale  des  actionnaires  réunies  le  11  avril  1870 ; 
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qu'ils  poursuivirent ,  conformémenl  aux  slatuts ,  Ie  recouvrement  des 
versemenls  décrétés  Ie  16  janvier  1868  par  Langrand-Dumonceau  , 
gérant  de  la  société ;  que  s'étant  adressés  k  cette  fin  a  Tintimé , 
celui -ei  sans  reconnaitre  leur  qualité  et  en  faisant  des  réserves  for- 
melles  a  eet  égard ,  leur  remit  certains  a  comptes ;  mais  qu'assigné 
par  eux  en  paiement  du  restant  des  sommes  réclamées ,  il  exeipa  de 
leur  défaut  de  qualité  ;  que  Ie  Tribunal  de  eommerce  de  Bruges ,  saisi 
de  cetle  contestation ,  admit  la  fin  de  non-reeevoir  próposée  ,  et 
que  rappel  dirigé  contre  cette  décision  est  soumis  &  Vappréciation 
de  la  Cour ,  Tarrêt  d'abord  rendu  ayant  été  cassé ; 

Attendu  que  eet  appel  soulève  deux  questions  :  les  liqviidateurs 
nommés  par  l'assemblée  générale  du  11  avril  1870  ont-ils  qualité 
pouragiren  recouvrement  des  sommes  réclamées?  et  en  cas  de  né- 
gative  ,  l'assigné  est-il  encore  recevable  a  contester  cette  qualité  ? 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  la  nullilé  de  la  société  pour  défaut  d'observation  des 
formalités  prescrites  par  Tart.  42  du  Code  de  eommerce  est  d'ordre 
public,  el  a  pour  conséquence  de  faire  considérer  la  société  comme 
n'ayant  jamais  existé  en  les  associés  ;  qu'au  lieu  de  rapports  sociaux 
il  ne  peut  y  avoir  entre  eux  que  des  rapports  de  communistes ,  et 
que  Ie  reglement  de  leurs  droits  respectifs  doit  se  faire  d'après  les 
principes  qui  régissent  les  communautés  de  fait ,  en  suivant  Ie  droit 
commun  pour  la  liquidation  des  interets  nés  de  Tindivision  ; 

Attendu  que  les  régies  tracées  par  les  statuts  pour  Ie  mode  de 
liquidation  ,  en  cas  de  dissolution  de  la  société ,  ne  peuvent,  par  voie 
d'analogie  ou  de  présomption ,  être  etend  ues  au  cas  non  prévu  de 
la  nullité  du  contrat ,  que  les  statuts  sont  nuls  et  sans  valeur  et  que 
dans  une  question  de  pure  forme  les  principes  de  Téquité  et  la 
maxime  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui ,  ne  trouvent 
pas  d'application ; 

Attendu  que,  si  même  Ie  droit  commun  avait  pu,  avant  la  loi  du 
18  mai  1873  ,  légitimer,  sous  Tempire  de  la  nécessilé  ,  la  nomina- 

* 

tion  de  liquidateurs,  piar  la  majorité  de  l'assemblée  des  co-intéressés, 
il  eüt  en  tous  cas  fallu  que ,  la  nullité  de  la  société  étant  reconnue , 
les  communistes  fussent  appelés  a  se  prononeer  en  connaissance  de 
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cause  sur  Ie  choix  deleurs  mandataires ;  que  dans  Tespèce  des  appe- 
lants  ont  re^u  de  Tassemblée  générale  des  actionnairesla  mission  statu- 
taire de  liquider  la  société  dissoute  et  que  c'est  en  vertu  de  ce  man- 
dat  qu'ils  se  pretendent  lé^lement  investi  du  droit  de  liquider  la 
communauté  de  fait  existant  entre  les  co-intéressés ; 

Attendu  qu'ils  soutiennent,  il  estvrai ,  que  lors  de  Tassemblée  du 
4  avrill870  ,  la  nullité  de  la  société  était  connue ,  puisque  dès  Ie  18 
mars  de  la  mème  année  deux  journaux,  L'Étoile  helgeel  La  Cote  libre, 
en  avaient  entretenu  Ie  public  ;  mais  que  rien  n'autorise  k  faire  ad- 
mettre  que  cette  nullité  ,  basée  sur  Ie  retard  d'un  jour  dans  la  publi- 
cation  requise ,  alors  que  Ie  demier  jour  du  terme  était  un  dimanche , 
ait  été  prise  au  sérieux  par  F  assemblee ,  ou  mème  que  celle-ci  s*en 
soit  préoccupée ; 

Attendu  que  vainement  aussi  les  appelants  pretendent  que  la  nomi- 
nation  de  liquidateurs  étant  en  toute  hypothese  nécessaire  ,  Tintimé 
est  sans  intérèt  et  par  suite  non  recevable  a  élever  des  critiques  sur 
la  forme  adoptée  pour  la  liquidation ;  qu'ils  soutiennent  aussi ,  et 
offrent  de  prouver  que ,  parmi  les  actionnaires  qui  ont  provoqué  la 
réunion  de  Tassemblée  du  11  avril  1870 ,  il  se  trouvait  au  moins  un 
créancier  de  la  société,  Ie  sieur  Chambille  ;  d'oü  ils  induisent  qu'il  y 
avait  lieu  de  nommer  des  liquidateurs  en  se  conformant  aux  statuts , 
la  nullité  de  la  société  ne  pouvant  pas  ètre  proposée  aux  tiers ;  que 
pour  réfuter  ces  deux  objections ,  il  suffit  de  constater  que  Tintérét  de 
rintimé  est  de  paralyser  Taction  et  qu'il  est  par  suite  en  droit  de  re- 
chercher  si  Ie  mandat  de  ceux  qui  Ie  poursuivent  est  régulier  en  la 
forme ,  et  que  ,  füt-il  vrai  qu'un  actionnaire ,  en  mème  temps  créan- 
cier ,  a  provoqué  la  nomination  des  liquidateurs,  il  n'en  résulterait 
pas  qu'il  a  agi  comme  créancier  ;  que  Ie  sieur  Chambille  n'a  pas ,  en 
effet ,  pris  cette  qualité  en  s'adressant  avec  d'autres  actionnaires  au 
président  du  tribunal  pour  faire  designer  un  administrateur  provisoire, 
et  qu'il  ne  s'en  est  prévalu  que  lorsque  assigné  par  eet  administrateur, 
il  a  demandé  que  les  décisions  de  Tassemblée  générale  du  11  avril 
1870  fussent  déclarées  régulières ;  que  les  appelants  sont  d'ailleurs 
non  recevables  k  exciper  des  droits  des  tiers  ; 

Attendu  qu'ils  ont  intenté  leur  action  en  qualité  de  liquidateurs  de 
la  société  et  qu'ils  ont  reclame  l'exécution  d'obligations  sociales ;  que 


-    459    — 

cette  action  doit  être  appréciée  ielle  qu'elle  a  été  libellée  et  ne  peut 
subir  la  transformation  que  les  appelants  cherchent  è  faire  prévaloir 
aujourd'hui  en  se  présentant  devant  la  Cour,  comme  n'étant  que  les 
liquidateurs  d'une  communauté  de  fait ;  que  ne  pouvant  avoir  legale- 
ment  la  qualité  en  laquelle  ils  ont  agi ,  ils  doivent  ètre  déclarés  non 
recevables  dans  leur  action  ; 

Sur  la  seconde  question  : 

Attendu  qu'il  est  certain  d'abord  qu'aucune  reconnaissance  même 
expresse ,  ne  pourrait  avoir  pour  conséqucnce  de  couvrir  la  nuUité 
d'ordre  public  qui  vicie  Ie  contrat  et  les  statuts  sociaux ;  qu'aussi  les 
appelants  se  boment-ils  è  prétendre  que  la  reconnaissance  de  Tintimé 
a  porté  sur  Ie  mode  de  liquidation ,  point  qui  n'intéresse  en  rien 
l'ordre  public  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  l'existence  de  cette  reconnaissance  est 
loin  d'être  fournie ;  que  si  Tintimé,  menacé  de  poursuites,  a  fait  des 
propositions  aux  appelants  et  leur  a  remis  les  fonds  ,  il  a  eu  soin  de 
protester  contretoute  reconnaissance  de  leur  qualité  et  de  réserver 
ses  droits ;  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la  règle 
€  protestatio  actui  contraria  non  valet :»  ne  s'applique  que  si  les 
réserves  faites  sont  inconciliables  avec  les  actes  poses ,  ce  qui  n'existe 
pas  dans  Toccurrence ;  qu'en  effetrintimé  tant qu'il  n'était  pascontraint 
par  son  intérêt  a  attaquer  la  situation  existante ,  a  pu  s'en  abstenir  en 
réservant  ses  droits  pour  Ie  cas  oü  un  intérêt  contraire  surgirait ;  que 
ses  protestations  ne  peuvent  donc  ètre  infirmées ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  ne  permettent  pas 
de  reconnaitre  Texistence  du  mandat  tacite  dont  les  appelants  se 
prévalent ;  que  quant  aux  paiements  re^us  par  l'intimé  et  dont  la 
preuve  est  offerte ,  on  ne  peut  rien  en  induire  contre  lui ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour ,  ouï ,  M.  Ie  procureur  général  Ernst ,  en 
son  avis  conforme ,  dit  Tappelant  non  fondé ;  et  sans  égard  aux  con- 
clusions  principales  et  subsidiaires  des  appelants ,  confirme  Ie  juge- 
ment  et  condamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel. 

Du  i6  Mai  iS^l,  —  Cour  d* appel  de  Liége.  —  M.  De  Monge  , 
prés.  —  PI.  M®»  Cornesse  contre  Bury. 
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40  CHOSE  JÜGÉE.  —  ÉNONCIATIÜNS  DU  JÜGEMENT.  —  2o  JCGE- 
MENT  PAR  DÉFAÜT.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  DÉFAüT 
DE  COMPARAITRE.  -  DÉFAÜT  DE  PLAIDER. 

i^  Le  dispositif  des  décisions  judiciaires  n'a  Vautoriié 
de  la  chose  jugée  qu'd  V égard  de  la  contestation  qui  en 
fait  spécialenient  Vobjet  et  non  pour  ioules  les  énoncia- 
tions  qu'il  renferme;  il  ne  suffit  donc  pas^  pour  qu'un 
jugement  soit  réputé  contradictoire ,  qu'il  porie  que  le 
juge  a  statué  contradictoirement  ^  alors  que  la  question 
de  savoir  si  la  décision  devait  être  considérée  comme  con- 
tradictoire OU  par  dé  faut  n'a  été  ni  soulevée,  ni  discu- 
tée.  [Code  ciuil,  art,  1351). 

2^  Il  n'existe  pas,  en  matière  de  commerce^  de  jugement 
par  dé  faut,  faule  de  conclure  et  de  plaider. 

Par  suite,  est  contradictoire,  et  non  susceptible  d* oppositionj 
le  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  entre 
parties  qui  ont  comparu  au  début  de  Vinstance,  et  dont 
Vune  a  cessé  de  comparaitre  d  Vaudience  d  laquelle  la 
cause  a  été  plaidée.  (Code  de  procédure  civile,  art.  436. 
Code  de  commerce  art,  642,  643). 

(LE  PAGE-YPERZIEL  CONTRE  FAMIGNIAU-LAURANT). 

Jugement. 

Le  Tribunal ; 

Sur  la  recevabilité  de  Topposition  : 

Altendu  que  le  défendeur  Famigniau  pour  soutenir  que  le  jugement 
a  qua  du  23  mars  1876  est  contradictoire  et ,  partant ,  que  Toppo- 
sition  n'est  pas  recevable ,  invoque  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  se 
fonde  sur  les  expressions ,  slaluant  contradictoirement  entre  parlies 
dont  se  sert  le  dispositif  du  prédit  jugement ; 

Attendu  que  ce  moyen  ne  saurait  être  accueilli ;  qu'en  effet  il  est  de 
principe  que  le  dispositif  des  décisions  judiciaires  n*a  l'autorité  de  la 
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chose  jugée  qu'a  Tégard  de  la  contestation  qui  en  fait  spécialement 
Tobjet  et  non  pour  toutes  les  énonciations  qu'il  renferme ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  question  de  savoir  si  Ie  jugement  du 
23  mars  dernier  devait  être  réputé  contradictoire  ou  par  défaut  n'a 
pas  été  discutée  ni  même  soulevée  antérieurement  a  la  date  oü  il  a 
été  rendu  ,  qu'il  appartient  donc  de  rechercher  quel  caractère  il  faut 
attribuer  k  ce  jugement  en  faisant  abstraction  de  la  mention  dont 
s'agit ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  évidemmenl  être  question  d'un  défaut  faute 
de  comparaitre  ,  Ie  jugement  attaque  constataht ,  ce  qui  du  reste  est 
reconnu ,  que  Ie  défendeur  originaire  Lepage  s'est ,  au  dóbut  de 
rinstance ,  présenté  en  personne  assisté  de  son  mandataire  M«  De 
Burlet ,  et  qu'il  n'a  cessé  de  comparaitre  qu'a  Taudience  k  laquelle 
la  cause  a  été  plaidée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  simplement  d'examiner  si, 
en  matiére  de  commerce  ,  comme  en  matière  civile ,  il  faut  admettre 
des  jugemenls  par  défaut  faute  de  conclure  et  de  plaider ; 

Attendu  que  la  distinction  devant  les  tribunaux  ordinaires  de  deux 
espèces  dejugementspar  défaut  se  fonde  uniquement  sur  l'obligation 
pour  les  parties  de  constituer  avoué  et  ne  peut ,  dès  lors ,  être  admise 
devant  les  tribunaux  de  commerce  oü  la  procédure  plus  expéditive  se 
fait  sans  Ie  ministère  d'avoués  ; 

Attendu  qu'aucune  di^position  du  Code  de  procédure  civile  ou  du  Code 
de  commerce  n'établit  de  différences  quant  aux  effets  entre  la  comparu- 
tion  personnelle  des  parties  et  leur  représentation  par  fondé  de  pou- 
voirs ,  et  que  Ie  titre  XXV  du  livre  II  de  la  première  parlie  du  Code 
de  procédure  civile,  art.  444  a  442,  auquel  Tarticle  642  du  Code  de 
commerce  renvoie  pour  la  forme  de  procédure  devant  la  juridiction 
consulaire ,  ne  prévoit  qu'une  seule  espèce  de  défaut  faute  de  com- 
paraitre ; 

Attendu,  en  outre,  qu'a  moinsd'un  texte  formel  qui  l'autorise, 
il  est  impossible  d'assimiler  k  l'avoué  ,  officier  ministeriel ,  Ie  simple 
mandataire  sans  aucun  caractère  légal ,  choisi  par  les  parties  ; 

Attendu  que  Tart.  643  du  Code  de  commerce  n'a  pas  la  portee 

que  l'opposant  lui  attribue ,  qu'il  n'a  en  vue  que  d'abroger  virtuelle- 

ment  Tart.  436  du  Code  de  procédure  civile,  qui  prohibe  l'opposition 
a-  p.  11 
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après  la  huitaine  de  la  sigDification  du  jugemènt  par  défaut ,  et  d'au- 
toriser  ropposition  jusqu'au  moment  de  rexécution  ;  que  si  eet  arti- 
cle  avait  pour  but  d*introduire  en  matiëre  commerciale ,  la  distinction 
entre  les  jugements  par  défaut ,  faute  de  comparaitre  et  ceux  üaute 
de  conclure  et  plaider.  Tart.  642  du  Code  de  commerce  qui  Ie  pré- 
cède  immédiatement  et  qui  traite  de  la  forme  de  procéder  devant 
les  tribunaux  de  commerce ,  ne  s'en  réfërerait  pas  purement  et 
simplement  et  sans  restriction  aucune  au  titre  XXV  prérappelé  du 
Code  de  procédure  civile  ;  que  tout  au  moins ,  Tart.  633^  au  Heu  de 
se  borner  a  renvoyer  seulement  aux  articles  156,  158  et  159  du 
Code  de  procédure  civile  qui  tous  traitent  du  défaut  contre  partie , 
aurait  visé  également  l'article  157  qui  prévoit  Ie  cas  de  défaut  contre 
avouéy  OU  bien  Tarticle  436  du  Code  de  procédure  civile  qui  limite  a 
huitaine  la  faculté  de  faire  opposition,  de  maniere  a  faire  comprendre 
clairement  par  la  fixation  de  deux  délais  d'opposition  différents  que  la 
loi  commerciale  postérieure  au  Code  de  procédure  civile,  avait  entenda 
modifier  ce  demier  pour  admettre,  comme  en  matière  civile,  deux 
espèces  dilTérentes  de  jugemènt  par  défaut ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Ie  système  soutenu  par  Topposant  Lepa^ 
est  contraire  au  voeu  du  législateur  qui,  en  excluant  Ie  ministère 
des  avoués  dans  un  but  déconomie  et  dans  Tintérèt  de  la  prompte 
expédition  des  affaires,  n'a  pas  pu  vouloir  Ie  remplacer  pard'autres 
personnes  présentant,  a  ce  doublé  point  de  vue,  les  mèmes  inconvé- 
nients  que  les  avoués  sans  offrir  leurs  garanties  ;  d*oii  il  suil  qu'il  ne 
doit  pas  étre  permis  è  une  partie  qui  a  compani  au  début  de  rinstance 
de  retarder  la  solution  du  litigo  et  de  remettre  en  quesüon  Ie  fond 
mème  du  proces  en  cessant  de  comparaitre  dans  la  suite  ; 

Par  ces  motifs ,  jugeant  en  matière  de  commerce ,  dit ,  pour  droit, 
que  Ie  jugemènt  de  ce  siége  en  date  du  23  mars  1876  est  contracdic- 
toire,  déclare  en  conséquence  non  recevable  Topposition  formée  contre 
Ie  dit  jugemènt  par  exploit  de  Thuissier  Glibert-Coulon ,  signifié  Ie 
18  mars  1876,  k  la  requètc  du  défendeur  Lepage,  dit  que  Ie  jugemen^ 
a  quo  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets ;  condamne  Topposant  aui 
dépens  deTopposition. 
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Du  SO  Juiüet  i816.  —  Tribunal  de  Nivelles.  —  2«  Ch.  siégeant 
consulairement.  —  Prés.  M.  Aelbreght,  vice-président.  —  PI. 
M«*  De  Burlet  et  Dubois. 


FAILLITE.  —  EFFETS.  --  LETTRES  DE  CHANGE.  —  FEMME 
MARIÉE.  -  OBUGATION,  -  VALIDITÉ. 

Le  failli ,  remis  d  la  tête  de  ses  affaires ,  qui  a  souscrit , 
pendant  qu'il  était  en  état  de  faillite^  des  lettres  de  change 
au  profil  d'un  créancier  de  sa  faillite^  est  fondé  d  opposer 
8on  incapacité  d  ce  créancier  * . 

La  femme  du  failli  qui,  d  ce  autorisée  par  son  mari,  a 
concouru  d  la  création  de  ces  lettres  de  change  est  valor 
hlement  obligée  envers  le  beneficiaire  de  celle^d. 

(GÉRARD-DUPIRE  CONTRE  LES  ÉPOUX  DE  GÜELDRE). 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal , 

Attendu  que  les  efTels,  dont  le  demandeur  poursuit  le  payement  k 
charge  des  défendeurs  ont  élé  souscrits  par  eux  pendant  que  De  Guel- 
dre  élait  en  état  de  faillite  ; 

En  ce  qui  concerne  le  défendeur  De  Gueldre  : 

Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  pour  efifet  d'enlever 
au  failli  Tadministration  de  ses  biens  presents  et  de  ceux  qu'il  peut 
acquérir  par  les  moyens  appartenant  au  droit  civil  proprement  dit ; 

Attendu  que  le  failli  est  frappe  d'incapacité  legale  :  il  peut  pendant 
la  faillite ,  se  livrer  k  de  nouvelles  affaires,  acquérir  de  cette  fagon 
d'autres  biens,  exercer  les  droits  qui  se  rattachent  k  ceux-ci ;  il  peut 
ètre  poursuivi  pour  ses  nouveaux  engagements ,  mais  les  créanciers 
nouveaux  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  admettre  au  passif,  ils  ne  peu- 
vent  se  pourvoir  que  sur  ce  qui  reviendra  éventuellement  au  failli , 

*  V.  Pa9.  4860,  2,  313. 
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en  terme  de  liquidation,  aprës  Ie  paiement  intégral  des  créances 
admises  au  passif  de  la  failHte  ; 

Altend u  que ,  dans  Tespèce  litigieuse,  De  Gueldre  a  fait  acte  de 
disposition,  d*aliénation,  en  souscrivant  leseffets  auprofitdu  deman- 
deur,  créancier  antérieur  k  sa  faillite  ; 

Attendu  que  eet  acte  est  nul  en  la  forme  parce  que  De  Gueldre  ne 
pouvait  pas  Ie  poser  è  raison  du  désaississement  dont  il  était  frappe  ; 
il  a  donc  Ie  droit  derattaquer(argum.  des  art.  444  de  la  loi  du  48 
avril  4854  et  4425  du  Code  civil)  ; 

Quant  k  Tépouse  De  Gueldre  : 

Attendu  que  Ie  désaississement  ne  dépouille  pas  Ie  failli  de  Texer- 
cice  des  droits  attachés  a  sa  personne  :  c*est  ainsi  qu'il  conserve  la 
puissance  maritale,  et  partant  Tattribut  principal  de  cette  derniëre, 
Tautorisation  è  donner  a  sa  femme  pour  la  rendre  habile  è  contracter; 

Attendu  que  De  Gueldre  ayant  concouru  è  la  création  des  effets  lili- 
gieux  souscrits  par  sa  femme,  celle-ci  s*est  obligée  valablement  vis-a- 
vis  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  sollicité  son  admission  au  passif 
de  la  faillite  de  De  Gueldre  ;  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  ces  effets 
ont  été  créés  afin  d'écarter  Ie  demandeur  du  passif  de  la  faillite  ; 

Qu*ils  ont  donc  une  cause  réelle,  car  la  femme  d'un  failli  peut  vala- 
blement, avec  Ie  consentement  de  celui-ci  donné  conformément  a 
l'art.  217  du  Code  civil,  s'obliger  pour  écarter  un  créancier  de  la 
faillite  de  son  mari  ou  Ie  faire  consentir  au  concordat ; 

Par  ces  motifs,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions 
contraires ,  déclare  nuls  et  de  nul  effet  vis-a-vis  de  De  Gueldre ,  les 
billets  k  ordre  dont  Ic  paiement  est  demandé  ;  condamne  l'épouse  De 
Gueldre ,  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  4^  fr.  420.87,  import 
des  dits  billets,  2<^  celle  de  fr.  2.80  pour  leur  enregistrement  ;  la  con- 
damne en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens,  la  mise  en 
cause  de  De  Gueldre  en  dehors  de  Tautorisation  d'ester  en  justice 
n'ayant  occassionné  aucuns  frais. 

Du  23  Janvier  iSll.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 
—  2«  Ch.  ~  Prés.  M.  Wallaert,  vice-présidenl.  —  PI.  M«»  Nelis  et 
Van  Goidshoven. 
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SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ   ANONYME.  —  ASSEMBLEE  GÉNÉRALE.  — 

NÜLLITÉ. 

L'art,  6  i  de  la  loi  sur  les  sociétés  du  i8  mai  1873  est 
applicable  aux  sociétés  constituées  avant  la  mise  en  vi^ 
gueur  de  cette  loi. 

(BREUER  GONTRE  SABATIER,  FORTAMPS  ET  GONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Le  TribuTial , 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  fait  assigner  les  défendeurs  pour  s'en- 
tendre  condaraner  solidairement  è  lui  paycr  la  somme  de  6,000  francs 
1^  titre  de  dommages-iniérèts  ; 

Qu'il  fonde  son  action  sur  ce  que  les  défendeurs  sont  responsabies 
du  préjudice  qu'il  a  subi  par  suite  de  la  négligence  et  de  Tincurie 
apportées  par  eux  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  salariées  de  Gou- 
verneur et  de  Directeurs  de  la  Banque  de  Belgique  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  toui  en  méconnaissant  le  principe  de 
leur  responsabilité  ei  faisant  des  réserves  expresses  sur  divers  autres 
points ,  soutiennent  que  le  demandeur  est  non-recevable  dans  son 
action ; 

Qu'ils  basent  leur  défense  sur  ce  que  la  Banque  de  Belgique  leur  a 
donné  décharge  de  leur  gestion  a  certaines  conditions  qu*ils  ont 
acceptées  par  délibération  prise  en  assemblee  générale  du  2  mai  1876, 
et  a  éteint  ainsi  toute  action  contre  eux  ; 

Attendu  qne  le  demandeur  pretend  que  la  décharge  donnée  par 
Tassemblée  générale  du  2  mai  1876  est  sans  valeur,  la  délibération 
n'ayant  pas  été  constatée  de  la  maniere  prévue  par  la  loi ; 

Attendu  en  fait ,  que  le  proces-verbal  de  Tassemblée  générale  du 
2  mai  1876  a  été  signé  par  quatorze  pei*sonnes  ,  savoir  :  MM.  For- 
tamps,Kok,  Sabatier,  Vandevin,  Gendebien,  ^eynne ,  Boujet, 
Yan  Doren ,  Sweins,  Wellens ,  De  Ja^her ,  Schuremans-Dubois  , 
Waulers ,  Baudoux ; 

Attendu  que,  d'après  Tarticle  61  de  la  loi  du  18  mai  1873,  sur  les 
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sociétés  en  Tabsence  de  dispositions ,  les  décisions  de  l'assemblée 
générale  se  prennent  d'après  les  régies  ordinaires  des  assemblee  déli- 
bérantes  et  les  procës-verbaux  sont  signés  par  les  actionnaires 
nécessaiï'es  k  la  formation  de  la  majoi  ilé  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  applicable  aux  sociétés  constituées 
sous  Tempire  du  Code  de  commerce  de  1808  ;  que  c'est ,  en  effet ,  une 
disposition  réglant  la  forme  a  suivre  pour  constater  les  délibérations 
prises  ,  et  qu'ilesi  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'un  acte  queU 
conque  doit  étre  revêtu  des  formes  exigées  par  laloi  en  vigueurau 
moment  uu  Tacte  est  passé  ; 

Que  l'application  de  la  disposition  de  Tart.  61  de  la  loi  du  18  mai 
1873  aux  sociétés  constituées  ayant  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi, 
n'est  pas  contraire  au  principe  inscrit  dans  Tart.  2  du  Code  civil , 
puisque  cette  disposition  ne  modifie  pas  Ie  fond  du  droit ; 

Attendu  que  les  statuts  de  la  Banque  de  Belgique  ne  contiennent 
aucune  disposition  réglant  la  confection  ,  la  forme  et  la  signature  des 
procès-verbaux  des  assemblees  générales  ; 

Attendu  dës  lors  que  la  délibération  de  Tassemblée  générale  du 
2  mai  1876  n*est  valable  que  si  elle  est  constatée  conformément  a 
Tart.  61  précité  ; 

Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  Ie  procès-verbal  de 
l'assemblee  n'a  été  signé,  en  debors  du  gouverneur  et  des  quatre  di- 
recteurs, que  par  neuf  personnes ;  que  ces  signatures  ne  représentent 
pas  les  actionnaires  nécessaires  a  la  formation  de  la  majorité ;  qu'il 
s'eAsuit  que  la  décharge  donnée  par  Tassemblée  générale  du  2  mai 
1876  est  nulle  et  de  nulle  valeur ; 

Que  c'est  vainement  que  les  défendeurs  pretendent  que  MM.Meynne 
et  consorts  ,  qui  ont  signé  avec  eux  Ie  proces-verbal  de  Tassemblée 
générale,  avaient,  par  une  décision  spéciale  de  cette  assemblee ,  re^u 
Ie  mandat  de  leur  donner  la  décharge  qu*ils  invoquent  et  de  signer 
Ie  procès-verbal ;  qu'en  effet ,  ce  pretend u  mandat  n'a  pas  de  valeur, 
aucune  délibération  de  Tassemblée  générale  n'étant  valable,  puis- 
que Ie  procès-verbal  n'est  pas  signé  par  les  personnes  indiquées  a 
Tart.  61  précité ; 

Attesidu  que,  dans  ces  conditions ,  il  devient  superfilu  d'examiner 
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les  autres  moyens  présentés  par  Ie  demandeur  k  Venconlre  de  Ia  fin 
de  non-recevoir  soiilevée  par  les  défendeurs ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  les*  défen- 
deurs et  tirée  de  la  décharge  leur  prétendüment  donnée  par  Tassem- 
blée  générale  de  la  Banque  de  Belgique  du  2  mai  1876 ; 

En  conséquence  ,  ordonne  aux  défendeurs  de  plaider ,  k  toutes  fins 
et  de  présenter  simul  et  seniel  leurs  moyens  d'exception  et  de  fond 
a  Taudience  a  laquelle  la  cause  sera  ramenée,  leur  donne  acte  des 
réserves  qu'iis  formulent  dans  leurs  conclusions,  les  condamne  aux 
dépens  de  Tincident. 

Du  9  Novemhre  1816.  —  Tribunal  de  commerge  de  Bruxelles. 
—  MM.  Clüydts,  Duhayon  et  Lorsont,  juges.  —  PI.  M«  Van 
Meenen,  pour  le  demandeur  ;  M^'*  Guillery,  De  Becker,  Raby^ 
MASGKERS  et  WiLLEMABRS ,  pour  les  défendeurs. 


1o  FAILLITE.  -  JUGEMENT  DÉCLARATIF  RAPPORTÉ  ET  ANNÜ- 
LÉ  DANS  SES  EFFETS.  —  INTER VENTION  DES  CRÉANCIERS.  — 
CüNVENTION  AMIABLE.  —  NULLITÉ.  —  ORDRE  PUBLIC.  - 
ACQUIESCEMENT.  —  INEFFICACITÉ. 

2o  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  SIGNE  CARACTÉ- 
RISTIQÜE.  —  PROTÈTS. 

1^  Le  commergant  qui  se  trouve  en  état  de  cessalion  de 

paiements  doit  être  déclaré  en  faillüe. 
La  loi  du  i8  avril  1851  est  une  lot  d'ordre  public. 
En  conséquence,  il  n'appartient  pas  aujuge^  lors  méme  que 
les  créanciers  seraient  d'accord  même  avec  le  failli ,  de 
rapporter  lejugement  déclaratif  de  faillüe  et  de  substituer 
une  liquidation  conventionnelle  au  mode  de  liquidation 
prescrit  par  la  loi  *  iP  et  ^  espèce). 


«  Cpz.  y.  Anv.  1873,  L  18. 
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go  Pour  quHl  y  aü  cessation  de  paiement,  il  ne  faut  pas 
nécessairement  qu'il  y  ait  eu  des  protêts  d  charge  du 
failli  *.  (P^  espèce). 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 
(SPITAELS  CONTRE  LES  CURATEÜRS  DE  SA  FAILLITE). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal, 

Ouï  en  son  rapport  fait  k  Taudience  M.  Léon  Van  Den  Branden, 
juge-commissaire  de  la  faillite  ; 

Attendu  que,  par  exploit  de  Thuissier  Victor  Rens,  de  résidence  a 
Grammont,  en  date  du  29  juin  1872,  enregistré  a  Grammont  le  1«' 
juillet  1872,  vol.  31,  fol.  6  v^,  case  4,  aux  droits  légaux,  par  le  rece- 
veur  intérimaire  (signé)  Vrancken  ,  le  demandeur  a  formé  opposition 
au  jugem^nt  déclaratif  de  faillite  rendu  par  le  tribunal  le  24  juinl872  ; 

Attendu  que  Topposition  est  fondée  sur  ce  que  le  demandeur  ne  se 
trouve  pas  en  état  de  cessation  de  paiements  et  que  tout  au  moinsses 
créanciers  lui  accordent  terme  de  paiement ; 

Attendu  que,  suivant  Tart.  437  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les 
faillites  et  sursis,  «  tout  commer^ant  qui  cesse  ses  paiements  et  dont 
le  crédit  se  trouve  ébranlé  est  en  état  de  faillite ;  9 

Attendu  qu*i1  est  resté  acquis  aux  débats  que,  dës  le  20  décembi*e 
1871,  il  cessait  sa  maison  de  banque,  connue  sous  la  firme  Prosper 
Spitaels  et  O®,  et  que  la  liquidation  en  commencait  immédiatement 
par  les  soins  de  la  maison  de  banque  nouvellenient  constituée  a  Gram- 
mont et  agissant  sous  la  firme  Gustave  Spitaels  et  O^  ,  a  dater  du 
1«'  janvier  1872  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Texploit  d'opposition  mème  et  qu'il  a  été 
répété  parlesexplicationsfournies  a  Taudience,  que  depuis  le  1^' jan- 
vier 1872 ,  Topposant  a  réalisé  diverses  valeurs  pour  une  somme 
d*environ  107,500  francs,  au  moyen  de  laquelle  il  a  payé  pour  environ 
110,000  francs  de  dettes ; 


*  Conf,  Cour  de  Bruxelles,  27  avril  1860.  (Pasic.  Beige,  1860.  II.  401.) 
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Attendu  qu*a  la  date  du  22  mai  1872,  Topposant  a  adressé  éi  tous  ses 
créanciers  une  circulaire  dans  laquelle  il  les  informait  que  quelques 
créanciers  reclamant  Ie  rembourseraent  immédiat,  sans  vouloir  atten- 
dre  la  réalisation  de  ses  biens  et  de  son  actif,  il  serait  dans  Vobligation 
de  prévenir  par  des  propositions  d'atermoiement  des  poursuite  judiciai- 
res  dont  les  conséquences  seraient  désastreuses  pour  ses  créanciers ; 

Attendu  qu'avant  cette  circulaire  un  créancier,  Ie  sieur  Roemaet- 
Gysbrecht ,  k  la  date  du  20  mai  1872  ,  intentait  des  poursuites  devant 
Ie  Tribunal  de  commerce  d'Alost  et  obtenait  contre  Topposant  juge- 
ment  par  défaut  Ie  19  juin  1872 ; 

Attendu  que ,  malgré  la  circulaire  du  22  mai  1872 ,  un  second 
créancier,  Ie  sieur  J.  B.  De  Taye,  intentait  des  poursuites  devant 
Ie  Tribunal  de  commerce  d'Alost  et  obtenait  contre  Topposant  juge- 
ment  par  défaut  Ie  19  juin  1872  ; 

Attendu  que,  dans  lapréditc  circulaire  du  22  mai  1872,  Topposant 
fixe  son  passif  a  la  somme  de  frs.  780,000  et  son  actif  frs.  800,000  ; 

Attendu  que,  par  sa  circulaire,  Topposant  fait  connaitre  <c  qu'il  a 
obtenu  de  W^^  Rachel  Spitaels  et  de  M.  Gustave  Spitaels  qu*ils  con- 
sentent  a  ce  que  Ie  produit  de  vente  soit  tout  d*abord  affecté  a  rem- 
bourser  les  créanciers  en  principal  et  interets ,  de  préférence  a  leurs 
droits ,  sous  réserve  en  cas  de  refus  d'acceptation  de  la  demande 
d'atermoiement :»  ; 

Attendu  que  des  explications  foumies  k  Taudience ,  il  résulte  que 
les  droits  de  M"«  Rachel  Spitaels  et  M.  Gustave  Spitaels  s'élèvent  au 
minimum  a  frs.  110,000  et  peuvent  s*élever  mème  a  frs.  140,000 ; 

Attendu  qu'ainsi  Ie  passif  réel  de  Topposant  était,  au  22  mai  1872, 
d'au  moins  frs.  890,000  et  pouvait  mème  atteindre  frs.  920,000 ; 

Attendu  qu'en  acceptant  toutes  les  évaluations  de  l'opposant, 
l'actif  ne  représente  qu'une  somme  de  frs.  800,000,  donc  un  décou- 
vert  minimum  de  frs.  90,000  ; 

Attendu  qu'il  faut  considérer  encore  que  parmi  l'actif  se  trouve 
compris  encore  une  somme  de  frs.  96,000  en  créances  hypothécaires 
et  autres ,  et  que  Topposant  lui-même,  dans  sa  circulaire  du  22  mai 
1872  reconnait  que  la  liquidation  forcée  de  ces  créances  serait 
désastreuse ; 


—    470    — 

A  ttendu  que  ces  faits  démontrent  que  Tactif  de  frs.  800,000  ne 
peut  pas  ètre  accepté  comme  entièrement  exact ; 

Attendu  que,  dës  Ie  22  mai ,  Topposant  annonce  la  vente  publique 
de  toutes  ses  propriétés,  de  son  mobilier  et  de  ses  vins  ;  qu'il  remet 
ainsi  tout  son  avoir  k  des  liquidateurs  nommés  et  désigtiés  dans  Ia 
circulaire  adressée  aux  créanciers  ; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  un  véritable  abai^don  par  TopposaDt 
de  sa  position  commerciale ; 

Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  que  déjè  antérieureroent  au  ^ 
mai  1872  Topposant  se  trouvait  en  état  de  cessation  de  paiements,  ou 
tout  au  moins  que  son  crédit  était  ébranlé,  et  que  dë6  )e  22  mai  1872 
la  cessation  de  paiement  est  devenue  patente,  pour  ainsi  dire  publique ; 

Quant  au  fait  invoqué  k  1'appui  de  i'opposition ,  que  les  créanciers 
de  1'opposant  lui  auraient  accordé  terme  de  paiement ; 

Attendu  que  des  documents  versés  au  proces  il  résulte  qu'un 
grand  nombre  de  créanciers  ont  accepté  les  propositions  de  liquidation 
contenues  dans  la  circulaire  de  l'opposant  en  date  du  32  mai  1872 ; 

Attendu  que  parmi  les  adhésions  des  créanciers  plusieurs  sont 
conditionnelles  et  portent  la  menliun ,  si  tous  les  créanciers  con- 
sentent ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  rapporté  au  debat  que  l'unanimité  des 
créanciers  ait  adbéré  aux  propositions  de  Topposant ; 

Attendu  que  les  créanciers  Roemaes  el  De  Taye ,  loin  d'adhérer 
aux  propositions  d'atermoiement ,  ont  actionné  Prosper  Spitaels  en 
justice  et  ont  requis  jugeraent  contre  lui ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'aujourd'hui  les  sieurs  Roemaes  et  De 
Taye  ne  se  trouvent  plus  parmi  les  opposants  k  d'atermoiement , 
mais  il  n'appert  pas  au  proces  qu'ils  considèrent  leur  créancier 
comme  se  trouvant  et  s'étant  toujours  trouvé  au-dessus  de  ses 
affaires ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tadhésion  obtenue  après  la  déclaration  de 
faillite  n'a  été  donnée  par  les  créanciers  Roemaes  et  De  Taye  que 
par  des  motifs  dMntérèt  personnel ,  et  que  ce  n'est  ainsi  qu'en  s'ap- 
puyant  sur  des  considérations  de  fait  que  Topposant  veut  démontrer 
qu'il  n'était  pas  en  état  de  cessation  de  paiements ; 
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Attendu  que  cette  considération  est  démontrée  par  Ie  fait  que  tous 
les  adherents ,  quels  qu'ils  soicnt ,  font  dépendre  leur  adhésion  de  la 
renonciation  de  M"^  Rachel  Spitaels  et  de  M.  Gustave  Spitaels  k 
leurs  créances  k  charge  de  leur  père ; 

Attendu  que  la  loi  sur  les  faillites  et  sursis  est  une  loi  d'ordre  pu- 
blic et  que  Ie  juge  est  impérieusement  tenu  d*en  appliquer  les  dispo- 
^tions  ; 

Attendu  que  les  disposiiions  de  la  loi  ont  en  vue  Tintérèt  des 
créanciers ,  et  c'est  pourquoi  Ie  législateur  a  eu  soin  de  tracei^  les 
régies  précises  qui  seront  la  sauvegarde  de  tous  les  interets ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  ne  peut  appartenir  au 
juge  de  faire  plier  la  loi  devant  Tintérèt  plus  ou  moins  évident  des 
créanciers  et  de  substituer  sa  volonté  a  lui  juge,  k  la  volonté  souve- 
raine  de  la  loi ; 

Attendu  qu'ainsi  lorsque  Tétat  de  cessation  de  paiement  a  été 
constaté  et  que  eet  état  a  été  légalement  consacré  par  un  jugement 
déclaratif  de  faillite  ,  ce  jugement  doit  rester  debout ;  c*est  d'après 
les  prescriptions  de  la  loi  que  la  liquidation  doit  se  faire  et  Ie  juge 
ne  peut  modifier  par  sa  volonté  ce  mode  de  liquidation ,  tout  au  moins 
jusqu'au  concordat  par  lequel  Ie  commergant  peut,  par  la  volonté  de 
ses  créanciers,  ètre  replacé  a  la  tète  de  ses  affaires  ; 

Attendu  que  les  créanciers  n'ont  pas  accordé  terme  de  paiement  a 
Topposant  et  que  Teussent-ils  fait,  Ie  Tribunal  ne  peut  avoir  égard  k 
eet  atermoiement  tardif ; 

£n  ce  qui  concerne  Tabscnce  de  protét  k  charge  de  Topposant  : 

Attendu  qu'aucuntexte  de  loi  n'exige  pour  la  cessation  de  paiement 
1'existence  de  protéts  a  charge  d'un  failli ; 

Que  si  les  protéts  sont  un  indice,  un  précurseur  d'une  cessation  de 
paiements ,  ils  n'en  forment  pas  Télément  essen tiel ; 

Attendu  que  pour  maintenir  un  crédit  chancelant ,  un  commer^nt 
peut  faire  tous  ses  efforts  pour  éviter  des  protéts,  payer  des  créanciers 
récalcitrants  au  détriment  d*autres  plus  accommodants  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  ce  fait  se  rencontre  dans  Tespèce,  puis- 
qu'il  résulte  des  explications  foumies  a  l'audience  et  de  l'exploit  d'op- 
position  méme ,  qu'en  trois  mois  de  temps  Topposant  a  payé  pour 


—    172    — 

dl 0,000  francs  de  dettes,  dont  pour  30,000  francs  d'effets  de  circu- 
lation ; 

Attendu,  d'aillours  dans  Tespëce,  qu'il  y  a  plus  que  des  protêts,  puis- 
que  a  la  date  du  20  mai  1872,  il  y  avait  assignation  en  justice  et  que 
Topposant  sollicitait  des  délais  pour  payer ;  que  Ie  17  juin  1872 ,  il  y 
avait  une  seconde  assignation  en  justice  et  enfin  que,  Ie  20  juin  1872, 
il  y  avait  deux  jugements  par  défaut  pour  une  somme  excédant  17,000 
francs ; 

Attendu  qu'il  appert  de  ce  qui  précëde  que  la  cessation  de  paiements 
est  réelle  et  que  Topposition  au  jugement  du  24  juin  1872  n'a  d*autre 
but  que  de  substituer  a  la  liquidation  de  la  faillite  une  réalisation  con- 
ventionnelle  de  Tavoir  du  failli,  ce  qui  ne  peut  plus  ètre  après  que  la 
faillite  a  été  légalement  déclarée  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoirement  et  en  premier  ressorti 
déclare  qu'éi  la  date  du  24  juin  1872,  Topposant  avait  cessé  ses  paie- 
ments; réserve  de  fixer  la  date  définitive  de  la  dite  cessation;  regoit  en 
la  forme  Topposition  au  jugement  du  24  juin  1872  et ,  y  faisant  droit, 
la  rejette  et  en  déboute  Topposant  ;  ordonne  que  Ie  jugement  du  24 
juin  1872  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets. 

Du  il  Juillet  1872,  —  Tribunal  de  commerge  d'Alost.  —  Prés. 
M.  Philemon  De  Wolf.  —  PI.  M«*  Ernest  Sallard,  dubarreaude 
Bruxelles,  De  Ryck,  Depage  et  Van  Wambeke. 


2«  ESPÈCE. 
(H CONTRE  VAN  W ESTER). 

Jugement. 

Le  Tribunal  ;  vu  les  pièces  du  proces  ; 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Oui  M.  Van  Engelen,  juge-commissaire,  en  son  rapport ; 

Attendu  que  l'opposition  formée  par  le  sieur  X. . . .  ,  au  jugement 
du  26  décembre  dernier,  qui  le  déclare  en  état  de  faillite,  est  reguliere 
en  la  forme  ; 
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Au  fond ; 

Attendu  que  la  cessation  de  paiement  est  Ie  signe  caractéristique 
de  ]a  failiite  ;  que  Ie  failli  ne  conteste  point  qu'a  la  date  du  26  décem- 
bre  dernier,  il  était  en  état  de  cessation  de  paioment,  mais  qu'aujour- 
d'hui  il  allègue  que  depuis  cette  date  il  a  obtenu  de  ses  créanciers  un 
concordat  amiable  ou  acte  d'atermoiement  par  Icquel  ils  se  con- 
tentent  d'un  dividende  de  30  p.  c.  sur  Ie  montant  de  leurs  créances 
respectives  et  ne  s'opposent  point  k  ce  que  la  failiite  soit  rapportée  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  créanciers  sont  les  meilleurs  juges 
de  la  maniere  dont  leurs  interets  doivent  être  sauvegardés,  au  moins 
faut-il  que  tous  les  créanciers,  ce  qui  n'est  pas  cas  dans  Tespèce,  con- 
sentement  expressément  a  l'arrangement  ; 

Attendu,  au  surplus,  quedës  avant  Ie  26  décembre  dernier,  Ie  failli 
était  notoirement  en  état  de  cessation  de  paiement,  son  crédit  ébranlé 
et  son  actif  considérablement  dépassé  par  sonpassif ;  que  ces  faits 
sont  constants  et  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  déclarer  con- 
traires  a  la  vérité  des  faits  dont  Texistence  est  pour  lui  avérée  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  re^oit  l'opposition,  déboute  X. . .,  de 
ses  fins  etmoyens  et  ordonne  que  Ie  jugement  du  26  décembre  1874 
sortira  son  effet. 

Du  iO  Février  iS15,  —  Tribunal  d'Audenarde.  —  Prés. 
M.  LiEFMANs  DE  LA  Gache.  —  PI.  M«*  RoNGÉ,  du  barrcaude  Bruxel- 
les,  et  VanWetter. 


lo  FAILLITE.  —  APPEL.  -  DÉLAI.  —  REDDITION  DE  COMPTE.  - 
20  DEGRÉ  DE  JÜRIDICTION.  —  GARANTIE  INDÉTERMINÉE.  — 
DEMANDEÜR  PRINCIPAL.  —  APPEL  DU  GARANT.  —  3o  GHOSE 
JUGÉE.  -  LITISPENDANCE. 

i^  Le  jugement  sur  la  reddition  de  compte  du  curateur 
d'une  failiite  est  vendu  en  matière  de  failiite,  et  V appel 
doit  en  être  interjeté  dans  la  quinzaine,  sous  peine  de 
déchéance. 

S^  Une  demande  en  garantie,  faite  d'une  maniere  générale 


pour  tou8  arrérages  échus  et  d  échoir,  est  indéterminée  et 

sujette  d  appel  comme  Vaction  principale. 
U appel  est  recevable  contre  Ie  demandeur  si  celui-d  a  condu 

contre  Ie  garant, 
3^  Il  y  a  chose  jtigée  st,  dans  une  instance  engagée  même 

pendant  une  Utispendancey  il  est  intervenu  un  jugement 

devenu  définitif  par  expiration  des  délais  d' appel. 

(BASTIN  CONTRE  DE  PONTHIÈRE  ET  DE  PONTHIÈRE  CONTRE 

BASTIN). 

première  affaire. 
Arrêt. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  465  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  Ie 
délai  ordinaire  pour  interjeter  appel  de  tout  jugement  rendu  en  matière 
de  faillite,  est  de  quinze  jours  a  partir  de  la  signification  ; 

Atlendu  que  Ie  jugement  d  quo  a  statué,  ensuite  du  renvoi  par  Ie 
juge-commissaire  k  la  faillite  Bastin ,  et  conforméraent  k  Tart.  519 
de  la  prédite  loi,  sur  les  contestations  élevées  contre  Ie  compte 
déflnitif  de  sa  gestion  présenté  par  Ie  curateur,  et  que  pareille 
décision  doit  être  rangée  dans  la  categorie  des  jugements  rendusen 
matière  de  faillite ; 

Attendu,  dès  lors ,  que  l'appel  interjeté  a  la  date  du  5  mal  1873 du 
jugement  signiQé  par  exploit  du  7  février ,  mème  année ,  s'est  pro- 
duit  tardivement  ; 

Par  ces  motifs, 

La  cour ,  ouï  M.  Tavocat  général  Faider,  en  son  avis  conforme, 
déclare  Tappel  non  recevable. 

Du  i5  Juillet  i814.  —  Cour  d' appel  de  Liége.  —  3»  Ch.  — 
M.    ScHUERMANS,   prés.    —  PI.    H«*   Darbfomtaine    contre  Ds 

PONTHIËRE. 
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DEUXIÉME  AFFAIRE. 

Arrêt. 

Sur  la  première  fin  de  non  recevoir ,  defedu  summce  : 

Attendu  que,  par  exploit  du  29  mars  1872,  les  époux  Bastin  ont 
fait  assigner  Ie  sieur  De  Wilde  pour  voir  dire  qu'il  restera  tenu  au 
service  d'une  certaine  rente  au  profit  de  Tépouse  Bastin  ;  par  suite , 
entendre  dire  qu'il  aura  a  payer  en  mains  de  la  demanderesse ,  au 
fur  et  k  mesure  des  échéances  respectives  ,  la  somme  de  frs.  600 , 
formant  les  arrërages  annuels  de  la  dite  rente,  et  s'entendre  con- 
damner  k  verser  immédiatement  entre  ses  mains  la  somme  de  frs.  900 
formant  Ie  montant  des  trois  semestres  échus  les  12  décembre 
1870  ,  12  juin  et  12  décembre  1871  avec  les  interets  judiciaires  ; 

Attendu  que ,  par  exploit  du  l^*  mai  1872 ,  Ie  défendeur  De  Wilde 
a  assigné  Ie  sieur  de  Ponthière  pour  s'entendre  condamner  a  inter- 
venir  dans  l'instance ,  k  prendre  fait  et  cause  pour  lui,  et  k  Ie  garan- 
tir  de  toutes  condamnations  qui  pourront  ètre  prononcées  k  sa  charge 
tant  en  principal  qu'intérèts  et  frais ; 

Attendu  qu*il  fondait  cette  demande  sur  ce  que  ,  k  la  date  du  10 
décembre  1870 ,  Ie  défendeur  en  garantie ,  agissant  en  qualité  du 
curateur  k  la  faillite  du  sieur  Bastin  ,  lui  avait  fait  défense  de  payer, 
en  d'autres  mains  que  les  siennes ,  sa  part  dans  les  arrérages  de  la 
rente  de  frs.  600,  due  aux  époux  Bastin  ,  sur  ce  qu*il  s'était  conforme 
k  ces  prescriptions  du  curateur  et  lui  avait  remis  Ie  montant  des  dits 
arrérages ,  lors  de  leur  échéance  ; 

Attendu  que ,  postérieurement  a  Tintentement  de  la  demande  prin- 
cipal et  mème  de  la  demande  en  garantie  ,  Ie  sieur  De  Wilde  a  con- 
tinue k  payer  k  Téchéance  du  12  décembre  1872  la  somme  de  300 
francs  montant  des  arrérages  des  deux  semestres  de  Tannée  1872  ; 

Qu'il  suit  de  \k  quele  sieur  De  Wilde  ,  assigné  en  paiement  de  tous 
les  arrérages  regus  et  k  échoir ,  a  appelé  dans  Tinatance  Ie  sieur  de 
Ponthière  pour  les  mèmes  causes  ,  pour  Ie  garantir  de  toutes  les  con- 
damnations ,  dont  il  pourrait  être  Tobjet  a  raison  des  arrérages  échus 
et  k  échoir ,  arrérages  dont  il  a,  en  effet ,  continue  k  opérer  Ie  paie- 
ment entre  ses  mainsj; 
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Qu'ainsi ,  dans  ses  termes  comme  dans  son  but ,  la  demande  en 
garantie  était  indéterminée  quant  k  sa  valeur ,  et  qu'elle  est ,  par 
conséquent ,  susceptible  comme  telle  des  deux  degrés  de  juridiction ; 

Quant  a  la  seconde  fin  de  non-recevoir ,  fondée  sur  ce  que  Ie  garant 
serait  sans  qualitépourappelercontre  Ie  demandeur  principal: 

Attendu  que  ce  principe  suppose  que  Ie  litige  n'a  eu  lieu  qu'entre 
Ie  garanti  et  Ie  garant  et  que  celui-ci  n*a  pas  pris  part  au  debat  entre  Ie 
demandeur  principal  et  Ie  garanti ,  mais  qu'il  est  sans  application  au 
cas  oü  Ie  garant  ayant  conciu  contre  Ie  demandeur  principal  et  celui- 
ci  contre  lui ,  Ie  contrat  judiciaire  a  été  formé  entre  eux  et  ils  se  sent 
réciproquement  acceptés  pour  adversaires  ; 

Attendu  qu'en  effet ,  c*est  cette  dernière  position  qui  a  été  prisepar 
Ie  demandeur  principal  et  par  Ie  défendeur  en  garantie  qui  ont  formel- 
lement  conciu  Tun  contre  Tautre  a  ce  qu'ils  fussent  déclarés  nirece- 
vables  ni  fondés  dansleurs  conclusionsrespectives  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Tintimé  a  conciu  a  toutes  fins  et  que  la  cause  est  en 
état  de  recevoir  solution  ; 

Attendu  que  l'appelant  ayant  présenté  au  failli  Bastin  Ie  compte 
définilif  de  sa  gestion  de  curaleur ,  en  présence  du  juge-comraissaire 
k  la  faillite,  conformément  a  Tart.  519  de  la  loi  du  18  avrill851,  il 
résulte  du  proces-verbal  dressé  a  la  date  du  30  décembre  1872  par  ce 
magistrat,  que  Ie  failli  a  déclaré  contester  ce  compte  pour  la  raisonque 
Ie  curateur  y  porlait  en  recette  nolamment  la  somme  de  750  francs 
re^ue  du  sieur  De  Wilde  et  qu'il  prétendait  avoir  élé  per^ue  sans 
droit ; 

Attendu  que  la  contestation  ayant  été  renvoyée  k  l'audience,  en  con- 
formité  du  méme  art.  519,  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Liége,  par 
jugement  du  4  fevrier  1873,  a  arrêté  Ie  compte  tel  qu'il  avait  été  pré- 
senté, et  déclaré  Ie  failli  non  fondé  dans  sa  contestation  relative  a  la 
prédite  somme  de  750  francs ; 

Attendu  que  cette  décision  du  Tribunal  de  commerce  reconnaissant 
la  légitimité  de  la  perception  par  Ie  sieur  de  Ponthière  des  arrérages 
qui  font  précisément  Tobjet  de  la  demande  en  garantie  décidée  entre 
les  mèmes  parties  Bastin  et  de  Ponthière  par  Ie  jugement  d  gt/o,  était 
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devenue  définitive  par  Texpiration  du  délai  d'appel  fixé  par  Tart.  (465 
de  la  loi  du  48  avril  1851,  a  la  date  du  12  mars  1873,  ^  laquelle  a  été 
rendu  ce  dernier  jugement ,  et  que,  par  conséquent ,  en  déclarant 
illicite  la  dite  perception  et  en  accueiUant  la  réclamation  du  sieur 
Bastin  de  ce  chef,  Ie  premier  juge  a  méconnu  Ie  principe  de  Tautorité 
de  la  chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  entendu  en  son  avis  M.  Tavocat  général  Faider,  rejette  les 
fins  de  non-recevoir  proposéespar  1'intimé;  déclare  Tappel  recevable 
et,  au  fond,  émendant  Ie  jugement  a  quo  dans  sa  partie  relative  a  la 
réclamation  des  arrérages  versés  par  Ie  sieur  De  Wilde  entre  les  mains 
du  sieur  de  Ponthière,  et  k  la  demande  en  garantie ,  déboute  Tintimé 
de  sa  demande ;  décharge  les  sieurs  De  Wilde  et  de  Ponthière  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  de  ce  chef  ^  et  condamne  Tinti- 
mé  aux  dépens  de  sa  demande  en  garantie  en  premi^e  instance  et  k 
ceux  de  Tinstance  d'appel 

Du  iö  Juillet  i814.  —  Cour  de  Liége.  —  PI.  M"dk  Ponthière 
et  Darbfontaine. 


40  AGQUIESCEMENT.  —  CAPACITÊ  REQUISE.  —  MANDATAIREAD 
LITEM.  —  POUVOIR  SPÉCIAL.  —  TRIBUNAL  DE  GOMMERCE.  — 
2o  ACTE  DE  GOMMERCE.  —  GAUTIONNEMENT.  —  DETTE  GOM- 
MERGIALE. 

i^  Le  mandataire  chargé  de  représenter  un  plaideur  dC' 
vant  le  Tribunal  de  commerce  ne  peut ,  sans  unpouvoir 
spécial ,  acquiescer  pour  son  mandant  d  un  jugement  pro- 
noncé  par  ce  tribunal  ^ 

'  Nos  Codes  soQt  muets  sur  la  maiière  de  racquiescement  et  les  travaux  pré- 
paratoires  n'en  disent  mot.  Dès  lors,  rien  d'étonnant  qu'en  cette  maUère ,  la  Jia- 
risprudence  présente  les  solutions  les  plus  contradicloires.  —  V.  Dallqz, 
y.  Acquiescement,  n«  17  et  ss. 

L*arrèt  de  la  Cour  de  Gand  que  nous  recueiUons  cirdessos  est  en  (ïontradiction 
manifeste  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  28  décembre  1865,  que  nous 
avons  reproduit  dans  ce  recueil ,  année  1865 , 1,  345. 

2-  p.  ia 
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S^  Le  cautionnement  est  un  contrat  essentiellement  civü.  Ce 
car acteren' est  pas  alter é par  la  circonstance  que  le  cau- 
tionnement est  consenti  pour  une  dette  commerciale. 

Les  Tribunaux  de  commerce  sont  donc  incompétents  pour 
connaitre  de  Vaction  en  paiement  de  pareüle  dette  in- 
tentée  contre  la  caution  * . 

(SAVORYS  CONTRE  DELONGRÉE) 

Arrêt. 

La  Cour^ 
Quant  a  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  qu'un  mandataire,  chargé  de  représenter  un  plaideur 
devant  le  Tribunal  de  commerce,  ne  peut ,  sans  un  pouvoir  spécial , 


Nous  pensons  que  la  solulion  donnée  par  la  Ck>ur  de  Gand,  se  concilie  le 
mieux,  avec  les  principes  généraux  du  droit ,  qui  sont  la  règle  a  suivre  en  cas 
d'absence  de  texteet  de  travaux  préparatoires. 

La  Cour  de  Gand  se  borne  a  énoncer  le  principe ,  mals  celui-ci  nous  semble  se 
justifier  par  les  motifs  suivants.  L'avocat  qui  représente  un  plaideur  de?ant  un 
Tribunal  de  commerce  n'est  pas  le  dominus  litis.  Chargé  de  défendre  ses 
clients,  il  nelui  est  pas  permis  de  compromettre  leurs  droits  par  dos  acquiesce- 
ments  sans  mandat  spécial  (Dalloz  ,  eodetn  verh,  n^  116).  Or,  si  Tavoué,  qui  est  le 
dominus  lUis^c^esi  a  dire  le  directeur  du  proces,  nepeut  donner  aucun  acquiesce- 
ment ,  sans  un  pouvoir  spécial ,  a  peine  de  désaveu  (art.  352  du  Code  de  procé- 
dure civile),  d  fortiori  Tavocat,  qui  n'a  pas  un  pouvoir  aussi  étendu ,  est-il  inca- 
pable  de  le  faire.  L^argument  a  fortiori  tiré  de  cetarticle,  combine  avec  les  prin- 
cipes généraux,  nous  parait  devoir  faire  trancher  la  queslion  dans  lesens  de  Tarrét 
que  nous  rapportons. 

Remarquons  d'ailleurs  que  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  Tart.  352  dédde 
directement  la  question.  A  nelire  que  eet  article,  et  a  voir  la  généralité  de  ses 
tenues ,  on  serait  tenté  de  croire  qu'il  contient  la  solution.  Mais  les  art.  353  el 
ss.  du  titre  28 ,  du  désaveu ,  démontrent  que  Tart.  352  ne  saurait  s^appliqoer 
directement  qu'aux  avoués  et  aux  huissiers ,  qui  seuls  sont  soumis  k  la  procédure 
spéciale  du  désaveu.  (Dalloz  ,  v.  Désaveu,  n9  14). 

Sur  la  question  mentionnée  au  sommaire.  Voy.  Conf.  Dalloz  ,  v*  acquiesce- 
ment,no  116  ;  C.  Gand,  14  juin  1844,  C.  Bruxelles ,  5  février  1866  (Jurispr.  Anv. 
1866,1,  249);Cpz.  Gand,  18avrill856  (Ptuic.  1852,  2,  223). 

*  Conf.  Tahle  Générale  de  Ux  Jurispr.  Anv.,  v.  cautionnement ,  n»  90  (11  dé- 
cisions).  Z. 
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acquiescer  pour  son  mandant  au  jugement  prononcé  par  Ie  tribunal ; 
qu'en  outre  il  convient  de  remarquer  que  si  Ie  conseil  de  i'appelant  a 
re^u  certain  paiement  sans  aucune  réserve ,  il  a  été  reconnu  entre 
parties  que  Ie  jour  oü  les  intimés  se  sont  présentés  chez  ce  conseil 
pour  payer ,  celui-ci  a  commencé  par  leur  déclarer  que  son  dient 
Savorys  interjetait  appel  et  les  a  engagés  k  aller  payer  directement 
au  dit  cliënt ,  qu*il  n'a  fini  par  accepter  la  somme  offerte  en  paiement 
que  parce  que  les  intimés  s'étaient  présentés  plusieurs  fois  chez  Ie 
créancier  et  ne  l'avaient  pas  rencontre  ; 

Attendu  que  si,  dans  ces  conjonctures,l'on  ne  trouve  pas  des  réserves 
formelles  du  droit  d'appel ,  il  faut  bien  reconnaitre  qu'elles  résultent 
des  paroles  prononcées  par  celui  qui  a  regu  Ie  payement ;  qu'il  a 
dit  y  au  moment  ou  il  Ie  recevait  :  Nous  allons  en  appel ;  que  dès 
lors  on  ne  peut  trouver  dans  ses  agissements  un  indice  quelconque 
de  la  volonté  d'acquiescer  a  la  décision  du  premier  juge ; 

Quant  a  Texception  d'incompétence  présentée  sous  forme  d'appel 
ncident  par  les  intimés  : 

Attendu  que  Ie  cautionnement  est  un  contrat  essentiellement  civil 
et  n'a  pour  cause  qu'un  sentiment  de  bienveillance ;  que  la  fidéjussion 
attachée  a  une  dette  commerciale  n'altëre  pas  ia  nature  de  ce  contrat ; 

Attendu  que  la  juridiction  exceptionnelle  des  Tribunaux  de  com- 
merce  doit  ètre  renfermée  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  et  ne  peut 
étre  étendue  hors  des  cas  qu'elle  prévoit  ;  que  Ton  ne  peut  leur 
donner  une  attribution  que  la  loi  ne  leur  a  pas  formellement  conférée ; 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit ,  oui  en  audience  publique  les  con- 
clusions  de  M.  Ie  premier  avocat  général  Dumont^  rejette  la  ün  de 
non-recevoir ;  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant ,  émendant,  dit 
que  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Courtrai  était  incompetent  pour 
connaitre  de  l'action  ;  condamne  les  appelants  aux  dépens  • 

Du  28  mat  i874.|—  Cour  de  Gand.  —  !'•  Gh.  —  M.  Lelièvre  , 
Prés.  —  PI.  M®*  E.  Delecourt  et  De  Glercq. 
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ACTION  EN  JÜSTIGE.  —  FIN  DE  NON-REGEVOIR.   —  QÜALITÉ.  ^ 

REGONNAISSANCË. 

Le  plaideur  qui,  antérieurement  au  proces  j  a  reconnud 
une  partie  la  qualité  en  laquelle  elle  agit ,  n'est  pas  rece- 
vable  d  exiger  la  justification  de  cette  qualité. 

(GRIVEAU  CONTRE  G.  BLEYENHEUFT.) 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal ;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  ledéfendeur  a  reconnu  k  diverses  reprises  ,  la  qualilé 
de  directeur  de  la  Banque  d*échange  dans  le  chef  du  demandeur,  que 
dés  lors  il  n'est  plus  recevable  k  exiger  la  justification  de  la  qualité  en 
laquelle  Ic  demandeur  agit ; 

Qu'il  devrait ,  pour  repousser  Taction ,  établir  que  ia  qualité  en 
laquelle  le  demandeur  agit  n'existe  pas  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  fait  pas  cette  preuve ; 

Que  si  le  demandeur  a  reconnu  ,  k  Taudience ,  qu'il  est  seul  inté- 
resse dans  )e  commerce  qu'il  exerce  sous  lenom  de  Banque  d'échange, 
cette  circonstance  ne  change  en  rien  ]a  position  des  parties  ,  puisque , 
dans  ce  cas ,  le  demandeur  aurait  certes  le  droit  d'agir  comme  direc- 
teur d'une  exploitation  dont  il  est  seul  propriétaire ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  la  fin  de  non  recevoir  soulevée  par  le  défen- 
deur ;  en  conséquence  ,  déclare  Taction  du  demandeur  recevable  et 
ordonne  au  défendeur  de  plaider  k  toutes  fins,  a  Taudience  k  laquelle 
la  cau^^e  sera  ramenée ,  le  condamne  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  iO  Novemhre  1873,  — Tribunal  de  commerce  deBruxelles. 
—  Prés.  M.  Wallaert  ,  Juge.  —  PI.   M«»  Van  Goidtsnoven  et 

HOüTEKtET. 


AGENT  DE  GHANGE.  -  OPÉRATIONS  DIVERSES.  —  GOMPTE. 

U agent  de  change  qui  a  traite  pour  compte  d'un  dient  di- 
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verses  opérations  de  bourse ,  et  qui  a  re^u  des  valeurs  d 
Utre  de  couverture,  a  Ie  droit  de  les  réaliser  et  d'en  appli- 
quer  Ie  produit,  en  déduction  des  sommes  qui  lui  sont 
dües.  (Résolu  implicitement.) 
Lorsque  V agent  de  change  étdblit  Ie  compte  de  ces  diverses 
opérations  ,  celui  qui  a  donné  lemandat  de  les  faire  pour 
son  compte  n'est  pas  recevable  d  criliquer  glohalement  ce 
compleet  d  exciper  de  jeu  d'unefaQon  générale;  il  doitle 
critiquer  poste  par  poste. 

(DE  COCK  CONTRE  GILKIN  ET  VANÜENBROEK.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  les  demanderesses  ont  fait  assigner  les  défendeurs  en 
paiement  de  la  sornme  principale  de  13,337  fr.  2  cent.,  représentant 
le  prix  de  vente  de  certaines  valears  qu'elles  pretendent  que  ceux-ci 
ont  vendues  sans  titre  ni  droit ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  fait  pour  les  demanderesses  de 
nombreuses  opérations  de  bourse  et  qu'ils  leur  ont  remis  le  compte 
de  ces  opérations  balan^ant,  aprës  la  vente  des  valeurs  litigieuses  ,  au 
débit  des  demanderesses  ,  paria  somme  de  6,552  frs.  76 cent.  ; 

Attendu  que  les  demanderesses  se  bornent  k  prendre ,  dans  ce 
compte  ,  le  poste  relatif  au  prix  de  vente  des  valeurs  litigieuses  et  k 
en  réclamer  le  paiement  ; 

Attendu  que  leur  action  ainsiformulée  n'est  pas  recevable  ; 

Que  les  demanderesses  sont  tenues  de  rencontrer  poste  par  poste  le 
compte  qui  leur  a  été  remis ;  qu'il  ne  leur  sufOt  pas  de  soutenir,  d*une 
maniere  générale ,  sans  mème  ofTrir  de  le  prouver ,  qu'en  dehors  du 
poste  dont  s'agit ,  toutes  les  opérations  renseignées  a  ce  compte  sont 
des  opérations  de  jeu  ,  qui  ne  les  lient  pas  ;  que  si ,  en  effet ,  les  opéra- 
tions renseignées  au  compte  sont  sérieuses,  les  défendeurs  avaient 
certesle  droit,  par  suite  du  non-paiement  des  demanderesses,  de  réali- 
ser les  valeurs  qu'ils  détenaient  comme  couverture ,  et  d'appliquer 
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Ie  prix  de  vente  k  leur  profit  endéduction  des  sommes  qui  leur  étaient 

dues; 

Par  ces  motifs ,  déclare  les  demanderesses  non-recevables  en  leur 
aciion  telle  qu'elle  est  formulée  ,  les  condamne  aux  dépens ; 

Réserve  aux.  défendeurs  tous  leurs  droits  quant  a  la  somme  qu'ils 
pretendent  leur  être  düe  pour  solde  des  opérations  qu'ils  ont  faites 
pour  les  demanderesses. 

Du  3  Aout  i874,  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
1»  Ch.  —  Prés.  M.  Wallaert,  juge  ,  ff.  de  président.  —  PI.  MM. 
Léon  Mersman  ,  Lebel  et  Weber. 


APPEL.  —  DEGRÉ  DE  JÜRIDICTION.  -  VENTE  CüMMERCIALE.  - 

RÉSILIATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

En  cas  d'adion  en  résiliation  avec  dommag es4ntéréts ,  in- 
tentéeparVacheteur,  d*une  vente  commerciale  dont  Ie  ven- 
deur n'a  jamais  poursuivi  Vexécution^  quHl  a  tenue  pour 
rompue  et  dont  il  a  demandé  lui-même  la  résiliation  d 
son  profit  avec  dommages-intérêts ,  les  dommages-inté- 
rêts  reclames  forment  seuls  Vobjet  du  litige. 

En  conséquencCj  sHls  sont  inférieurs  d  la  somme  de 
2,000  francs ,  Ie  jugement  qui  a  déclaré  Ie  marché  rési- 
lié  et  condamne  Ie  vendeur  au  paiement  des  dommages-- 
intérêts reclames  est  rendu  en  dernier  ressort  *. 

(POURBAIX  CONTRE  VAN  ROSENDAEL). 

Arrêt. 

La  Cour ; 
Sur  la  fin  de  non  recevoir  de  l'appel  defectu  summce  : 


«  Compar.  Bruxelles,  11  aoüt  1873   (Pas.  1874,  II,  77),  et 5  décembre  1866, 
fJd.  1867,  U,  41.; 


—    183    — 

Attendu  que,  par  convention  verbale  avenue  Ie  6  septembre  4871 , 
Tappelant  a  vendu  a  Tintimé  1250  kilogrammes  de  houblon ,  livrables 
en  septembre  1871  a  raison  de  75  francs  par  50  kilogrammes^  soit 
1875  francs ;  que  Tintimé  a  refusé  de  prendre  livraison  de  cette 
marchandise  ,  par  Ie  motif  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  livrée  dans  Ie  dé- 
lai  stipulé ; 

Attendu  que,  par  Texploit  du  9  novembre  1871 ,  Tintimé  a  assigné 
1'appelant  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  aux  fins: 
a)  d'entendre  déclarer  résilié  Ie  marché  prérappelé ;  6)  se  voir  con- 
damnerapayer  la  som  me  de  1250  francs  éi  titre  de  dommages -inte- 
rets; 

Attendu  que  Tappelant  n'a  jamais  poursuivi  Texécution  du  marché 
dont  rinlimé  demande  la  résolution  ;  qu'il  a  ,  au  contraire ,  considéré 
Ie  marché  comme  rompu  ,  puisque  aussilót  Ie  refus  formule,  il  a  re- 
pris la  marchandise  sans  protestation ;  que,  dans  ses  conclussions 
d'appel ,  il  en  demande  reconventionnetlement  la  résiliation  a  son 
profit  et  500  francs  a  titre  de  dommages-  interets ;  que ,  dans  eet 
état  de  choses  ,  il  est  inadmissible  que  la  résiliation  sur  laquelle  les 
parties  sont  d'accord  forme  Tobjet  de  la  contestation ; 

Que  Ie  seul  point  qui  puisse  avoir  de  Tintérèt  pour  les  parties  est 
de  déterminer  la  conséquence  de  Tinexécution  du  marché,  c'est-a- 
dire  la  fixation  des  dommages-inlérêts  qui  sont  dus  par  celle  des 
parties  qui  par  sa  faute  a  amené  ce  résultat ; 

Qu'il  s*en  suit  que  Tunique  objet  de  Taction  de  Tintimé  est  Tob- 
tention  de  la  somme  de  1250  francs  qu*il  reclame  comme  dédomma- 
gement  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  Tinexécution  du  marché ,  et 
que  c'est  k  ce  point  de  vue  seul  que  Ie  premier  juge  a  eu  è  apprécier 
la  convention  verbale  avenue  entre  parties ; 

Attendu  que  Tappelant  n'est ,  dës  lors,  pas  fondé  a  cumuler  Ie 
chiffre  des  dommages-intéréts  avec  la  valeur  du  marché ,  puisque 
celui'Ci  ne  fait  pas  Tobjet  du  livige; 

Attendu  que  si ,  dans  Tassignation ,  l'intimé  a  évalué  son  action  è 
2000  francs  il  n'a  cependant ,  dans  ses  conclusions ,  demande  que 
1250  francs,  qu'il  n'y  a  donc  pas  a  tenir  compte  de  cette  évaluation 
évidemment  exagérée ; 
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Aftenda  que  des  considérations  qui  precedent  il  résuUe  que  raction 
tellequ'elle  est  libellée  ne  dépasse  pas  Ie  taux  du  dernier  ressort; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Van  Berchem  ,  avocat-général ,  en  son  avis, 
déclare  rappel  non  recevable  de  f edu  summce  ;  conddimne  Tappelanl 
aux  dépens  d*appe1. 

Du  i6  Avril  i874.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  Van  den  Eynde. 


COMMISSIONNAIRE.  -  COURTIER  DE  COMMERCE.  — MANDAT.  — 

DURÉE  ILLIMITÉE.  -  RÉVOCATION. 

Le  négociant  qui  convient  avec  un  courtier  de  commerce 
de  lui  payer  une  commission  sur  toutes  les  ventes  de 
marchandises  qu'il  ferait  d  des  tiers  avec  ou  sans  son 
intervention,  sans  fixer  une  durée  pendant  laquelle 
la  conveniion  sortira  ses  effets^  peut,  quand  il  le  juge 
utile^  mettre  fin  d  ce  contrat.  Le  courtier ,  dans  ces  con- 
ditions,  n'est  que  le  mandataire  de  celui  pour  le  compte 
duquel  il  a  opéré  le  placement  de  marchandises,  dès  lors 
le  mandant  peut  toujours  le  révoquer. 

(WAEDEMON  CONTRE  CLAES). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Quant  au  premier  chef  de  demande  ,  fr.  8,411 .94 ,  pour  commis- 
eions  sur  les  affaires  faites  anlérieurement  au  4  janvier  1873 : 

Attendu  que  ce  chef  de  demande  a  été  réglé  k  Tamiable  et  que , 
par  suite,  le  demandeur  déclare  y  renoncer  ; 

Quant  au  deuxtème  chef  de  demande  fr.  22,500  pour  commission 
de  Va  Va  sur  les  affaires  faites  directement  par  le  défendeur  avec 
MM.  Raucq  frères  et  J.-B.  Cuvelier  et  fils  ,  depuis  le  1  janvier  1873 
jusqu*au  2  mars  1874,  dati»  de  Texploit  introductif : 
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Attendu  que  Ie  demandeur  fonde  son  action  sur  ce  qu'au  mois 
d'avril  1872  Ie  défendeur  s'est  engagé  k  lui  payer  */«  %  sur  toutes  les 
ventes  de  flegmes  qu'il  ferait  a  MM.  Raucq  frères  et  J.-B.  Cuvelier 
et  fils  avec  ou  sans  son  intermediaire  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  contesle  pas  qu'il  alt  stipulé  pareil 
courtage  en  faveur  du  demandeur ,  mais  qu'il  pretend  que  Ie  16  mai 
il  a  déclaré  au  demandeur,  qu'il  ne  lui  payerait  plus  Ie  courtage  que 
sur  les  affaires  faites  par  son  intermediaire ; 

Que ,  Ie  13  mai  1873 ,  il  a  renonce  k  faire  des  affaires  par  Finter- 
médiaire  du  demandeur ;  et  qu'il  était  en  droit  de  dénoncer  la  conven- 
tion d'avril  1872  fixant  Ie  courtage  alloué  au  demandeur  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Ie  défendeur  est  distillateur  et  que  Ie  deman- 
deur est  courtier  en  marchandises  ; 

Attendu  qu'en  cetle  qualité  Ie  demandeur  a  re^u  les  échantillons 
des  produits  du  défendeur  pour  en  opérer  Ie  placement  avec  stipula> 
tion  k  son  profit,  en  cas  de  vente  acceptée,  d'une  commission  de  1  ^/q  ; 
Attendu  que ,  postérieurement ,  Ie  défendeur  a  modifié  Ie  courtage 
stipulé  au  profit  du  demandeur ;  que  ce  courtage  a  été  reduit  k  Va^/o 
sur  les  ventes  faites  a  MM.  Raucq  frères  el  Cuvelier  et  fils  soit  direc- 
tement  par  Ie  défendeur ,  soit  par  l'intermédiaire  du  demandeur ; 

Attendu  que  la  stipulation  relative  a  la  hauteur  du  courtage  n'a 
pas  modifié  la  position  respective  des  parties ; 

Que  Ie  défendeur  est  resté  Ie  mandant  du  demandeur ;  que  celui- 
ci  est  resté  Ie  mandataire  du  défendeur ; 

Que  les  courtages  ont  été  convenus  a  l'avance  pour  tout  Ie  temps 
pendant  lequel  Ie  demandeur  continuerait  k  s'occuper  du  placement 
des  produits  du  défendeur ; 

Mais  attendu  que  Ie  mandant  peut  révoquer  son  mandataire  quand 
bon  lui  semble ; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  aucun  délai  n'avait  éf  é  fixé  pour  la 
durée  du  mandat  confié  au  demandeur ; 

Qu'il  s'en  suit  qu'en  vertu  des  principes  généraux  du  droit ,  Ie  dé- 
fendeur apu  déclarer  au  demandeur,  soit  qu'il  ne  voulait  plus  lui 
confier  des  affaires  aux  conditions  précédemment  arrètées ,  soit 
qu'il  lui  retirait  complètcment  Ie  droit  de  faire  des  ventes  pour  son 
compte  ; 
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Que  Ie  demandeur  n'avait  en  effet  aucun  droit  acquis  a  un  courtage 
pour  un  terme  déterroiné  ; 

Que  Ie  courtage  tel  qu*il  avait  été  stipulé  ne  pouvait  tenir  état 
que  pour  la  période  de  temps  pendant  laquelle  Ie  demandeur  resle- 
rait  Ie  courtier  du  défendeur  ; 

Que  dès  lors  Ie  défendeur  ayant  déclaré  au  demandeur  qu'il  re- 
non^ait  a  ses  services  de  courtier ,  tout  droit  du  demandeur  au  cour- 
tage stipulé  en  sa  faveur,  a  cessé ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  Ie  demandeur  n'a  plus  droit  a  aucun 
courtage  sur  les  affaires  traitées  directement  par  Ie  défendeur  avec 
MM.  Raucq  frëres  et  J.-B.  Cuvelier  et  fils  et  postérieurement  au 
6  mal  4873 ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  d'aucune  vente  directe  pen- 
dant cette  période  de  temps  ; 

Qu'il  cote  quatre  faits  dont  les  trois  premiers  sont  irrQ^evants  en 
présence  des  considérations  qui  precedent ,  et  Ie  quatrième  n'offre 
pas  un  caractère  de  précision  de  nature  a  en  autoriser  la  preuve ; 

Qu'il  importe  peu  en  elTet  d'établir  au  proces  Ie  montant  des 
ventes  directes  faites  sans  l*in1ermédiaire  du  demandeur  antérieure- 
ment  au  28  février  1874 ,  puisque  Ie  demandeur  n'a  droit  a  son  Va  % 
de  courtage  que  sur  celles  de  ces  ventes  faites  entre  Ie  1  janvier  et  Ie 
6  mai  1873 ; 

Par  ces  motifs  ,  sans  s'arrèter  aux  faits  cotés  par  Ie  demandeur , 
faits  qui  sont  déclarés  irrelevants  :  sur  Ie  premier  chef  de  demande, 
frs.  8,4il.94,  donne  acte  au  demandeur  de  ce  qu*il  déclare  y 
renoncer  ; 

Sur  Ie  second  chef  de  demande^  fr.  22,500  pour  commission  de 
Vs  Vo  ^^^  ^^^  affaires  faites  directement  par  Ie  défendeur  avec  MM. 
Raucq  frères  et  J.-B.  Cuvelier  et  fils  depuis  Ie  1  janvier  1873  jus- 
qu'a  la  date  de  l'exploit  introductif ,  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé 
dans  son  action ;  en  conséquence  Ten  déboute ,  Ie  condamne  aux 
dépens. 

Du  25  Juin  i814,  —  Tribun  al  de  commerce  de  Bruxelles.— 
1«  Ch.  —  Prés.  M.  F.  Van  Humbeeck,  juge,  ff.  de  président.— 
PI.  M««  Vauthier  et  Colmant. 
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COMPÊTENCE.  —  COMMERQ^NTS.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
RAPPORTS  NON  COMMERCIAUX.  —  DEBITEURS  SÜLIDAIRES.  — 
ACTION  COMPLEXE.  —  INDIVISIBILITÉ. 

Les  contestations  entre  commergants  au  sujet  d'obligations 
nées  de  faits  qui  n'ont  trait  d  aucun  rapport  commercial 
entre  parties,  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction  commerciale  *. 

Spécialement ,  doit  être  portee  devant  la  juridiction  civile, 
Vaction  en  dommages-intérêls  dirigée  par  un  négociant 
contre  un  agent  de  la  Banque  Nationale  et  fondée  sur 
ce  que  ce  dernier  aurait  refusé  de  remettre  au  deman- 
deur  OU  d  son  commis ,  porteur  des  fonds,  dans  Ie  délai 
oüils  pouvaient  êtreretirés  sans  protêt,  certains  effets  de 
commerce  crééspar  ce  négociant  et  endossés  d  la  Banque. 

Les  tribunaux  civils  ont  seuls  compétence  pour  statuer  sur 
une  action  intentée  solidairement  contre  deux  défen- 
deurs ,  qui  ressort  en  partie  d  la  juridiction  civile  et  en 
partie  d  la  juridiction  commerciale  et  qui,  telle  qu'elle 
est  intentée,  forme  un  tout  indivisible  *. 

Arrêt. 

(KJNA  CONTRE  VERSTRAETE). 

La  Cour ; 
Attendu  que  les  faits  que  rintimé  allègue  comme  fondement  de 
sa  demande  en  dommages-intéréts ,  aux  termes  de    ses  conclusions 
introductives  d'instance ,   n'ont  trait    k  aucun  rapport  commercial 

*  Voy.  les  autorités  citées  par  Tarrêt  et  voyez  aussi  Bruxelles  12  fév.  1866  et 
Gand  22  avril  1868  (Pasic.  1867  ,2,  224  :  1868,  2.  94/.  Voy.  encore  Bruxelles, 
14  avril  1870  (Pa«.1870,  II,  201).  Mais  voy.  aussi  Ccw«.  franc.  9  juillet  1873  {Pasic, 
frang.  187.3,  p.  970),  quant  aux  faits  prenant  leur  source  dans  des  actes  com- 
mercianx. 

*  Voy.  les  autorités  citées  par  l'arrêt.  Voir  aussi  Liége,  23  décembre  1868 (Pasic. 
1869,  II,  83);  Metz,  4  décembre  1855  (D.  P.,  1856,  II,  225)  et  Cass.  fr.  24 
avriH866  Pasic.  franc.  \Wd,  p.  757;  D.  P.  1866 »  I,  259)  et  28  juUlet  1873 
KPasic.  frang.,  1873 ,  p.  1148.) 
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entre  lui  et  Tappelant;  qu'il  en  résulte  qu'ils  ne  pouvaient  faire 
l'objet  d'une  action  devant  la  juridiction  commerciale.  V.  Sourdat  , 
Traite  de  la  responsahüité,  édit.  de  1872,  n.  643;  arrèt  de  Rouen,  13 
avril  1853  (Dalloz,  1855,  II,  114) ;  arg.,  Gand  ,  24  décembre  1852 
Pasicr.  1853  ,  II ,  159) ;  15  novembre  1856  {ibid.  iSbl ,  II ,  88) ; 
Bruxelles,  12  décembre  1862  {ibid.  1863 ,  II,  14) ; 

Attendu,  en  outre,  que  Taclion  en  dommag'es-intérèts  a  été  dirigée 
solidairement  contre  l'appelant  el  Ie  sieur  De  Smet,  industriel,a  Ëecloo, 
k  raison  de  faits,  qui,  d'aprës  la  demande  méme ,  telle  qu'elle  est  for- 
mulée,  ferment  un  tout  indivisible  ;  que  Ie  premier  juge  s'étant  déclaré 
incompetent  a  Tégard  du  dit  De  Smet,  ne  pouvait  retenir  la  connais- 
sance  de  la  cause  k  Tégard  de  l'appelant  (en  supposant  même  qu'il  eüt 
élé  competent  k  l'égard  de  celui-ci) ;  qu'en  effet  lorsqu'une  action  est 
complexe ,  c'est-a-dire  lorsqu'elle  ressort  en  partie  de  la  juridiction 
civile ,  en  partie  de  la  juridiction  commerciale,  en  formant  en  tout 
indivisible ,  les  tribunaux  civils  ,  sont  seuls  compétents  pour  statuer, 
Ie  retour  au  droit  commun  étant  favorable  et  les  exceptions  élant 
de  stricle  interprélation.  Namur,  p.  632  ;  B a^lloz  Y^,  Campétence 
commmerciale,  n.i9;  Alauzet,  n.2015;  arrêts  deLiége,24juinl815 
et  24  juin  1825  {Pasicr. ,  k  leurs  dates ;)  Bruxelles  ,  22  juin  1833  et 
17  mars  1852  {ibid.,  1855,  II ,  140)  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  du  moment  que  Ie  premier 
juge  décidait  que  Tun  des  deux  debiteurs  solidaires  assignés  con- 
jointement  devant  lui  n'était  paspassible  de  sa  juridiction,  parceque, 
de  ces  deux  debiteurs,  l'un  élait  obligé  civilement  et  Tautre  commer- 
cialement,  il  y  avait  lieu  pour  ce  juge  consulaire  de  renvoyer  toule 
Taffaire  au  juge  civil ; 

Par  ces  motifs  faisant  droit ,  ouï  en  audience  publique  les  conclu- 
sions  conformes  de  M.  Ie  premier  avocat  général  Dumonl,  met  Ie 
jugement  dont  appel  k  néant,  émendant  et  faisantVe  que  Ie  premier 
juge  aurait  dü  faire,  dit  que  Ie  tribunal  de  commerce  était  incompe- 
tent pour  connaltre  de  l'action  intenlée  a  l'appelant  par  l'intimée,  con- 
damne  celui-ci  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  24  Avril  i874.  —  Cour  de  Gand.  —  1«  Ch.  —  Prés.  M.  Ls- 
UÈVRE,  premier  prés.  —  PI.  M«»  D'Elhoungne  et  Victor  d'Hondt. 
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10  COMPÉTENCE  —  NON  COMMERQANT.  —  CRÉDIT  OUVERT.  — 
USAGE  PAR  VALEURS  COMMERCIALES .  —  COMPÏE  ARRÊTÉ. 
-^  EFFETS  SOUSCRITS  POÜR  SOLDE.  —  2o  PROCÉDURE.  — 
DÉFAUT.  —  CONCLUSIONS  AU  FOND.  -^  INCIDENT.  - 
AFFAIRE  NON  EN  ÉTAT. 

i^  Le  non  commergant  qui  use,  au  moyen  de  valeurs  com- 
merciales ,  d'un  crédit  qui  lui  a  été  ouvert  par  un  ban- 
quier,  et  qui  est  assigné  devant  un  tribunal  civü  en 
paiement  du  solde  desoncompte,  ne  peut  demander  son 
renvoi  devant  les  juges  consulairesy  si  les  valeurs  qu'il  a 
souscrites  en  paiement  de  ce  solde  ne  sontpas  de  nature 
commerciale. 

2^Les  conclusionsprisespar  défaut  au  fond  contre  lapartie  qui 
$6  bome  d conclure  sur  uninddentet  qui  n'a  pasétémise 
en  demeure  de  conclure  au  fond,  ne  sont  pas  recevables  *. 

(DIDION-DIZIÈRE  CONTRE  MATHIEUX  FRÈRES  ET  SOSURS.) 

Arrêt. 

La  Cour  ; 
Attendu  que ,  par  acte  avenu  le  28  juillet  4865 ,  devant  M®  Didot , 
notaire  a  Dinant,  la  maison  de  banque  Mathieux  frères  et  soeurs  intimée 
a  ouvert  k  Henri  Didion  un  crédit  de  20,000  francs  pouvant  être 
réalisé  au  moyen  de  traites,  lettres  de  change  ou  autres  effets  de  com- 
merce  tirés  ou  fournis  pas  le  crédité ;  qu'il  fut  stipulé  dans  eet  acte 
que  la  maison  intimée  pourrait  mettre  fin  au  crédit  en  prévenant  le 
crédité  six  mois  a  Tavance,  cas  auquel  uu  comptedéfinitif  serait  dressé 
et  rendu  exigible  a  Texpiration  de  ces  six  mois ,  tous  les  renouvelle- 
ments  et  toutes  lesdispositions  devant  avoir  des  échéances  ne  dépassant 
pas  cette  date  ,  et  le  crédité  s'obligeant  formellement  a  selderie  mon- 
tant  du  compte  arrèté  avant  toute  critique ;  que  Tépouse  de  l'appelant, 
par  lui  autorisée,  intervint  a  eet  acte ,  en  accepta  les  conditions  et 


«  Ci\ss.  beige,  2i  novembre  1872  (Pasfc,  1872,   1,  483)  et  la  nole ;  Liége, 
8  février  1873  {ibid,  1873^  II,  189). 
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s'obligea  k  payer  solidairement  avec  son  maiï ,  toutes  les  Taleurs  com- 
merciales  et  autres  ,  ou  tous  comptes  signés  par  lui  comme  si  elle  les 
avait  signés  elle-même  ; 

Atiendu  qu'il  n'est  pas  coniesté  qu'usage  a  été  fait  de  ce  crédit  et 
que,  Ie  20  juillet  1867,  la  maison  intimée  a  déclaré  au  crédité  qu'elle 
entendait  y  mettre  fin  pour  Ie  20  janvier  1868 ; 

Attendu  que  cette  maison  poursuit  Ie  recouvrement  de  ce  qu'elle 
dit  lui  étre  dü  d'après  Ie  compte ,  conformément  aux  stipulations  de 
Tacte  d'ouverture  de  crédit ;  que  devant  les  premiers  juges  elle  aarticulé 
en  faits  vrais,  avec  som  mation  de  les  dénier  ou  de  les  reconnaltre,  les 
diverses  obligations  dont  Tappelant  Didion  s'estengagéèeffectuerle 
paiement  au  2  janvier  1868 ,  c'est-è-dire  avant  Texpiration  du  délai  de 
six  mois  ayant  pris  coursau  20j  uillet  1867,ainsi  que  certaines  autres  obli- 
gations ;  que  la  vérité  de  cette  articulation  n'a  jamais  été  formellement 
contestée  ni  en  première  instance  ni  en  appel ,  mais  que  les  appelants , 
qui  ne  sont  pas  commergants ,  contestent  la  compétence  du  juge  civil, 
et  soutiennent  que  Ie  crédit  a  été  utilisé  au  moyende  valeurs  commer- 
ciales  ;  que,  pour  Tétablir,  ils  demandent  qu'avant  toute  discussion, 
la  maison  intimée  soit  condamnée  ^  non-seulement  k  produire  Ie 
compte  des  opérations  faites  entre  parties ,  mais  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives ,  titres  et  valeurs  ayant  donné  naissance  au  compte  et  qui 
seraient  de  nature  a  en  établir  l'exactitude  ; 

Attendu  que  Tutilité  de  cette  production  n*est  nullement  établieau 
point  de  vue  du  déclinatoire ,  qu'en  effet ,  quelles  que  soient  les  va- 
leurs au  moyen  desquelles  Ie  crédit  a  été  utilisé  ,  il  ne  peut  étre  mis 
en  doute ,  en  présence  des  explications  données  lors  des  plaidoiries , 
que  Ie  compte  définitif  des  opérations  fut  dressé  au  moment  present 
par  Tacte  d*ouverture  de  crédit ,  et  que  les  engagements  pris  par 
Didion  eurent  pour  objet  d'en  couvrir  Ie  solde  ,  que  c'est  donc  k  la  na- 
ture de  ses  engagements  ,  qu'on  les  considère  comme  regis  par  les 
articles  636  et  637  du  Code  de  1808 ,  ou  par  Partiele  2  de  la  loi  du 
15  décembre  1872 ,  qu'il  faut  avoir  égard  pour  apprécier  Texceptioii 
soulevée ;  que  la  production  du  compte  des  opérations  antérieures 
ne  peut  non  plus  étre  ordonnée  pour  établir  la  libération  de  l'appe- 
lanle^  la  Cour  n'était  pas  saisie  au  fond  du  litige ;  qu'il  en  est  de  mème 
des  pièces  justificatives  du  compte  ; 
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Attendu  que  les  appelants  n'ont  conclu  que  sur  Tincident ;  que 
n'ayant  pas  été  mis  en  demeure  de  co  nel  ure  et  de  s'expliquer  sur 
l'objet  principal  de  leur  appel  les  conclusions  prises  par  défaut  contre 
eux  ne  peuverit  dès  i  présent  êlre  accueillies  ; 

Par  ces  molifs,  de  Tavis  en  niajeure  partie  conforme  de  M.  Detroz, 
avocat  général ,  dit  les  appelants  mal  fondés  dans  leurs  conclusions 
incidentelles  et  les  intimés  quant  ^présent  non  recevables  dans  leurs 
conclusions  par  défaut ;  ordonne  aux  appelants  de  conclure  sur  la 
compétence  ;  remet  Taffaire  k  la  lisle  et  condamne  les  appelants  aux 
dépens  de  l'incident. 

Du  W  Juillet  11874,  —  GouR  de  Liége.  —  2^  Ch.  —  Prés. 
M.  Lenaerts,  conseiller.  —  PI.  M®»  Gérimont  et  Lion. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  JUSTICIABLE 
DÉCÉDÉ.  —  VEÜVE.  —  HÉRITIERS.  —  AGTION  PRINCIPALE.  ^ 
MÈRE  TÜTRICE. 

L'art,  426  du  Code  de  procédure  civile^  portant  que  les 
veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  Tribunal  de  com" 
merce  y  seront  assignés  en  reprise  oupar  aclion  nouvelle^ 
suppose  par  ces  derniers  mots  qu'il  riest  pas  nécessaire 
quHl  ait  déjd  existé  une  aclion  contre  Ie  défunt ,  ces  mots 
signifient  toute  action  principale. 

Si  la  mère  tutrice  qui  se  remarie  sans  convoquer  au  préa- 
lable  Ie  conseil  de  familie,  estj  aux  termes  de  Vart.  395 
duCodecivily  déchue  de  sa  qualité  de  tutrice  legale,  elle 
n'en  reste  pas  moins  investie  d*une  véritdble  tutelle  de 
fait  et  par  suite  aussi  longtemps  qu'un  nouveau  tuteur 
n'est  pas  nommé^  les  enfants  mineurs  peuvent  être  vala- 
blement  assignés  en  la  personne  de  leur  dite  mère. 

(ELLEGEERT  CONTRE  LA  VEUVE  HUYS.) 

JUGEMENT. 
Attendu  que  Taction  tend  k  ce  que  la  défenderesse,  veuve   du 
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sleur  Jean  Huys,  soit  condamnée,  tant  en  nom  personnel  que  comme 
mère  et  tutrice  legale  de  ses  enfants  mineurs,  k  payer  au  demaudeur: 

lo  )a  somme  de  450  francs ,  montant  de  quatre  trimestres  de 
rente  viagère ,  Ie  dernier  échu  Ie  1®'  octobre  1874 ,  la  dite  rente  con- 
cédée  a  titre  de  vente  et  livraison  d'un  bateau  nommé  Isabeüe- 
Caroline  ; 

2^  fr.  1,518.12,  montant  des  réparations  et  de  Tentretien  du  dit 
bateau ,  dépenses  que  Ie  demandeur  soutient  avoir  faites  pour 
compte  de  Ja  défenderesse  ; 

Sur  Texception  d'incompétence  basée  sur  ce  que  la  veuve  el  les 
héritiers  du  sieur  Huys  sont  a  tort  assignés  devant  Ie  Tribunal,de 
commerce  ,  alors  qu'aucune  action  n'était  ouverte  contre  leur  auteur 
du  chef  des  obiigations  sur  lesquelles  repose  la  demande  : 

Altendu  que  Tart.  426  du  Code  de  procédure  civile,  en  disposanl 
que  les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  commerce 
y  seront  assignés  en  reprise  ou  par  action  nouvelle  ,  n'a  pas  entendu 
restreindre  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  au  cas  oü  déjk 
une  action  aurait  été  antérieurement  dirigée  contre  Tauteur  ;  que 
l'expression  en  action  nouvelle  dont  il  se  sert  n'est  employee  que  par 
opposition  a  Texpression  reprise  d*instance ,  pour  indiquer  qu'il  fau- 
dra  une  action  principale  pour  appeler  les  héritiers  ,  quand  les  tri- 
bunaux  n'auraient  pas  été  antérieurement  saisis  ; 
•  Attendu  que  Texamen  des  travaux  préliminaires  du  code  établit 
que  telle  a  bien  été  Tintentiondu  législateur  {Locrè,  Esprit  du  Code 
de  commerce,  t.  VIII ,  p.  199); 

Qu'ainsi  Texception  n'est  pas  fondée ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  subsidiairement  a  l'action  par  Ia 
défenderesse  en  tant  que  mère  et  tutrice  legale  de  ses  enfants  mi- 
neurs et  basée  sur  ce  que  s'étant  mariée  Ie  13  mai  1868 ,  sans  s'étre 
fait  maintenir  au  préalable  dans  la  tutelle ,  elle  a  perdu  de  plein  droit 
sa  qualité  de  tutrice  legale ; 

Attendu  que  si  la  défenderesse,  en  n' observant  pas  les  prescriptions 
de  la  loi ,  se  trouve  déchue  de  sa  qualité  de  tutrice  legale ,  il  est  cer- 
tain  aussi  d'autre  part ,  qu'elle  est  restée  investie  d'une  véritable  tu- 
telle de  fait ,  laquelle  s'est  substituée ,  par  la  force  mème  des  choses , 
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a  la  tutelle  de  droit ,  puisque  Ie  mineur  ne  saurait  un  seul  instant 
rester  sans  défenseur,  qu*ainsi  les  dits  enfants  mineurs  oni  été  vala- 
blement  assi^és  en  la  personne  de  la  dAfenderesse  en  cause ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  en  outre  que  la  succession  de 
feu  Jean  Huys  n'ayant  point  jusqu'ores  été  acceptée  au  nom  des 
enfants  mineurs  et  la  qualité  d'héritiers  en  laquelle  ceux-ci  sont 
assignés  étant  aussi  elle-mème  contesiée ,  il  y  a  lieu,  aux  termesde 
Tart.  426  du  Code  de  procédure  civile,  k  renvoi  devant  Ie  tribunal 
civil ; 

Attendu  qu*il  n'est  point  allégué  par  la  défenderesse  qu*elle  ait 
renonce  ,  au  nom  des  enfants  mineurs,  a  la  succession  de  leur  père ; 
qu'ainsi  il  n'est  point  vrai  de  dire  qu'elle  conteste  la  qualité  d'héritiers 
dans  Ie  chef  de  ses  enfants ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  renvoi ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déclare  competent ;  dit  que  la  demande  est  rece- 
vable ;  ordonne  en  conséquence ,  aux  parties  de  plaider  k  toutes  fins 
et  remet  a  eet  effet  la  cause  k  Taudience  de  huitaine  ;  condamne  la 
défenderesse  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  23  Janvier  i875.  —  Tribunal  de  Commerge  de  Gand.  — 
M.  Haesaert  ,  prés.  —  Plaid.  }A^^  Leger  et  De  Nobele. 
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contenues  dans  Ie  Tomé  Vingt  Denxième,  Ie  et  Ile  parties. 


||..|.  —  Le  chiffre  r»iiaiii  désigne  li  partie,  et  Ie  ehifre  ank  li  |»age. 


ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET. 

V.  NAVlRE,i,2. 

ABORDAGE. 

i.  Chómage,  —  Taux.  —  Pour  un  steamer  de  1815  tonneaux ,  il  y 
a  lieD  d*alloaer  une  indemnité  de  chömage  de  37  centimes  par  tonneau  et 
par  jaar.  Anvers ,  30  octobre  1876 I.  —  55. 

2.  FaiUe.  —  Arrétés  de  185  i  et  1863.  —  Steamer  et  voüier.  — 
Passé  de  Bath.  —  Faute  commune.  —  Bépartition  de  la  respon^ 
sdbüité.  —  Valeur  d'un  hateau  de  pêche.  —  Chómage.  —  Il  peut 
y  avoir  responsabilité  pour  Ie  capitaine  abordeur ,  alors  méme  qu'il  n'a 
violé  aucune  des  dhspositions  des  règlements  sur  la  navigation,  s'il  a 
cependant  commis  une  faute,  k  laquelle  Tabordage  peut  étre  rattaché. 

L'arrêté  beige  de  1863  sur  la  navigation  n'a  pas  abrogé  en  toutes 
868  parties  Tarrété  de  1851  sur  la  méme  matière. 

La  circonstance  que  deux  navires  se  rapprochent  en  chercbant  k 
gagner  la  passé  de  Bath  implique  un   risque  d*abordage. 

Il  y  a  impradence  de  la  part  d'un  steamer  de  plus  de  2000  tonneaux, 
et  de  87  mètres  de  longueur,  qui  fait  un  voyage  d'essai  et  qui  vire 
tres  lentement  de  bord,  de  marcher  avec  une  vitesse  de  6  noeuds 
dans  la  jpasse  de  Bath ,  en  suivant  une  route  qui  croise  celle  d'un  voüier. 


II  ABORDAGE 

Il  y  a  imprudence  de  la  part  d'un  voilier  qui,  suLvi  par  un  steamer, 
qui  n'est  plus  éloigné  de  lui  que  de  220  mètres ,  virc  de  bord  en 
revenant  vers  ce   steanier,  au   lieu    de   continuer    sa  route. 

Il  y  a  encore  imprudence  de  la  part  d'un  voilier  qui  continue 
la  bordée  qui  Ie  rapproche  d'un  steamer,  alors  que  Ie  courant,  Ie 
vent  et  la   direction   qu'il   devait  suivre   lui  cominandaient   un  vii-age. 

Il  y  a  de  méroe  imprudence  de  la  part  du  voilier  qui  maintient 
sa  voilure  en  de  telles  conditions  que  Ie  virage  deviont  pour  lui  diflicilo. 

Le  principe  qu'on  ne  peut  imputer  a  faute  k  un  navire  de  ne  pas 
avoir  accompli  au  dernier  moment  unc  mancouvre  qui  aurait  évité 
Tabordage ,  n'est  pas  applicable  l'orsque  antérieurement  le  navire  éiait 
déj&  en  faute . 

Lorsqu'il  y  a  faute  commune  ,  la  responsabilité  •  et  les  dommages 
qui  en  sont  la  conséquence,  doivent  ótre  répartis  ex  cequo  et  hom 
par  le  juge. 

On  peut  équitablement  fixer  a  un  quart  la  dépréciation  que  subit 
un   bateau  de  p^^che ,  après  neuf  ans   de  navigation. 

L'indemnité  düe  pour  chómage  au  propriétaire  dont  le  bateau  a 
été  coulé ,  ne  peut  étre  remplacée  par  les  interets  de  la  valear 
allouóe  pour  le  bateau  lui-méme.  C.  Bruxelles ,  6  juillet  4876.    I.  >-  208. 

3.  Faute.  —  Cas  fortuit.  —  En  matièrc  d'abordage,  le  dérangement 
de  la  macbine  a  vapeur  du  steamer  abordeur ,  ne  constitue  pas 
par   lui-même   un   cas  fortuit.    Anvers,   28   mai    1877...     I.    —  178. 

4.  Faute,  —  Steamer  en  marche.  —  Preuve  contraire.  —  Est 
présumé   en   faute,    un   steamer   qui^    remontant    TEscaut,    s'approche 

^  d^un  autre  steamer  au  moment  od  cclui-ci  opère  son  mouvement  d'évitage. 

I  Pour   s'exonérer  de    la    responsabilité    de    Tabordage,     le     steamer 

doit  prouver    qu'il  lui   a  été   impossible  de  diminuer    sa   vitesse,  de 

i  stopper  OU  de  marcber  en  arrière.   (Arrêté  royal  du   30  janvier  4863 

art.    46.)   Anvers,  27    avril   4877 I.  —  220. 

I  5.  Fin  de  non  r€cevoir.  —  Erreur  de  nom  dans  la  protestation.  — 

I  La  protestation  exigée  par  les  art.  435  et  436  du  Code   de  comroerce 

n'est    pas  nécessairement  nulle,    parce  que  le  nom   du  capitaine  com- 
mandant le  navire    abordeur  a  été  erronément   indiqué. 

Le    capitaine   du    navire    abordeur   ne   peut  se   prévaloir    de   cette 

t  erreur ,  lorsque  celle-ci  lui  est  imputable.  Anvers ,  28  mai  4877.  I.  —  178. 

I  6.    Régies  de  navigation.    —  Il    y   a    présomption    de    faute   contre 

I  le  navire  en  marche,    qui  en  aborde    un  autre   è  Tancre. 

Cette  présomption  cède  a  la  prcüve  contraire.  Anv.  21  dcc.  4876.   I. —87. 


i 


ABORDAGE  III 

7.  Eègles  de  navigation,  —  Présamption  de  faute,  —  Steamer 
en  marche,  —  Steamer  a  Vancre.  —  Il  y  a  présomption  de  faute 
contre  Ie  steamer  en  marche ,  qui  en  aborde  un  autre  è  Tancre. 
Anvers ,   14  juillet  1877 : I.   —  311. 

8.  Régies  de  navigation.  —  Faute  et  présomption  de  faute.  — 
Il  y  a  présomption  de  faute  contre  Ie  steamer  en  marche ,  qui  aborde 
un    navire  k  Tancre. 

Gette  présomption  cède  èla  preuve  contraire.  Anv.  8  déc.  1876.    I.  — 97. 

9.  Steamer  en  marche  et  steamer  faüant  son  évitage  sur  son 
ancre,  —  Endroit  frequente  de  la  rade.  —  Sifflet.  —  Lorsqu'un 
steamer  en  marche ,  sous  vapeur ,  apergoit  devant  lui  un  autre 
steamer  k  Tancre,  et  occupé  k  faire  son  évitage,  il  doit  prendre 
les  mesures  usitées  pour  prévenir  un  abordage,  c'est-è-dire  ralentir 
sa  marche,  et  battre  en  arrière,  si  c'est  nécessaire;  en  tous  cas 
observer  les  mcuvements  de  Tautre  steamer  et  ne  continuer  sa 
marche   que  lorsqu'il  peut  Ie   faire   sans   danger. 

Le  coup  de  sifflet  d'un  steamer  approché  par  un  autre  n'indique 
pas  nécessairement  un  changement  d* allures  ou  de  direction,  mais 
constitue  un   simple   avertissement. 

Ne  constitue  pas  une  faute  le  fait  par  un  steamer  de  faire  son 
évitage  dans  un  endroit  frequente  par  un  grand  nombre  de  navires. 
Anvers ,  30  octobre  1876 I.    —  55. 

10.  V.  Navigation  intérieurs.  1. 
ACQUIESCEMENT. 

1.  Capacité  requise.  —  Mandataire  ad  litem.  —  Pouvoir  spécial.  — 
Tribun  al  de  commerce.  —  Le  mandataire  chargé  de  représenter  un  plai- 
deur  devant  le  Tribunal  de  commerce  ne  peut ,  sans  un  pouvoir  spécial , 
acquiescer  pour  son  mandant  k  un  jugement  prononcé  par  ce  tribunal. 

G.  Gand ,  28  mai  1874 II .  —  177. 

2.  V.  Faillite  ,  28. 
ACTE  DE  GOMMERGE. 

1.  Carrière»  —  Exploitation.  —  Préparation  industrielle.  —  Sociétè 
commerciale.  —  Compétence.  —  L'ezploitation  d'une  carrière  est  un  acte 
civil ,  lorqu'elle  se  borne  è  Textraction  et  è  la  vente  de  la  pierre  brute. 
(Art.  638,  Gode  de  commerce.) 

Mais  il  en  est  autrement ,  lorsque  k  cette  extraction  s'ajoute  une  scierie 
k    vapeur ,  ayant  pour  but  de  faire  subir  aux  pierres  les  modifications  et 


rV  ACTE  DE  GOMMERCE 

,  .       

spécifications  nécessaices  pour  les  livrer  au  commerce ,  en  la  forme  la  plus 
<avanta{feuse  aux  itttéréts  de  la  Bociété  exploitante. 

En  conséquencé  doit  étre  considérée  comme  commerciale  une  sodété 
établie  dana  ce  but. 

'    Les  «ctes  poses  par  une  société  commerciale  sont  réputés  commerdaox , 
i  moins  que  Ie  contraire  ne  soit  établi.  Anvers ,  28  mai  1877.  ii . .     I.  ^. 

2.  Cautionnement,  —  Dette  commerciale,  — •'  Le  cautionnement  est  un 
contrat  essen tiellement  oivil.  Ge  caractère  n'est  pas  altéré  par  la  drcon- 
Btance  que  le  cautionnement  est  consent!  pour  une  dette  commerciale. 

Les  Tribunauï  de  commerce  sont  donc  incompétents  pour  connaitre  de 
Taction  én  paiementde  pareille  dette  intentée  contre  la  caution.  G.  Gaod, 
28  mai  1874 L  178. 

3.  Cession  de  fonds  de  commerce,  —  La  cession  d'un  commerce  arec 
clientèle ,  faite  par  un  commergant  k  un  autre  commer^nt ,  constitue  un 
acte  de  commerce.  G.  Gand ,  23  juin  1876 II.  126. 

4.  Y.  GOUPÉTENCE  ,  1  è  6. 

ACTION  EN  JUSTIGE. 

1 .  Achats  de  Utres  au  porteur.  —  Cession  du  créance.  Art.  1689  Code 
eiv.  —  Les  porteurs  de  titres  d*un  emprunt  ont,  pour  le  paiement  des 
coupons  d'intérêts,  les  mêmes  droits  que  les  souscripteurs  de  ces  titres. 
La  vente  de  coupons  est  une  cession  de  créance ,  dispensée  de  la  signifi- 
cation  au  debiteur,  quand  le  titre  est  au  porteür.  Anvers,  16  février  1877. 

1.67. 

2.  Fin  de  non-recevoir.  —  Qualité.  —  Reconnaissance,  —  Le  plaideur 
qui ,  antérieurement  au  proces  ,  a  reconnu  k  une  partie  la  qualité  eo 
laquelle  elle  agit,  n'est  pas  recevable  a  exiger  la  justification  de  cetle 
qualité.  T.  Gomm.  Bruxelles,  10  novembre  1873 . .    IL  180. 

3.  V.  GaPITAINE,  1.  —  GOMMISSIONNAIRE ,  1.  —  GONNAISSEUBIfT ,  1.— 

EfFETS   DB  GOMMERCE,  4.  —  GeNS  DB  MER,  1.  —  VotTÜRIfiR,  5. 

AGTION  PAULIENNE, 

V.  Faillite,  1. 

AFFRÉTEMENT. 

1.  Affrétement  au  mois.  —  Paiement  du  prix  de  locaiion,  —  Retard. 
—  Mise  en  demeure,  —  Résiliaiion .  —  Si  dans  un  affrétement  au  mois, 
ritinéraire  ayant  été  arrété  k  Tavance,  il  est  stipulé  que  le  loyer  du  seo)nd 
mois  sera  payé  dans  tel  port  indiqué  ,  les  affréteurs  n'ont  pas  le  droit  de 
retenir  indéfmiment  le  navire  dans  ce  port ,  ni  d'ordonner  au  capitaine  de 
rester  daas  le  port  jusqu*è  ce  qu'ils  aient  donné  les  ordres  et  Ie  cfaarge- 
ment  qu*il  jugeraient  convenable. 


AFFRÉTEMENT.  V 

Le  capitaine  peut ,  dans  ces  circonstances ,  pretester  de  résiliation  pour 
Ie  cas  oü  les  affréteurs  ne  rempliraient  pas  leurs  obligations  dans  un  délai 
qu*ii  détermine.  —  Cour  Bruxelles ,  17  juillet  1876 !•  *—  131 . 

2.  Charte-partie.  — Résiliation.  —  Pénalité  {demi- fret,)  —  Faute 
du  capitaine.  —  Retard  dans  la  réparation  des  avaries,  —  Est  en  faute 
et  encourt  la  pénalité  stipulée  par  la  charte-partie  (le  demi-fret  dans  Tes- 
pèce),  le  capitaine  qui  perd  plus  d'un  mois  sans  faire  faire  les  réparations 
jugées  nécessaires  par  les  experts  du  Lloyd,  quand  son  afTrétement  devait 
prendre  cours  k  Texpiration  de  ce  mois. 

Peu  importe  que  ces  avaries  soient  provenues  de  fortunes  de  mer  ou 
autrement.  —  Anvers,  15  octobre  1876 L  —  64. 

3.  C  har  te-par  tie.  —  Surestaries  au  port  d'ordre.  —  Dépót  des  mar- 
chandises  en  lieu  neutre,  —  La  marchandise  chargée  esl  affectée  k  Texé- 
cution  de  la  charte-partie  (art.  280  Code  de  commerce). 

En  conséquence,  si  Taffréteur  est  encore  propriétaire  des  marchandiseg 
lors  du  débarquement ,  et  si  le  porteur  du  connaissement  n*est  que  son 
mandataire^  le  capitaine  peut  demander  le  dépöt  des  marchandises  en  lieu 
neutre,  non  seulement  pour  le  paiement  de  son  fret  (art.  306  Code  de 
com.),  mais  méme  pour  le  paiement  des  surestaries  encourues  au  port 
d'ordres.  —  Anvers,  30  mai  1877 I.  —  319. 

4.  Lest  exagéré.  —  Privation  d*une  partie  de  l' emplacement 
utile,  —  Fin  de  non  recevoir  résultant  des  connaissement s,  — 
Lorsqu'un  affréteur  s'est  fait  représenter  sur  une  place  étrangère  par  un 
porteur  de  procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  le  cbargement ,  et  que 
ce  dernier  acccpte  les  connaissements  sans  protestation ,  Taffréteur  est 
non  recevable  a  alléguer  au  port  d'arrivée  que  le  capitaine  Taurait  privé 
d'uhe  partie  de  l'eraplacenient  utile  dans  la  cale  du  navire ,  en  y  em- 
barquant  plus  de  lest  qu'il  n*en  fallait.  C.  Brux.  22  juillet  1876.    I.--207. 

5.  Obligation  du  fréteur,  —  Expédition  pur  steomer  j  par  voilier .  -^ 
Faute.  —  Dol.  —  Le  fréteur  qui  s'est  engagé  k  expédier  des  marcbandises 
par  steamer  et  qui  les  expédie  par  voilier,  sans  Tautorisation  de  Taffréteur 
et  arbitrairement ,  commet  une  faute  grave  qui  peut  étre  assimilée  au  dol. 

Anvers  ,7  avril  1877 I,  —  161 . 

AGENT. 

V.  COMMISSIONNAIRE  ,  1 . 

AGENT  DE  CHANGE. 

,  ■  -.       . . . 

1.  Opérations  diverses.  —  Compte.  —  L'agent  de  cbange  qui  a  tr^té 
pour  compte  d*un  cliënt  diverses  opérations  de  bourse ,  et  qui  a  regu  des 


VI  AGENT  DE  CHANGE. 

valeurs  k  titre  de  couverture ,  a  Ie  droit  de  les  réaliser  et  d'en  appUquer 
Ie  produit,  en  déduction  des  sommes  qui  lui  sont  dües.  {Résolu 
implicilement,) 

Lorsque  Tagent  de  changc  établit  Ie  compte  de  ces  diverses  opérations, 
celui  qui  a  donné  Ie  mandat  de  les  faire  pour  son  compte  n'est  pas 
recevable  a  critiqucr  globalement  ce  compte  et  k  exciper  de  jeu  d*une 
faQon  générale  ;  il  doil  Ie  critiquer  poste  par  poste.  T.  Gom.  Bruxelles, 
3  aoüt  1874 II.  -  180. 

ALLÜMETTES. 

V.  Capitaine,  2. 

APPEL. 

1.  Degrésde  juridiction.  —  Vente  commerciale.  —  RésiUation.  — 
Dommag es-intérêts.  —  En  cas  d'action  en  résiliation  avec  dommages- 
intéréts  ,  intentée  par  Tacheteur,  d'une  vente  commerciale  dontle  vendeur 
n*a  jamais  poursuivi  Texécution ,  qu'il  a  tenue  pour  rompue  et  dont  il  a 
demandé  lui-même  la  résiliation  è  son  profit  avec  dommages-inlérêts,  les 
dommages-intérêts  reclames  forment  seuls  Tobjet  du  litige. 

En  conséquence ,  s'ils  sont  inférieurs  k  la  sorome  de  2,000  francs,  Ie 
jugement  qui  a  déclaré  Ie  marcbé  résilié  et  condamné  Ie  vendeiirau 
paiement  des  dommages-intéréts  reclames  est  rendu  en  demier  ressort. 
G.  Brux.  10  avril  1874 11. 182. 

2.  Degrés  de  juridiction,  —  Garantie  indéterminée,  —  Demandexir 
principaL  —  Appel  du  garant.  —  Une  deraande  en  garantie,  fait  d'une 
maniere  générale  pour  tous  arrérages  échus  et  è  écboir ,  est  indétermi- 
née et  sujette  k  appel  comme  Taction  principale. 

Uappel  est  recevable  contre  Ie  demandeur,  si  celui-ci  aconclu  centre  ie 
garant.  C.  Liége ,  15  juillet  1874 II.  173. 

3.  Garantie  simple ,  —  Appel  du  garant  contre  Ie  demandeur  prin- 
cipal. —  En  matière  de  garantie  simple ,  est  non  recevable  Tappel  du  défon- 
deur  actionné  en  arrière-garantie  contre  Ie  demandeur  principal ,  si  celui-ci 
n*a  pris  aucune  conclusion  contre  lui  devant  Ie  premier  juge ,  qui  n'a  d'ail- 
leurs  prononcé  aucune  condamnation ,  au  profit  du  demandeur  principal 
contre  ce  garant. 

Mais  il  est  autrement  lorsque  Ie  demandeur  principal  a  conclu  directe- 
ment  contre  un  garant,  et  que  celui-ci  a  conclu  k  son  tour  directement 
contre  Ie  demandeur  principal.  G.  Bruxelles,  7  décembre  1876. .     I.  253. 

4.  Jugement,  —  Signification  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  — 
Délai  d' appel.  —  En  matière  commerciale^  k  défaut  d'élection  de  domi- 


APPEL  VII 

cile  insérée  au  plumitif  de  Ja  première  audience,  la  signiücation  au  greffe 
du  jugement,  in(}me  défmitif,  fait  courir  Ie  délai  d'appel.  G  Bruxelles  , 
24  mars  1877 I.  235. 

5.  Pouvoirs  dujuge  d'appel,  —  Évocation.  —  En  cas  d'appel ,  la  Cour 
doit  d*office  annuler  les  jugements  rendus  par  Ie  juge  civil  sur  des  con- 
tcstations  de  nature  commerciale;  roais  si  la  matière  est  disposée  è  recevoir 
une  solution  di^initive ,  ellc  piMjt  en  méme  temps  statucr  sur  Ie  fond  défi- 
nitivement,  par  un  seul  etm^^me  arrét.  C.  Gand,  23  juin  1876....     11.126. 

6.  Taujc  du  dernier  ressort.  —  Rcsiliation  d'une  partie  du  marchém  — 
Demande  rvconventionnelle  en  itaiement  du  prix  intégral.  —  Lorsque , 
a  l'action  de  Tachetour ,  qui  a  conclu  é  la  résiliation  d'uno  partie  d'un 
marché  et  évalué  Ie  litige  a  une  somme  inférieure  de  2,000  francs ,  Ie 
\endeur  répond  en  demandant  reconventionnelleraent  la  condamnation 
de  Tacheteur  au  payement  du  prix  intégral  du  marché ,  qui  excèd^  Ie  taux 
du  dernier  ressort,  il  n'est  statué  sur  les  deux  dcmandes  qu'en  premier 
ressort.  C.  Brux.  8  juillet  1875 II.  92. 

7.  V.  Faillite,  2,3.—  Intervenïion  ,1. 
ARBITRAGE. 

1.  Affaire  en  ét  at,  —  Dans  rin>tance  arbitrale ,  l'affai  re  est  en  élat, 
lorsque  Ie  délai  Oxé  par  la  loi  pour  la  production  des  pièces  est  expiré.  (art. 
342,343et344,Codedeprocéd.  civ  )  —  T.  civ. Anv.l4«6utl877.  I.— 260. 

2.  CJause  compromissoire  —  Étendue  —  Tiers,  —  Les  clauscs  com- 
promissoircs  éciitcs  dans  un  contrat  ne  régissent  que  les  contestations 
entre  les  parties  contractantes ,  et  non  celles  qui  surgissent  entre  Tune  de 
ces  parties  et  des  iiers  qui  invoquent  Tart.  1121  Gode  civil.  — C.  Brux. 
4  aoutl877 I.  —  280. 

3.  Compromis,  —  Clanse  compromissoire.  —  Nom  des  arbitres,  — 
Bésrgnation  de  tohjel  en  litige,  —  Chamhre  arhitrale  pour  grains  et 
graines  d'Anvcrs.  —  Citalion,  —  Quand,  dans  une  convention  de  ventc- 
achat,  les  parties  s'engagent,  pour  Ie  cas  de  contestation  sur  sonexécution, 
A  renoncer  k  toute  voie  judiciaire  et  è  s'en  référer  è  la  décision  de  la  Cham- 
bre  arbitrale  pour  grains  et  graines  d'Anvers ,  elles  se  referent  nécessaire- 
ment  aux  statuls  et  au  reglement  de  cette  chambre. 

Pareil  engagement  contient ,  non  pas  une  clause  compromissoire ,  mais 
un  véritable  compromis,  désignant,  au  voeu  de  Tart.  1006  du  Gode  de  proc. 
civ.,  les  arbitres  et  Tobjet  en  litige. 

La  clause  compromissoire  n'est  qu'une  promesse  de  faire  un  compromis 
et  de  designer  les  arbitres  au  jour  de  la  naissance  de  la  contestation ,  k 
peine  de  les  voir  d' office  designer  par  Ie  juge. 
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•         r 

Elle  ne  peut  donc  exister  que  pour  autant  que  la  convention  soit  moeite 
sur  l«s  deux  élements  essentiële  de  tout  compromis,  Ie  nom  des  arbitres 
et  la  désignation  de  Tobjet  en  litige. 

Dans  Ie  compromis ,  les  arbitres  ne  doivent  pas  étre  individuellement 
indiqués  par  leurs  noms  ,  prénoms,  profession  et  domidle;  il  suffit  qu*il 
ne  puisse  exister  aucun  doute  sur  Ie  choix  des  parties  et  que  la  désignation 
soit  telle  que  les  juges  soient  investis  du  pouvoir  de  statuer  sur  la  contes- 
tation ,  sans  qü'il  soit  besoin  ultérieurement  de  Tintenrention  on  dn  con- 
sentement  des  parties. 

La  citation  devant  la  cbambre  arbitrale  peut  étredonnée  au  domicileélu, 
etsimplement  aveo  un  délai  suffisant  pour  que  Tassigné  puisse  étre  ayerti.  — 
G.  Brux.  15  mars  1877 I.  —101. 

4.  Compromis.  —  Fin  du  compromis ,  —  Faillite,  —  La  faillite  ne 
met  pas  fin  au  compromis.  (Art.  1012  et  1013  Code  de  procédure  civile). 
T.  civ.  Anxp  14  aoüt  1877 I.  —  260. 

5.  Failliie,  -^  Curateur.  — Est  reguliere  la  sentence  arbitrale  ren- 
due  contre  unemasse  faillie  ,  dont  Ie  curateur  n'est  pas  en  cause ,  siTaflaire 
était  en  état,  avant  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite  (art.  452  (nouveau) 
Code  de  commerce.)  T.  civ.  Anv.  14  aoütl877 I.  —  260. 

6.  V.  SociÉTÉ,  1,2. 
ARMEMENT. 

1.    (IAPITAIME,   1.  —   GONNAISSEHENT  ,  1 . 

ASSURANGES  MARITIMES. 

1 .  Droits  et  obligations  de  Vassureur,  —  Baieau  d*intérieur,  —  Pré- 
sence  de  deux  hommes  d  hord,  —  Femme  du  batelier. —  Quand  la  police 
d'assnrance  d'un  bateau  stipule  que  deux  hommes  au  moins  doivent  se 
trouver  k  bord  du  bateau  chargé  en  comble,  sous  peine  pour  Tassuré 
d'étre  déchu  de  son  recours  contre  l'assureur,  la  déchéance  n'est  pas 
encouruö,  si  au  moment  du  sinistre  la  femme  do  batelier  setrouvait  senle 
k  bord ,  Ie  batelier  n'ayant  quitte  \e  bateao  que  pour  quelques  instants  et 
pour  accomplir  une  formalité  exigée  par  les  réglements  de  la  navigation. 

Il  est  généralement  d'usage  en  Belgique  que  la  femme  du  batelier  as- 
siste  son  mari  dans  toutes  les  manoeuvres  que  nécessite  la  conduite  dn 
bateau  vers  Ie  Heu  de  sa  destination.  Anvers ,  2  mars  1877. ...     I  — 121 . 

2.  Risques  d'alUges  de  St.'Pétershourg  d  Cronstadt.  —  Risques  du 
sé^our  en idlèges  d  Cronstadi.  —  Exécution.  —  Imprudence.  —  Faute.-^ 
L'assurance  faite  pour  Ie  voyage  de  St^-Pétershourg  et/ou  Cronstiidt  d 
Anvers  j  4Mvec  faeuliéd'éehfilles  y  risques  d'alUges  compris,  dont  chacune 
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a'cLssure  séparément,  par  Ie  steamer  c  Anvers^  »  comprend  les  risques  da 
Toyage  en  alléges  de  St.-Pétersbourg  &  Gronstadt ,  et  d'un  court.  séjour  en 
ce  dernier  port.  —  Les  assureurs  répondent-ils  égalemeut  des  risques  du 
séjour,  quand  celui-ci  se  prolonge  peiSdant  phisieurs  jours ,  endehors 
des  prévisions ,  A  cause  du  retard  dans  rarrivée  du  steamer  k  Gronstadt  1 
(non  Résolu). 

Dans  tous  les  cas ,  si  la  perte  est  arrivée  pendant  Ie  trajet  de  St.-Péters^ 
boui^  A  Gronstadt ,  les  assureurs  en  répondent ,  méme  ?i  Ie  steamer.  qui 
devait  prendre  les  marchandises ,  n'arrive  A  Gronstadt  que  neuf  jours  après 
Tarrivée  de  Pallége. 

Ne  constitue  pas  une  imprudence  Ie  fait  par  Tassuré  d'ezpédier  une 
allége  de  St.-Pétersbourg  A  Gronstadt  Ie  26  octobre  (7  novcmbre),  alors 
que  la  navigation  n'a  été  fermée  que  4  jours  plus  tard  ,  Ie  30  octobre ,  et 

j 

qu'un  grand  nombre  d'alléges  sont  entrees  Ie  26  octobre  A  Gronstadt  et 
en  sont  sorties.  Sentence  arbitrale !•  —  114« 

3.  Vente  de  l'objet  assuré.  —  Résüiation,  —  Lorsqu*une  convention 
d'assurance  prend  fin  par  la  vente  de  Tobjet  assuré  A  un  tiers  ,  Tassureur 
n'a  pas  droit  A  la  prime  jusqu'A  Texpiration  du  terme  convenu  ,  mais  A  la 
réparation  du  dommage  lui  occasionné  par  la  résüiation.  (Loi  du  il  juin 
4874.)  Anvers,  18 novembre  1876 I.  —  59. 

ASSURANGE  SUR  LA  VIE. 

V.  ASST) RANGE  TERRESTRE  ,  1. 

ASSURANGE  TERRESTRE. 

i .  Assurance  sur  la  me.  —  Validité.  — -  Beneficiaire  de  Vassurance,  — 
Garantie  d*une  dette.  —  Remboursement  ultérieur.  —  Est  valable 
l'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers. 

En  cas  de  décès  de  ce  tiers ,  la  somme  assurée  est  acquise  A  celui  qui  a 
stipulé  Tassurance ,  ATexclusion  de  la  veuve  et  des  héritiers  de  la  personne 
assurée,  alors  méme  que  l'assurance  avait  été  faite  par  un  créancier  pour 
süreté  d'une  dette  remboursée  partiellement  depuis.  T.Giv.  Anvers, 24  mai 
1877 I.  —186. 

ATERMOIEMENT. 

1.  Transaction.  -—  Remise  de  dette,  —  Matière  commerciale.  — 
Preuve  testimoniale,  —  La  promesse  faite  par  un  créancier  A  son  debiteur 
géné,  d'accepter  par  solde  un  tantième  de  la  créance,  n'est  pas  une 
transaction. 

L*existence  de  pareil  engagement  peut ,  en  matière  commerciale ,  étre 
établie  par  la  preuve  testimoniale.  G.  Brux.  21  décembre  1874.    IL  —  9. 
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AVARIE. 

V.  Affrétement  ,  2.  —  Fin  de  non-recevoir  ,  2. 

BALLES  DE  LAINE  DE  BLENOS-AYRES. 

V.  Capitaine  ,  4. 

BANQÜIER. 

1.  Émission  d'emprunt.  —  Énonciations  du  prospectus  ei  des  titres. — 
Respon sahilité.  —  Fait  personncl.  —  Le  banquier  qui  émet  un  empninl 
d'Étai,  est  hé,  vis-è-vis  des  porteurs  de  titres ,  par  les  énonciations  du 
prospectus  de  l'éraission,  relatives  aux  garanties  données  hhx  souscripleurs 
de  méme  que  par  les  énonciations  inscrites  sur  les  litres  de  Temprunt.  Il 
a  Tobligation  de  ne  poser^personnellement  aucun  acte  qui  soit  de  nature 
é  diminuer  ces  garanties ;  quand  ii  l'a  fait  il  doit  réparer  les  domraages 
causés ,  jnsqu'è  concurrence  des  garanties  primitivement  stipulées ,  el  qui 
ont  disparu  par  son  fait  ou  par  sa  coopération.    Anv.  16  févi*.  1877.    I.  —  07. 

2.  Émission  d'emprunt.  —  Énonciations  du  prospectus  et  des  titres. 

—  Respon  sahilité.  —  Fait  personncl.  —  Étendue  de  la  responsahilité, 

—  Empruni  d'Etat.  —  Contrat  d'cmission,  —  Affectation  de  rcvenus 
gouvernement  aux.  —  Nature  de  eet  engagement.  —  Le  banquier  qui 
émetun  ernprunt  d'État  au  nom  et  pour  compte  d'un  gouvernement,  n'est 
engaj^épersonnelleraenta  regard  des  souscripteurs  ou  deleurscessionnaires, 
ni  par  les  stipulations  du  contrat  d'émission ,  dans  lequel  il  s'est  chargé 
vis-a-vis  du  gouvernement  a  faire  pendant  un  ccrtain  temps  le  service  de 
Temprunt ,  ni  par  los  énonciations  des  prospectus ,  ni  par  les  titres  de 
Temprunt  qu'il  a  signés  pour  certifier  leur  authenticité. 

Les  engagements  d'un  gouvernement  affectant ,  sous  la  foi  nationale , 
ses  ressources  ou  revenus  au  service  d'un  ernprunt  d'Élat,  nc  sont  que 
des  engagements  d'honneur  dont  les  tribunaux  ne  pcuvenl  forcer 
Toxécution. 

Il  n'en  résulte  ni  liencivil,  ni  droitacquis  qui  puisse  êlre  violépar  un 
contrat  ultérieur  et  donner  ouverture  ó  une  action  en  dommages  interets 
pour  quasi-délit C.  Bruxellcs  ,  4  aoüt  1877.    L  —  280. 

3.  V.  Gage,  1. 
BATEAU  D'INTÉRIEUR. 

1.    V.  ASSÜRANCE  MAR1TIME  ,   1. 

BREVET. 

1.    V.   PrOPRIÉTÉ  INDÜSTR1ELLE  ,   2. 

CAPITAINE. 

1.  Action  eti  juslice.  —  Maxime  :  Nul  ne  plaide  par  procureur,  — 
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Arrnement.  —  Le  capitaine  d*un  navire  n'est  pas  un  mandataire  ordi- 
naire auquel  s'appliqiie  la  règle  :  nul  ne  plaide  par  procureur  y  imis 
c'est  un  mandataire  exceptionnol  auquel  la  loi  accorde  le  droit  d'agir  en 
justice,  en  son  nom  personnel,  pour  le  compte  de  ses  armateurs, 
toules  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  contrat  conclu  par  son  entremise  et  en 
son  nom,  concernant  le  navire  dont  le  commandement  lui  est  confié  ou 
concernant  la  cargaison ,  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  d'un  dommage  causé  è 
ce  navire  ou  a  cette  cargaison. 

A  ce  point  de  vue ,  le  eapitaine  est  assimilé  au  commissionnaire ,  qui  a  le 
droit  d'agir  en  justice ,  en  son  nom ,  quoique  dans  Tintérét  exclusif  de 
son  commettant.  Anvers ,  8  décembre  1876 I.  —  97. 

2.  Chargement.  —  Marchandises  permises  et  licites*  —  Allumettes 
suédoises,  —  D'après  les  usages  du  commerce  maritime,  Tembarquement 
d'allumettes  suédoises^  placées  dans  des  caisses  de  bois  et  de  zinc,  est 
considéré  comme  parfaitemeut  licite,  lorsque  la  cbarte-partie  ne  contient 
aucune  clause  probibitive  k  ce  sujet. 

Partant ,  le  capitaine  qui  s'est  engagé  d'enibarquer  sur  son  navire  toute 
espëce  de  marcbandises  permises  et  licites ,  ne  peut  refuser  semblable 
marcbandise.  Anvers,  31  octobre  4876 1.-12. 

3.  Déharquement .  —  Le  fait  d'un  capitaine  de  débarquer  sa  mar- 
cbandise dans  un  port  autre  que  le  port  convenu,  constitue  un  acte  de 
baraterie  qui  engagesa  rcsponsabilité  et  peut  donner  lieu  contre  lui  è  des 
dommages-intérêts.  G.  Bruxelles  ,1  juin  1877 II .  —  151 . 

4.  Déchargement.  —  Balies  de  laine  de  Buenos- Ayres .  —  Manquants, 
Livres  espagnoles,  —  Rendement,  —  Taux,  —  Usage  dbusif.  —  La 
livre  de  Buenos-Ayres  (qui  est  Ia  méme  que  la  livre  espagnole)  vaut 
argement  460  grammes,  de  sorte  que  100  livres  représentent  46  kilos. 

En  conséquence,  c'est  sur  cette  base  que  ïes  capitaines  a  Anvers  onl  é 
bonifier  les  manquants  sur  balies  de  laines  qu'ils  apportent  en  ce  port 
de  Buenos- Ayres ,  el  tout  usage  contraire  allégué  dolt  être  rejeté.  Anvers, 
24  avril  1877 I.  -  154. 

5.  Délivraison  de  la  cargaison.  —  Faute.  —  Preuve.  —  C*est  au 
capitaine  de  justifier  Ia  bonne  délivraison  de  la  cargaison.  En  conséquence, 
en  cas  de  dissentiment  entre  Ie  capitaine  et  Ie  réceptionnaire  sur  Ia  cause 
d'un  accident  survenu  pendant  le  débarquement ,  c'est  au  capitaine  4 
établir  que  eet  accident  est  imputable  au  réceptionnaire.  Anvers, 
29  juin  1877 1.  —231. 

6.  Droit  de  rétention,   —  Surestaries.  —  Fret,  —  Le  capitaine  a  le 
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droit  de  demander  Ie  dépót  de  la  cargaison,  dans  un  magasin  neutra, 
pour  garantir  Ie  paiement  des  surestaries  et  des  contrestaries.  (art.  280? 
Code  de  commerce.) 

Le  droit  de  rélention,  tel  qu*il  est  réglé  par  Tart.  306  du  Code  de 
commerce,  pont  être  exercé  par  le  capilaine  k  Teffet  de  garantir  Texé- 
cution  de  toutes  les  obligations  de  Faffréleur,  sans  préjudice  au  droit'des 
tiers.  Anvers,  16  juillet  1877 I.  —  296. 

7.  Droita  et  obligations  du  capitaine  relativement  d  la  délivrance  du 
chargement.  —  Délivrance  de  la  marchandise,  —  Le  consignataire  au 
port  d'arrivée  n'est  pas  tenu  de  prendre  livraison  immédiate ,  s'il  allègue 
que  Ia  marchandise  est  avariée,  et  le  déchargement  sur  quai  par  le 
capitaine  ne  peut  étre  considéré  comme  impliquant  la  prise  de  livraison 
par  le  consignataire. 

Quand  il  s'agit  du  débarqnement  de  toute  une  partie  de  marchandises , 
de  baiils  par  exemple ,  Tacceptation  des  premiers  qui  ont  été  trouvés  en 
bon  état  n'empéche  pas  le  consignataire  de  refuser  toute  la  partie ,  sll 
constate  des  avaries  dans  les  barils  suivants. 

Quand  le  consignataire  refuse  de  recevoir  Ia  marchandise,  sous  prétexte 
d'avaries,  c'est  au  capitaine  A  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  leur  dépót  en  lieu  neutre ,  et  s*il  négligé  de  le  faire ,  il  est  res- 
ponsable  des  avaries  survenues  pendant  le  séjour  A  quai.  C.  Bruxelles, 
26  juin  1876 I.  —  204. 

8.  Ltvre  de  bord  falsifié.  —  Force  prohante.  —  Rapport  de  mer  non 
vérifié.  — Acte  dressé  a  Vétranger.  —  Lot  concemant  laforme  des  actes» 

—  Rapport  d' expertise,  —  Force  probante.  —  Loi  anglaxse  sur  le  choix 
des  experts.  —  Visite  des  navires.  —  Loi  anglaise.  —  Loi    américaine. 

—  Relache  forcée,  —  Justifications.  —  Lorsque  le  capitaine  de  navire  a 
falsifié,  en  plus  de  trente  sept  endroits,  le  journal  de  bord  prescrit  par 
Tarticle  224  du  Code  de  commerce ,  peut-il  encore  Tinvoquer ,  comme 
pièce  probante ,  pour  justifier  la  reUche  du  navire  dans  un  port  imtermé- 
diaire  ?  (résolu  nég'  en  l'»  inst.  —  Afflr*  en  appel). 

C'est  le  capitaine  qui  est ,  d*aprës  la  loi ,  le  rédacteur  responsable  du 
journal  de  bord  ,  quand  méme  il  aurait  chargé  le  second  de  tenir  laplume. 

Le  journal  de  bord  doit  étrc  tenu  conformément  è  Tarticle  224  précité 
et  conformément  ft  la  loi  du  21  juin  1849,  s'il  s*agit  d'un  navire  beige. 

Ce  journal  sert  prïncipalement  ft  vénfier  le  rapport  de  mer ,  prescrit  par 
les  artieles  242  k  249  dti  Code  de  commerce. 

Le  rapport  de  mer  doit  étre  confoime  au  journal  de  bord  dont  il  n^est 
qu*un  résumé. 
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Un  rapport  ou  protét  de  mer,  extrait  d'un  journalfalsifié,  non  vérifié 
immédiatement  par  Tinterrogatoire  des  gens  de  Téquipage  et  dressé  coiq 
semaines  après  l'entrée  en  rel&che,  peut-U  faire  preuve  en  faveur  du 
capitaine  ?  (Résolu  nég^  en  1»  inst.  et  affirmav^  en  appel). 

On  ne  peut  suppleer  au  joumal  de  bord  et  au  rapport  de  mer ,  au  moyen 
d*un  proces-verbal  d'expertise. 

£n  supposant  que  la  loi  anglaise  autorise  une  partie  intéressée  k  cboiair 
elle-méme  ses  experts,  sans  l'intervention  de  la  partie  adverse  etsansTin- 
tervention  d'une  autorité  quelconque,  les  tribunaux  belges  doivent-ils  avoir 
égard  k  Topinion  de  tels  experts,  quand  il  s'agit  d'une contestation 
interessant  des  Belges  ?(Résolu  nég^  en  Ie  inst.  et  affirm^  en  appel). 

La  visite  du  navire ,  prescrite  par  Tarticle  225  du  Code  de  commerce , 
n'est  pas  exigée  par  Ia  loi  américaine ,  ni  par  la  loi  anglaise.  G.  Bruxelles, 
6  janvier  1876 1. 138. 

9.  Pouires  brülées.  —  Défaut  appparent,  —  Reaponsabilité.  —  Le 
capitaine  est  responsable  de  Tétat  de  brul  ure  apparent  da^is  lequel  il  déli- 
vre  des  poutres ,  lorsqu'il  a  reconnu  les  avoir  recues  en  bon  condition- 
nement.    G.  Brux.  19  juin  1876 1.  90. 

10.  V.  AfFRÉTEMENT^  2.  —  GONNAISSEMENT  ,1,3,6.  —  GOURTIER    DE 

NAviRES ,1.  —  Fin  de  non-recevoir ,  2.  —  Privilege,  9. 

GASSATION. 

1 .  Chose  jugée.  —  Appréciation.  -^  Le  juge  du  fond ,  saisi  d'une  exeep- 
tion  de  chose  jugée ,  apprécie  souverainement  si ,  dans  deux  proces ,  Ia 
chose  demandée  et  la  cause  servant  de  fondement  k  la  demande ,  sont  ou 
ne  sont  pas  identiques.  Gass.  Belg.,  21  juin  1877 IL  148. 

GAUTIONNEMENT. 

1.  Benefice  de  discussion.  —  Faillite.  —  La  faillite  du  debiteur  princi- 
pal  fait  perdre  k  la  caution  le  bénéGce  de  discussion.  (art.  2021  Gode  civil.) 
T.  civil.  Anvers,  14  aoüt  1877 L  260. 

2.  Cautionnement  commercial,  —  Le  cautionnement  dans  le  com- 
merce n'est  pas  un  contrat  de  bienfaisance.  Il  ne  s'accorde  que  moyennant 
une  commission  de  ducroire.  T.  civ.  Anvers,  9  février  1877 1. 126. 

3.  Cofidéjitsseur.  —  Suhrogation  legale  —  Subrogation  convention- 
nelle.  —  Dettes  distinctes.  —  La  subrogation  conventionnelle  n*existe  pas 
en  faveur  de  celui  qui  paie  sa  propre  dette. 

La  subrogation  legale  de  Tart.  1251  3o,  du  Gode  civil,  n'existe  que 
lorsque  la  dette  des  deux  personnes  différentes  qui  sont  tenues  au  paie- 
ment,  est  identique,  et  ne  procédé  pas  pourchacunesd'ellesd'un  fait  distinfit. 
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Si  deux  personnes  qui  détiennent  chacane  pour  Ie  compte  d'un  roéme 
tiers,  des  marchandises  k  titre  de  gage  pour  garantir  une  même  dette,  ont 
toutesdeux  et  par  desfautes  distinctes  laissé  suivre  les  marchandises  i  leurs 
propriétaires  ,  elles  sont  toutos  deux  tenues  au  paiement  de  la  dette  prin- 
cipale; mais  cette  obligation  constitue  dans  Ie  chef  de  chacune  d*elles , 
une  dette  distincte,  dans  Ie  sens  de  Tart.  1251  3^,  duCodecivil.  G.  Brui. 
6  janv.  1877 I.  183. 

4.  Êtendue,  —  Frats.  —  Dénonciation.  —  Exploit,  —  Serment 
liliadécisoire.  —  La  dénonciation  exigée  par  Tart.  2016  du  Code  ciTÜ 
doit  étre  faite  par  exploit. 

Partant  est  non  recevable  ,  la  délation  de  serment  sur  Ie  point  desa?oir, 
si  la  caution  n'a  pas  été  avisóe  des  poursuites,  par  une  lettre  missive. 
T.  civ.  Anv.  14  aoüt  1877 L  —  260. 

5.  V.  Acte  de  commerge,  2.  —  Faillite,  17  ,  18. 
CHAMBRE  ARBITRALE  D'ANVERS. 

1.  V.  Arbitrage,  3. 
CHARGEMENT. 

1.    V.  CaPITATNE,   7.  —  CONNMSSEIHENT,  1. 

CHARTE-PARTIE. 

1.    V.   AFFRÉTEMENT,2,  3.   —  CONNAISSEMENT,  1.    — STiLRIE,2. 

CHEMIN  DE  FER. 

1.  V.  Responsabiutè,!.  —  Voitürier  ,  1  d  6. 

CHOMAGE. 

1 .  V.  Abordage  ,1,2.  —  Saisie  gonservatoire  ,  1 . 
CHOSE  JUGÉE. 

i,  Dispositif.  —  Motifs,  —  Les  décisions  qui  se  trouvenl,  non  dans 
Ie  dispositif  ,  mais  seulement  dans  les  motifs  du  jugement  ou  de  Tarrét, 
n'en  ont  pas  moins  Tautorité  de  la  chose  jugée ,  si  Ie  dispositif  les  iropli- 
que  nécessairemont.  C.  Gand  ,  Ier  juillet  1875 II.  —  58. 

2.  Énonciations  dujugenient,  — Le  dispositif  des  dócisions  judidaires 
n'a  Tautorité  de  la  chose  jugóe  qu*è  Tégardde  la  contestation  qui  en  fait 
spécialement  Tobjet  et  non  pour  toutes  les  énonciations  qu'il  renferme; 
il  ne  suffit  donc  pas ,  pour  qu'un  jugement  soit  réputé  contradictoire, 
qu'il  porte  que  le  juge  a  statué  contradictoirement ,  alors  que  la  question 
de  savoir  si  la  décision  devait  étre  considérée  comme  contradictoire  oupar 
défaut  n*a  été  ni  soulevée  ,  ni  disculée.  (Code  civil,  art.  1351).  Nivelles, 
20  juillet  1876 II.  -  160. 

3.  Litispendance .  —  Il  y  a  chose  jugée  si ,  dans  une  instance  engagée 


CLAUSE  DE  VOIE  PARÉE.  XV 

méme  pendant  une  litispendance ,  il  est  intervenu  un  jugement  devenu  dé- 
finitifparexpiration  des  déiais  d'appcl.  C.  Liége.  15  juil.  1874.     II.  — 173. 

4.  V.  Cassation,  1.  —  Faillite,  35. 

CLAUSE  DE  VOIE  PARÉE. 

1.  V.  Obligation,  4. 
COMMISSIONNAIRE. 

i.  Agent,  —  Action  en  justice,  —  Gelui  qui  ne  fait  pas  connattre  la 
personnc  au  nom  de  laquelle  il  se  présente  ,  traite  en  qualité  de  commis- 
sionnaire  commercial.  S'il  est  par  suite  adrois  a  agir  en  justice  en  nom 
personnel,  il  doit  aussirépondre  de  méme  aux  actions  des  tiers  ,  sans  autre 
recours  que  Ie  responsabilité  du  mandant  inconnu  dont  il  suit  la  foi , 
comme  il  en  a  la  confiance.  T.  civil  Anvers.   2  décera.  1876.    I.  —  42. 

2.  Courtier  de  commerce.  —  Mandat,  —  Durée  illimüée.  —  Révo- 
cation.  —  Lenégociant  qui  convientavec  un  courtier  de  commerce  de  lui 
payer  une  commission  sur  toutes  les  ventes  de  marchandises  qu'il  ferait 
a  des  tiers  avec  ou  sans  son  intervention  ,  sans  fixer  une  durée  pendant 
laquelle  la  convention  sortira  ses  effets ,  peut,  quand  il  Ie  juge  utile  ,  mettre 
fm  k  ce  contrat.  Le  courtier  ,  dans  ces  conditions  ,  n'est  que  Ie  mandataire 
de  celui  pour  le  comptc  duquel  il  a  opéré  le  placement  des  marchandises  ; 
dës  lors  le  mandant  peut  toujours  le  révoqucr.  Trib.  Gom.  Brux.  25  juin 
1874 II.  —  184. 

3.  Noms  des  vendeurs  et  acheteurs,  — Révélation.  —  En  these  géné- 
rale ,  le  commissionnairen'est  pas  tenu  de  faire  connaitre  è  son  commet- 
lant  les  noms  des  vendeurs  ou  des  acheteurs ,  avec  lesquels  il  a  traite. 

Il  nc  peut  étre  tcnu  de  les  déclarer  que  si  les  faits  articulés  contra  lui 
sont  de  nature  &  faire  suspecter  la  sincérité  de  son  compte  ,  ou  si  son 
cornm.  ttant  a  un  intérót  majeur  a  connaitre  les  tiers. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si  les  circonstances  exigent  cctte 
comraunijütion.  G.  Gand  ,  18  mai  1876 II.  —  82. 

4.  V.Gonnaissement,  1. 
GOMMUNIGATION  DE  PIÈGES. 

1.    V.  GOMPÉTENCE,  12. 

GOMPENSATION. 

1 .  V.  Faillite  ,  29. 

GOMPÊTENGE. 

i.  Commergants.  — Dommag  es -interets.  —  Rapports  non  commer^ 
ciaux.  —  Debiteurs  solidaires.  —  Action  complexe.  —  Indivisibilité.  — 
Les  conteslalions  entre  commergants  au  sujet  d'obligalions  nées  de  faits  qui 
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n*ont  trait  &  aucun  rapport  commercial  entre  parties ,  ne  sont  pas  de  la 
corapétence  de  la  jurietion  commerciale. 

Spécialement ,  doit  étre  portee  devant  la  juridictiön  civile  ,  racüon  eo 
dommages-intéréts  dirigée  par  un  négociant  contre  un  agent  de  la  Baoque 
Nationale  et  fondée  sur  ce  que  ce  demier  aurait  refusé  de  remettre  aa 
demandeur  ou  &son  commis,  porteur  des  fonds,  dans  Ie  délai  oü  ils  poa- 
vaient  étre  retirés  sans  protét ,  certains  effets  de  commerce  créés  par  ce 
négociant  et  endossés  &  la  Banque. 

Les  tribunaal  civils  ont  seuls  compétence  pour  statuer  sur  une  acüon 
intentée  solidairement  contre  deux  défendeurs,  qui  ressort  en  partie  i  la 
juridictiön  civileet  en  partie  &  la  juridictiön  commerciale  et  qui,  tellequ'elle 
est  intentée^  forme  un  tout  indivisible.  G.  Gand ,  24  avril  1874. .    Tl.  187. 

2.  Non  commer^ant,  —  Crédit  ouvert,  —  Usage  par  valeurs  comitier- 
ciales,  —  Compte  arrété,  —  Effets  souscrits  pour  solde.  —  Le  non  com- 
commeroant  qui  use,  au  moyen  de  valeurs  commerciales ,  d^un  crédit  qoi 
lui  a  été  ouvert  par  un  banquier ,  et  qui  est  assigné  devant  un  tribanal 
civil  en  paiement  du  solde  de  son  compte  ,  ne  peut  demander  son  renvoi 
devant  les  juges  consulaires ,  si  les  valeurs  qu*il  a  souscrites  en  paiement 
de  ce  solde  ne  sont  pas  de  nature  commerciale.  G.  Liége,  29  juillet 
1874 n.  189. 

3.  Compétenee  commerciale.  —  Justiciahle  décédé.  —  Veuve.  —  Béri- 
fiers.  —  Action  principale.  —  Mère  tutrice.  —  L*art.  426  du  Code  de 
procédure  civile ,  portant  que  les  veuve  et  héritiers  des  justiciables  du  Tri- 
bunal  de  commerce  y  seront  assignés  en  reprise  ou  par  action  nuuvelle, 
guppose  par  ces  derniers  mots  qu'il  n*est  pas  nécessaire  qu*il  ait  déji 
existé  une  action  contre  le  défunt ,  ces  mots  signifient  toute  action  princi- 
pale. 

Si  la  mère  tutrice  qui  se  remarie  sans  convoqner  au  préalable  le  conseil  de 
familie,  est,  aux  termes  de  Tart.  395  du  Code  civil,  décbue  de  sa qualité 
de  tutrice  legale ,  elle  n'en  reste  pas  moins  investie  d*une  vériable  tutelle 
de  fait  et  par  suite  aussi  longtemps  qu*un  nouveau  tuteur  n'est  pas  nommé 
les  enfants  mineurs  peuvent  étre  valablement  assignées  en  la  personne  de 
leur  dite  mère II,  191. 

4.  Qua^i^délit.—Art.  ii2i  du  C.  civil. —  Les  Tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  juger  les  contestations  nées  de  quasi-délits  qui  se 
rattachent  i  la  profession  commerciale  du  défendeur  et  qui  sont  commis  i 
Toccasion  de  contrats  commerciaux  dans  le  cbef  du  défendeur.  Il  en  est  de 
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méme  quand  1'action  est  basée  sur  Vart.  1121  du  Code  civile  Anvers ,  16 
févrierl877 1.67. 

5.  Tribunal  civiL  —  Acte  de  commerce.  —  Plénitude  de  juridietion.^ 
Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  ratione  maierice  pour  connattre , 
méme  avec  rassentiment  des  parties^  des  contestations  relatives  è  un 
acte  de  commerce.  G.  Gand ,  23  juin  1876 II.  126. 

6.  Compétence  cammerciale.  —  Tribunal  civil.  —  Plénitude  de  juri- 
diction,  —  Billet  d  ordre.  —  Les  lois  qui  rëglent  la  compétence  rétroagis* 
sent. 

D'après  Tart.  2  de  laloi  du  15  décembre  1872 ,  combine  avec  Tart.  631  y 
§  2,  du  Gode  de  commerce ,  les  contestations  relatives  auz  billets  k  ordre 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

L'incompétence  des  tribunaux  civils  quant  aux  aifaires  commerciales  est 
è  raison  de  la  matière.  Le  juge  doit  donc  la  prononcer  d'office  et  Ie  défen- 
deur  peutTopposer  en  tout  état  de  cause. 

En  conséquence ,  le  tribunal  civil  sai.*<i  d'une  action  en  paiement  d*un 
billet  è  ordre  souscrit  le  30  juillet  1870  &  Técbéance  du  30  juillet  1871 , 
doit  se  déclarer  incompetent,  sans  qu'il  importe  de  savoir  si  le  dóclina- 
toire  a  été  opposé  ou  non  in  limine  litis,  T.  civ.  LouTain,  17  déc.  1875. 

II.  5. 

7.  Vérification  d*écriture.  —  Tribunal  de  commerce,  —  Depuis  la  loi 
du  25  mars  1876,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  vérifications 
d'écritures  qui  se  produisent  dans  les  demandes  qui  sont  de  leur 
compétence.  Tr.  comm.  Gand ,  2  aoüt  1876 II.  —  109. 

8.  Gouvemements  étrangers,  —  Mandataires*  — Action  personnelle 
conire  ceux-ci.  —  Le  principe  de  Tindépendance  des  Ëtats  qui  engendre 
rincompétence  des  tribunaux  belges  pour  connaitre  des  actes  et  engage- 
ments  d'un  gouvernement  étranger,  ne  peut  étre  invoqué  par  un  man- 
dataire  du  dit  gouvernement  qui  est  aetionné  pour  avoir  pris  un  engagement 
personnel  par  contrat  ou  quasi-délit.  G.  Bruz.  4  aoüt  1877. .      I.  —  280. 

9.  Étrangers.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents  dans  une  jcon- 
testation  entre  deux  étrangers,  quand  certaines  obligations  de  la  convention 
qui  les  lie ,  doivent  s'exécuter  en  Belgique ,  et  quand  Taction  est  conneze 
k  une  autre  intentée  contre  un  Beige.  Anvers ,  30  mai  1877. .     I.  —  319. 

10.  Étranger.  —  Gens  de  mer  étrangers.  —  Gages,  —  Les  tribunaux 
belges  sont  ccmpétents  pour  connattre  d*une  contestation  entre  marins 
étrangers  au  sujet  du  paiement  de  leurs  gages ,  si  l'enrdlement  a  eu  lieu 
en  Belgique.  (Art.  52  de  la  loi  du  25  mars  1676).  Anvers,  19  février  1877. 

II  I.  —  125. 
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ii.  Étranger.  —  Lot  du  25  mars  i876,  —  Demandeur  étMi  en 
Belgique.  —  France.  —  Réciprocité.  —  Un  étranger,  établi  comme 
commer^nt  en  Belgique  depuis  un  cerlain  noinbre  d'années,  peut 
actionner  un  autre  étran^^er  devant  les  tribunaux  belges.  (Art.  53  et  54 
de  la  loi  du  25  mars  1876).  Anvers ,  i  dt^cembre  1876 , . . .     I.  —  52. 

12.  Étranger.  —  Tribunaux  beiges .  —  Incompétence.  —  Défense  au 
fond.  —  Communication  de  pièces.  —  L^incompétence  du  juge  beige  a 
raison  de  1'extranéité  des  parties  ne  constitue  qu'une  exception  purement 
personnelle  i  laquelle  Tétranger  défendeur  peut  renoncer  et  qu'il  est  tena 
de  produire  préalablement  k  toute  défense  au  fond. 

Une  demande  de  communication  de  pièces  forme  une  défense  au  fond. 

Sous  Fempire  du  code  de  procédure  civile  de  1806,  malgré  Ie  conseo- 
tement  du  défendeur  étranger ,  non  domicilie  ni  résidant  en  Belgique ,  a 
étre  jugé  par  Ie  juge  beige  ,  celui-ci  peut  d'offlce  se  déclarer incompetent, 
si  aucune  loi  ne  lui  attribue  la  connaissance  du  litige. 

Sous  Tempire  de  ce  Code  il  convient  que  Ie  juge  se  dessaisisse  si  les 
parties ,  étrangères  toutes  deux ,  n'ont  en  Belgique  aucune  résidence  de 
fait,  si  Fobligation  a  été  contractée  è  Tétranger ,  et  si,  du  reste,  la  cause 
n*est  connexe  è  aucune  affaire  dont  les  tribunaux  belges  sont  valablement 
saisis.  C.  Bruxelles ,  24  mars  1877 I.  —  235. 

13. V.  ACTEDE  C0MMERGE,1  è3.-~FMLITE,  7  d  9.  RÉFÉRÉ,  1.— VENTE,11. 

COMPTE. 

1.  Reddition»  —  Procédure,  —  Mattere  commerciale.  —  Les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  concernant  les  redditions  de 
compte  ne  sont  pas  applicables  en  matiëre  commerciale.  G.  Gand  ,  1  juil- 
let  1875 II .  —  59. 

2.  Reddition.  —  Réviaion.  —  L'action  en  révision  de  compte  n'est 
jamais  admissible. 

L'action  en  redressement  des  erreurs  non  substantielies  n'existe  qu  en 
matière  de  reddition  de  compte.  Sent.  arb.  28  octobre  1876 1.5. 

3.  V.  Agent  de  ghanoe,  1.  —  Gompétengb,  2.  —  Faillite,  2.  — 
Obligation,  1. 

COMPTE  A  DEMI. 

V.  SOCIÉTÉ,  4. 

CONCLUSIONS. 
V.  Procédure,  2,4. 
GONGURRENCE  DELOYALE. 
V.  Propriété  industrielle  ,  1 ,  2. 
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i.  Action  contre  Ie  destinataire.  —  Commüsionnaire  de  Var- 
mateur.  —  Délivrance  du  chargement,  —  Connaissements  con- 
iraires  d  la  charte-partie.  —  Responsabüiié  du  capitaine,  —  Le  com- 
missionnaire  chargé  de  représenter  rarmateur  au  port  d*arrivée ,  qui 
laisse  enlever  par  les  destinataires  les  marchandises  qui  se  trouvent  k 
bord,  au  mépris  d*une  clause  de  la  charte-partie  qui  stipulait  qu'elles 
serviraient  de  garantie  de  Tarmateur  jusqu'au  paiement  intégral  du  fret, 
n'encourt  pas  de  responsabilité  de  ce  chef,  si  les  destinataires  étaient 
porteurs  de  connaissements  déüvrés  par  TalTréteur  et  portant  que  le  fret 
avait  été  payé  comptant  &  ce  dernier  au  départ. 

Si  Tarmateur  allégue  quMl  n*a  donné  aucune  communication  de  ces 
connaissements  ni  &  lui  ni  k  son  capitaine,  il  n'a  qu'&  s*en  prendre  k 
lui-méme ,  Tobligation  du  capitaine  étant  de  se  faire  remettre  le  doublé 
des  connaissements  au  départ ,  de  maniere  k  pouvoir  refuser  de  partir  si 
Ton  a  introduit  dans  ces  connaissements  des  clauses  qui  violent  les  droits 
de  rarmateur.  G.  Bruielles ,  22  juiliet  1876 I.  155. 

2.  Antidate.  —  Dommages'intérêts.  —  Mode  de  fixation,  —  Vente 
ptiblique,  —  Le  capitaine  qui  antidate  les  connaissements  se  rend  coupable 
de  dol  k  regard  du  destinataire  des  marchandises  et  doit  réparer  le  dom. 
mage  qu'il  a  ainsi  causé.  Le  destinataire-acheteur  qui  n'a  accepté  les 
traites  du  vendeur  que  surlafoides  connaissements  antidatés ,  peut  récla- 
mer  au  capitaine  des  dommages-intéréts. 

Ces  dommages-intéréts  consistent  dans  la  difTérence  entre  le  prix  payé 
au  vendeur  originaire  et  le  prix  de  la  marchandise  au  jour  oü  le  destina- 
taire a  été  mis  en  demeure  d'accepter  ou  de  refuser  la  marchandise.  G. 
Bruxelles ,  25  mai  1877 I.  195. 

3.  Antidate,  —  Dommages-intéréts.  —  Mode  de  fixation.  —  Vente  pu- 
hlique.  —  Capitaine,  —  Livre  de  bord.  —  Le  capitaine  qui  antidate  les 
connaissements  et  falsifie  les  annotations  de  son  livre  de  bord  se  rend 
coupable  de  dol  k  Tégard  du  destinataire  des  marchandises ,  et  doit  ré- 
parer le  dommages  qu*il  a  ainsi  causé. 

Le  destinataire-acheteur  qui  n'a  accepté  les  traites  du  vendeur  que  sur  la 
foi  des  connaissements  antidatés,  peut  faire  ordonner  la  vente  publique 
des  marchandises  et  réclamer  au  capitaine ,  k  titre  de  dommages-intéréts , 
la  différence  entre  le  produit  de  cette  vente  et  le  prix  payé  au  vendeur  ori- 
ginaire. Anvers ,  24  novembre  1876 • I.  37. 

4.  Antidate,^  Offre  de  preuve  d'un  usage  contraire,  —  L'antidate  des 
connaissements  constitue  un  dol  de  la  part  du  capitaine  et  le  rend  passible 
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de  dommages-intérdts  dans  les  limifes  fixés  par  Tart.  i 4 54  du  Code  dTÜ. 

Koffre  de  prouver  que  les  usajj^es  maritimes  du  port  de  chaise  autori- 

sent  Tantidate  des  connaissements  n'est  pas  admissible.  Anvers ,  2  mars 

1877 I.  118. 

5.  Faux  connaissement.  —  Fins  de  non  recevoir.  —  La  délivnnce 
d'un  faux  connaissement  constatant  Tembarquement  d'une  marcfaandise 
constitue  un  dol  de  la  part  du  capitaine. 

La  réccption  de  la  marchandise  par  Ie  destinataire ,  sans  protestatioa , 
n'implique  nuUement  de  la  part  du  chargeur  une  renonciation  è  ses  droits 
k  des  dommages-intéréts  do  chef  du  dol  commis  k  son  préjudice.  Anvers. 
9  juin  1877 I.  233. 

6.  Refua  de  délivrer  Ie  connaissement, —  Réserves.  —  Réception  de 
la  marchandise  a  hord.  —  Capitaine,  —  Réclamations.  — Le  capitaine 
qui  re^oit  des  marchandises  è  bord ,  sans  faire  des  réclamations  aa  sujet 
de  leur  conditionnement ,  au  moment  de  la  réception,  est  censé  les 
recevoir  en  bon  état,  lorsqu'il  a  pu  vérifier  ce  conditionnement. 

Le  destinataire  est  donc  fondé  4  refuser  un  connaissement  avec  la  claóse : 
severcU  pieces  broken, 

Le  fait  du  placement  de  la  marchandise  i  fond  de  cale  constitue  la  récep- 
tion de  cette  marchandise  par  le  capitaine.  Anvers,  30  juill.  1877.    1.  309. 

7.  V.  Gaoe^  1.  —  Privilege,  9. 
GONTREFAgON. 

V.   PnOPRIÉTÉlNDUSTRtËLL'E,  2. 

GOÜRTIER. 

V.  Gom tfissiONNAiRE ,  2.  —  Vente  ,  9. 

GOÜRTIER  DÈ  NAVIRES. 

4.  Mandat,  —  Révoeation.  —  Démarches  pour  levée  de  doeuments,— 
Jndemnité,  —  Capitaine,  —  Le  courtier  maritime  qui ,  i  la  demande  du 
capitaine ,  a  fait  des  démarches  auprès  de  Tadministration  des  douanes, 
pour  lever  les  papiers  de  bord  du  navire ,  a  droit  A  une  indemnité ,  si  son 
mandat   est  ensuite  révoqué.  Anvers ,  23  oct.  1876 I.  21. 

2.  Paiement.  —  Mandat  pour  encaisser  le  fret.  —  Usage  d' Anvers.— 
Le  courtier  de  navire  n^a  pas  qualité  pour  encaisser  le  fret  dü  au  capitaine 
•n  Tabsence  de  tout  mandat  expres  de  la  part  de  ce  dernier. 

L'usage  contraire  ntexiste  pas  A  Anvers.  /ug.  infirmé  par  la  Gour  d'appel 
de  Brux.  Anvers ,  5  février  1876 I.  123. 

CRÉDIT  OUVERT. 

V.   GÓMBÉTEfïGE,  2. 


DÊCHARGBBfENir. 

DÉCHARGEMENT. 
V.  Capitainr,  3,  4,  7. 
DEGRÉ  DE  JÜRIDICTION. 
V.  Appel,  1,2. 
DEMANDE  NOUVELLE. 
V.  Procédure,  2,  3. 
DOMICILE  ÉLÜ. 
V.  Faillite  ,  3. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS . 

1.  Frats  exfrajudiciaire», —  Les  frais  de  représentaUon  judiciaire  i 
aDouer  par  Ie  juge,  quand  Taction  lui  paratt  vexatoire  et  doleuse,  ne  peu- 
vent  être  arbitrés  que  par  Ie  juge ,  qui ,  ayant  connu  du  fond  du  debat,  est 
seul  &  ménie  d'apprécier  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  parties.  T.  civil. 
Anvers,  9  février  1877 I.  196. 

2,  V.  Appel,  1.  —  Compétence,  1.   —  Gonnaissement  ,  2,3.  — 

NaTIOATION  INTÉRIEURE  ,  2.  —  NaVIRE,  1 .  —  OUVRIER,  1 .  —  Responsa- 
BILITÉ,  2.  — SAI8IE-ARRÊT,  1.   —  VENTE,4. 

DOUANES. 

1 .  Entrepot,  —  Retrait  tempor aire,  —  Main  d'cBuvre  dans  Ie 
royaume,  —  Caution  des  droits,  —  Arrété  ministeriel,^'  Illégalité.  — 
Réintégration  en  entrepot.  — Renonóiation,  —  Droitdü.  — Convention, 
—  État,  —  Exécution.  —  L'administration  des  douanes  qui  autorise,  sous 
caution  des  droits  ,  Tenlèvement  temporaire  de  marcbandises  destinées  è 
recevoir  une  main-d*ceuvre  dans  Ie  royaume,  ne  peut  subordonner  cette 
autorisation  è  des  conditions  non  inscrites  dans  la  loi. 

La  seule  condition  qu'elle  puisse  iraposer  est  celle  de  donner  caution 
pour  les  droits.  Par  suite,  Tart.  4  de  Tari^été  ministeriel  du  31  aoüt  1857 
est  illégal . 

Lorsque  Ie  tarif  frappe  de  deux  droits  une  méme  marchandise ,  suivant 
qu'elle  est  brute  ou  travaillée,  Ie  droit  Ie  plus  élevé  n'est  dü  que  si  cette 
marchandise,  temporairement  enlevée  et  travaillée^  a  été  réintégrée  en 
entrepdt,  et  ensuite  de  nouveau  retirée  pour  être  livrée  &  la  consomma- 
tion  en  Belgique.  Mais  Ie  droit  Ie  plus  élevé  n'est  pas  dü  si  Ie  propriétaire 
de  la  marchandise  aprës  Tavoir  enlevée  temporairement  pour  Ia  travailler, 
a  renonce  è  Ia  faculté  de  la  réintégrer  en  entrepdt. 

L'Êtat,  pas  plus  qu'un  particulier,  ne  peut  revenir  sur  une  convention 
faite  et  exécutée,  en  alléguant  qu'il  s'est  trompé.  G.  Gand,  18  avril  1873. 

U.  137. 
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EFFETS  DE  GOMMERGE. 

i.  Acceptation  par  acte  séparé.  —  Parties  contractantes.  —  Validité, 
—  Nonobstant  Tart.  12  de  la  loi  du  20  mai  1872,  qui  dispose  que  Taccep- 
tation  doit  étre  écrite  sur  la  lettre  de  cbange,  Tacceptation  par  acte  séparé 
produit,  pour  les  personnes  entre  lesquelles  elle  est  intervenue,  les  effets 
d'un  engagement  ordinaire.  T.  comm.  Liége,  8  octobre  1874. . .      II.  54. 

2.  Aval,  —  Garantie  de  la  bonne  fin  d'un  effet.  —  La  déclaration  faite 
par  un  tiers,  au  moment  de  la  création  d*un  effet,  qu*il  se  porte  responsa- 
ble  pour  la  bonne  fin  de  eet  effet,  doit  ötre  considérée  comme  un  aval,donné 
par  acte  séparé.  Anvers,  22  décembre  1876 1 .  110. 

3.  Provxsi<m,  —  Droit  du  porteur,  —  Acceptation.  —  Déconfiture  du 
tiré.  —  Le  porteur  d*une  traite  acceptée  par  Ie  tiré  n'a  un  droit  exclusif  4 
la  provision  que  vis-i-vis  des  créanciers  du  tireur. 

Si  la  traite  est  payable  au  domicile  d'un  ticrs  et  que  celui-ci  la  laisse 
protester  ,  le  porteur  n*a  ,  en  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite  du  tiré  ac- 
cepteur,  aucune  action  personnellecontre  ce  tiers  en  restitution  des  valeurs 
qui  lui  ont  été  endossées  par  le  tiré  pour  payer  la  traite.  G.  Liége,  17 
février  1875 II.  142. 

4.  Protét.  —  Réponae  non  signée,  —  Force  probante,  —  Tiers^por- 
ieur.  —  Action  contre  le  tiré,  —  L*acte  de  protét  n'a  pas,  quant  é  la  ré- 
ponse  qui  8*y  trouve  consignée  et  aux  termes  de  laquelle  le  tiré  se  serait 
engagé  k  payer  plus  tard,  la  force  probante  de  Tacte  authentiquee. 

Il  ne  peut  pas  méme  valoir  comme  acte  sous  seing  privé ,  pour  établir 
cette  réponse,  si  le  tiré  n*a  pas  signé  la  réponse  qui  lui  est  attribuée. 

Mais  il  y  a  lieu  d*admettre  le  tiers-porteur  a  la  preuve,  soit  de  Texistence 
de  la  provision  entre  les  mains  du  tiré  au  jour  de  Técbéance ,  soit  de  la 
promesse  qu*il  aurait  faite,  lors  du  protét,  c  de  payer  plus  tard  la  lettre 
de  cbange  qui  lui  était  présentée .  »  Gom.  Gand,  8  avril  1876 II.  113. 

5.  V.  GoMPÉTENGE,  2.  —  Fmllite,  5,  6,  22. 
ENQUÊTE. 

i,  Faits  pertinente,  —  Pouvoirdujuge,  —  L'art.  253  du  Code  de 
proc.  civ.  abandonne  au  pouvoir  discrétionnaire  et  k  la  conscience  du  joge 
la  question  de  savoir,  s'ily  a  lieu  d*ordonner  ou  de  ne  pas  ordonnerla 
preuve  par  témoins  d*un  fait  articulé  par  une  partie.  Anvers,  27  avril 
1877 1.220. 

ENTREPOT. 

V.  DOUÜNES,  1. 

ÉPAVES. 
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V.  Vknte  ,  8. 

ERREUR. 

V.  Obligation  ,  i  è  3. 

ÉTRANGER. 

V.  CoHPÉTENGE,  8  i  12.  —  Faillite  ,  3 ,  23.  —  Navire  ,2,3. 

EXCEPTION. 

i.  Fin  de  non  recevoir,  —  Rejet  d'un  moyen  de  nullité,  —  Consé- 
quence.  —  Le  rejet  de  divers  moyens  de  nullité  d*une  convention  ne  rend 
pas  celui  qui  a  succombé  dans  ces  moyens,  non  recevable  è  soutenir 
ensuite  qu'il  y  a  résiliation,  ou  que  la  convention  reste  sans  effets  en 
vertu  méme  des  stipulations  des  parties.  G.  Gand,  1  juillet  1875.  II.  —  58. 

EXPERTISE. 

1.  Objections  non  soumiscs  aux  experts.  —  En  these  générale,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s*arrêter  k  des  objections  techniquesj  faites  par  une  partie  pour 
combattre  une  expertise,  quand  le  plaideur  a  négligé  d'appeler  Tattention 
des  experts  sur  ces  objections  Anvers,  8  décembre  1876. ....     I.  —  97. 

2.  Objections  non  soumises  aux  experts,  —  En  these  générale ,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'autoriser  une  enquête  ,  après  une  expertise ,  sur  des  faits  non 
signalés  aux  experts.  Anvers ,  21  décembre  1876 I.  —  87. 

3.  Récusaiion,  —  Délai.  —  Procédure  commerdale.  —  La  récusation 
de  Texpert  nommé  d'office  ou  de  coramun  accord,  dans  une  instance 
comraerciale,  ne  peut  étre  proposée  que  dans  les  trois  jours  de  la 
nomination. 

Il  en  est  ainsi ,  alors  méme  que  la  cause  de  récusation  n'est  née  que 
pendant  les  opérations  d*expertise  <6olution  implicite). 

En  matiëre  commerciale ,  la  récusation  des  experts  n'cst  régie  par  les 
dispositions  du  titre  14  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile,  que  pour 
autant  qu'iln'y  soit  pas  dérogé  par  les  art.  429  k  431  du  dit  Code.  Anvers, 
14  juillet  1877 I .  —  307 . 

4.  Remplacements  des  experts.  —  Le  tribunal  a  toujours  la  faculté  de 
modifier ,  méme  d'office ,  Ia  mission  des  experts  nommés  d'office  et  méme 
de  roettre  un  terme  è  cette  mission ,  si  Tintérét  bien  entendu  des  parties 
litigantes  Texige.  Anvers ,  14  juillet  1877 I.  —  307 . 

5.  V.  Fin  de  non  recevoir  ,  2.  —  Référé,  4,2.  —  Vente  ,  6. 
EXPLOIT. 

1.  Nullité.  —  Copie.  —  Erreur  de  plume,  —  Millésime  erronné,  — 
Les  simples  erreurs  de  plume  commises  dans  la  copie  d'un  exploit ,  qui  ne 
portent  point  préjudice  et  qui  peuvent  étre  facilement  réparées,  ue  doivent 
pas  étre  regardées  comme  une  cause  de  nullité. 
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Spécialement ,  n'est  pas  nulle  la  protestation  exigée  par  Tart.  435  du 
Code  de  commerce,  et  dont  la  copie  porte  rindication  erronnée  de  Tannée, 
s'il  est  établi  par  d'autres  éléments  du  proces  que  Ie  signiflé  a  re(u  la 
copie  au  jour  indiqué    daos  Toriginal.   Anvers,  17  avril  1877.    I.  — 159. 

2.  Nullité.  —  Remise  &  un  enfant  de  6  ans  et  quelquee  mois.  —  Est 
nul  Texploit  de  citation  remis  par  Thuissier  &  une  personne  sans  disceroe- 
ment ,  et  notamment  è  un  enfant  &^^é  de  6  ans  et  quelqnes  mois.  Anvers , 
20  octobre  1876 1.-62. 

3.  Y.  Abordage,  5. 
FAILLITE. 

4.  Action  paulienne,  —  Effets.  —  Créancier$,  -^  Le  curateur  k  la  feil- 
lite  peut  intenter  Taction  paulienne  du  droit  conimun  et  faire  annuler  un 
acte  passé  par  le  feilli  en  fraude  du  droit  de  ses  créanciers  ,  alors  méme 
que  la  masse  comprendrait  è  la  fois  des  créanciers  antérieurs  k  l'acte  attaque 
et  des  créanciers  postéiieurs. 

L'annulation  de  Tacte  de  société  par  lequel  un  failli  avait ,  en  fraude  de 
ses  créanciers  personnels,  transmis  tout  son  avoir  èla  société  qu'il  créait, 
société  torabée  depuis  en  failiite  k  son  touf ,  rend  la  masse  personnelle 
créancière  de  la  masse  sociale  k  concurrence  de  Tapport  social  soustrait. 

Cass.  Belg. ,  1  juin  1876 II.  24. 

2.  Appel.  —  Délai.  -^  Reddition  de  compte. — Le  jugement  sur  lared- 
dition  de  compte  du  curateur  d'une  failiite  est  rendu  en  matière  de 
failiite ,  et  Tappel  doit  en  étre  interjeté  dans  la  quinzaine  ,  sous  peine  de 
déchéance.  C.  Liége ,  15  juillet  1874 I.  173. 

3.  Appel,  —  Délai.  —  Étrangcr.  —  Signiflcation  de  jugement.  — 
Domicile  élu.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  de  tout  jugement  rendu  en 
matière  de  failiite  est  de  quinze  jours ,  k  datcr  de  la  signification ,  sans 
augmentation  pour  ceux  qui  demeurent  bors  de  la  Belgique  (Loi  du  18 
avnl  1851  ,  at-t.  464 ;  Code  de  procédure  civile,  art.  445). 

En  matière  de  failiite,  la  signification  du  jugement  au  domicile  élu  par 
le  créancier ,  lorn  de  Taffirmation  de  sa  créance ,  a  pour  effet  de  faire  cou- 
rir  le  délai  d*appel.  (Loi  du  18  avril  1851 ,  articles  465  et  499).  Cass.  Belg. 
13  janvier  1876 '. II.  -  40. 

4.  Caractères  constiiuiifa,  —  Saisie.  —  Appréciation  en  fait.  — Juge- 
du  fond.  —  Une  saisie  ne  constitue  pas  légalement  en  failiite  le  commer- 
^ant  dont  Tavoir  en  est  Tobjet.  L'état  de  failiite  résulte  de  circonstances , 
dont  le  juge  du  fait  apprécie  souverainement  le  caractère  et  la  portee. 
(Code  de  commerce ,  art.  437).  Cass.  Belg.  16  hot.  1875 II.  — 17. 
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5.  Cessaiion  de  paiements,  —  Ébranlement  de  crédit.  -*•  Faits  con^ 
stUutifs,  — Demandea  de  renouvellement  de  traites  et  d'envoi  de  fonds. 
>~  Les  deiuandes  de  renouvellement  de  traites  et  d^envoi  de  fonds  pour 
payer  ces  traites ,  ne  prouvent  pas  la  cessation  de  paieraents  avec  ébranle- 
ment de  crédit ,  surtout  quand  les  créanciers  ont  accueiili  favorablement 
ces  demandes.  Anvers,  4  novembre  4876 I.  —  40. 

6.  Cessation  de  paiements,  —  Signe  caractéristique.  —  Protêts,  — 
Ponr  qu'il  y  ait  cessation  de  paiement ,  il  ne  faut  pas  nécessairement  qu'il 
y  ait  eu  des  protêts  è  charge  du  failli.  T.com.  Alost,  47  juil.  4872.  II.  —468. 

7.  Compétence  commerciale.  — Broit  de  surenchère,  —  Les  tribunaux 
de  commerce  sont  seuls  compétents  pour  connaitre  des  actions  nées  de 
rétat  de  faillite  et  qui  nepeuventétre  exercées  qu'è  son  occasion,  sans  qu'il 
y  ait  k  rechercher  si  par  leur  nature  elles  sont  éti*angère8  è  la  juridiction 
commerciale. 

En  conséquence ,  Ie  tribunal  civil  est  incompetent  pour  connaitre  de  la 
validité  d'une  surenchère  faite  sur  les  ustensiles ,  appareils  et  machines 
d'une  distillerie  vendue  è  la  requéte  du  curateur  de  la  faillite. 

Cette  incompétence  est  è  raison  de  la  matière  et  doit  être  opposée  d'office. 
T.  civ.  Louvain ,  34  mars  4874 II.  —  49. 

8.  Compétence  commerciale,  —  Loyers,  —  PHvilége,  —  Les  tribunaux 
de  commerce  sont  compétents  pour  juger  si  un  créancier  doit  étre  admis 
par  privilege  au  passif  d*une  faillite,  du  chef  de  loyers  échusou  èéchoir. 
Anvers ,  40  novembre  4876 I .  —  44 . 

9.  Compétence  commerciale,  —  Société,  -—  Liquidation,  —  Suc- 
cession, —  Sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  les  difficui- 
tés  relatives  k  la  liquidation  d'une  société ,  mém**  quand  elles  se  produisent 
après  Ie  décès  de  Tun  des  associés,  entre  Tassocié  survivant  et  la  veuve 
ainsi  que  les  héritiers  de  Tassocié  décédé. 

La  circonstanee  que  la  solution  de  ces  difficultés  pourrait  influer  sur  Ie 
partage  de  la  succession  de  Tassocié  décédé ,  auquel  il  a  été  procédé ,  ne 
change  pas  Ie  caractère  de  la  contestation ,  qui  continue  d'être  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce.  C.  Brux.  20  déc.  4876 I.  —  243. 

40.  Concordat,  —  Créancier,  —  Gage  ou  hypothèque  consentis  par  un 
tiers,  —  Vote,  —  Validité,  —  Absence  de  convocation,  —  Assemblee 
remise.  —  Les  créanciers ,  garantispar  une  hypothèque  ou  un  gage  con- 
sentis par  un  tiers  ,  ont  voix  dans  les  opérations  relatives  au  concordat ,  et 
leurs  créances  doivent  étre  comptées  pour  calculer  Ie  montant  de  la  somme 
fixée  par  Tarticle  512  de  la  loi  du  48  avril  4854. 
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Une  nouvelle  convocation  n'est  pas  prescrite  pour  assister  k  1'assemblée 
des  créanciers  dans  Ie  cas  prévu  par  Tarticie  515  de  cette  loi,  et  Tomission 
de  cette  formalité  ne  peut  entrafner  Ia  nuUité  des  opérations  qui  y  ont 
eu  lieu.  C.  Liége ,  45  juillet  1876 II.  -  88. 

11.  Concordat.  —  Homologation.  —  Opposition.  —  Créancier  lésè,— 
Il  y  a  lieu  d'accueillir  Topposition  que  fait  &  l*homologation  d'un  concordat, 
un  créancier  qui  établit  que  ce  concordat  a  pour  conséquence  de  lu 
enlever  une  garantie  spéciale  régulièrementstipulée.  C.  Brux.  11  mail874. 

II.  —118. 

12.  Condordat.  —  Homologation.  —  Refus.  —  Lorsqu'un  concordat  a 
été  consenti  è  un  failli  par  la  majorité  de  ses  créanicers ,  représentant 
plus  des  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  admises  è  charge  de  la 
faillite ,  Ie  Iribunal  de  commerce  doit ,  avant  de  Tboraologuer ,  vérifier  si 
la  minorité  des  créanciers  qui  forme  opposition  au  concordat  n^a  pas  été 
sacrifiée  par  ce  vote. 

Le  vote  de  la  majorité  n^oblige  pas  Ie  tribunal  è  Tadoption  d*un  con- 
cordat ,  qui  lui  paraft  entaché  d*iniquité ,  de  coUusion ,  d'irréllection  ou 
d'imprévoyance.  (Argument  de  Tart.  517  de  la  loi  du  18  avril  1851). 

Le  concordat  est  entaché  d'iniquité  lorsqu*il  privé  les  créanciers  d'ane 
notable  partie  de  Tavoir  que  le  faiUi  possède  au  moment  oü  il  intervient. 
T.  Gom.  Bruielles ,  29  mai  1875 II.  —  115. 

13.  Concordat,  —  Homologation,  —  Seconde  délibération.  —  Con- 
cordat nouveau.  —  Lorsque  les  tribunaux  ont  refusé  d*bomologuer  ud 
concordat  qui  a  été  annulé  comme  contraire  i.  Tintérét  des  créanciers,  le 
failli  n'est  plus  recevable  è  proposer  de  nouvelles  bases  d'arrangement 
pour  obtenir  un  concordat  nouveau. 

En  est-il  autrement  lorsque ,  aprës  Thomologation  obtenue ,  il  est  privé 
OU  déchu  du  benefice  du  concordat  qu'il  avait  obtenu  ?  G.  Brux.,  12  aoüt 
1875 II.  -  14. 

14.  Concordat,  —  Vote,  —  Erreur.  —  Nouvelle  convocation,  — 
Créancier,  —  Hypothèque,  —  Le  créancier  qui,  en  garantie  desa 
créance  i  charge  d'un  failli  ,  a  hypothèque  sur  un  bien  ne  faisant  pas 
partie  de  la  masse,  ne  doit  pas  étre  compris  parmi  les  créanciers  qui, 
aux  termes  de  Tart.  513  de  la  loi  sur  les  faillites  ,  n'ont  pas  voix  dans  les 
opérations  relatives  au  concordat.  A  Tégard  de  la  masse,  ce  créancier  est 
simple  créancier  chirographaire. 

Lorsque  la  majorité  des  trois  quarts  en  sommes  n'a  été  obtenue  que 
parce  qu*il  a  été  fait  abstraction  d'une  créance  qui  devait  étre  comprise 
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dans  Ie  passif  chirographaire ,  Ie  concordat  ainsi  obtenu  par  erreur  ne 
peut  étre  homologué ,  mais  Ie  tribunal ,  en  refusant  rhomologation ,  peut 
ordonner  une  nouvelle  convocation  des  créanciers.  T.comm.  Gand,  23  juin 
4875.  II.  -  119. 

15.  C(hohligés  solidair  es.  —  A-compte  regu»  —  Paiements  après  la 
faillite.  —  L'article  537  de  la  loi  sur  les  faillites  n'est  applicable  que  si 
plusieurs  des  co-obligés  solidaires  sont  en  état  de  faillite. 

Le  créancier  porteur  d'un  engagement  solidaire  entre  un  failli  et  sa 
caution  qui  n'est  pas  en  faillite ,  et  qui ,  depuis  la  faillite  du  debiteur  prin- 
cipal ,  a  re^u  un  a  compte  de  Ia  caution  ne  peut  étre  compris  dans  la 
masse  que  sous  la  déduction  de  eet  è-compte.    G.  Brux.,  9  aoüt  1875. 

II.  —  11Ö. 

16.  Co'Obligés  solidaires.  —  A-compte  regu.  —  Paiement  depuis  la 
faillite.  —  Non  déduction.  —  Le  créancier,  porteur  d'un engagement 
solidaire  entre  un  failli  et  d'autres  co-obligés,  qui  a  regu,  depuis  la  faillite, 
un  paiement  partiel  d*un  de  ces  co-obligés,  doit  étre  compris  dans  la 
masse  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'è  parfait  paiement. 
Trib.  Comm.  Bruxelles,  23  janvier  1875 II.  —  48. 

17.  Co-obligés  solidaires.  —  Cautionnement  partiel.  —  Paiement.  — 
Admission  au  passif.  —  Le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires 
entre  le  failli  et  d'autres  co-obligés  non  faillis ,  qui  regoit  un  a-compte  sur 
sacréance  après  la  faillite,  doit  jusqu'a  son  parfait  et  entier  paiement  étre 
compris  dans  la  masse  pour  la  valeur  nominale  de  sa  créance  entière,  sans 
déduction  de  Tè-compte  re^u  ;  il  en  est  ainsi  lors  méme  que  le  co-obligé 
solidaire  qui  afait  le  paiement  d-compte  est  une  caution  qui,  ayant  garanti 
seulement  une  partie  de  la  dette ,  est ,  au  moyen  de  ce  paiement ,  complé- 
tcment  libérée.  G.  Bruxelles ,  27  avril  1876 II.  —  44. 

18.  Co-obligés  solidaires.  —  Cautionnement  partiel.  —  Paiement. 
—  Admission  au  passif.  —  A-compte.  —  Recours.  —  La  cau- 
tion qui  paie  après  la  faillite  du  debiteur  un  ècompte  au  créancier  est  sans 
recours  contre  la  masse  faillie.  Il  en  est  ainsi  alors  méme  que  la  caution 
qui  n'avait  garanti  qu'une  partie  de  la  dette  principale,  aurait,  en  payant 
cette  partie ,  rempli  complétement  Tengagement  par  elle  pris  vis-è-vis  du 
créancier.  Cass.  belg.  7  juin  1877 II.  —  152. 

19.  Curateur.  —  Ayant-cause.  —  Tiers.  —  Les  curateurs 
réunissent  en  leur  personne,  les  qualités  de  représentants  de  la 
masse  créancière  et  d*ayant-cause  du  failli,  toutes  les  fois  qu'ils  exercent 
les  droits  que  le  dessaisissement  du  failli  a  transportés  &  ses  créanciers  et 
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k  régurd  desqjuels  ceux^ci  sonteux-mdmes  les  ayant-canse  de  leur  debiteur. 
C.  Bruxelles,  13  juiD  1877 II.  —  103. 

20.  Déclaration  de  créance.  -^  Reconnaissance  de  deiie.  —  Preum, 
—  Quand  un  curateur  de  faillite  se  trouve  en  préscnce  d'une  recon- 
naissance  de  dette  de  Ia  part  du  failii ,  antérieure  è  la  déclaration  de 
faillite  ,  ü  se  trouve  lié  par  cette  reconnaissance  aussi  longtemps  qu'il  ne 
prouve  pas  que  celle-ci  est  frauduleuse  ou  inexacte.  Anvers ,  18  mai 
1877 I.  -199. 

21 .  Droits  de  la  femme.  —  Récompenses  diXes  d  la  communauté.  — 
Quand  la  femme  du  failii ,  dont  les  apports  en  immeubles  n'ont  pas  élé 
mis  en  communauté,  en  fait  la  reprise  en  nature,  Ie  curateur  n'est  pa$ 
recevable  è  exiger  Ie  remboursement  des  sommes  que  la  comraunauté  a 
payées  pour  Tamélioration  de  ces  immeubles ,  alors  que  la  communauté 
continue  k  exister  (art.  553  et  556  du  Code  de  commerce.) 

La  somme  payée  pour  Tamélioration  de  ces  propres  immobiliers  ne 
constitue  pas  une  dette  grevant  Timmeuble  dans  Ie  sens  de  Tart.  556  du 
Code  de  commerce.  C.  Brux.  5  mai  1877 1 .  198. 

22.  Effets.  —  Lettres  de  change.  —  Femme  mariée.  —  Obligation.  -- 
Validité,  —  Le  failii,  remis  &  la  téte  de  ses  affaires,  qui  a  souscrit,  pen- 
dant qu*il  était  en  état  de  faillite,  des  lettres  de  change  au  profit  d'un 
créancier  de  sa  faillite,  est  fondé  è  opposer  son  incapacité  a  ce  créancier. 

La  femme  du  failii  qui,  a  ce  autorisée  par  son  mari,  a  concouru  k  la 
création  de  ces  lettres  de  change  est  valablement  obligée  en  vers  Ia  bene- 
ficiaire de  celles-ci.  T.  comm.  Brux.  23  janvier  1877 II.  163. 

23.  Étranger.  —  Statut  personnel.  —  Dessaisaissement.  —  L'incapa- 
cité,  résultant  de  Tétat  de  faillite,  lient  au  statut  personnel  et  suit  le  faiUi 
méme  en  pays  étranger. 

Le  Hollandais,  déclaré  en  faillite  en  HoUande,  est  dessaisi  de  Tadmlnis- 
tration  des  biens  qu'il  possède  en  Bel^ique  et  doit  y  étre  représenté  par 
son  curateur.  T.  civ.  Arlon,  29  avril  1874 • II.  129. 

24.  Faillite  de  fait ,  — Accord  des  intéresses,  —  Ordre  public.  — 
La  loi  ne  reconnait  pas  la  faillite  de  fait ;  il  faut  que  la  faillite  alt  été 
déclarée  en  justice  ,  pour  qu'elle  produise  les  effets  que  la  loi  y  attaché. 

Ne  peut  pas  tenir  lieu  d'un  jugement  déclai'atif,  Taccord  fait  entre  les 
intéresses  de  considérer  un  debiteur  comme  étant  en  faillite,  et  de  loi 
appliquer  la  loi  desfaillites. 

Cette  convention  est  impossible  k  appliquer,  puisque  la  faillite  affecte 
en  méme  temps  les  biens  du  failii,  la  personne  du  failii  et  les  tiers.  De 
plus,  une  telle  convention  est  nuUe  (art.  4  du  Code  civil). 
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Cette  nuUité  étant  d'ordre  public,  doit  étre  suppléée  d'oflQce  par  Ie 
uge.  Anvers,  9  juillet  1877 I.  330. 

25.  Gage.  —  Dette  antérieure  au  gage.  —  Reconstitution  du  gage 
après  la  cessation  de  paiements.  —  Tous  droits  de  gage ,  constitués  sur 
les  biens  du  debiteur,  pour  dettes  antérieurcment  contraciées  sont  nuls  et 
sans  eflet,  relativement  ó  la  masse,  lorsqu'ils  ont  été  constitués  par  Ie 
debiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  Ie  tribunal ,  comme  étant  celie 
de  la  cessation  de  ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé 
cette  époque.  Art.  445  (nouveau)  du  Code  de  commerce. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  Ie  gage  reconstitué  pendant  cette 
époque  suspecte  et  qui  avait  été  valablement  donné  è  Torigine,  et  Ie  gage 
constitué  pour  la  première  fois  pendant  la  dite  époque.  Anvers,  13  juillet 
1877 • 1.  299. 

26.  Intervention  de  créanciers.  —  Proces.  —  Tout  créancier  d'une 
faillite  a  Ie  droit  d'intervenir  dans  Tinstance  engagée  entre  Ie  curateur  é. 
la  faillite  et  un  tiers  assigné  en  rapport  è  la  masse  de  sommes  recues 
depuis  la  cessation  des  paiements.  T.comra.  Namur,  13  aoüt  1875.  II.  57. 

27 .  Jugement  déclaratif,  rapporté  et  annulé  dans  ses  effets .  —  Inter- 
vention des  créanciers.  —  Quand  les  créanciers  tombent  d*accord  de 
relever  Ie  débiieur  de  la  faillite,  Ie  jugement  déclaratif,  quoique  bien 
fondé ,  doit-il  étre  rapporté  et  annulé  dans  ses  effets  ?  Anvers^  19  février 
1877 I.  108. 

28.  Jugement  déclaratif,  rapporté  et  annulé  dans  ses  effets. —  Inter- 
vention des  créanciers.  —  Convention  amiable.  —  Nullité.  —  Ordre 
public.  — ^Acquiescement.  —  Inefficacité .  —  Le  comniergant  qui  se 
trouve  en  état  de  cessation  de  paiements  doit  étre  déclaré  en  faillite. 

La  loi  du  18  avrii  1851  est  une  loi  d'ordre  public. 

En  conséquence  ,  il  n*appartient  pas  au  juge,  lors  méme  que  les  créan- 
ciers seraientd'accordmême  avec  le  failli,  de  rapporter  le  jugement  décia- 
ratif  de  faillite  et  de  substiluer  une  liquidation  conventionnelle  au  mode 
de  liquidation  prescrit  par  la  loi.  T.  comm.  Alost,  17  juillet  1872  et  T. 
Audenarde,  10  février  1875 II.  167. 

29.  Rapport.  —  Compensation.  —  Dette  non-échue.  —  Le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exigibles,  a  Tégard  du  failli ,  les 
dettes  passivcs  non-échues ,  mais  cette  exigibilité  n'a  pas  d'effel  rétroactif . 
En  conséquence  ,  le  paiement  par  compensation  d'une  dette  non-échue 
avant  la  faillite  est  nul ,  lorsque  ce  paiement  a  eu  lieu  dans  les  dix  jours 
qui  precedent  rouverture  de  la  faillite.  Anvers ,  10  mars  1877.  I.  —  136. 
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30  et  31.  Rapport.  —  Paiement.'-Pouvoir  discrétionnaire  des  tri 
bunaux.    —  Les  tribunaux   n^ont   pas   Tobligation ,   mais    simplement 
la  faculté  d*aanuler  les  paicinents  faits  par  Ie  debiteur  aprës  lacessation  des 
paiements  et  avant  Ie  jugement  déclaratif ,  méme  dans  Ie  cas  oü  il  serait 
prouvé  que  ie  créancier  a  eu  connaissance  de  la  cessation  des  paiements. 

Les  tribunaux  ont  donc  un  pouvoir  discrétionnaire  d'annuler  ou  de  va- 
lider  les  paiement  qui  ont  été  faits  dans  les  circonstances  prévues  par 
Tart  446  du  Code   de  commerce.    G.  Brux.  20  février  1877.    IL  —  246. 

32.  Rapport.  —  Paiement  par  d-comptes,  —  La  connais- 
sance de  la  cessation  des  paiements  du  failli  ne  résulte  pas  du  £ait  seul 
du  paiement  par  è-comptes ,  quand  Ie  failli  était  un  petit  commer^ant. 
Anvers  ,  26  mai  1877 I.  —  173. 

33.  Revendication .  —  L^action  en  revendication  doit  étre  diri^ée 
contre  celui  qui  est  en  possession  de  Tobjet  revendiqué.  Anvers, 
28  juillet  1877 L  —  301 . 

34.  Revendication,  —  Marchandises ,  —  Faillite  de  fait.  —  La 
faillite  d'un  commergant  doit  avoir  été  déclarée  en  justice  pour  pro- 
duire  les  effets  que  la  loi  y  attaché ,  la  loi  ne  reconnaissant  pas  une  faillite 
de  fait.  (v.  aussi  Ie  n»  24) . 

Il  en  résulte  que  la  revendication  de  marchandises  expédiées  è  an 
commercant  en  état  de  cessation  de  paiements ,  fondée  sur  Tart.  568  du 
Code  de  commerce  ,  ne  saurait  étre  accuellie ,  si  Ie  commer^nt  n*a  point 
éte  déclaré  en  faillite.  G.  Gand  ,  25  novemb.  1875 IL  —  122. 

35.  Société,  —  Jugement  déclaratif.  —  Car actere  univenel.  — 
Chose  jugée.  —  L%  jugement  déclaratif  de  faillite  a  un  caractère  univer- 
sel ,  en  ce  sens  qu'il  est  obligatoire  pour  tous. 

En  déclarant  une  faillite,  Ie  juge  prononce  nécessairement ,  bien  qu'im- 
plicitement,  sur  Texistence  de  tous  les  éléments  essentiels  et  indispensables 
a  la  justification  de  son  jugement. 

Spécialement  en  déclarant  la  faillite  d'une  société  ,  il  statue  sur  Texis- 
tence  de  la  société,  sur  son  caractère  commercial ,  sur  Ie  siége  de  son 
principal  établissement,  sur  la  cessation  de  ses  paiements  et  sar  l'ébranle- 
ment  de  son  crédit. 

A  défaut  de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  conditions ,  c'est  aux  intéresses^ 
è  quelque  titre  que  ce  soit ,  é,  se  pourvoir  dans  Ie  délai  légal ,  contre  Ie 
jugement  déclaratif,  sous  peine  de  voir  toutes  et  chacune  de  ces  conditions 
déünitivcment  et  irrévocablement  consacrées  par  la  chose  jugée.  G.  Brux. 
13  juin  1877 IL  -103. 
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36.  Sociéiè.  —  Société  anonyme.  —  Nullité.  —  Défaut  d'autorisation 
royale.  —  Une  société  anonyme  créée  sous  Tempire  du  Code  commerce 
de  1807  et  nulle  k  défaut  d'autorisation ,  ne  constitue  qu*une  communauté 
de  fait  non  susceptible  d'étre  mise  en  faillite. 

Les  curateurs  nommés  k  pareille  faillite  sont  sans  qualité  pour  poursuivre 
les  actionnaires   en  complément  de  leur  mise.  Cass.  Belg.  22  avril  1877. 

II. —  101. 

37.  Vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  —  Revendication ,  —  BaiU 

—  Ventesous  conditionrésolutoire  expresse. —  E/fet  vis-orvis  de  la  masse. 

—  Dissimule  une  vente  sous  conditionrésolutoire,  Ie  contrat  en  vertu  duquel 
des  billards  sont  donnés  en  lócation  pendant  un  temps  déterminé  et 
moyennant  un  prix  raensuel ,  avec  faculté  pour  Ie  locataire  d'en  devenir 
propriétaire  en  accomplissant  les  obligations  de  son  bail ,  alors  surtout  que 
Ie  prix  fixé  constitue  non  un  prix  de  lócation ,  mais  un  prix  de  vente. 

En  cas  de  faillite ,  n*est  pas  admis  Ie  droit  de  résolution  expresse.  C. 
Liége  22  mars  1876 II.  —  51 . 

38.  V.  Arbitrage,  4.  —  Atermoiement ,  1.  —  Cautionnement ,  1 .  — 
Privilege,  1  è  13. 

FAUTE. 

V.  Abordage,  2  è  4,  7,  8.  —  Assurances  maritimes ,  2.  —  Capi- 
taine,  5. 
FIN  DE  NON-REGEVOIR. 

1 .  Art.  435  et  436  du  Code  de  commerce.  —  Absence  de  protestation. 

—  Défaut  de  citation  en  déans  Ie  mots.  —  La  protestation  presente  par 
Tart.  435  du  Code  de  commerce  est  inutile,  lorsque  les  parties  sont 
d'accord  sur  Texistence  du  fait  dommageable ,  et  que  leur  désaccord  ne 
porte  que  la  question  de  responsabilité. 

Le  réceptionnaire,  qui  reste  nanti  du  fret,  a  Ie  droit  d'attendre  Tattaque 
du  capitaine  et  n'est  pas  tenu  d'intenter  son  action  en  déans  le  mois. 
(Art.  436  du  Code  de  commerce).  Anvers ,  24  novembre  1876. ...     I.  40. 

2.  Capitaine.  —  Avarie.  —  Expertise.  —  Tardivité.  —  Est  non 
recevable  une  demande  d'expertise  faite  par  un  destinataire  contre  un 
capitaine ,  pour  faire  fixer  le  nombre  de  balies  avariées  d'eau  de  mer , 
lorsque  le  destinataire  a  re^u  la  marcbandise  en  protestant  et  en  annon- 
^nt  qu'il  ferait  expertiser  les  avaries ,  et  que ,  malgré  les  dénégations  du 
capitaine ,  il  laisse  les  marchandises  pendant  buit  jours  sur  le  quai  sans 
prendre  aucune  mesure  pour  en  faire  constater  Tétat.  Anv.,  20  oct.  1876. 

I.  -  60. 
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3.V.  ABORDA.GE,  5.  —  C0NNATSSEMENT,5.  —  NaVïOATION  INTÉR1BüRE,1,2. 

FRAIS  ET  DÉPENS. 

1.  Action  reconnue  recevable  ^  mais  non  fondée.  —  Condamnation  a 
tous  les  dépens.  —  Lorsque  1'action  du  demandeur  est  déclarée  non 
fondée,  Ie  défendeur  ne  doit  pas  étre  condamné  &  une  partie  des  dépens, 
par  cela  seul  qu*il  avait  opposé  è  tort  une  fin  de  non-recevoir,  si  elle  n'a 
engendré  aucun  surcroit  de  frais.  G.  Brux.,  6  aoüt  1875 I.  —  92. 

2.  V.   JüGEMENT,  5. 

FRET. 

1.  Livres  sterling.  —  Réduction  en  francs,  —  Lorsqu'une  charte- 
partie  porte  que  Ie  fret  sera  payé  en  livres  sterling ,  au  comptant  san$ 
escompte,  Ie  destinataire  doit  payer,  4  défaut  de  livres  anglaises  en  nature, 
une  somme  permettant  au  capitaine  de  se  procurer  immédiatement  et 
sans  perte  Ie  montant  total  des  livres  stipulces;  c'est-è-dire  que  la  iJTre 
doit  se  calculer  au  taux  coté  pour  Ie  Londres  on  demand ,  et  non  pour  Ie 
Londres  d  courts  jours.  Anvers,  17  aoüt  1876 ; .     I.  —  54. 

2.  V.  Capitaine,  6.  —  Courtier  de  navires,  2.  —  Gage,  i.  - 
Privilege,  9. 

GAGE. 

1.  Banquier.  —  Connaissement .  — Paienteni  du  fret.  —  Solidarité. 
—  Privilege  du  capitaine  (art.  307  du  Code  de  commercé).  — Lors- 
qu'un  négociant  remct  è  un  banquier  un  connaissement  en  gage,  Ie  négo- 
ciant  s*engage  implicitement  è  remplacerle  connaissement  par  la  marchan- 
dise,  è  Tarrivée  de  celle-ci,  et  k  payer  lui-méme  Ie  fret  de  cette  marchan- 
dise. 

En  conséquence ,  quand  Ie  négociant  se  présente  au  capitaine  muni  da 
connaissement  lui  endossé  ,  et  que  Ie  capitaine  délivre  la  marchandise  en 
donnant  crédit  pour  Ie  fret ,  Ie  banquier  n*est  pas  solidairement  tenu  de 
paiement  du  fret  ;  quand  d'ailleurs  Ie  banquier  n'a  pas  pris  un  engage- 
ment direct  envers  Ie  capitaine ,  et  quand  ce  dernier  ignorait  que  c'était 
pour   Ie  compte  du  banquier  que  Ie  négociant  recevait  les  marchandises. 

L'art.  307  du  Code  de  commercé  n'est  pas  applicable  lorsque  Ie  récep- 
tionnaire  des  marcbandises  les  a  transmises  immédiatement  au  banquier, 
en  exécution  de  sa  conventiou  de  gage.  Anvers,  22  janvier  1877.       I.  28. 

2.  Pacte  commissotre.  —  Auto^Hsation  de  vendre  par  acte  séparè.  — 
L*art.  10  de  la  loi  du  5  mai  1872,  en  déclarant  nulle,  toute  clause  qai 
autoriserait  Ie  créancier  k  s'approprier  Ie  gage  ou  d  en  disposer  sans  les 
fotnnalités   prescrites   par  la  dite  loi,  ne  distingue  pas  entre  Ie  cas  oü  la 
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clause  en  question  fait  partie  de  Tacte  constitutif  du  gage  et  Ie  cas  oü  cette 
clause  est  acceptée  par  Ie  debiteur  postérieurement  è  la  constitution  du 
gage.  Anvers,  28  juillet  1877 I.  304. 

3.  Pacte  commissoire,  —  Reprise  sur  estimation  par  experts .  — 
Vente.  —  L'art.  4  de  ia  loi  du  5  mai  1872  a  dérogé  k  Tart.  2078  du  Code 
ei  vil,  et  ne  permet  plus  que  la  vente  du  gage  ,  et  non  Tappropriation,  par 
Ie  créancier,  de  la  chose  engagée^  suivant  estimation  par  experts.  Anvers, 
28  juillet  1877 I.  304. 

4.  Possettsion  continue  de  la  chose.  —  La  possession  continue  est 
indispensable  k  Tétablissement  et  k  la  conservation  du  privilege  du  créan- 
cier  gagiste.  Anvers,  13  juillet  1877 I,  299. 

5.  V.  Faillite,  10,  25.  —  Privilege,  9.  —  Société,  11. 
GARANTIE. 

V.  Appel,  2,  3.  —  Vente,  11. 

GENS  DE  MER. 

1 .  Action  en  justice,  —  Propriétaire  du  navire.  —  Le  matelot  a  action 
pour  le  paiement  de  ses  loyers  et  indemnités  tant  contre  le  capitaine  que 
contre  le  propriétaire  du  navire.  Anvers ,  28  juillet  1877 I.  —  302. 

2.  V.  COMPÉTENGE,  10.  — PRIVILEGE,  11. 

HYPOTHÈQÜE. 
V.  Faillite,  10, 14. 
INDIVISIBILITÉ. 

V.  COMPÉTENCE,  1. 

INTERVENTION. 

1.  Interven tion  en  appel,  —  La  partie  qui  n*a  pas  été  assignée  en  pre- 
mière instance  ne  'peut  intervenir  volontairement  ou  forcément  devant  la 
cour  d'appel,  que  si  la  décision  attaquée  lui  porte  préjudice.  C.  Bruxelles, 
26  juin  1876 I.  -94. 

2.  V.Faillite,  26,27,  28. 
JOURNAL  DE  BORD. 

V.  Capitaine,  8.  —  Connaissement ,  3. 

JUGEMENT. 

i.Exécution  promsoire.  —  Trihunaux  decommerce.  —  Les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  de  plein  droit  exécutoires  par  pro- 
vision.  Il  faut  que  le  jugement  le  déclare.  T.  comm.  Brux.,  3  aoüt  1876. 

II.  -131. 

2.  Jugement  par  défaut.^  Matière  commerciale.  -—  Dé  faut  de  com- 
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pari^^tre.  —  Défaut  de  plaider,  —  Il  nVxiste  pas ,  en  matière  de 
merce ,  de  jugement  par  défaut ,  faute  de  conclure  et  de  plaider. 

Par  suite ,  est  contradictoire ,  et  non  susceptible  d'oppoi^tion ,  Ie  joge- 
ment  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  entre  parties  qui  ont  comparu 
au  début  de  Tinstance ,  et  dont  Tune  a  cessé  de  comparaUre  k  Taudience 
k  laquelle  la  cause  a  été  plaidée.  (Code  de  procédure  civüe,  art.  436.  Code 
de  commerce  art.  642 ,  643).  Nivelles ,  20  juillet  1876 II.  —  160. 

3.  Jugement  par  défaut,  —  Opposilion,  —  Nullité.  —  Délai,  —  Unacte 
d'opposition  déclaré  nul  pour  vice  de  forme  peut  ét  re  valablement  renoa. 
vele,  sif l'opposant  se  trouve  encore  dans  les  délais  légaux.  T.comm.  Brux. 
9  novembre  i&74 II.  —147. 

4.  Jugement  par  défaut.  —  Opposilion.  —  Recevahiliié.  —  Moyemnon 
énoncés,  —  Est  non  recevable,  Topposition  qui  n'indique  pas  les  mojeas  a 
Tappui.  (Art.  437  du  Code  de  procédure  civile). 

Est  insufGsante,  comme  moyen  d'opposition  ,  une  dénégalion  générale  et 
\ague ,  et  notamment  que  les  faits  énoncés  par  Tadversaire ,  sont  erronés. 
Anvers ,  2i  décembre  1876 • I .  —  87. 

5.  Jugement  par  défaut.  —  Partie  succombante.  —  Pouvoir  discrétumr 
naire  du  juge. —  Frais  et  dépenê.  —  Réfusion.  —  Le  juge  est  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  quant  è  la  responsabilité  des  frais  occasionnés  par 
un  jugement  par  défaut ,  lorsque  Taction  était  dénaée  de  fondement :  il 
lui  appartient  d'examiner  les  circonstances  qui  peuvent  miiiter  poorou 
contre  les  parties  quant  è  cette  responsabilité.  T.  comm.  Yerviera  SOavnl 
1874 II. -144. 

6.  Y.  Appel,  4.  —  Fraais  et  dépens,  1. 
LAISSÉ  POÜR  COMPTE. 

V.  VOITÜBIER  ,  4. 

LITISPENDANCE. 

1.  Tribunal  étranger.  —  Il  n'y  a  pas  litispendance ,  loirsqA'iin  tribunal 
étranger  (frangais)  est  saisi  de  la  contestation ,  qui  est  portee  ensuite  par 
le  méme  demandeur  devant  un  tribunal  Beige.  ^  Il  n'y  a  pas  non  plas 
renonciation  èlajuridiction  ordinaire.  Anvers,  1  décembre  1876.  I.— 52. 

2.  V.  Chose  jugée,  3.  •—  Référé,  3. 
LIVRE  DE  BORD. 

V.  CaPITAINE,  3.  —  CONNiLlSSEMfiNT  y  3. 

LIVRES  ESPAGNOLES. 
V,  Capitaine,  4. 
LIVRES  STERLING. 
V,  Fret,1. 
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LOI  PERSONNELLE  ET  RÉELLE. 

1.  Loi  relative  d  la  forme  et  a  Vexécution  des  actes.  —  La  loi  étran 
gère  détermine  leseifets  du  contrat  conclu  k  1'étranger  etavec  un  étranger 
Civ.  Anvers ,  24  mai  1877 I .  —  186.' 

LOÜAGE. 

Y.  Faillite,  8,  37.  —  Privilege,  2,  7 ,  10. 

MAGASINIER. 

V,  PaiVILÉGE,  7. 

MANDAT. 

1.  Pouvoira  du  mandataire.  —  Raiification  de  ce  qui  a  été  fait  au 
deld.  —  Connaissance  du  vice, —  Quand  Ie  mandataire  a  excédé  ses  pou- 
voirs^  Ie  mandant  n'estpas  tenu  d'exécuter  la  convention  ainsi  formée.  Et 
s'il  a  déjA  commencé  Texécution ,  ignorant  Texcès  de  pouvoirs  commis  par 
son  mandataire ,  la  nullité  prononcée  postérieurement  opère  avec  effet  ré- 
troactif.  (Art.  1998,  Code  civil.) 

Le  mandant  ne  peut  étre  réputé  avoir  ratifié  un  exces  de  pouvoir ,  que 
s'il  a  eu  Tintention  de  faire  cette  ratification ,  notamment  s'il  a  connu  le 
vice.  (Art.  1338  Code  civil.)  Anvers,  4  septembre  1876. I.  —  239. 

2.  Procuration.  —  Expresse^  tacite. —  Reaponsahüüé,  —  Est  valable  et 
engage  le  mandant ,  une  signature  donnée  par  procuration  par  quelqu*un 
qui  n'avait  pas  re^u  Tautorisation  expresse  de  signer  ainsi ,  qnand  précé- 
demment  le  mandant  avait  valide  sans  protestation  de  telles  signatures 
(sur  des  eifets  de  commerce)  et  notamment  k  Tégard  du  reclamant  lui- 
méme.  Anvers ,  1  décembre  1876 I.  —  62. 

3.  Y.  ACQUIESCEMENT,  1  .—GOMUISSIONNAIRE,  2.— COURTIER  DB  NAY]RES,1 , 2. 

MARQUE  DEFABRIQUE. 

Y.  PrOPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE,  2. 

MISE  EN  DEMEURE. 
Y.  Affrétement  ,  1 . 
NAYIGATION  INTÉRIEURE. 

1.  Ahordage.  —  Eaux  intérieures,  —  Navigation  maritime.  —  Fin  de 
non-recevoir,  —  Inapplicabüité.  —  Art.  485  et  436.  —  Les  art.  435 
et  436  du  Code  de  commerce  ne  sont  pas  applicables  au  cas  d'abordage 
dans  les  eaux  intéiieures  du  pays,  même  lorsque  ces  eaux  subissent  Tin- 
fluence  du  flux  et  du  reflux.  Malines,  29  octobre  1875.. . ...     II.  —  53. 

2.  Fin  de  non-recevoir.  —  Daraterie  simple,  — Dommages^intérêta . 
—  Les  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce,  sont  destricte  interprétation 
et  ne  s'appliquent  qu'aux  trans  po  rts  maritimes  et  aux  dommages  arrivés 
au  cours  du  voyage  en  mer.  G.  Brux.  1  juin  1877 II.  151 . 
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3.    V.  ASSURANCES  MARITIMES,  1. 

-  NAVIRE. 

i.  Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Dommages  résultant  d^une  sai- 
sie  faxte  d  tort.  —  De  quelque  chef  que  procédé  la  dette  du  capitaine, 
Tarmateur  peut  toujours  s'en  décharger  en  faisant  abandon. 

Spécialement ,  il  Ie  peut  pour  échapper  auz  cohséquences  d'une  saisie 
faite  ètort  èla  requêteducapitaine.  Trib.civ.  Anv-lGfév.  1877.    J.  —144. 

2.  Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Navire  étrangcr,  —  En  malière 
de  droit  roaritime  ,  rétran<^er  assigné  devant  les  tribunaux  belges,  a  rai- 
son  des  obligations  par  lui  conti*actées  en  Belgique  ,  a  Ie  droit  de  se  pré« 
valoir  de  tous  les  moyens  et  ezceptions  que  peut  fournir  la  lol  beige ,  quand 
même  ils  ne  seraient  pas  admis  par  la  loi  deson  pays. 

Spécialement ,  Tétranger  propriétaire  d'un  navire ,  peut  se  libérer  par 
Tabandon  du  navire  et  du  fret,  de  la  responsabilitó  duquasi-délit  commis 
par  son  capitaine ,  quoique  eet  abandon  ne  soit  pas  admis  par  la  loi  per- 
sonnelle  de  eet  étranger.  Anvcrs ,   14  juillet  1877 I.  —  311. 

3.  Saisie.  —  Insaisissabilité.  —  Navire  munt  de  aes  expéditions.— 
Navires  beiges ,  ét  rang  er  s.  —  L'art.  215  du  Code  de  commercc  est  une 
exception  qui  doit  être  rigoureusement  interprétée. 

L'esprit  de  cette  exception  doit  Ie  faire  restreindreaux  navires  nationaox. 

Le  navire  est  saisissable,  mémeen  cours  de  voyage ,  s'il  s'agit  de  dettes 

conlractéesau  portde  rel&che.  T.  civil  Anvers,  19  janvier  1877.  I.  —44. 

4.  Vente.  —  Preuve.—  Écrit.  —  Chaloupe  de  pêche.  —  L'art.  196 
du  Code  de  commerce  ,  exigeant  un  écrit  pour  la  preuve  de  la  vente  de 
navires  ;'  «st  applicable  aux  cbaloupes  de  pêche.  C.  Gand,l  juillet 
1875 II.   -  58. 

5.  V.  Privilege  ,  9  i  41 .  —  Saisie  conservatoire  ,  1 . 
NULLITÉ. 

1.  V.  ExPL0iT,l,2,  —  SoaÉTÉ,3,5,6,  8,  9. 
ÜBLIGATION . 

1.  Erreur.  —  Effet.  — Redressement  de  compte.  —  L'erreur  dans 
les  contrats ,  si  elló  est  substantielle  ,  donne  ouverture  k  une  action  en  an- 
nulation  de  la  convention .  Lorsqu*elle  n'a  pas  ce  caractère ,  la  convention 
doit  sortir  tous  ses  efTets ,  et  elle  ne  peut  pas  donner  ouverture  a  une 
aclion  en  redressement  de  compte.  Sent.  arb.  28octobre  1876.     I.  —  5. 

2.  Erreur  sur  la  substance.  —  Calculs  erronnés.  —  État  prospère 
d'une  société.  —  Ne  constituent  pas  une  erreur  sur  la  substance,  les  cal- 
culs inexacts  et  erronés  faits  ou  acceptés  par  les  parties  lors  de  la  forma- 
tion  du  contrat. 
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L'erreur  sur  Tétat  plus  ou  moins  prospère  d'un  commerce ,  d'une  so- 
ciété ,  encore  que  des  renscignements  émanant  du  co-contractant  y  aient 
contribué  ,  ne  saurait  constituer  une  erreur  sur  la  substance^  viciant  la 
convention.  Sent.  arbitr.  28  octobre  1876 I.  —  5. 

3.  Erreur  sur  les  motifs .  —  L'erreur  sur  Ie  raotif  de  fait  d'une  con- 
vention n'est  pas  une  cause  d'annulation  de  celle-ci.  Sent.  arb.  28  octobre 
4876 I.    —5. 

4.  SolidmHlé,  —  Action  du  debiteur  contre  son  co-déhiteur .  —  Rece- 
vabilité,  —  Époque.  —  Clause  de  voie  parée.  —  Le  debiteur  solidaire  , 
poursuivi  par  le  créancier ,  est  recevable  è  exiger  de  sonco-débiteur  soli- 
daire sa  part  et  portion  de  la  dette ,  méme  avant  d'avoir  payé  tout  ou 
partie  de  ceUe>ci. 

Spécialenient ,  son  action  est  recevable ,  dës  que  le  créancier  a  fait  noti- 
fier  un  commandement  préalable  k  Texécution  de  la  clause  de  voie  parée 
inscrite  dans  Tacte  d'obligation  hypothecaire. 

Le  debiteur  solidaire  assigné  en  paiement  a  le  droit  d'appeler  en  garan- 
tie son  co-débiteur  solidaire  pour  le  faire  condamner  k  payer  sa  part  de 
la  dette  commune.  Anvers,  4  avril  1877 I.   -—  169. 

OUVRIER. 

1,  Congé  d'acquit,  —  Embauchage.  —  Livret.  —  Dommages-intérêis, 
—  Le  fabricant  qui  a  regu  un  ouvrier,  sans  que  celui-ci  eót  justifié  par 
son  livret  d'un  congé  d'acquit  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
maitre  precedent. 

Ces  dommages-intérêts  sont  encourus  sans  qu'une  raise  en  demeure  soit 
nécessaire.  L'obtention  de  dommages-inléréts  è  charge  de  Touvrier  n'em- 
péche  pas  d*en  obtenir  k  charge  du  fabricant  en  faute.  Giv.  Anvers,  24  ma^ 
1877 I.  —  190. 

PAIEMENT. 

1 .  Preuve.  —  Livraisons  successives.  —  Le  paiement  d*une  livraison 
ne  résulle  pas  du  paiement d'une  livraison  sub^iéquente.  T.  Gorr.m.  Gand, 
22  juillet  1876 II.  -  84, 

2.    V.    AFFRÉTEMENT,  1.    —   GOURTIER  DE  NAVIRES  ,  2. 

PREUVE. 

V.  Atermoiement,  1.  —  Capitaine,  5,  8.  —  Gautionnement,  4.  — 
Navire,  4.  —  Paiement,  1, 

PRIVILEGE. 

1.  Acteurs.  —  Les  acteurs,  en  cas  de  faillite  du  thé&tre  auquel  ils  sont 
attachés  ne  jouissent  pas ,  pour  leurs  appointements ,  du  privilege  que 
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Tarticle  545  de  la  loi  svr  les  failHtes  el  Tartide  49  n*  4  de  fat  loi  hypofhé- 
caire  ,  accordent  aux  comrois.  C.  Bruxelles,  22  juin  1876...     II.  —  90. 

2.  BaiU  —  Indemnité  de  relocation,  —  Faülite.  —  L'indemnité  de 
relocation^  stipulée  contractuellenient  dans  Ie  bail  d*ane  niaison,  es^ 
privilégiée ,  i  Tégal  de  toates  les  sommes  que  Ie  propriétaire-locateur 
peut  avoirè  réclamer  du  chef  d*une  clause  quelconque  du  contrat  de  bail. 
Anvers  ,  18  roai  1877 I.  —  200. 

3.  Foumilures  de  subaistances.  —  Le  privilege  accordé  par  la  loi  aaz 
fournitures  de  subsistances ,  ne  s'étend  pas  aux  livraisons  de  meubles 
menblants,  objets  de  lingeries,  et  objets  d'babillement  4  Tusage  du  faiUi. 
Anvers ,  27  octobre  1876 I.  —  26. 

4.  Fraü  de  demière  maladie.  —  Failli.  —  Familie.  —  Le  priTÜégc 
des  frais  de  demière  maladie  n'est  pas  restreint  i.  ceux  qui  concement 
la  seule  personne  du  failli.  Audenarde,  24  novembre  1875.     II.  ~  128. 

5.  Frais  de  demière  maladie.  —  Soins  chirurgicaux.  —  Dentiste.  — 
Par  frais  de  demière  maladie  ,  il  faut  entendre ,  non  seulement  ceux  de 
Ia  maladie ,  dont  le  debiteur  est  mort ,  mais  encore  ceux  de  la  maladie  qui 
a  précédé  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  (Loi  du  16  décembre  1851 , 
art.  19.) 

La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  soins  médicaux  et  les  soins 
chirurgicaux.  Anvers ,  27  octobre  1876 1 .   —  23. 

6.  Frais  de  justice.  —  Les  frais  de  Tinventaire  dressé  è  la  requéte  de 
la  veuve  commune  d*un  commergant  décédé ,  ont  droit  au  privilege  des 
frais  de  justice  dans  la  faillite  du  mari  déclarée  postérieurement.  Cass. 
belg.  30  décembre  1875 II.  —  18. 

7.  Magasinier.  —  Le  magasinier  doit  être  assimilé  k  Touvrier ,  et  non 
au  commis  ,  en  ce  qui  ooncerne  le  caractère  privilegie  de  sa  créance. 

Il  ne  peut  donc  réclamer  le  privilege  que  pour  le  paieroent  du  salaire 
acquis  pendant  le  mois  qui  a  précédé  la  déclaration  de  faillite.  Anvers , 
27  octoWe  1876 I.  —  25. 

8.  Ouvriers.  —  Corporation  ouvrière.  —  La  loi  n'accorde  de  privilege 
qu'aux  ouvriers  employés  directement  par  le  failli  et  nullement  k  un  entre- 
preneur d*industrie  (une  Corporation  ouvrière ,  dans  Tespèce)  qui  prend 
des  ouvriers  k  son  service  pour  exécuter  les  travaux  commandés  par  le 
failli.  Anvers ,  27  octobre  1876 I.  —  26. 

9.  Fret.  —  Gage.  —  Connaissement,  —  Capitaine.  —  C'est  la  tradi- 
tion  réelle  en  mains  tierces ,  et  non  pas  le  transport  de  la  propnété  qui 
éteint  le  privilege  du  capitaine  pour  le  fret.  (art.  307  du  Code  de  comm.) 
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1*6  privilege  n'existe  donc  plus ,  lorsqiie  Ie  réceptionnaire  des  iDarchan- 
dises  les  a  transmises  imroédiatement  k  un  tiers  en  exécution  d'une  con- 
venlion  de  gage.  C  Bruxelles ,  26  mars  1877 1 .  —  135. 

10.  Navire.  —  Gcris  de  mer.  —  Loyers,  —  Indemnité.  —  Congé 
sans  cause  valable»  *-  Frais  de  retour.  —  Le  matelot  congédié  sans 
cause  valable ,  en  cours  de  voyage,  a  droit  &  la  totalité  de  ses  loyers  et 
aux  frais  de  retour.  (Art.  270  du  Code  de  commerce). 

Ces  loyers  constituent  une  créance  privilégiée  sur  le  navire.  (Art.  191-6<> 
du  Code  de  commerce). 

L*article  191 -6<>  ne  distingue pas  entre  lesloyersdüs  au  matelot  jusqu^au 
jour  de  son  congé  et  les  loyers  que  rart.270  lui  alloue  k  Utre  d'indemnité. 

Ge  privilege  s'étend  également  aux  frais  de  retour.  Anvers ,  28  juillet 
1877 I.  —  302. 

11.  Navire,  —  Loyers  de  Véquipctge.  —  Frais  de  rapatriement.  — 
Droit  des  invalides,  —  Demier  voyage. —  Sont  privilegies  sur  le  navire, 
tous  les  loyers  des  gens  de  Téquipage  düs  pour  le  dernier  voyage.  (Art. 
191-60  du  Code  de  commerce). 

Les  frais  de  rapatriement  des  marins  font  partie  des  gages  et  doivent  y 
étre  coifiplètcment  assimilés,  notamment  quant  au  privilege. 

La  perception  connue  en  France,  sous  le  nom  de  droit  des  invalides, 
n'est  qu'un  prélèvement  proportionnel  sur  les  salaires  stipulés.  Elle  fait 
partie  des  salaires  etjouitdu  méme  privilege.  T.  civ.  Anvers,  14  aoüt  1877. 

I.  —  265. 

12.  Taxes  communales.  —  Faillite,  —  Les  taxes  communales  dues  par 
Je  failli  constituent  une  créance  privilégiée.  Anvers,  23  juin  1877.    L  224. 

13.  Voiturier.  —  Frais  de  transport.  — Perte  par  remise  de  la  mar- 
chandise  d  un  tiers.  —  Législation  frangaise.  —  Le  privilege  du  voitu- 
rier cesse  avec  la  détention  des  objets  voiturés. 

Ce  principe  est  vrai  en  France  comme  en  Belgique.  Par  conséquent,  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  convient  avec  un  destinataire  de  déposer 
des  marchandises  avariées  entre  les  mains  d'un  tiers,  mandataire  du  desti- 
nataire, perd  son  privilege  pour  les  frais  de  transport. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  la  posi^ession  de  ce  tiers  lui-méme  prend  fin 
par  une  vente  publique  convenue  de  commun  accord  et  qu*il  ne  conserve 
plus  que  le  prix. 

En  conséquence ,  si  ce  prix  est  remis  au  vendeur  primitif  des  marchan- 
dises transportées  k  valoir  sur  son  prix  de  vente ,  sans  engagement  de  la 
part  de  celui-ci  de  payer  les  frais  de  transport ,  la  compagnie  n'a  aucun 


XL  PROCÉDURE. 

droit  &  faire  condaroner  celui-ci  è  les  lui  payer.G.  Brux.  14  déc.  4876. 1. 251. 

i4.  V.  Faillite,  8,  iO,  37.  —  Gage,  1. 

PROCÉDURE. 

i.  Bemande  en  disjonciion.  —  Chamhres  différentes.  —  Renvoi  d  la 
chambre  saisie  de  la  demande  principale.  —  Quand  une  cbambre  d*uii 
tribunal  de  commerce  est  saisie  d'une  action  entre  plusieurs  parties,  c'est 
devant  la  même  cbambre  que  doit  étre  portee  la  demande  en  disjonction 
formée  par  Tune  de  ces  parties. 

Si  Taction  est  portee  devant  une  autre  cbambre ,  celle-ci  doit  prononcer 
Ie  renvoi  k  la  cbambre antérieurement  saisie.  C.  Brux.  26  juin  1876.1.  94. 

2.  Demande  non  eignifiée  —  Conclusions.  —  Les  conclusions  pri- 
ses  k  l'audience  des  plaidoiries  et  non  signifiées  par  exploit  d'buissier  ne 
suffisent  pas  pour  saisir  Ie  tribunal  d'une  demande  du  demandeur  origi- 
naire  contre  un  cité  en  garantie. (Art.  415  du  Code  proc.  civil).  Anvers,27 
avril  1877 I.  220. 

3.  Demande  nouvelle.  —  Recevahililé.  —  Annulation  d'une  conven- 
tion.  —  Dol,  —  Erreur.  —  Une  partie,  qui  s'est  bomée  dans  son  exploit 
d*ajournement  k  conclure  k  Tannulation  d*une  convention  du  cbef  de  dol, 
est  recevable,  en  cours  d'instance,  k  conclure  k  l'annulation  de  cette 
convention  du  cbef  d*erreur.  Sent.  arb.  28  octobre  1876 L  5. 

4.  Dé  faut,  —  Conclusions  au  fond,  —  Incident.  —  Affaire  non  en 
étai.  —  Les  conclusions  prises  par  défaut  au  fond  contre  la  partie  qui  se 
borne  k  conclure  sur  un  incident  et  qui  n*a  pas  été  mise  en  demeure  de 
conclure  au  fond,  ne  sont  pas  recevables.  C.  Liége,  29  juil.  i874.  11. 189. 

5.  V.  CoMPÉTENCE,  3,  7.  —  Expertise,  3,4.  —  Jugement,  1  è  5. 
PROPRIÉTÉ  1NDUSTRIELLE. 

1.  Concurrence  deloyale.  —  Appréciation,  —  Boonekamp.  —  Défen- 
ses.  —  Il  y  a  concurrence  deloyale ,  lorsque  Timitation  des  marques  et  de 
l'aspect  extérieur  du  produit,  est  suffisante  pour  induire  en  erreur  Ie  plus 
grand  nombre  des  consommateurs  :  méme  si  cbacun  des  points  imités  est 
dans  Ie  domaine  public. 

Est  dans  Ie  domaine  public,  Ie  nom  de  Tinventeur  d*un  produit ,  quand 
eet  inventeur  est  mort  depuis  longtemps,  et  que  Ie  produit  n'a  pas  d*autre 
dénomination  que  Ie  nom  de  son  auteur. 

11  n'y  pas  lieu  pour  les  tribunaux  de  statuer  pour  Tavenir  et  de  défen- 
dre  aux  concurrents  déloyaux  de  se  servir  de  telle  ou  telle  marque,  forine 
de  flacons,  étiquette,  etc.  G.  Brux.  9  mars  1877  et  Anvers ,  11  juin 
1877 L  323. 
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2 .  Contrefapon.  —  Concurrence  deloyale,—  Produit  dans  Ie  domaine 
public,  —  Appréciation,  —  Vinaigre  de  Bully,  —  Produit  breveté.  ■— 
Nam  de  l'inventeur,  —  Expiration  du  brevet,  —  Marque  de  fabrique.— 
Flacons,—  Étiquettes.  —  Dissemblances,  —  Lorsqu'un  brevet a  été  pris 
pour  rinvention  d'un  nouveau  produit,  Texpiration  du  terme  du  brevet  fait 
tomber  dans  Ie  domaine  public  Ia  recette  de  ce  produit.  Ghacun  peut  dès 
lors  user  de  cette  recette  etannoncer  qu'il  en  fait  usage. 

Ne  commet  pas  un  emploi  abusif  du  nom  d'autrui ,  ni  une  contrefagon 
de  marques  de  fabrique,  ni  une  concurrence  deloyale,  celui  qui  met  en 
vente  ce  produit  en  prenant  soin  d'indiquer  Toiigine  exacte  ^de  sa  fabri- 
cation  et  en  mentionnant  qu'il  est  composé  selon  la  formule  du  fils  et 
unique  héritier  de  Finventeur  dudit  produit^  qui  n'a  jamais  été  con nu 
dans  Ie  commerce  que  sous  Ie  nom  de  eet  héritier. 

Ne  constitue  pas  une  contrefa^on  de  marques  de  fabrique  ou  une  con- 
currence deloyale,  Ie  fait  de  mettre  en  vente  ce  produit  dans  des  flacons 
ayant  la  méme  forme  et  bouchés  d'après  Ie  méme  système  que  ceux  d'une 
maison  concurrente,  si  cette  forme  de  flacons  et  les  procédés  d'après  les- 
quels  ils  ont  été  bouchés  sont  usuels  dans  Ie  commerce  et  si  les  étiquettes 
et  les  marques  de  fabrique  employés  de  part  et  d*autre ,  offrent  d'ailleurs , 
des  dissemblances  telles,  qu'un  acbeteur  quelque  peu  attentif  n'a  pu  con- 
fondre  les  produits  similaires  des  deux  fabricants.  G.  Brux.  5  juin 
1876 I.  17. 

QUASI-DÉLIT. 

V.  COMPÉTENCE ,  4. 

RÉFACTION. 
V.  Vente,  5. 
RÉFÉRÉ. 

1 .  Compétence, —  Tribunal  de  commerce.  —  Expertise.  —  Le  juge  des 
référés  est  competent  pour  ordonner,  en  casd'urgence,  une  expertise  a  reffet 
de  constater  Tétat  de  marchandises  dont  Tacheteur  refuse  de  prendre  li- 
vraison  et  pour  en  ordonner  la  vente ,  quoique  la  contestation  ressortira 
au  fond  è  une  autre  juridiction.  Ord.  prés.  civ.  Anvers,  1  juin  1877. 

I.— 192. 

2.  Instance  au  principal,  —  Bemande  incidente.  —  Expertise.  —  Il 
appartient  au  juge  de  référé,en  cas  d'urgence,  de  statuer  sur  une  demande 
se  rattachant  è  Tinstance  pendante  devant  le  juge  du  principal.  Ord.  prés. 
civ.  Anvers ,  1  juin  1877 I .  — 192. 

3.Li£tsj9endance.— Le  juge  deréféré  n'est  pas  tenu  de  s'arréter  k  une  ex- 
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eeption  de  Uttspelidance,  alors  surtoot  qae  celle-ci  est  soulevée  sans  utitilé 
auconeet  par  pare  malice.  Ord.  prés.  civ.  Anvers ,  i  jain  4877.    I.  ^  idS. 

RÊPÉTITION  DE  L*INDÜ. 

i .  Paiement  par  erreur.  —  Responsabilitè  de  l'erreur.  (Art.  iS76  et 
438S  Code  de  eommerce),  —  Celui  qui  commet  uae  erreur  a  aon  préjo- 
dice,  peut  réclamer  Ie  redressement  de  Terreur,  mais  &  la conditioo de 
réparer  les  conséquences  de  Terreur  cominise  par  aon  fait. 

Dans  certatn  cas ,  Ie  redressement  de  Terreur  ne  peut  plas  étre  exigé 
contre  celui  qui  a  re^  de bonne  foi.  AnTers,4  septembre  4876.    I.  --237. 

RESPONSABILITÉ. 

4 .  Chetnin  de  f  er.  —  Trainê  exiraordinaires.  —  Précautiona.  —  Qnaad 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  organise  un  train  extraordinaire,  elle  doit 
prendre  des  mesures  méme  extraordinaires ,  poar  prévenir  les  acddents. 
Anvers ,  28  roai  4877 I.  — 177. 

2.  Dommages'intérêts,  —  hommage  direct,  —  Les  articles  4449  et 
soivants  du  Code  civil  sont  applicables  aux  réparations  dües  araison  du  fait 
de  Tbomme  (art.  4382  et  sutt.  du  Code  civ.)  T.  civ.  Anvers ,  9  février  4877. 

1.-426. 

3.  V.  Bakquieb,  4,2.  ~  CxPfrATNE,  5.  ->  GoNifAissKicmT ,  4 .  - 
Mandat  ,  2. «-  OuvRiER ,  4 .  —  RÉPÉrrnoN  de  l'indü  ,  4 .  —  Sogiétb,  il. 

VeNTE,  4.  —  VOITURIER,  4. 

SAISIE. 

V.  Faillite  ,  4.  —  Navibe,  4,  3. 

SAISIE  ARRÊT. 

4.  Caractère  vexatoire,  —  Dommages-intérêts.  —  La  saisie  arrét, 
opérée  sur  des  fonds  litigieux ,  afin  d'empécher  leur  transfert  en  pays 
étranger  avant  la  solution  du  liti^'e  ne  peut  étre  considérée  comme 
ayant  un  caractère  vexatoire,  donnant  ouverture  i  une  action  en  domma^es- 
intérêls.  T.  civ.  Arlon  ,  29  avril  4874 11.  —129. 

SAISIE  CONSERVATOIRE. 

4  .  Ch&mage,  —  Taux.  —  Navire  en  réparation.  —  Natfire  dè$arm. 
—  Le  capitaine  dont  Ie  navire  a  été  a  tort  mis  è  la  chafne,  ne  peut  récJa- 
mer  d'indemnité  de  chömage  peur  tout  le  temps  que  le  navire  a  été  en 
réparation,  et  a  été  dans  Timpossibilité  de  quilter  le  port. 

PourTindemnitédech(*>mage,il  n'ya  pasde  taux  fixe  par  tonneau  dejaoge. 

Pour  fixer  cette  indemnité,  il  faut  tenir  compte  de  toutes  les  drcoo- 
stances  de  chaque  espèce  spéciale. 

L'indemnité  par  tonneau  de  jange  est  plus  forte  pour  las  petits  mvires 
que  pour  les  grands. 
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Gette  indemnité  diminue  si  Ie  nafire  est  désarmé. 

L'indemnite  de  chómage  düe  a  raison  d'un  navire  désarmé  et  jaugeant 
282  tonneaux  peat  étre  fixée  k  20  centimes  par  jour  et  par  tonneau.  T.  civ. 
Anvers ,  i6  février  1877 I.  —  il . 

SOCIÉTÉ. 

1.  Arbitrage  forcé,  —  Suppression.  —  Statuts,  —  La  claose  des 
statuts  d*une  société  coromerciale  formée  sous  Tempire  du  Code  de  1807 , 
portant  que  les  contestations  entre  la  gérance  et  les  actionnaires  seront 
jugées  en  demier  ressort,  par  trois  arbitres  a  designer  par  Ie  président  du 
tribunal  de  commerce,  n'est  pas  une'clause  compromissoire  organiqne 
d'un  arbitrage  volontaire. 

Pareille  clause  est  venue  è  toniber  par  Ia  suppression  de  Tarbitrage 
forcé  entre  associés  prononcée  par  la  loi  du  18  mai  1873.  C.  Bruxelles ,  10 
juillet  1876 II.  85. 

2.  Arbitrage  forcé,  —  Suppi^ession.  —  Statuts.  —  La  clause  des  sta- 
tuts d*une  société  commerciale  formée  sous  Tempire  du  Code  de  1807 , 
portant  que  tous  dilTérends  des  actionnaires  entre  eux  et  avec  Tadministra- 
tion,  sont  jugés  définitivement  et  en  dernier  ressort  par  des  arbitres,  est 
une  clause  compromissoire  volontaire,  qui  doit  étreencore  exécutée,  cfuoi- 
que  la  loi  du  18  mai  1873  ait  aboli  Tarbiti^age forcé.  Anvers,  23 juillet 
1877 I.  326. 

3.  Bilan  inexact.  —  Nullité.  —  Renonciaiion.  —  L*approbation  don- 
née  par  un  commanditaire  aux  bilans  de  la  société,  répartissant  inexacte- 
ment  les  pertes  ,  n*implique  pas  renonciation  aux  nullités  dont  sont  cnta- 
cbés  ces  bilans  ,  lorsque  ceux-ci  ne  mentionnent  pas  Texistence  des  nul- 
lités. (Art.  1338  du  Code  civil).  Sent.  arb.  31  oct.  1876 I.  14. 

4.  Compte  d  demi.  —  Translation  de  proprièté.  —  Droits  des  co-in- 
téressés.  —  La  convention  conclue  entre  deux  commer^ants,  d'établir 
entre  eux  un  compte  è  demi,  n'est  pas  un  titre  qui  transfère ,  de  Tun  è 
Tautre,  la  proprièté  des  objets  compris  dansce  compte. 

Cette  convention  donne  seulement  aux  associés  Ie  droit  d'exiger  un 
décompte  des  profits  et  des  pertes  de  Topération  faite  pour  compte  com- 
mun  ;  chacun  d'cux  restant  propriétaire  de  son  apport  jusqu^au  moment 
de  la  revente.  Anvers,  19  janvier  1877 - I.  47. 

5.  Pacte  léonin.  —  Nullité.  —  Étendue  de  cette  nullité.  —  Toute 
stipulation  qui  affrancbit  de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  et 
effets  mis  dans  Ie  fonds  de  société  par  Tun  ou  plusieurs  des  associés,  est 
nulle.  (Art.  1855  Code  civil). 
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La  nullité  prononcée  par  eet  article  n'entache  pas  la  société  méme  dans 
son  essence,  mais  seulement  Ie  pacte  léonin.  Anvers,  48  mai  1877.  I.  481. 

6.  Publicité,  —  Nullité.  —  Ordre  public,  —  Liquidation  conforme- 
ment  aux  statuts.  —  Défaut  de  qualité  des  liquidateurs.  —  La  société 
comraerciale  non  publié  au  voeu  de  1'art.  42  du  Code  de  commerce  est 
frappée  d'une  nullité  d'ordre  public  dont  TetTet  entre  associés  est  d^enle- 
^er  toute  force  obligatoire  au  contrat  social. 

La  communauté  de  fait  ayant  existé  entre  les  membres  de.  la  société 
annulée,  doit  être  liquidée  selon  les  rè^les  de  Tindivision  et  non  dans  la 
forme  Iracée  par  les  statuts  ;  les  liquidateurs  d'une  société  nuUe ,  nommés 
par  Tasseniblée  générale  ,  conformément  au  contrat  social ,  sont  sans  qua- 
lité pour  poui'suivre  contre  les  sociétaires  Ie  versement  de  leurs  mises 
sociales  arriérées. 

Le  sociétaire  poursuivi  est  recevable  a  se  prévaloir  de  la  nullité  et  da 
défaut  de  qualité  des  liquidateurs ,  alors  méme  qu*il  aurait  voté  a  Tassem- 
blée  générale  oü  les  liquidateurs  ont  été  nommés.  C.  Liége,  16  mai 
4877 11.  455. 

7.  Reglement  d' ordre  intérieur.  —  Caractère  obligatoire.  —  Peine 
arbitraire,  —  Amende,  —  Est  nuUe,  la  dis^position  du  reglement  d*ordre 
intérieur  d'une  Corporation  ouvrière  (nation)  qui  permet  aux  membres 
réunis  en  assemblee  générale  d'infligcr  une  peine  arbitraire  (par  exemple 
une  amende  illimitée))  k  celui  d'entre  eux  qui,  par  sa  mauvaise  conduite, 
occasionne  un  doramage  notable  &  la  société.  Anvers,  30  juin  4877.1.229. 

8.  Retraite  d'associé,  —  Défaut  de  publication.  — Nullité  absolue. 
Sous  Tempire  du  Code  de  commerce  de  4807 ,  toute  retraite  d*associé 
non  publiée  conformément  è  la  loi,  était  frappée  de  nullité.  Gette  nullité 
était  absolue  et  non  susceptible  d'être  cou verte.  (Art.  42  et  46  du  Code  de 
commerce  de  4807).  Sent.  arb.  34  oclobre  4876 1 .  —  14. 

9.  Société  anonyme.  —  Assemblee  générale.  —  Nullité.  —  L'arl.  61 
de  la  loi  sur  les  sociétés  du  48  mai  4873  est  applicable  aux  sociétés  cod- 
stituées  avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi.  T.  com.  Brux.  9  nov.  4876. 

L  —  4fö. 

40.  Société  en  commandite  par  actions.  —  Société  anonyme.  — 
Actions.  —  Assimilation.  —  Caractère.  —  La  loi  du  48  mai  4873 assimile 
les  sociétés  en  commandite  par  actions  aux  sociétés  anonymes,  en  ceqai 
concerne  Tassiette ,  le  taux  et  la  perception  du  droit  de  patente. 

Le  caractère  distinctif  de  Taction  est  d'étre  transmissible  sans  les  forines 
du  droit  ei  vil. 
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Pour  distinguer  la  commandite  simple  de  la  commandite  par  actions  ,  il 
faut  donc  rechercher  si  les  paris  sociales  sont  commercialement  transmis- 
sibles  :  dans  la  négative,  la  commandite  est  simple  ;  dans  Taffirmative^ 
la  société  forme  une  commandite  par  actions.  T.  corr.  Tournai ,  4  mars 
1876 1 .  —  132. 

11.  Sociétés  étrangères  ayant  leur  siége  d'exploitation  en  Belgique. 

—  Loi  beige.  —  Fondateur  de  sociétés.  —  Obligations,  —  Recevabilité. 

—  Titulaire  d'actions  nominatives .  —  Créancier  gagiste.  —  ResponsU' 
bilité.  —  Le  créancier  qui  a  fait  transférer  en  son  nom  a  titre  de  ga^e 
des  actions  nominatives  d'une  société  anonyme  appartenantè  son  debiteur, 
est  recevable  k  exercer  tous  les  droits  qui  découlent  de  ses  actions^  jusqu'è 
concurrence  de  Ia  créance  garantie,  même  si  Ie  cédant  ne  pouvait  pas 
exercer  tous  ces  droits. 

Une  société  constituée  en  pays  étranger,  qui  a  le  siége  de  ses  opérations 
en  Belgique ,  est  soumise  a  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  beige  sur  les 
sociétés  de  méme  nature.  (Art.  129  de  la  loi  du.  18  mai  1873).  Si  les  fon- 
dateurs  de  cette  société  ne  se  sont  pas  conformés  è  la  loi  beige ,  ni  quant 
a  la  constitution  et  a  la  publication  des  actes ,  ni  quant  k  la  souscription 
et  au  versemcnt  du  capital ,  ni  quant  a  l'émission  des  obligations ,  le  titu- 
laire d'actions ,  induit  en  erreur  par  des  publications  incomplètes  et 
inexactes ,  peut  rendre  les  directeurs  et  fondateurs  responsables  des  viola- 
tions  de  la  loi.  Il  est  admis  a  interpréter  et  k  completer  ses  actes  publiés , 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  beige. 

Il  en  est  ainsi  même  quand  le  cédant  des  actions  nominatives  connaissait 
la  situation  vérilable  de  la  société,  et  que  ce  n'est  que  par  des  manoeuvres 
doleuses  qu'il  est  parvenu  k  faire  attribuer  k  ces  actions  une  valeur  qu'elles 
n'avaient  pas.  Anvers ,  1877 I .  —  333. 

12.  V.  Acte  de  gommerge,  4.  —  Faillite,  9,  35,  36. 
SOLIDARITÉ. 

V.  CoMPÉTENCE,  1.  —  Faillite,  15  k  18.  —  Gage,  1.  —  Oblioation,  4. 

STARIE  ET  SURESTARIE. 

1.  Contre  staries.  —  Taux.  —  Interprétation  du  contrai.  —  Clause 
ambigue,  —  Dérogation  au  droit  commun,  —  Les  jours  de  retard  ,  qui 
commencent  k  Texpiration  des  jours  de  surestaries  convenus  d'avance , 
s'appellent  communémeut  contrestaries, 

A  défaut  de  convention  contraire ,  le  taux  des  contrestaries  se  règle 
d'après  le  droit  commun ,  eu  égard  k  la  durée  de  la  ré  tention  du  navire 
et  aox  frais,  risques  et  inconvénients  qui  en  sont  résultés. 

Quand  le  taux  convenu  pour  les  surestaries,  dont  le  nombre  a  été 


XI.VI  STARIE  BfT  SÜRESTARIE. 

limité  contractuellftment  A  30 ,  a  été  fixé  k  25  centimes  par  tonneaa  de 
jauge^  on  peut  allouer  a  iin  navtre  de  1050  tonneaux  registre ,  releou  aa 
lieu  de  charge,  pendant  197  jours,  ayant  &on  equipage  &  bord,  one 
indemnité  de  contrestarie  de  50  centimes  par  tonneau  et  par  jour. 

Une  clause  douteuse  de  la  charte-partie  doit  être  interprétée  contre  U 
partie  qui  Ta  rédigée. 

D'après  les  principes  d'équitó  et  d'après  les  usages  maritimes,  Ie  taux 
des  contrestaries  est  généralement  plus  élevé  que  celui  des  surestaries; 

L*aiTréteur,  qui  entend  déroger  è  cette  rëgle,  doit  s'ezpliquer  clairemeat 
sur  ce  point ;  si  non ,  la  dérogation  ne  peut  être  admise.  Anvers ,  11  mai 
1877 I.  -  163. 

2.  Délai  indéterminé ,  —  Fixation,  •—  CharU-partie,  —  ConditioHs 
non  reproduite$  au  connaissement ,  —  Quand  les  connaissements  ne 
contiennent  aucune  clause  spéciale  relative  aux  jours  de  planche  accordés 
pour  Ie  débarquement,  Ie  tribunal  doit  fixer  Ie  délai  de  starie  suivantles 
circonstances  de  la  clause. 

Le  capitaine  ne  peut  invoquer  une  charte-partie  qui  n*a  pas  été  rappelée 
dans  les  connaissements,  pour  ce  qui  concerne  les  jours  de  planche,  et 
qui  n*a  pas  été  acceplée  ni  directement,  ni  indirectement  par  le  chai^eor. 

Les  obligations  de  celui-ci  ne  doivent  donc  pas  étre  réglées  par  ce  doca- 
ment.  Anvers ,  8  décembre  1876 J .  —  50. 

3.  Lenteurs  du  capitaine,  —  Allégaiion  tardive,  —  Lorsque  le  desti- 
nataire  n*a  élevé  ses  premières  réclamations  contre  de  prétendues  lenteurs 
du  capitaine  qu'après  le  débarqnement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  Tadmettre  i  la 
preuve  des  lenteurs  qu*il  allègue.  Anvers ,  29  juin  1877 I.  —  230. 

4.  Lieu  d'embarquement.  —  Désignaiion  par  les  affréteurs.  — 
Places  disponibles.  —  Les  affréteurs  qui  se  sont  réserve  le  droit  d*indi- 
quer  au  navire  une  place  de  chargement  au  port  de  charge  doivent  déa- 
gner  une  place  disponible. 

S'il  eziste  des  places  disponibles  que  les  affiréteurs  n'ont  pas  voulu  choisir 
pour  raison  de  convenance ,  le  délai  de  starie  court  contre  euz  du  jouroü 
le  navire  a  été  pret  k  charger.  Anvers  ,  28  mai  1877 I.  —  175. 

5.  Omission  dans  le  compte  de  fret .  —  Renonciation.  —  Défaut  de 
protit  d  Quehec.  —^Lorsque  le  capitaine  dresse  le  compte  du  destinataire 
du  chargement ,  et  n'y  porte  pas  de  surestaries ,  dont  il  avait  été  antériea- 
ment  question,  il  est,  en  principe  ,  censé  renoncer  k  celles-ci. 

Le  capitaine  qui ,  au  port  de  charge  (Quebec) ,  n'a  protesté  du  chef  de 
surestaries  qu'après  le  chai^emeot  accompli ,  est  non  recevable  daas  sa 
FóclamaünMi  4  «et  ég«rd ,  faote  d'uiie  miae  en  demeurfi  préalabU» 
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Les  deox  jours  de  kennesse  i  Anters  necomptent  que  peur un  jour  ou- 
Trable . 

Il  y  a  lieu  d'admettre  lapreuve  par  témoins  des  lenteurs  et  fautes  impu- 
tées  au  capitaine  dans  la  décharge,  lorsqu*il  en  existe  un  commencement 
de  preuve  dans  les  protéts  échangés.  G.  Brux.  19  juin  1876.     I.  —  90. 

6.  Prolongation.  —  Pluie.  —  11  n'y  a  pas  lieu  de  prolongerle  délai 
de  starie  ,  a  raison  de  Tinterruption  du  débavquementpar  suite  de  Ia  pluie* 
Anvers,  29 juin  1877 I.  —  230. 

7.  Prorogation  du  délai.  —  Emplacement  du  navire.  —  Bout  dquai. 
—  La  circonstance  que  Ie  navire  a  été  place ,  bout  d  quai ,  ne  peut  en 
these  générale ,  étre  prise  en  considération  pour  proroger  Ie  délai  de  sta- 
rie ;  alors  surtout  que  Ie  cbargeur  n'a  pas  protestó  de  ce  chef.  Anvers , 
8  décembre  1876 L  —  49. 

8.  Taux.  —  Pour  un  navire  jaugeant  223  tonnaux  et  décbar<reant  au 
mois  d'avril,  il  y  a  lieu  de  fixerle  délai  de  starie  au  débarquement  é.  29jours- 
Anvers,  8 décembre  1876 I.  — 50. 

9.  V.  Affrétement  , 3.  —  Capitaine,  6. 
SUBROGATION. 

V.  Caution,  3. 

SUCGESSION. 

V.  Faillitb  ,  9. 

SURENGHÈRE. 

V.  Faillite,  7. 

TABAC. 

V.  Vente,  3. 

TITRES  AU  PORTEUR. 

V.   ACTION  EN  JÜ8TICE,  1. 

TRANSAGTION. 

V.  Atkrmoiement  ,  1. 

TRANSPORT-GESSION . 

V.    ACTION  EN  JU3TIGE,  1. 

TRIBUN  AL  DE  GOMMEEGE. 

V.   ACQUIESCEMENT  ,  1 . 

USAGES. 
1 .  Caractères.  —  Un  usage  ne  peut  suppleer  aucontrat  que  s'il  est  géné- 
ral ,  ancien ,  basé  sur  de  nombreux   précédents,   universellement  connu 
dans  la  ville  oü  il  est  en  vign^ ur ,  nou  contraire  a  la  loi ,  ni  a  Téquité ,  ni 
i  Tordre  public.  Anvers ,  5  février  1875. ......   1.  —  123. 


XLVIII  VENTE. 

2.  V.  Capxtaine,  4.  —  Connaissement  ,  4.  —  Courtibr  de  navi- 
RES,  2.  —  Vente,  3. 

VENTE. 

i.  Clause  franco  a  bord.  —  Chargement  et  choix  du  navire  réserves 
au  destinataire .  —  Cas  fortuit  pendant  Vembarquement.  —  Rupiure 
d'une  grue.  —  ResponsabUité  du  destinataire .  —Si,  en  principe,  la 
clause :  livrable  franco  d  6ord,implique  que  Texpéditeur  assume  les  risques 
du  voyage  jusque  et  y  compris  rerabarquemeut,  il  en  est  autrement  quand 
c'est  Ie  destinataire  qui  a  chargé  un  bonime  de  son  choix  de  soi^er  cette 
opération  et  quand  il  s'est  réserve  Ie  choix  du  navire. 

Dans  ce  cas ,  si  un  accident  ou  un  autre  cas  fortuit  arrive  pendant  rem- 
barquement,  tel  par  exemple  que  la  rupture  d'une  grue,  il  tombe  41a 
charge  du  destinataire. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand ,  par  une  négligence  de  ce  destinataire ,  il 
a  été  impossible  è  ce  dernier  de  remplacer  en  temps  utile  Ie  navire  auquel 
raccident  est  arrivé.  C.  Brux. ,  19  juin  1876 I.  —  201. 

2.  Consentement .  —  Accord  8ur  la  chose  et  Ie  prix. —  Désaccord  ««f 
des  clauses  secondaire»,^  Droit  de  facturer  et  de  faire  traite.  —  VenU 
non  par  faxte.  —  Alors  méme  que  Ie  vendeur  et  acheleur  se  seraient  mis 
d'accord  sur  la  chose  et  sur  Ie  prix  ,  il  n*y  a  pas  de  contrat  parfait  ni  par 
conséquent  de  lien  obligatoire  ,  si  Ie  désaccord  a  existé  sur  certaines  con- 
ditions  accessoires. 

Tel  serait  notaniment  Ie  cas  oü  il  serait  établi  que  les  parties  ne  sont 
point  parvenues  k  s'entendre  sur  Ie  point  de  savoir  laquelle  d^entre  elles 
facturerait  et  ferait  traite  en  cas  de  revente. 

Quand  dans  une  lettre  Ie  vendeur  a  déclaré  qu*il  entendait  que  les  par- 
ties fussent  liées  jusqu'è  la  liquidation  complete  de  Taffaire ,  cette  déclara- 
tion  ne  peut  étre  considérée  comme  une  reconnaissance  que  Ie  contrat  a 
été  définitivement  formé  ,  si  dans  la  méme  lettre  Ie  vendeur  affirme  Ie  dés- 
accord sur  des  clauses  secondaires. 

Dans  les  circonstances  ci-dessus ,  on  ne  peut  considérer  les  clauses  ac- 
cessoires restées  indécises  entre  ])arties,  comme  devant  former  Tobjet  d'ane 
convenlion  nouvelle  et  dinstincte  qui  devrait  rester  sans  influence  sur  la 
convention  principale  de  vente  relative  k  Ia  chose  et  au  prix  ,  de  telle  sorte 
que  celle-ci  pourrait  étre  tenue  pour  définitive.  G.  Brux.  24  décembre  1876. 

I.  -225. 

3.  Divisibilité  du  marché.  —  Tabac.  —  Vente  sur  échantillon  de  mer. 
—  Vsatjes.  —  Lorsqu*une  vente  de  12  boucauts  de  tabac  aété  concluepour 


VENTE.  XLIX 

un  prix  unique,  mais  sur  douze  échantillons  distincts  et  avec  indication  du 
poids  de  chacun  des  boucauts  et  de  la  tare  k  en  déduire ,  Ie  marché  ne  peut 
étre  réputé  indivisible. 

Lorsqu'une  vente  de  tabac  d'Amérique  a  été  conclue  sur  échantillon  de 
mer ,  cette  claiisc  dégage  Ie  vendeur ,  sauf  les  cas  de  fraude  ou  d'ayarie 
d'eau  de  mer ,  de  toute  responsabilité  quant  k  la  qualité  de  la  marchandise,' 
alors  méme  qu'il  n'a  pas  été  stipulé  que  la  yente  avait  lieu  sans  boniflca- 
tion  OU  réfaction . 

L'acheteur  n'est  pas  recevable  &  alléguer  qu'il  n'a  pas  connu  Ie  sens  et 
la  portee  de  cette  clause.  C.  Bruxelles ,  6  aoüt  1875 Il,  —  92. 

4.  Prohibition  de  sortie.  —  Acheteur.  —  Ignorance.  —  Vendeür.  — 
Inexécution.  —  Dommag es-intérêts.—  N*a  pas  une  cause  illicite,  la  vénte 
de  marchandises  provenant  d*un  pays  oü  elles  sont  probibées  k  la  sortie , 
lorsque  Tacheteur  Tignorait  et  n'avait  du  reste  pas  k  s'inquiéter  d'oü  pro- 
venaient  et  oü  se  trouvaient  les  marchandises  dont  il  a  fait  Tacbat. 

En  conséquence  ,  Tinexécution  de  pareille  vente  par  Ie  vendeur  se  résou^ 
en  dommages-inlérêts.  C.  Liége ,  5  mai  4874 II.  —  55. 

5.  Réfaction,  —  Marchandise non  conforme,  —  Quand  la marchandise 
n'est  pas  conforme  aux  conditions  du  marché ,  Tacheteur  n^est  pas  tenu  de 
la  recevoir.  Il  ne  doit  pas  se  contenter  d*une  réfaction.  Anvers,  9  juin 
1877 I.  —232. 

6.  Refus  dela  m.archandise,  — Obligation  du  vendeur.  — Expertise, 
—  Revente  parlevoiturier.  — Quand  Tacheteur  refuse  de  prendre  livraison' 
de  la  marchandise ,  c'est  au  vendeur  k  provoquer  immédiatement  une  ex- 
pertise ,  pour  prouver  que  la  marchandise  offerte  par  lui  a  les  qualités  con- 
venues  k  Tépoque  de  Tachat. 

Si  Ie  vendeur  laisse  revendre  la  marchandise  par  Ie  voiturier  ,  cette  re- 
vente  doit  rester  pour  Ie  compte  du  vendeur.  Anv.  22  janv.1877.    I.  —  88. 

7.  Vente  au  poids.  —  Risques  dela  marchandise  avant  Ie  pesage.  — 
Art.  i585  du  Code  civil,  —  Pesage  provisoire,  —  L'art.  1585  du  Code 
civil  est-il  applicable  en  matière  commerciale  ? 

Dans  les  ventes  commerciales  faites  avec  la  clause  :  poids  d  constater 
au  débarquement  ou  d  destination ,  Ie  vendeur  fait  un  premier  pesage 
lors  de  Texpédition. 

11  en  résulte  que  dès  Ie  moment  de  Texpédition^  Tart.  1585  du  Code 
civil  a  été  obéi ,  et  que  les  risques  sont  pour  Tacheteur  avant  Ie  pesage 
contradictoire  k  destination. 

La  clause  citée  n'est  pas  ,  dans  Tintention  des  parties ,  une  condition 
suspensive  de  la  vente  ,  mais  un  element  pour  la  rectification  du  prix  cal 
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culé  d'après  Icpoids  d*embarquement.  Anvers,  23juillet  1877.    I.  —  328. 

8.  Vente  d'une  épave,  —  Étendue  de  Vobjet  de  cette  vente.  —  Inten- 
fion  desparties.  —  Interprétalion.  —  La  vente  de  Tépav**  d'un  navire 
coulé  ne  comprend  pas  nécessairoracnt  toutes  les  marclandises  encore 
renfermées  dans  ce  navire.  Pour  connaitre  Tétendue  de  Tobjel  vendu.il 
faut  consulter  Tintention  des  partics  ,  telle  qu'elle  résuUe ,  non  pas  d'une 
clause  isolée  de  I'acte  de  vente  ,  mais  de  1'ensemble  de  eet  acte^  des  a^'is- 
sements  des  parties  ,  et  de  toutes  les  autres  circonstnnces  pouvanl  faire 
connaitre  cette  intention  ,  notaniment  de  ce  que  les  propiïétaires  de  Ia 
cargaison  n*ont  pas  été  partiis  a  la  vente. 

Analyse  du  contrat.  —  Appréciation  de  faits.  Anv.9  janv.  1877.  I.  —  31. 

9.  Vente  judiciaire,  —  Cour  tier.  —  La  vente  judiciare  ne  peut  êlre 
faite  que  par  officier  public.  Sous  Teinpire  de  la  lé^islation  actuelle^les 
courtiers  sont  de  simples  particuliers ,  et  par  conséquent  ils  ne  peuveot 
être  commis  pour  procéder  k  la  vente  judiciairc  d'une  marchandise.  Anvers, 
24   aoüt  1876 ". L  -  13. 

10.  Vice  redhihitoire .  —  Action.  — Délai.  — Ledélai  detrenlejoun 
accordé  pour  intenter  Taction  redhibitoire  en  matière  de  vente  d'animaux, 
n*est  pas  un  délai  franc  Cass.  bel^.  15  juillet  1875 II.  —  140. 

11.  Vices  redhibitoircs .  — Compètence  civUe. — Compétcncc  commer- 
ciale,  —  Nouveau  code  de  procédure  civÜe  ^  art,  iS.  —  Appel  en  ga- 
rantie. —  Tribunal  competent.  —  Aux  termes  de  Tart.  13  de  la  loi  conte- 
nant  Ie  titre  l®r,  du  livre  préliminaire  du  Code  de  procédure  civile.  si  Ii 
contestation  a  pour  objot  un  acte  qui  n'est  pas  commercial  a  Té^oird  de 
toutes  les  parties ,  la  compètence  se  délormine  par  la  nature  de  l'enjjage- 
ment  du  défendeur. 

En conséquence,  Taction  redhibitoire  inten tée  par  Tachetaur  doit  èUe 
portee  devant  Ie  tribunal  de  commerce,  etnon  pointdevantle  jugede  paii, 
si  Ie  vendeur  de  Tanimal  exerce  la  profes.«ion  de  marchand  de   chevaux. 

L^art.  3 ,  n<^  7  ,  de  la  dite  loi ,  en  déférant  les  actions  redhibitoires  a  la 
connaissance  des  juges  de  paix ,  n'a  nuUement  entendu  déroger  au  prin- 
cipe général  posé  par  Tart.  2  (compar.  art.  12. 

Les  juges  de  paix  étant  des  magistrats  d'exception ,  sont  incompétenls 
ratione  materice  pour  connaitre  des  actions  commerciales.  Le  vendeur 
primitif  non-négociant  ou  n*ayanl  pas  fait  acte  de  comn.erce  ne  peut  être 
appelé  ,  a  titre  de  garant,  par  le  second  vendeur  ,  devant  la  jundiclion 
consulaire;  Tart.  181  ne  permet  d'assi^ner  le  garant  devant  le  tribunal 
saisi  de  l'action  principale ,  que  lorsque  ce  tribunal  est  également  compe- 
tent ,  k  raison  de  la  matière  ,  pour  connaitre  de  Taction   en  garantie. 


VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.  LI 

II  s'en  suit  que  Ie  juge  de  j)aix  ,  saisi  d'une  action  principale  contre  un 
néj,'ociant  et  d'une  demande  en  jjarantie  contre  un  non-négociant ,  a  com- 
pélence  pour  statuer  sur  cette  dernière  demande  el  est  tenu  de  la  tenir  en 
surséance,  jusqu'après  décision  sur  l'action  principale  par  Ie  tribunal  com- 
petent. Just.  paix   2e  canton  de  Liéj^e II.  —  21 . 

12.  V.  Appel,  1,6.  —  Assurances  maritimes,  3.  —  Connaisse- 
MENT,  2,  3.  —  Gage,  2,3.  —  Navire,  4. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITÜRES. 

V.  Compétence  ,  7. 

VICES  REDIIIBITOIRES. 

V.  Vente,  10,  11. 

VINAIGRE  DE  BULLY. 

V.  Propriété  industrielle  ,  2. 

VOITURIER. 

1.  Chemin  de  fer.  —  Livret  réglementaire.  —  Faute.  —  Indemnité, 

—  La  disposition  par  laquelle  un  chemin  de  fer  restreint  sa  responsabilité 
en  cas  de  perte ,  ou  avarie ,  n'est  pas  appUcable ,  quand  c'est  par  sa  faute 
que  Ie  doramaj^e  est  arrivé ,  et  que  cette  faute  est  établie.  C.  Bruxelles, 
30  novembre  1876 l,  —  279. 

2.  Chemin  de  fer.  —  Livret  réglementaire.  —  Marchandises.  —  Perte* 

—  Indernnité.  —  La  clause  du  livret  réirlementaire  par  laquelle  l'Êtat  fixe 
rindemnité  k  payer  en  cas  de  perte  de  la  marchandise  est  obligatoire,  sauf 
Ie  cas  de  dol  des  a^cnts,  möme  lorstjuc  la  cause  de  la  perte  est  demeuróe 
inconnue.  Cass.  belj?. ,  7  juin  1877 I.  —  268, 

3.  Chemin  de  fer  concédé.  —  Transport. —  Convention  dérogatoire  aux 
t((rifs  officiels.  —  Jnterprétation.—  Chaloupcs  de  pêchc.^Lsi  cónvention 
l»ar  laquelle  les  propriétaires  d'un  certain  nombre  de  chaloupes  de  pöche 
sVniragent  a  payer  a  une  société  conce  jsionnaire  de  chemin  de  fer  une  som_ 
me  «globale  de. . .  par  an,  pour  Ie  transport  du  poisson  provenant  decescha 
]oiij)es,  avec  la  stipulation  que  si  Ie  nombre  des  chaloupes  augmenlcrait  ou 
diniinuerait,  aproportion  defr...  par  chaloupe,  sans  limitation  de  temps 
iinplique  que  pour  toute  diminution  quelconque,  par  vente,  donation  ,  legs, 
vi'histé,  innavigabilitc,  naufrage,il  yaura  diminution  dans  Ie  prix  du  forfait. 

Cette  convention  n'a  point  pour  effet,  ni  que  les  chaloupes  elles-mémes 
reslent,  en  cas  de  vente ,  aflectóes  aussi  longtemps  qu*elles  servent  è  Ia 
})éche,  a  Texccution  de  Ia  convention,  ni  que  Tarmateur  qui  les  aliène 
roste  obligé  au  paicment  de  la  somme  annuelle  convenue. 

La  veuve  survivante  qui  reprend  des  chaloupes  è  dire  d'experts  dans  la 
liquidation  de  la  communauté ,  ne  s'oblige  pas  par  lé  au  paiement  des  prix 
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de  transport  au  taux  de  la  conveDtion  primitive  et  ne  se  privé  pas  du  droit 
de  faire  transporter  Ie  poisson  de  ses  chaloupes  au  laux  du  tarif  offidel. 

De  méme ,  les  héritiers  de  Tarmateur  qui  a  traite  au  sujet  du  transport 
du  poisson  de  ses  chaloupes,  sont  hors  des  liens  de  Tobligation  ,  celle-ci 
ne  pouvant  s'entendre  que  du  temps  oü  la  personne  méme  qui  s'obligeait 
continuait  la  profession  d'armateur. 

La  compagnie  qui,  en  attendant  la  solution  du  litige,  a  consenti  a 
recevoir,  comme  &-compte  sur  Tabonnement  stipulé  par  la  convention,  Ie  prii 
du  transport  du  poisson  au  taux  du  tarif,  n*est  devenue  sous  aucun  rapport  Ie 
mandataire  ou  Ie  gérant  d'affaires  de  ses  debiteurs ;  et  partant  elle  n'estpas 
tenue  de  leur  fournir  un  compte  de  gestion.  G.  Gand,  1  juil.1875.  II.— 59. 

4.  Laissè  pour  compte.  —  Avarie.  ~  Ohligations  du  destinalaire,  - 
Reaponsabilité, —  En  principe,  Ie  destinataire  d'une  marchandise  avariée 
ne  peut  la  laisser  pour  compte  au  voiturier.  Il  doit  en  prendre  réceptico 
sous  résenre  de  ses  droits,  après  avoir  fait  constater  Ie  montant  de  Tavarie. 
S'il  8*y  est  refusé,  méme  après  une  somniation  du  voiturier,  il  doit 
supporter  tous  les  frais,  ainsi  que  Taggravation  de  Tavarie  survenue  depUL< 
son  refus.  Anvers ,  28  aoüt  1876 I.  —  24i 

5.  Manquant,  —  Présomption  de  faute.  —  Chargemeni  opéré  por 
Vexpédiieur,  —  Livret  réglementaire.  —  Recours  en  garantie  du  voitu- 
rier contre  Vexpéditeur,  —  En  règle  générale ,  Tentrepreneur  de  trans- 
port est  garant  de  la  perte  des  choses  k  transporter  comme  des  avaries  quj 
peuvent  y  arriver,  maïs  rien  n*empêche  de  convenir  du  contraire. 

Est  licite  et  obligatoire  ,  la  stipulation  d'un  livret  réglementaire ,  disaot 
qu*en  cas  de  chargement  opéré  par  Texpéditeur  sans  intervention  et  saiu 
vérification  de  la  part  du  voiturier ,  celui-ci  ne  répond  pas  des  avaries  ou 
des  manquants,  è  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ces  avaries  ou  mantpiants 
sont  imputables  k  Tadministration. 

Le  voiturier,  condamné  vis-é-vis  du  destinataire  du  chef  d'un  manqaant 
constaté  dans  ces  circonstances ,  peut  agir  contre  Texpéditeur-char^eur 
pour  se  faire  indemniser  des  conséqucnces  de  cette  condamnation. 

Dans  ce  cas ,  c'est  k  Texpéditeur ,  k  prouver  que  la  quantité  déclarée  a 
été  réellement  chargée.  Trib.  civ.  Anvei*s,  1  février  1877. . .     I.  —  Hl- 

6.  Perte.  —  Destinataire.  —  ilc^ton.  —  Le  destinataire,  qui  est  en 
méme  temps  le  propriétaire  de  la  marchandise  transportée,  a  action  contre 
le  voiturier  au  cas  oü  cette  marchandise  a  été  remise  par  erreur  a  un  tiers. 
Il  importe  peu  que  cette  remise  ait  été  postérieurement  ratifiée  par  1'expé- 
diteur.  Gass.  belg.  21  juin  1877 II.  -  148. 

7.  V.  Privilege,  13.  —  Vente,  6. 
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RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAÜX. 


1877. 


Mois  de  Janvier. 

SOaÉTÉS. 

i.  — Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  De 
Bruyn  ,  Constantin  De  Bom  et  Victor  De  Bruyn ,  tous  trois  a  Anvers  ; 
ayanl  pour  objet  la  commission  d'assurances  contre  incendie  et  sur  Ja 
vie.  —  Siége  :  è  Anvers.  —  Firme  :  De  Bruyn  et  De  Bom  ;  chacun  des 
associés  aura  la  si^nature  sociale.  —  Durée  :  10  ans  è  dater  du  11  dé- 
cembre  1876. 

2.  —  Du  11. —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  André  &  C°,  —  Ladite 
société  est  dissoute  é.  dater  du  31  dccembre  1876  par  Texpiration  du 
terme  de  9  ans  pourlequel  elle  a  été  constituée.  Madame  Veuve  Édouard 
André^  née  Pauline  Wappers,  se  retire  de  Tassociation  ayantexisté  eplre 
elle  et  Ferdinand  André,  lequel  continue  Ie  commerce  sous  la  flrme  : 
F,  André  y  a  Anvers. 

3.  —  Du  11.  —  Acte  de  dissolution  de  la  sociéié  Rieniets  &  Co,  é  An- 
vers. —  La  dite  sociéié  est  dissoute  a  dater  du  31  décembre  1876. 

4.  —Du  11.  — Acte  de  société  en  commandite  simple  entre -W.  Rieniets 
riCarlSchuh,  tous  deux  agents  commissionnaires  è  Anvers,  et  commandi- 
tes, J.'A.  Schrage,  a  Hambouj^g,  commanditaire  ;  ayant  pour  objet  les  af- 
faires d'agence,  de  commission  et  de  commerce  en  général.  —  Firme  : 
Rieniets  &  C®.  —  Sióge  :  i  Anvers.  —  Les  deux  commandites  auront.la 
signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans,  k  dater  du  1  janvier  1877.  — Capital 
verse  en  commandite  25,000  francs. 

5.  —  Du  11 .  —  Acte  modificatif  de  la  sociéié  en  commandite  :  Ch.  Pecher 
et  filSjèi  Anvers.  —  Ch,  Pecher^  gérant  actuel  de  la  firme,  cesse.  de 
faire  partie  de  la  société  d  daler  du  1  janvier  1877.  Celle-ci  contipue 
enti'e  les  commanditaires  Edouard   Pecher  ,  la    Veuve  Émile   Pecher^ 
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Jules  Pecheret  Victor  Pecher^  d*ime  part,  et  Armand  CateauXy  négocianti 
Anvers,  et  Charles-Edouard  Pccher^  doclcur  en  droit  &  Anvers,  lesquels, 
k  dater  du  1  janvier  1877, devicnnent  les  gérants  responsables.de  la  firme  : 
Ch.  Pecher  ei  fils. 

6.  —  Du  11.  —  Acte  de  prorogation  de  Ia  société  en  commandite  simple 
D.  Van  Zuylen  et  Léon  Claessens,  A  Anvers.  —  La  dite  société  est  pro- 
rogée  pour  Ie  terrae  de  5  ans.  —  Madame  Ed,  Van  Zuylen-Dodémont 
devient  commanditaire  k  la  place  de  Ed,  Van  Zuylcn-Dodémont,  décédé. 

7.  —  Du  12.  —Acte  de  dissolution  de  la  firme  :  Ed.  Muzio  &  C*»,  et 
Edouard  Muzio  <fc  C®,  è  Anvers.  —  Les  dites  firmes  ont  cessé  d*exister 
k  dater  du  22  décembre  1876. 

8.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph-Jean 
G oemans  ,  père ,  et  Joseph-Albert  Goemans,  fils,  tous  deux  marchands- 
tailleurs  k  Anvers;  ayant  pour  objet Vexercice du  commorce de marchands- 
tailleurs.  Firme  :  Jos.  Goemansét  fils.  —  Siége  :  &  Anvers.  —  Chacun 
des  associés  aura  la  signature  sociale  et  la  gestion.  — Durée  :  5  ans,è  dater 
du  1  janvier  1877. 

9.  —  Du  12.  Acte  modificatif  de  la  firme  :  Leoni^  De  Mat  &  C», 
k  Anvers.  —  La  raison  sociale  est  changée  en  celle  de  :  S.  Ltoni  <t  C»,  i 
dater  du  1  janvier  1877. 

10.  —  Du  16.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  :  C.  Benard,  Dupont 
et  De  Deken^  d  Anvers.  — Les  trois  associés  sdnt  chargés  de  la  liquidation. 

11.  —  Du  16.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  Kraushaar, 
Luyken  <fc  C»,  è  Anvers.  La  dite  société  est  dissoule  k  dater  du  1  janvier 
1877,  et  n'existe  plus  que  pour  sa  liquidation  qui  sera  faile  conjointemenl 
par  les  deux  associés  qui  signeronl  :  Kraushaar ,  Luyken  8c  C**  en  K- 
quidation. 

12.— Du  16. — Acte  de  retraite  d'associé  et  de  constitulion  d'une  nouvelle 
société  k  Port-Elisabeth  (capde  Bonne-Espérance)  ,sous  la  raison  sociale  : 
Edm.  Van  Sieensel  &  Co,.C.  Grégoire  cesse  de  faire  partie  de  la  maison 
sociale  k  dater  du  31  décembre  1876.  —  Edm,  Van  Sieensel  Sc  C»®  re- 
prennent  pour  leur  propre  compte  les  affaires  de  la  maison  C.  Grégoire 
&  C»»  k  Port-Elisabelh ,  sous  la  firme  :  Edm.  Van  Sieensel  Sc  Ci»  ,avcc  la 
collaboration  de  Valentin  Ancion  qui  signera  k  Port-Elisabeth  :  Edm. 
Van  Sieensel  Sc  6'»°. 

13.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Gérard  De 
Kauter ,  commissionnaire ,  k  Anvers  ei  Joseph  Ceulemans ,  rentier  i 
Berchem  ;  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  laincs  ,  tant  pour  compte 


personnel  qu'en  commission.  —  Firme  :  De  Kauter  et  ceulemans.  — 
Siége  :  k  Anvers.  Ghacun  des  associés  aura  la  si^j^nature  sociale.  —  Durée  : 
10  ans  k  daler  du  i  janvier  1877. 

14.  —  Du  16.  —  Acte  de  dissolution  de  la  sociélé  :  A.Cox  &  C'o.  La 
dite  société  est  dissouteéi  dater  du  6  janvier  1877.  A,  Beemaert  est  chargé 
de  la  liqui dalion. 

15.  —  Du  26.  —  Procès-verbaux  desdélibérationsde  la  société  Antwerp 
Tramways  Company  (limiied)^  constatant  que  dans  Ie  but  d'exécuter  Ia 
résolution  votée  k  Tassemblée  générale  extraordinaire  de  la  société,  tenue 
Ie  11  aoüt  1876,  pour  la  cession  du  tramway  et  du  materie!  flxe  et  roulant , 
ainsique  des  immeubles  de  la  compagnie,  conformémentè  des  engagements 
pris  sous  la  date  du3aoüt  1876,  les  dits engagements  rappelés  dans  Is^  dite 
résolution ,  la  compagnie  sera  raise  en  liquidation  volontaire  et  Wüliam 
Jones  Valentine^  banquier  ^  Londres,  nommé  liquidateur. 

16.  —  Du  27.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Hynen  frères ,  k 
Anvers.  La  dite  société  a  cessé  d'existerè  daler  du  31  juillet  1876. 

17.  ~  Du  27.  Acte  de  dissolution  de  la  société  Beffort,  Allenetz  &  C*». 
La  dite  société  est  dissoute  k  dater  du  1  janvier  1877. 

aRCULAIRES,  PROCURATIONSETC. 

1.  —  Du  2.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  de  première  instance 
d* Anvers,  en  date  du  23  décembre  1876,  pronon^ant  la  séparation  de  biens 
entre  Garcia-Alarcon-Adeline-Antonie-Marie  De  Los  Dolores  Félipa  et 
Jules  WatteaUy  autrefois  industriel  k  Anvers,  son  époux. 

2.  —  Du  3.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  de  première  instance  d*An- 
vers  en  date  du  23  décembre  1876  pronongant  la  séparation  de  biens  entre 
Scholastique  Faes  ,  et  son  époux  Philippe-Jacques  De  Vos ,  autrefois 
tailleur  k  Anvers. 

3.  —  Du  5.  —  Circulaire  parlaquelle  Victor  Lynen  et  C»o  annoncent 
que  Henri  Mistler  ^  et  Alfred  Schuchard,  porteurs  de  procuration  et 
intéresses  dans  leur  firme,  vicnnentd'yentrerè  dater  du  1  janvier  1877  com- 
me associées. 

4.  —  Du  6.  —  Circulaire  par  laquelle  Désiré  Lejeune  annonce  sa 
retraite  des  affaires ,  recommande  son  fils  Charles  Lejeune ,  et  déclare 
que  la  liquidation  des  primes  dues  pour  les  polices  d'assurances  définiti- 
Tement  régularisées  avant  Ie  1  janvier  1877  se  fera  par  son  entremise* 
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5.  —  Du  6.  —  Circulaire  par  laq'icl Ie  C/iarfc«  Lcjüune  ,  annonce  qu'il 
s*étab1it  d  dater  du  i  janvier  1877  en  quulitó  de  courtier  d'assurances 
maritimes  et  contre  incendic  h  Anvers. 

6.  —  Du  6.  —  Circulaire  par  laquelle  Victnr  Forgc  annonce  que  la 
mort  de  son  père  Victor  Forge  ne  portera  aucun  changement ,  ni  dans  la 
firme^  ni  dans  les  affaires. 

7.  —  Du  6.  —  Circulaire  par  laquelle  L.  Aug.  Muller  &  C«c  annon- 
cent  qu*A  dater  du  i  janvier  i877  ,  iU  relirent  la  procuration  par  euxdon- 
née  a  Max,  Muller, 

8.  —  Du  6.  —  Circulaire  par  laquelle  Bivhard  /?/ïörfVtt»  annonce  qu'il 
Vi^nt  d'établir  k  Anvers ,  une  maison  de  coniinission  soos  la  firmo  de 
Richard  Rhodius  ,  qui  s'occupera  spéci;ilcmont  de  Tachat  el  de  Ia  vente 
des  produits  de  La  Plata. 

9.  —  Du  6.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formtie  Ie  5  janvier 
1877  devant  Ie  Tribunal  civil  de  première  inslanco  è  Anvei-s^  par  Muru'-Affgc- 
line  De  Cóck,  sans  profcssion ,  contre  son  mail  Louib  Trèdéy  néjfocianl, 
è  Anvers. 

10.  —  Du  8.  —  Circulaire  par  laquelle  (^««/a»'?  Peppe  arnc,  a  Anvers, 
annonce  qu'il  retire  la  j)rocuration  donnéele  G  soptembre  1876,  ü  Adolphe 
Peppe  ,  demcurant  è  Bruxclles. 

11.  —  Du  8.  —  Procuration  donnéc  par  William  Deun  et  fils  ,  cora- 
missionnaires-expéditeurs,  demeurant  a  B:)nlo^ne-sur-mer,  a  Charles 
Luj/cLr,  comptablc  k  Anvers  pour  enK'ur  noin  el  ponr  leur  ctïraple  faire, 
en  qualité  de  mandatairc  &  Anvers,  loiites  les  o[i»!ralion.s  de  leur  com- 
inerce,  se  charger  de  loutcs  commissions,  les  exéculer,  faire  tous  char- 
gements,  Wier  tous  navires,  etc. 

12.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  Ahx.  Sloops  annonce  «pi'il 
vient  de  rcprendre  Ie  1  janvier  1877  Ie  comnierce  et  la  fabrique  de  cigtires 
de  Frcnigois  Van  Lerius  ,  d  Anvers. 

13.  *—  Du  16.  — CircnhWc  \)i\vh{{\\vi\\i\  Lntris  Finel, cl  Richard  BernSy 
è  Anvers,  annoncent  qu'ils  viennent  (rétnblirsur  la  ]ilace  une  fabnque  d'un 
enduit  ólastique  et  impermóable,  sous  la  dénoniination  :  Inallérable.  Leur 
firme  sera  :  Richard  Berns  et  Louis  Fi}>ct, 

14.  —  Du  17.  —  Circulaire  par  lajjuelle  la  vcuve  P.-/.  lïeynu'i f  an- 
nonce, qu'avec  Ie  concours  de  son  fils  G .-ConsL  Rcijnwit^eWe  contrnuera 
pour  son  propre  compte  les  affaires  de  feu  son  mari  sous  la  fiTme  'P.-F. 
Reynvoit. 
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AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  13.  —  Autorisation  donnée  par  Joseph'-Jacques  Ducaju,  sta- 
tuaire  è  Anvers,  a  sa  fille  IIubertine-Élisabeth-Caroline  DucajUy  mineure, 
de  faire  Ie  comraerce. 

GONTRATS  DE   MARIAGE. 

1 .  —  Du  3.  —  Entre  Jacques  Quaeyhaegen ,  aubergiste ,  a  Bor^jerhout , 
et  Pauline  Kniknie^  servante  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  9.  —  Entre  Joseph  Van  Geffen ,  sans  profession,  et  Jeanne- 
Cathérine  Anthonissen ,  aubergiste,  veuve  de  Jean-Frangois  Fastré ,  tous 
deux  è  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —Du  10.  —  Entre  EmesUMarie-Joseph-Frangois Keusters^  tailleur, 
et  Clémence-Marie-Caroline  de  Frenne ,  sans  profession ,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'aquêts. 

4.  —  Du  11.  —  Entre  Augustin  Van  de  Vyver ,  entrepreneur,  eiCor- 
nélie-Hubertine  Cox,  couturière,  tous  deux  i  Anvers.  —  Communauté 
universellei 

5.  —  Du  11.  —  Entre  Corneille-Van  Schevensteen ,  brasscur  è  Wyneg- 
hem,  et  Caroline  Cathérine  MeiHens,  sans  profession.  —  Communauté 
universelle. 

6.  —  Du  19.  —  Entre  Louis-Antoine  Dietvorst ,  gar^on  boulanger ,  et 
Barhe  Janssens ,  boutiquière,  veuve  de  Frangois  Pas,  tous  deux  è  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  19.  —  Entre  Égide-Édouard  Vermeiren,  cultivateur,  et  Elisa- 
beth  Wegge,  couturière,  tous  deux  i  Aertselaer.—  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  23.  -^  Entre  Édcuard-Melchior  Van  den  Ven ,  aubergiste ,  k 
Santhoven,  et  Jeanne  Marie  Joséphine  Van iVbef en, boutiquière,  iLierre. 

—  Communauté  legale. 

9.  —  Du  23.  —  Entre  Fréderic-Octave  Van  der  Borght,  agent  d'affaires 
k  Anvers,  et  Frangoise-Joséphine  Van  Leybroeck,  sans  profession,  k  Puers. 

—  Communauté  legale. 

40.  —  Du  24.  —  Entre  Léopold  De  Pauw ,  louageur  de  voitures,  veuf 
de  Marie-J eanne  Brahn,  et  Lucie  Van  Poeck,  louageuse  de  voitures,  veuve 
de  Jacques  Van  Hereken ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'aquêts. 

H.  —  Du  24.  —  Entre  Corneillè-Jacques-Eugène  Mekkert,  commis,  et 
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Vigna-Marie-Hubertine  Cox ,  tailleuse ,  tous  deux  è  ADvers.  —  Gomma- 
nauté  universelle. 

12.  —  Du  25.  —  Entre  Jacques-Augustine  Matteessen^  vitrier ,  et  ^osê- 
phine'Caroline  Gillü ,  sans  profession  ,  tous  deux  4  Anvers.  ^  Gommu- 
nauté  lég^ale. 

43.  —  Du  26.  —  Entre  Marie-CharUs-Alfred  Van  den  Bril ,  sans  pro- 
fession ,  et  Marie-Léopoldine  De  Pro  ft ,  briquetière ,  tous  deux  a  Boom. 
—  Gommunauté  legale. 

44.  —  Du  26.  —  Entre  Pierre  Van  Buggenhout  ^  ouvrier  briquetier ,  et 
Marie-Stéphanie  De  Vos ,  cultivathce ,  tous  deux  k  Rumpst.  —  Gommu- 
nauté d*acquét8. 

45  —  Du  27.  —  Entre  Louis  Geentjens,  forgeron,  et  Cathérine-Antonint 
Van  Krinckelsven ,  aubergiste ,  yeuve  de  Jean  Baptiste  De  Haes ,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

46.  —  Du  29.  —  Entre  Désiré  Standaertj  commissionnaire ,  veuf  de 
Marie-Thérèse-Jeanne  Fierens,  et  Sylvie^Jeanne  Van  den  Abeele,  sans 
profession ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

47.  Du  30.  —  Entre  Jacques-FranQois  Lega ,  mattre-ma^n  et  entre- 
preneur, veuf  de  Gatherine  Batbilde  Van  Laer,  et  Clémence  Marie  Ter 
Bruggen ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 


Mois  de  Février. 

SOGIÉTÉS. 

4 .  —  Du  4 .  —  Acte  de  prorogation  de  la  firm«  :  Van  Donghen  ei 
Kesieloot,  &  Anvers.  La  dite  association  est  prolongée  pour  un  termede 
6  années ,  k  dater  du  4  janvier  4877. 

2.  «-  Du  2.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Bellemans  et  Van 

Camp^  a  Anvera. 

3.  —  Du  2.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  formée 
entre  C  Terbruggen  et  /.  Bleuset^  k  Anvers.  —  La  dite  société  est 
dissoute  k  dater  du  49  janvier  4877.  —  Julie  Blewet  continue  seale 
les  affaires  pour  son  compte  personnel. 

4.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  F.  De  Smedt, 
C.  Taabe ,  C-L,  Tenvoorden ,  Fl.  Gooters ,  /.  Van  Bambeke ,  J,  Van 
Dommelen^  J,  Stroobant^J*  WillemSjJ,  Luisterborghs ^  B.  Wouten^ 
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A.  Jaumm,  C,  Volders^  J.  MegenSj  J,  Block^  E,  De  Vleescfiouwer , 
J,  FierenSy  J,  De  Geuter ,  Ch,  Bauwens^  P.  Geldermans ,  P.  Avermaet^ 
V.  5omerJincfc ,  tous  membres  de  la  corporation  Ryn  Natie  ^  établie  è 
Anvers,  sous  la  flrme  F.  Rovies  &  Ci«,  selon  acte  du  28  février  1870  ^ 
ayant  pour  objet  Ie  cbargement  et  Ie  décbargement  des  navires ,  Ie  trans- 
port des  marcbandises  sur  places  et  en  magasin  ,  la  direction  des  magasins 
et  tous  autres  travaux  relatifs  au  commerce. —  Siége  :  è  Anvers. — Firme  : 
Fidele  De  Smedt  A  CU.  —  Dénomination  :  Ryn  Natie,  —  Signature : 
Fidele  De  Smedt  aura  seul  la  signature  sociale.  —  Durée  :  La  société 
existera  jusqu'au  i  mars  1920. 

5.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  James  Ridley 
Hall ,  négociant  k  Anvers ,  et  WilUam-Hetiry  Hall ,  négociant  &  New- 
castle-on-Tyne  ,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  roaritiroe  et  la  commission 
et  les  expéditions  sur  les  places  d' Anvers  et  de  Newcastle.  —  Firme  : 
/.  Ridley  Hall  brolhei^s.  —  Signature  :  Ghacun  des  associés  aura  la  signa- 
ture sociale,  Ie  premier  pour  Anvers,  Ie  second  pour  Newcastle.  — 
Durée  :  20  ans,  a  dater  du  15  janvier  1877. 

6.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Baptiste 
Michiels ,  négociant ,  et  Léopold  La  Haye ,  commis ,  tous  deux  demeurant 
&  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  négoce  en  denrées  coloniales.  —  Firme  : 
J,'B»  Michiels  et  La  Haye.  —  Siége  :  è  Anvers.  —  Ghacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans  k  dater  da  31  décembre  1876 
jusqu^au  31  décembre  1886. 

7.  —  Du  6.  —  Statuts  de  la  Sociéié  anonyme  des  Tramways  anversoisy 
entre  William-Jones  Valentine,  banquier  k  Londres,  agissant  en  qualitê 
de  liquidateur  de  la  société  constituée  en  Angleterre ,  sous  la  dénomina- 
tion de  Antwerp  Tramways  Company  limited,  Pierre- Jacques  Spil- 
liaerdt'Caymax ,  propriétaire  k  Berchem-lez- Anvers^  André  Ocket ,  arma- 
teur-propriétaire  k  Anvers,  Édouard-Frère  Berré ,  propriétaire  k  Anvers , 
Victor  Kramp ,  rentier  k  Anvers ,  Pierre  De  Swert-Lauwer»,  proprié- 
taire et  négociant  k  Berchem ,  Louis  Segers  ,  avocat  k  Anvers,  Armand 
Segers ,  receveur  particulier  k  Anvers ,  ayant  pour  objet :  Tachat ,  la  con- 
struction et  Fexploitation  de  tramways  pour  voyageurs  et  pour  mar- 
cbandises sur  Ie  territoire  de  la  ville  et  des  faubourgs  d' Anvers  et  com- 
munes limitrophes  ;  Tobtention  de  concessions  de  tramways ,  leur  achat» 
leur  revente ,  Tacbat ,  la  construction  et  la  revente  d'immeubles  néces- 
saires en  tout  oü  en  partie  a  Texploitation  des  tramways ,  la  prise  en 
location  de  tramways  et  tout  ce  qui  se  rattache  k  Texploitation  de  pareils 
services.  —  Capital:  1,500,000  francs;  il  est  représenté  par  dOOOaction» 
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de  500  francs  chacune,  la  société  pourra  émettre  1,100,000  francs  d'obli- 
{^ations  privilégiées,amortissables  par  la  voie  du  sort.  —  Siége  :  i  Anvers. 

—  Admi nistra tion  et  surveillance  :  La  société  est  administrée  par  un 
conseil  coraposé  au  moins  de  3  administrateurs  assistés  d'un  directeur ; 
les  opérations  de  la  société  sont  surveillées  par  un  commissaire  dont  Ie 
mandat  est  de  trois  ans.  Est  désigné  comme  commissaire,  Pierre  De 
Swert'Lauwers^  propriétaire  a  Berchem  ;  un  second  pourra  étrenommé. 

—  Durée  :  30  ans  &  dater  du  20  janvier  1877. 

8.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  coilectif  entre  Henri  Spinnox , 
agent  de  change  et  changeur,  et  Constant  Neef  ,  commissionnaire  en  fonds 
publics,  tous  deux  è  Anvers  ;  ayant  pour  objet  Texploitation  d'un  comp- 
toir  de  change  et  fonds  publics.  —  Firme  :  Spinnox  et  Neef.  —  Siége :  i 
Anvers.  ~  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  trois 
ans,  è  dater  du  1  février  1877- 

9.  —  Du  24.  —  Acte  modificatif  des  statuts  de  la  Société  anonymeda 
Tramways  Anversois,  il  a  été  décidé  k  Tunanimitó  des  actionnaires : 

1°  Que,  par  modification  aux  articles  9  et  12  des  statuts,  les  administra- 
teurs et  commissaires  de  la  méme  société  déjè  nommés  pour  3  ans ,  reste- 
ront  en  fonctions  pendant  10  ans  a  compter  de  la  date  de  leur  nomination, 
et  continu eront  leurs  fonctions  jusqu'^  Tassemblée  générale  ordinaire  do 
quathème  lundi  du  mois  d'avril  suivant ; 

2»  Qu'ensuite  au  dernier  lundi  du  mois  d'avril ,  après  la  fin  de  cbaque 
année  sociale  subséquente  ,  un  administrateur  et  un  commissaire  seroot 
soumis  k  réélection  en  remplacement  par  la  voie  du  sort. 
'  En  outre  qu'il  sera  stoute  k  Tarticle  4  des  dits  statuts  les  paragraphes 
suivants  :  Toutes  les  actions  et  obligations  de  la  dite  société  seront  au 
porteur.  —  Cependant  elles  pourront,  k  la  demande  des  intéresses,  étre 
rendues  nominatives  et  puis  être  transférées  de  nouveau  au  porteur.  —  Et 
qu*il  sera  ajouté  k  Tarticle  14  des  mêmes  statuts  les  paragi^aphes  suivants : 
En  cas  de  partage  des  voix,  lorsque  Ie  conseil  sera  composé  de  4  membres 
au  moins ,  la  voix  de  Tadministrateur  qui  préside  sera  prépondérante ; 
iorsque  seulement  deux  membres  du  conseil  sont  presents  au  moment  de  la 
délibération,  en  cas  de  partage  des  voix,  la  décision  sera  remise  jusqu'ace 
que  Tadministrateur  absent  se  soit  rallié  k  la  maniere  de  voir  de  Vun  de 
ses  coUëgues. 

Il  en  sera  de  méme  pour  toutes  résolutions  du  conseil  général  qui 
devra  étre  consulté  sur  les  opérations  d*un  intérot  majeur  pour  ladite 
société . 
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dO.  —  Du  24.  *-  Acte  de  société  en  nom  colleotif  entre  W.  Sckmidt , 
ingénieur  &  Heidelberg,  et  Fran^ois  (Httena^  courtier  maritime,  è  Anvers , 
—  ayant  pour  objet  Texploitation  de  breve ts  se  rapportant  A.  une  amélio^ 
ration  dans  la  forme  d«6  bandages  des  roues  de  chemin  de  fer.  —  Siég«  : 
k  Anvers.  —  Firme  :  W,  Schmidt  et  F,  GitteTis,  —  Signaturc :  tous  les 
actes,  engagements  ou  traites  relatifs  k  la  société  doivent  étre  signés  par  les 
deux  associés.  -^  Durée  :  la  dite  société  aura  pour  terme  la  durée  de 
brevets  obtenus  tanten  Belgique  qu'en  pays  étrangers. 

CIRCULAIRES  ET  PROCÜRATIQNg. 

4 .  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  Ie  ScoUisch  Imperial  Insurance 
Company ,  établi  k  Glasgow^  é.  Luc  Van  den  Bemden ,  courtier  d'assuran- 
ces  k  Anvers,  pour  traiter  k  Anvers  et  ailleurs  dans  Ie  royaume  de  Bèl- 
gique  les  affaires  d*assurances  contre  les  pertes  occasionnées  par  Ie  feu ; 
souscrire,  émettre  et  délivrer  aux  personnes  faisant  assurer  contre  les 
pertes  par  incendie  les  polices  provisoires  etc. 

2.  —  Du  22.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie 
tribunal  civil  de  Ire  instance  d' Anvers ,  par  exploit  en  date  du  19  février 
1877,  par  Cécile  Verheyen,  sans  profession ,  contre  son  époux  Joseph 
Schwagten,  autrefois  boulanger,  tous  les  deux  k  Anvers. 

3.  —  Du  20.  —  Jugement  du  tribunal  de  ire  instance  d' Anvers ,  en 
date  du  15  février  1877 ,  pronongant  la  séparation  de  corps  entre  Thérèse 
Claes ,  sans  profession ,  veuve  de  Frangois  Goppens,  et  Antoine  Schoofs 
sans  profession^  son  époux,  tous  deux  demeurant  k  Anvers. 

AUTORISATIüN  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  12.  —  Délibération  du  conseil  de  familie  autorisant  les  mineurs 
lo  Louis-Gommaire-Hyppolite  Gorissen^  2®  Jean-Comeille-Vincent  Go- 
riwen,  k  faire  Ie  commeree. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  1,  —  Entre  Émile-Auguête  Van  Nyen^  veuf  de  Marie-Ëliea- 
beth-Gatherine  Glenisson,  négociant  &  Anvers,  et  Hélène-Émüie-Josèplxm^ 
Marie  De  Breyne ,  sans  profession  k  Gand.  —  Communauté  legale. 

2,  —  Du  3.  —  Entre  EmesUFrangois  Tinckant,  veuf  de  Marie- 
Barbe-Hubertine  Piondeur,  négociant  k  Anvers,  et  Marie-C athertne" 
Léonordin« /otwfc,  sans  profession,  &  Verviers.  —  Séparation  de  biens. 

8 
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3.  —  Du  7.  —  Entre  Thomas  Geeraerts^  boulanger,  et  Anne-Caihe- 
ritte  Van  Laerhoven,  veuve  de  Pierre-Joseph  Van  Ravels,  boulangère, 
tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

4.  —  Du  7.  — Entre  Joseph'Auguste  Baetens,  négociant^  et  Valérie- 
Joséphine-Constance  Serrure ,  sans  profession ,  tous  deux  A  Anirers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Guatave-Joseph-Hubert  Kockx^  serrurier,  et 
Constance^ Marie  Van  den  Base,  sans  profession  ,   tous  deux  A  Anvers. 

—  Gommunauté  universelle. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Joseph  Schmitz,  coiffeur,  et  Philomène-Marie- 
Frangoise  Van  Hellemont ,  sans  profession,  tous  deux  è.  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

7.  — Du  7.  Entre  Charles-Comeille  Verheyden,  agent  d'affaires,  è 
Anvers,  et  Marie-Anne  Gillis  y  sans  profession,  k  Boi^erhout.  — Gommu- 
nauté legale. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Henri-Oscar  Steller  y  négociant,  et  Emma-Marit 
raccoen,sans  profession,  tous  deux  4  Anvers.  —  Gommunauté  d^acquéts. 

9.  —  Du  8.  —  Entre  Pierre-Frangois  Melissen  j  meunier,  a  saintJob 
in  HGoor^  et  Joséphine-Élisabeth  Knaepen,  sans  profession,  k  Schooten. 

—  Gommunauté  universelle. 

10.  —Du 8.  —Entre  Charles CeulemanSy  fabricaut,a6oom,et  Mathiide- 
Marie-Delphine  Borrens  y  sans  profession,  è  Aerschot.  —  Gommunauté 
legale. 

11.  —  Du  12.  —  Entre  Joseph  JanssenSy  sellier,  k  Borgerhout,  el 
Thérèse  Van  den  Kieboomy  aubergiste,  k  Berchem.  —  Gommunauté 
d'acquéts . 

12. —  Du  12.  —  Entre  Égide  Van  Bostraelen  y  boutiquier  et  marchand 
decharbons,  et  Thèrèse  Der  Kinderen y  servante ,  tous  deux  k  Borgerhout. 

—  Gommunauté  d'acquêts. 

13.  —  Du  16.  —  Entre  Georges-Comeille  Thees ,  sacristain,  veuf  de 
Anne-Gatherine  Mortelmans,  et  Jeanne-Josèphe  De  Bie ,  sans  profession, 
tous  les  deux  k  Gontich.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  20.  —  Entre  Égide-Louis  Wyckmans,  batelier  k  Rumpst,  et 
Eugénie- Mathiide  Top ,  servente ,  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

15.  —  Du  22.  —  Entre  Henri-Frangois  Crabeels ,  boucher,  k  Anvers, 
et  Anne-Pauline  Van  Gansen ,  particuliere,  k  Berchem.  —  Conununauté 
d'acquéts. 

16.  —  Du  23.  —  Entre  Dieudonné-JosephSadioty  peintre,  eiJeanne- 
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Catherine  ümbrechtSj  veuTe  de  Pierre  Willemsen ,  cabaritiëre ,  tous  deux 
k  Merxem.  —  Gommunauté  d'acqiiéts. 

Mois  de  Mars. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  coJlectif  entre  Charles  Conradi 
et  Henri  Henn,  tous  deux  sans  profession,  k  Anvers  ,  ayant  pour  objetles 
affaires  d'agence  et  de  commission.  —  Firme  :  Conradi  et  Henn.  — 
Siége  :  k  Anvers.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale  :  Durée : 
5  ans  k  dater  du  15  février  4877. 

2.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  Bosiers, 
k  Anvers,  et  Gustave  Florquin,  k  Bruxelles  ;  ayant  pour  objet  Ie  courtage 
en  marchandises.  —  Firme  :  Bosiers  et  Florquin.  —  Siége  :  k  Anvers.  — 
Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  9  ans  k  dater  du 
15  février  1877. 

3.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis-Constant 
Loohuyck  et  Gisbert  Ryns ,  maitres  cordonniers ,  tous  deux  k  Anvers  ; 
ayant  pour  objet  Tacbat  et  la  vente  de  souliers  et  bottines  et  en  général 
tous  les  travaux  concernant  la  profession  de  cordonnier.  —  Firme  : 
Loohuyck  et  Ryns.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Loobuyck  aura  seul  la  signa- 
ture sociale.  —  Durée  :  10  ans  a  dater  du  1  avril  1877. 

4.  —  Du  14.  —  Acte  raodilicatif  de  la  société  Adriaenssens  et  Co^  sous 
la  dénomination  de  Oude  Marktvoerliedennatie ,  Charles  Adriaenssens  a 
cessé  d'être  doyen  et  aété  remplacé  par  Fran^ois  Van  Ham, 

5.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste- 
Nicola^  Hansen,  William  Thiele,  Jean  Pehrson,  Jhon  Anderson,Joachin 
Henri  Kruse,  Lare  Pierre  Jansson,  Bemold  Rosendahl^  Theodor  NieU 
sen.  Pierre  Adolphe  Leiander  ^  Jean  Anderson,  Charles-Gustave  Sten^ 
fort,  Fritz  Schenck,  tous  logeurs  de  marins,  k  Anvers,  ayant  pour 
objet  Tenrölement  des  marins  ;  dénomination :  Maatschappij  voor  het 
aanmonsteren  van  zeevolk.  —  Firme:  A.-N.  Hansen  et  C»e.  —  Siége :  a 
Anvers.  —  La  direction  de  la  société  se  compose  d'un  directeur,  un  secré- 
taire et  un  caissier.  —  Le  directeur  aura  seul  la  signature  sociale  et  la  f  era 
précéder  des  mots :  «  voorde  Aanmonsterings-Maatschappij .t> — Durée :  18 
ans  k  dater  du  10  février  1877. 

1 .  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguate  Bennert, 
propiétaire,  k  Gbarleroi,  et  Franz  Fasshender ,  négociant  k  Anvers ;  ayant 
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poQr  objet  la  ooramissiaQ,  l'eTpédiUon  et  Ie  commerctf  en  générad.  ~ 
Siége:  &  Anvers.  —  Firme :  Bennert  et  Ftissbender,  —  Ghacun  des  asso- 
ciés aura  la  signature  sociale.  —  Durée:  5  ans  4  dater  du  1  mars  1877. 

7.  —  Du  14.  —  Acte  de  dinoUtlon  dëla  société.  —  /.-C.  Fait  Put 
&  C^*,  établie  k  Anvers.  —  La  dite  société  est  dissoute  k  dater  du  5  mars 
demier.  Joseph  Comeille-Fran^ois  Van  Pui  et  Marie-Émile  Van  Put 
8ont  chargés  de  la  liquidation. 

8.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Joseph^ComeilU- 
FranQois  Van  Put  et  Jean^Marie-Émile  Van  Put ,  tous  deux  négodaats 
et  propriétaires  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente ,  soit  poor 
compte  propre ,  soit  k  titre  de  commissioa ,  de  toutes  denrées  et  rnarduA- 
dises  unsi  que  pour  toutes  affaires  ou  opérations  oommerciales  générale- 
ment  queloonques.  —  Firme  :  J.-C.  Van  Put  &0^.  —  Siége  :  a  Anders. 
—  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  — Durée  :  10  ans  a  dater 
du  6  mars  1877. 

9.  —  Du  17.  —  Acte  constatant  que  Ia  société  de  VUnicn  du  Crédti, 
établie  k  Anvers,  a  nommé  Ie  6  mars  1877  en  assemblee  générale :  OW 
Gün(h^,administrateur,  et  Désiré  Mauroy^  Jules  VanBeylen^Edmoni 
Lede  f ,  commissaires  de  la  dite  société. 

10.  —  Du  17.  ~  Acte  constatant  que  la  société  en  nom  coUectif^ 
Rohbens  et  Walfordj  établie  k  Anvers,  en  date  du  1  juin  1869,  a  été  pro- 
rogée  pour  6  ans,  k  partir  de  Texpiration  de  sa  durée  primitive,  soita 
partir  du  1  juin  1881  et  que  par  conséquent  la  dite  société  ne  viendraa 
cesser  que  Ie  1  juin  1887. 

11 .  —  Du  30.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  formée  entre  Stanley 
il.-V.  Rohinson  ei  Emélie  Witmore  née  CarlicTy  tous  deux  demeurant 
k  Anvers.  —  La  dite  société  est  dissoute  k  dater  du  14  mars  1877. 

CIRCULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1 .  —  Du  2.  —  Circulaire  par  laquelle  F.  De  J ode-Hofman» ,  annonce 
Toaverture  d'une  maison  pour  la  vente  des  tabacs  et  cigares ,  etc.  a  Bor- 
gerfaoutk 

2.  —  Du  2.  —  Demande  en  séparation  de  biens  intentée  devant  ie 
Tribunalcivil  de  1^  instance  d' Anvers, par  Franpoüe-Afarie  Schoxers^  saos 
profession,  contre  son  époux  Pierre  Ogg ,  négociant  è  Anvers. 

3.  --*  Du  10.  — Acte  parlequel  Auguste  Bennerf ,  propriétaire  a  Ghar- 
leroi^et  Henri  Bi»ort^  industnel  k  Jumet ,  déclarent  dissoudre  de  comman 
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secord  la  sodété  en  mam  coUectif  exista&t  entre  enx  depuis  Ie  ii  aoüt  1868, 
sous  la  firme  :  Bennert  et  Bivort, 

4.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  la  Sociêté  des  aablières  et 
earrièrea  réunieSy  établie  &  Li^ge,  k  C.-J.  Jacobs ,  eommissionnaire,  k 
Anvers,  pour  Ie  représenter  dans  toutes  les  opérations  et  transactions 
concernant  Ie  commerce  de  sable ,  rendre  aux  prix  et  conditions  qui  lui 
seront  indicfuées  Ie  sable  provenant  des  carrières ,  sablières,  soit  è  eUe 
appartenant,  soit  d*autres  etc. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE, 

1.  —  Du  7.  —  Aulorisation  donnée  par /can-Franpois-Lucicn  Boniücr, 
comptable  &  Anvers,è  son  épouse  Clémence-Éléonore-Virginie  De  Brabant^ 
pour  faire  Ie  commerce  en  son  nom  personnel. 

2.  —  Du  13.  —  Délibération  du  conseil  de  familie  autorisant  Ie  mineur 
Émüe-Adelam'Robert  Kahle,  &  faire  Ie  commerce. 

3.  —  Du  31 .  —  Délibération  du  conseil  de  familie  autorisant  Pierre- 
Louis  Faes,  mineur,  è  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  10.  —  Entre  Henri  Van  Beeck^  cultivateur  4  Brecht,  et 
Marie-Catherine  Van  Looveren ,  cultivatrice,  &  Wuestwezel.  —  Coramu- 
nauté  universelle. 

2.  —  Du  10.  ^  Entre  Victor-Jacques  Jacobs^  ouvrier  meunier,  et 
Amélie-Catherine  Ten  Grootenhuysen,  boutiquière,  k  Brecht.  —  Commu- 
nauté  uniTerselle. 

3.  —  Do  23.  •—  Entre  Rombaut-Pierre-Constantin  ThySy  coifTeur,  k 
Bruxelles,  et  Julie-Marie-Henriette  De  Visser ,  yeuve  de  Louis-Joseph- 
Jean  Horemans,  boutiquière  k  Anvers.  -^  Gommunauté  d'acquöts. 

4.  — Du  26.  —  Entre  André  Van  Hazenbroeck^  veufde  Marie-Jeanne 
Angereau,  particulier,  et  Aldegonde  Otten^  veuvedeGuillanme  De  Koninck, 
aubergiste,  tous  denx  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

Mois  d'AvrU. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  1.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  anonyme:  Boucherie 
économique  Anversoise ,  établie  a  Anvers ;  sont  nommés  liquidateurs  de  Ia 
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dite  société  Louis  Falcan ,  négociant ,  Gustave  Alleman ,  courtier  de  na- 
▼ires,  et  Constant  Biart,  avocat,  tous  trois  k  Anvers. 

2.  —  Du  1 .  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Auguste  Pry , 
commissionnaire-expéditeur,  et  Alphonse  Seldenslach^  element comno!^ 
sionnaire-expéditeur ,  tous  deux  k  Anvers ;  ayant  pour  objet  les  afEaires 
de  commission,  expédition  et  déclarations  en  douane.  Firme  :  AugustePry 
et  C»e.  —  Siége:  k  Anvers.  —  Signature:  chacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée :  3  ans  k  dater  du  24  mars  1877. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Augtiste  Pry, 
commissionnaire ,  Émile  Peeters ,  liquoiiste ,  Émile  Baudry ,  sans  profes- 
sion ,  Henri  Serveriiis ,  sans  profession ,  Joseph  Claeys ,  sans  professioa , 
tous  a  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  chargement  des  bateaux,  Ie  déchaii^e- 
ment  et  Ie  lestage.  Firme:  Aug.  Pry  et  C»«.  —  Siége  :  k  Anvers.  —La 
signature  sociale  appartiendra  k  Auguste  Pry ,  directeur  de  la  société.  - 
Durée :  2  ans  i  dater  du  27  mars  4877. 

4.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Edmond  Grenade 
et  Math.  Bastin  ,  tous  deux  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet:  Ie  courtage  de 
laines.  —  Firme:  Grenade  &  Bastin.  —  Siége :  k  Anvers.  — Chacun  des 
associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  10  ans  k  dater  du  15  mars 
1877. 

5.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Auguste  Bennert, 
propriétaire  k  Charleroi ,  et  Henri  Bivort ,  industhel  k  Jumet ,  ayant  pour 
objet  la  demande  de  concession  des  mines  de  Guerrouma,  canton  de 
Palestro,  les  travaux  de  recherche  et  Texploitation  de  ces  mines.  —  Firme: 
Bennert  &  Bivort.  —  Siége:  k  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale. —  Durée:  jusqu'au  jour  oü  la  concession  étant  accordée, 
il  en  sera  fait  apport  dans  une  société  k  créerpour  l'exploitation  des  mines. 

6.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jules  Ferdinand 
Kalckhof  ei  Charles-Valentin  5c/ioeÜ6r,commissionnaires-expéditeurs,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission,  d'expédition  et  d*agence. 
Firme :  Kalckhof  &  Schoeller.  —  Siége :  k  Anvers.  —  Signature  :  chacun 
des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  8  ans  k  dater  du  20  mars 
1877. 

7.  —  Du  12.  —  Société  anonyme:  Banque  de  crédit  commercial , 
établie  k  Anvers;  est  renommé  administrateur  en  assemblee  générale 
Louis  Falcon ,  négociant  k  Anvers ,  dont  Ie  mandat  était  expiré. 

8.  —  Du  12.  —  Société  anonyme  des  Docks^  Entrepóts  et  magasins 
générau^  d* Anvers.  —Est  nommé  administrateur,  en  assemblee  générale, 
Victor  Lynen,  k  Anvers. 
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9.  —  Du  49.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Émile  Ehlers^ 
eiJean  Devos,  tous  deux  &  An vers. /ean  Devos  devient  1'associé  de  la 
firme  E,  Ehlers  et  O^  et  aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  jusqu'au 
31mail877. 

10.  —  Du  2i2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis  Meeus- 
Honnorez,  distillateur  &  Wyneghem,  Théophüe  Meeus,  distillateur  k  An- 
vers ,  Hippolyte  Meeus j  distillateur  k  Wyneghem ,  tous  trois  associés  sous 
la  firme  L.  Meeus,  et  Prosper  Meeus ,  distillateur  k  Anvers ,  ayant  pour 
objet  Texploitation  d*une distillerie  avec  dépendances,  située  k  Wyneghem. 
Firme:  Louis  Meeus,  —  Siége  :  i  Anvers.  —  Louis  Meeus-Honnorez  et 
Théophüe  Meeus ,  auront  la  signature  sociale  soit  ensemble ,  soit  séparé- 
ment.  Louis  Meeus-Honnorez  est  seul  autorisé  k  signer  tous  les  actes  et 
documents  qui  concement  les  relations  avec  Tadministration  des  douanes 
et  accises.  —  Durée :  10  ans  k  dater  du  4  avril  1877. 

11.  —  Du  27.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  dite:  Sucrerie  de 
Schooien;  capital:  500,000  fr.  représenté  par  500  actions  de  1000  fr. 
chacune ;  la  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  3  membres, 
ceuz-ci  nomment  entre  eux  chaque  année  un  président  et  un  secrétaire  ; 
ils  sont  nommés  pour  un  terme  de  6  ans  et  peuvent  étre  réélus ;  la  gestion 
journalière  des  affaires  sociales  et  la  représentation  de  la  société  pour 
cette  gestion  sont  déléguées  a  un  directeur.  —  La  surveillance  de  la  société 
est  confiée  k  deux  commissaires.  —  Il  y  aura  au  moins  tous  les  ans  une 
assemblee  générale.  —  L'année  sociale  commence  Ie  1  avril  et  finit  Ie  31 
mars.  —  Durée :  10  ans  k  dater  du  1  avril  1877. 

12.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri-Gustave 
Beliardy  et  William  Best,  tous  deux  ingénieurs  a  Anvers  ,  ayant  pour 
objet  Texploitation  d'un  atelier  de  construction  et  réparations  mécaniques 
k  Anvers.  —  Firme :  Beliard  et  Best.  —  Siége  a  Anvers.  —  Signature : 
Ghacun  des  associés  aura  la. signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans  è dater  du 
7  avril  1877. 

CIRCULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  Louis  Jouvet,  négociant  k  An- 
vers, k  Frangois  Tobia,  commis,  négociant  k  Anvers,  pour  en  son  nom 
accepter  tous  effets  de  commerce ,  mandats ,  assignations ,  les  négocier , 
etc. 

2.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  royale  d'c^surance, 
établie  k  Liverpool ,  k  De  Bruyn  et  De  Bom ,  k  Anvers ,  pour  faire  des 
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assurances  pour  eonpte  de  la  dite  compagnie  contra  pertes  on  dommages 
par  Ie  feu ,  sur  toutes  espèces  de  bètimento ,  magasins ,  effetB  et  marcfaan- 
dises  k  Anvers  et  la  contrée  avoisinante  ;  recevoir  des  propositions  d*a»- 
surance  sur  la  vie,  etc. 

3.  — Du  7. —  Procuration  donnée  par  la  société  anonyme  d'assuraiice 
Deutsche  algetneine  VersicherungS'-Gêsellschaft  ,i.  F,  W.  Dormms^ 
k  AnverS)  son  agent  spécial. 

4.  —  Dn  10.  — »  Procuration  donnée  par  la  Belfeut  Fire  insunmcê 
Company  limited ,  établie  &  Belfast,  k  Harry  Jones^  k  Anvers ,  pour  sooi- 
crire  an  nom  et  pour  Ie  compte  de  la  dite  compagnie  des  contrats  d'as- 
surances  k  Anvers  on  ailleurs  en  Belgique,  assurer  tous  b&timenis; 
elfets,  marchandises  et  toutes  autres  espèces  de  propriétés  susceptibles 
d'assurances  situées  on  se  trouvant  k  Anvers  ou  ailleurs  en  Belgique,  con- 
tre  pertes  ou  dommages  par  Ie  feu ,  etc. 

5.  — Du  17.  —  Procuration  donnée  par  la  ^rt/annta  fire  Auooiution, 
établie  k  Middlesey  (Angleterre)  k  Charles  Sidan ,  k  Anvers. 

6.  —  Du  17.  —  Jugement  par  défaut  rendu  par  Ie  tribunal  civil  de 
ir^  instance  d* Anvers ,  en  date  du  7  avril  1877  pronon^ant  la  séparatios 
de  biens  entre  Fr an^oise- Marie- Mathüde  Schoiers  ,  sans  proftession,  et 
son  époux  Pierre  Ogg  n  négodant,  tous  deux  k  Anvers. 

7.  —  Du  18.  -—  Jugement  du  tribunal  civil  de  1«  instance  d' Anvers,  en 
date  dn  7  avril  1877,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  Cécile  Ver- 
heyen^  sans  profession,  et  son  époux  Joseph  Swagten ,  autrefois  boolas- 
ger,  tous  deux  k  Anvers. 

8.  —  Du  24.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  li«  instance  d*  Anvers, 
en  date  du  12  avril  1877,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  F  lort 
Haux,  sans  profession  et  Maximilien  Evers ,  wkireïois  négociant ,  toos 
deux  k  Anvers. 

9.  —  Du  28.  —  Giix^ulaire  parlaquelle  C.  D.  }^  eyUmU  snncnce  qa'ii 
vient  d*établir  k  Anvers  une  maison  d'agence  en  grains,  sous  la  fime  : 
CD.  Lehmann. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  5.  —  £ntre  Pierre-Frangois  Weylanis^  batelier  k  Santvliet 
et  Marie^Léonie  Fü|poeZ,sans  profession,  &  Tamise.  —  Gommunauté 
legale. 

2.  —  Du  7.  -^  Entre  Augustvn-Xiapold  ThienpandtjChanpéiierf  eiMarie- 
Félicité-Mélanie  Bielen  ,  boutiquière ,  tous  deux  k  Anvers.  -  Séf  aiatiin 
de  biens. 
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3.  —  Du  7.  —    Entre  Louis  Balley eer ,  et  Marie- Anne  Bendrichx  ^ 
veuve  de  Jean-Baptiste  Meeuwes ,  tous  deux  ,  liquoristes,  è  Bercheri).  - 
Conimunaulé  universelle . 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Louis  Guillaume,  boulanger,  è  Anvers,  et  3Jam- 
Anne  Paepen  ,  sans  profession  a  Deurne.  —  Coirimunauté  uriverselle* 

5.  —  Du  13.  —  Entre  Jean-Baptiste  Cruyplants^  ouvrier  boulanger, 
et  Monique-Marthe  Vinck,  boutiquière  ,  tous  deux  k  Boom.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

6.  — Du  17.  —  Entre  Jacques- Charles -Marie  Nyssen^  commis,  et 
Dorothée  VandenBergh,  modiste  ,  tous  deux  AAnvers.  —  Communauté 
universelle. 

7.  — Du  17.  —  Entre  Édouard-Fran^ois-Antoxne  Springael^  hv^sseur 
etbriquetier,aRuinpst^  et  Gertrude  VanRiely  sans  profession,  è  Tillourg. 

—  Communauté  d*acquêls. 

8.  —  Du  19,  —  Entre  Frangois-Jean-Ceulemans y  veuf  de  Marie 
Beevers,négociant  k  Anvers,et  Mélanie-Marie  BogaertySsms  profession,  d 
Malines.  —  Communauté  universelle. 

9*  —  Du  20.  —  Entre  Corneille  De  jBeZder , aubergiste^  veuf  de  Marie- 
Jeanne  Zeyp,  et  Thérèse- Marie  Wouters  ,  ouvrière  ,  tous  deux  è  Reeth. 

—  Communauté  d'acquéts. 

10.  —  Du  20.  — Entre  Égide-Augustin  Somers ,  briquetier,  k  Niel,  et 
Caroline  Leyten,  sans  profession,  è  St.-Josse-ten-Noode. —  Communauté 
universelle. 

11.  —  Du  21.  —  Entre  Joseph-Guillaume  Scheirlinckx  y  charpentier, 
et  Anne-Marie-Thérèse-Clolilde  LodewyckXy  sans  profession,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

12.  —  Du  23.  —  Entre  Joseph  Van  den  Bosch y  entrepreneur,  et 
Catherine-Antoinette  Anthoni ,  particuliere,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

13.  —  Du  23.  —  Entre  Ferdinand-Adolphe-Jean  André,  négociant,  et 
Hubertine  Orval ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

14.  —  Du  25.  — Entre  Albert  GodderiSy  banquier  k  Anvers  ,  et  Marie 
jÜe  Vos  y  sans  profession ,  k  Bruges.  —  Communauté  d'acquéts. 

15.  —  Du  25.  —  Entre  Ernest-Adolphe  Schutte ,  négociant  k  Anvers , 
ei  Amélie-Clara-Élisabeth  Schutte,  Bxas  profession,  k  Dusseldorf. — 
Communauté  d'acquéts. 
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16.  —  Du  26.  —  Entre  Nicolas-Jean  CuperuSj  négociant,  et  Marie- 
Anne^Joséphine  Van  ATol,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

i7.  —  Du  27.  —  Entre  Émile-Jean  Michielsens ,  commissionnaire  en 
marchandises ,  è  Gappellen ,  et  Marie  Joossena  ^  sans  profession ,  &  Sta- 
broeck.  —  Gommunauté  universelle. 

18.  —  Du  27.  —  Entre  Jean  Verschueren ,  aubergiste  et  ouvrier  char- 
pentier,  k  Hoevenen,  et  Isdbelle  Verbist^  ouvrière  k  Gappellen.  —  Gommu- 
nauté  universelle. 

19.  —  Du  27.  —  Entre  Constant  Mertens,  charpentier  è  Gappellen,  et 
Mürie-Comélie  Leemans,  servante  è  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

20.  —  Du  27.  —  Entre  Frangais  Hanogh ,  négociant ,  et  Marie-Pélro- 
nille  Dumont ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. —  Gommunauté 
universelle. 

Mols  de  Mal. 

SOGIÉTÉS. 

1.  —  Du  1.  —  Acte  de  dissolution  de  Ia  société  en  nom  collecrif  F.  De 
Beukelaer  8&  Cte^  k  Anvers.  —  La  dite  société  est  dissoute  k  dater  du 
1'  janvier  1877.  —  Ghacun  des  associés  reprend  sob  apport. 

2.  —  Du  1 .  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Édouard  De 
Beukelaer y  industriel,  et  FranQois  Cools ,  droguiste  ,  tous  deux  k  Anvers ; 
ayant  pour  objet  la  fabrication  du  biscuit.  —  Firme  :  E,  De  Beukelaer 
8c  Ci«.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Signature  :  chacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans  k  dater  du  19  avril  1877. 

8.  —  Du  1 .  —  Société  en  commandite  simpie  :  Walker  &  O,  k  An- 
vers. —  Georges  Allan,  ingénieur,  k  Londres  est  nommé  mandataire  en 
remplacement  de  Étienne  Sansum.  Il  ne  pourra  faire  emploi  de  la  signa- 
ture sociale  ,  dans  les  cas  oü  if  y  est  autorisé ,  qu'en  faisant  précéder  sa 
signature  personnelle  des  mots  :  <  Par  procuration  pour  Walker  é  C^  9. 

4.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  ITenri  De  Bail  et 
Henri  Bergman ,  employés  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Fachat  et  la  vente 
de  tissus.  -^  FIrme  :  De  Bail  et  Bergman.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Cha- 
con  'des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  BansA  dater  dü 
1  mai  1877. 

5.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Christian  Deei- 
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jen  et  Moïse  Levy ,  tous  deux  négocianls  è  Anvers ,  ayant  pour  objel  Ia 
fabrication  de  cigares  et  Tachat  de  tabacs.  —  Firme  :  Levy  et  Deetjen.  — 
Siége  :  &  Anvers.  —  Signatiire  :  Ghacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Capital  :  chacun  des  associés  aura  comrpe  mise  de  fonds 
10,000  francs.  —  Durée  :  5  ans  i  dater  du  23  avril  4877. 

6.  —  Du  i4.  —  Dissolution  de  la  société  F.  Raas  et  sceurs ,  &  Anvers  ; 
la  dite  société  est  dissoute  k  dater  du  27  avril  1877. 

7.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis  Ruhbens^ 
san  s  pro  fession,  ei  Herman  Jaworsky  ,  commis  de  courtier  de  navires, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Firme  :  Jaworsky  et  Rubhens,  successeurs  de 
Ferd.  Schulz;  chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
6  ans  è  dater  du  Ir  mai  1877. 

8.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Edmond  Resêeler^ 
industriel,  commanditaire,  et  Denis  Van  der  Autvera^  commandité  ;  tous 
deux  &  Anvers.—  Firme  :  D.  Van  der  Auwera  et  Co,  —  Siége  :  k  Anvers. 
—  Van  der  Auwera  seul  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :5ans  k  dater 
du  Ir  mai  1877.  —  Capital :  5000  francs  fournis  en  commandite. 

9.  —  Du  17.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  Bulens ,  Wafelaerts 
et  C»,  &  Anvers.  —  La  dite  société  sera  dissoute  au  31  décembre  1877.  — 
les  sieurs  Adolphe  Wafelaerts  el  Joseph  Bulens  sont  chargés  de  la  liqui- 
dation. 

10.  —  Du  17.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  F.-A,  Watmgrenet  Co, 
la  dite  société  est  dissoute  k  dater  du  30  avril  1877.  —  P.-J-E,  Van  Loon 
eöi  chargé  de  la  liquidation. 

11.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  Janssens 
et  cinquante  autres  personnes ,  tous  chefs  de  corporation  k  Anvers ,  ayant 
pour  objet :  Ie  transport  des  grains ,  charbons  et  autres  marchandises  ; 
sous  la  dénomination  :  Wagenaars-Natie ,  firme  :  Brosens  et  C^,  — 
Siége  :  k  Anvers.  —  Le  doyen  Jacques  Brosens j  Ie  sous-doyen  Louis 
Sleeckx^  le  doyen  des  chevaux  Joseph  VanBoxel^  le  caissier  Louis  Greefs^ 
auront  seul  pour  un  an  la  signature  sociale.  —  Durée  :  du  Ir  mai  1877  au 
Ir  mai  1977. 

12<  —Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  F.  Aerts  et  Mar^ 
eelis ,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission  et  les  expédi- 
tions  en  douane.  —  Firme  :  F.  Aerts  et  Marcelis.  —  Siége  :  k  Anvers.  — 
Durée  :  10  ans  k  dater  du  30  avril  1877. 

13.  — Du20. '—  Acte  de  société  en  commandite  entre  A.  Escoubé , 
négociant  k  Anvers ,  et  E.  Kremer « propriétaire  k  Watermael-Berg  lez- 
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Bruxellcs  ;  aynnt  pour  objct  les  afTaires  d'agence,  consignation,  expédiüon 
commission  ,  adiat  et  vente  de  raarchandises.  —  Firme  :  A-  Escouhè.  — 
Siéije  :  è  Anvers.  — Capital  :  E.  Kremer  ^  en  qualitc  d'associé  comman- 
ditaire^ a  fourni  k  la  société,  sur  Ie  capital  cominanditaire  fixé  a  40,000  fr. 
la  somme  de  10,000  fr.  ;  les  30  autres  mille  francs  doivent  être  payés  par 
lui  endéans  un  délai  de  trois  mois,  a  dater  du  1  mai  1877.  —  Durée  :  10 
ans  d  dater  du  1  mai  1877. 

14.  —  Du  20.  —  Aclu  de  société  en  commandite  entre  Ferdinand 
Pallester  et  Frédéric  Porf tt/ij»,commandités  ;  et  Jules  Portali»  et  Maurice 
Brochot,  commanditaires  ;  ayant  pour  objet,  de  reprendre  et  de  continuer 
les  affaires  de  F.  Pallester  et  C®,  négociants  d  Anvers.  —  Siége  è  Anvers. 
—  Firrae  :  F.  Pallester  ei  C®.  —  Durée  :  4  ans  k  dater  du  1  mai  1877.  — 
Capital  :  150,000  francs. 

15.  —  Du  30.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  ayant  exi.sté  entre 
Van  de  Gehugte  et  De  Bcys;  la  dite  société  est  dissoute  k  dater  du  20 
janvier  1876. 

16.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Théodore 
Schmidtj  négociant  è  Anvers,  commandité,  et  veuve  Eléonore  Müllmann^ 
rentière  è  Tserlohn  ,  Charles  Langsdorf  ^  rentier  è  Anvers,  Gustave  Kis- 
sing  ,  né«,'ociant  &  Iserlohn ,  Ilobert  Huyssen ,  négociant  k  Iserlohn ,  John 
d'llarris ,  négociant  k  Anvers ,  Henri  Kónigs ,  négociant  de  la  firme 
KonigS'Günther  et  C®,  a  Anvers,  Ernest  Schulte-Hülsenbeck ,  négociant 
é  Anvers  el  Laurent-Auguste  Muller ,  négociant,  de  la  firme  L.-Aug. 
Muller  et  C»  k  Anvers  ,  commanditaires.  —  Firme  :  Th,  Schmidt  et  C«. 
Siége  :  k  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  k  dater  du  1  mai  1877.  —  Capital : 
200,000  francs,  dont  100,000  francs  k  fournir  par  les  commanditaires. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

i .  —  Du  2.  —  Procuralion  donnée  par  D.  Van  der  Auwera  ét  C*«,  né- 
gociants  d  Anvers,  k  Jules»Pierre  Van  den  Dries  j  commis-négociant  i 
Anvers ,  pour  au  nom  et  pour  compte  de  leur  firme  faire  toutes  les  opé- 
rations  de  leur  commerce ,  se  charger  de  toutes  commissions ,  recevoiff 
transmettre ,  donner  tous  ordres ,  passer  tous  marchés ,  faire  tous  achati 
et  toutes  ventes ,  etc. 

2.  —  Du  5.  —  Circulaire  par  laquellc  Jean  Pauwels  8c  Ot  k  Anvers 
annoncent  qa*k  dater  du  17  avril  1877  ,  H.  Gerhard  cesse  de  faire  partie 
de  leur  firme. 

3.  —  Du  19.  —  Circulaire  par  laquelle  Eugène  et  Albert  Van  Hum- 
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heecky  négociants  k  An-vers,  annoncent  que  par  suite  du  décès  de  leur  père 
Josse  Van  Humheeck  ,  ils  continuent  pour  leur  comple  la  maison  de  com- 
merce  F.  De  Clippele  et  J.  Van  Humheeck. 

4.  —  Du  22.  —  Demande  en  séparation  de  biens  intentée  devant  Ie 
tribunal  de  ie  instance  d'Anvers,  par  exploit  du  17  mai  1877,  par  Clémen- 
tine^Catherine-Frangoise  De  Cra'ecker  ,  sans  profession  ,  contre  Pierre- 
Corneille  Dierickx,  ci-devant  négociant,  tous  deux  k  Anvers. 

5.  —  Du  26.  —  Jugement  par  défaut  du  tribunal  de  1°  instance 
d' Anvers,  en  date  du  12  mai  1877,  pronon^ant  la  séparation  de  corps  et  de 
biens  entre  Jean-Mariin-Paul  Van  Bae^\  chef  de  bureau  de  la  sociétc 
d'assurances  Le  Lloyd  Beige ,  k  Anvers,  et  son  épouse  Marie-Félicité 
Wagemaekers^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. 

6.  —  Du  31.  —  Circulaire  par  laquelle  Constant  Malfaison^  annonce 
qu'il  vient  de  s'établir  k  Anvers,  comme  courtier  en  bois. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

4 .  — Du  1.  —  Entre  Pierre  Apers,  plafonneur  k  Berchera,  veuf  de  Marie- 
Philomène  Van  de  Velde  et  Jeanne-Marie  Van  Antwerpen ,  sans  profes- 
sion, k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  1 .  —  Entre  Frangois-Raymond-Jean  Lutens  et  Sophie- 
Catherine-FranQoise  Berdolt,  tous  deux  sans  profession,  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

3. — Du  4.— Entre  Frangois-Joseph  Willcox,  boucber,  et  Marie-J oséphine 
Cypers,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  Du  9.  —  Entre  Fr édéric- Louis  Gysen^  sans  profession,  k  Anvers, 
et  Mathilde-Barhe  Ruys^  sans  profession,  k  St.  Nicolas.  —  Séparation 
de  biens. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Charles -Fr  édéric- Louis  Koek,  relieur,  veuf  de 
Rosette  Holthausen  et  Élisaheth-Sophie-Anne  Hunninghaus ,  sous-mat - 
tresse  d'école,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  11 .  —  Entre  Edmond-Alphonse-Comeille  Moerincx,  indus- 
triel,  et  Anne-Jeanne-Philippine  Jammaer,  sains  profession,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  11.  —  Entre  Pierre-Jean- Corneille  Wyckmans,  ardoisier 
et  aubergiste  et  Catherine  Heremans  ,  tous  deux  k  Contich.  —  Commu- 
nauté universelle. 

8.  Du  14.  —  Entre  GustéLve-Louis-Corneille  Geerf«,  agent  d'affaires 
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et  Marie  Mertens  ,  sans  profession,  tous  deux  4  Anvers.  —  Gommunaaté 
d'acquêts. 

9.  —  15.  Entre  Comeille^Guillaume  Van  Boxel^  boutiquier,  et  i4tiii«- 
Thérèse  Van  Hoof,  servante,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  unWer- 
selle . 

10.  —  Du  16.  —  Entre  Jean  De  Moor ,  ouvrier  et  marchand  de 
cochons,  k  Austruweel,  et  Anne-Catherine  Dennisen,  sans  profession,  i 
Wilmarsdonck .  •—  Communauté  universelle. 

11.  Du  16.  —  Entre  Edmond-Frangois-Marie  Dupont,  agent  d'assn- 
rances,  et  Marie-Thèrèse  Geensy  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  16.  —  Entre  Jean-Frangois  Vaes,  chef  de  Corporation,  Teaf 
de  Anne-Catherine  Deckx  et  Pétronille  TakSj  aubergiste,  veuve  de  Loais 
De  Win,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

13.  —  Du  18.  —  Entre  Jacques-Jean  Vekemans,  négociant  et  Augusta 
Élisabeth-Marie-Pétronille  Lagrange,  sans  profession,  tous  deux  i 
Anvers.  —  Communauté  d*acqudts. 

14.  —  Du  18.  —  Entre  Gustave  Émile  Sannes,  courtier  en  marchaa- 
dises,  eiCatherine-Frangoise  Dillenjyeuve  deServais-Jacques-Jean  Schel- 
tiens,  négociant,  tous  deux  k  Anvers.  ~  Communauté  d*acquéts. 

15.  —  Du  18.  —  Entre  Jean-Édouard  Van  den  Bogaert,  négociant, 
et  Marie-Jeanne-Rosalie  Vekemans,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers. 
—  Communauté  d*acquêts. 

16.  —  Du  19.  —  Entre  Hippolyte-Joseph  Soenen,  employé,  veufde 
Jeanne  Wilmsen  et  Anne-Marie  Haerenhout ,  boutiquière,  tous  deux  i 
Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

17.  —  Du  24.  —  Entre  Paulin-Jean-Baptiste-Joseph-Marie  Boeide^ 
agent  dechange^  et  Gabrielle'Marie'Pauline'Wilhelmine  De  Bom,  sans 
profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d^acquets. 

18.  —  Du  25.  —  Entre  Charles-Louis  Mertens ,  charpentier  et  rece- 
veur  communal,  et  Marie-Victoire  De  Keersmaecker ,  sans  profession, 
tous  deux  k  Schooten.  —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  25.  —  Entre  Jean-Léopold  De  Wachter ,  boulanger ,  et 
Anne-Sophie  Verheyden,  boutiquière,  tous  deux  k  Boom.  — Communauté 
universelle . 

20.  —  Du  25.  —  Entre  Émile  Pereyn,  marchand  d*aunages  et 
Franssen  ,  sans  profession,  tous  deux  èWilryck.  —  Communauté  uni- 
verselle. 
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21 .  —  Du  26.  —  Entre  Pierre  Tkielemans ,  charpentier,  et  jeanne- 
Catherine  Hens ,  boutiquière  ,  tous  deux  é.  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

22.  —  Du  26.  —  Entre  Jean-Bapiiste  Thya,  sabotier,  è  Rumpst, 
eiAngeline  Celis^  boutiquière,  &  Bouchout.  —  Gommunauté  universelle. 

23.  —  Du  26.  —  Entre  Joseph-Comeüle-Huhert  Hynen,  fabricant  de 
tabac,  et  Marie-Louise  Corluy  ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  universelle . 

24.  —  Du  28.  —  Entre  Augus tin-J oseph  Rooyackers,  meunier,  en 
Isabelle  Simons  f  servante,  tous  deux  k  Oorderen.  —  Gommunauté 
legale . 

Mois  de  Juin. 

SOGIÉTÉS. 

i .  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  coÜectif  entre  Jules  Rypens , 
industriel  k  Boom,  et  Frangois  Be  Blende^  négociant,  k  Schaerbeek ,  lez- 
Bruxelles  ;  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  de  sirops  de  glucose 
et  autres  produits.  —  Siége  :  k  Boom.  —  Firme  :  Jules  Rypens.  —  JuUs 
Rypens  aura  la  signature  sociale  et  pourra  la  déléguer  k  Frangois  Blende. 
—  Durée  :  5  ans  k  dater  du  i»"  octobre  1877. 

2.  —  Du  3.  —  Acte  de  cession  de  part  sociale  dans  la  société  industrielle 
Jean  Gevers  ét  /i{8,établie  k  Anvers,  par  Eudoxie-Jeanne-Angeline  Gevers, 
épouse  Ca W  Sc/irÓ der,  fabricant  k  Darmstadt  (Allemagne),  è  Maurice- 
Eugène- Aïbert  Gevers ,  raffineur  de  sucre  k  Anvers. 

3.  —  Du  3.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  :  Lemmers  et  Lairet^  k 
Anvers.  —  La  dite  firme  est  dissoute  k  dater  du  44  mai  1877.  Les  deux 
associés  sont  cbargés  de  la  liquidation . 

4.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Constant  Taahe 
et  J.  Verheyen ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Tentreprise  du  ca- 
mionnage  et  du  transport  par  terre  de  marchandises  et  matériel,  tels  que 
mécaniques ,  pièces  en  fer  et  fonte ,  rails  ,  poutrelles ,  cbaudières ,  loco- 
motives ,  marbres  ,  pierres  de  taille ,  etc.  —  Firme  :  Constant  Taahe  et 
J.  Verheyen.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  10  ans  k  dater  du  1' juin  1877. 

5.  —  Du  17.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  consti- 
tuée  k  Anvers  sous  la  dénomination  de  :  Société  helge   de  navigation  a 
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vapeur.  —  La  dite  société  a  été  dissoute  en  assemblee  générale  des  ac- 
tionnaires  en  date  du  5  juin  1877.  —  Prosper-Joaeph  Poswick ,  adminis- 
trateur du  comptoir  d'escompte  &  la  Banque  nationale  et  industrielle  a 
Huy,  et  FranQois  Moens  ,  directeur-gérant  de  la  dite  société  i  Anvers, 
sont  nommés  liquidateurs. 

6.  —  Du  17.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  Émile  Ehlers  &  O, 
^  Anvers  et  constitution  de  la  société  De  Vos,  Des  Ruelles  &  C»«  a  Anvers. 
—  La  société  Émile  Ehlers  &  C>e  se  trouvant  dissoute  de  fait  par  la  mort 
de  Émile  Ehlers ,  les  affaires  de  la  société  seront  liquidées  i  dater  du 
1' juin  1877.  —  Jean  De  Vos,  négociant ,  Théodore  Des  Ruelles y  ingé- 
nieur et  Honorine-Joséphine  Des  Ruelles ,  veuve  Émile  Ehlers ,  tous  irois 
d  Anvers,  continueront  Ie  conimerce  des  fers  et  métaux,  les  entreprises  de 
construction ,  etc,  comme  succcsseurs  de  la  firme  Émile  Ehlers  é  C*, 
sous  la  raison  sociale  De  Vos ,  Des  Ruelles  &  C'o.  —  Honorine-Joséphine 
Des  Ruelles  remet  è  De  Vos  et  Des  Ruelles  k  titre  de  commanditaire 
frs.  10,000.  De  Vos  et  Des  Ruelles  apporlent  également  chacun  frs.  10,OOÜ 
avec  responsabilité  collective.  —  De  Vos  et  Des  Ruelles  auront  la  signa- 
ture  sociale. 

7.  —  Du  17.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  Gustave  De  Surge- 
looze  Sc  Cie,  è  Anvers.  —  La  dite  société  est  dissoute  i  dater  du  7  juin 
1877.  —  Henri  De  Bie  est  chargé  de  la  liquidation. 

8.  —  Du  25.  —  Statuts  de  la  Sociélé  anonyme  Miniere  de  la  Province 
de  Murcie ,  ayant  pour  objet  Tacquisition ,  Texploitation  de  la  revente  de 
concessions  de  mines  ,  et  spécialement  d'une  mine  de  plomb ,  dite  Cato 
Fortuna,  située  prés  du  village  de  Mazarron,  dans  la  province  de  Murcie 
en  Espagne ,  et  d^une  autre  mine  dite  Isahel,  située  dans  la  méme  pro- 
vince ,  Vacquisition  ,  Texploitation  ou  la  revente  de  toutes  autres  mines  ou 
concessions  que  la  société  jugerait  utile  de  solliciter,  d*exploiter,  d'acquérir 
ou  d'aliéner ;  la  venteou  Ie  traitement  de  leurs  produits  ,racbat,  la  revente 
OU  Ie  traitement  d'autres  minerais  ;  Tachat ,  la  construction  et  la  revente 
des  immeubles  ,  des  meubles  et  du  matériel  nécessaires  ou  utiles  k  Tex- 
ploitation  des  dites  mines.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Capital  :  frs.  200,000 
représenté  par  40  actions  de  frs.  5000  chacune.  La  société  est  administrée 
par  un  conseil  de  3  membres  au  moins  et  de  5  membres  au  plus.  —  Elle  a 
un  directeur  qui  peut  être  administrateur  et  est  surveillé  par  deux  com- 
missaires-  —  Le  conseil  d'administration ,  dans  les  limites  et  en  conformité 
des  statuts ,  représente  la  société ,  délibère ,  traite ,  transige ,  compromet 
et  statue  sur  les  affaires  et  sur  tous  les  interets  dont  il  a  la  .gestion.  — 
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Tous  les  actes  qui  engagent  la  société  sontsignés  par  deux  administrateurs. 
—  Le  conseil  général  pourra  toutefois  déléguer  la  signature  sociale  au 
directeur-gérant  ou  k  toute  autre  personne,  dans  des  limites  ou  pour  telle 
affaire  qu'il  jugera  convenable.  —  Durée  :  30  ans  k  dater  du  10  juin  1877. 

aRGüLAIRES  ET  PROCÜRATIONS. 

1 .  —  Du  1 .  —  Circulaire  par  laquelle  Nauts  frères ,  annoncent  qu'ils 
ont  donné  leur  procuration  k  Gustave  Reuver, 

2.  —  Du  13.  —  Procuration  dounée  par  Frédéric  Górges ,  négociant  k 
Anvers  ,  k  Henri  Janssens ,  employé  de  commerce ,  pour  ,  en  son  nom , 
contracter  toutes  ventes,  tous  achats^  toutes  opérations  commerciales 
quelccnques  ,  signer  toutes  correspondances ,  factures  ,  quittances,  man- 
dats  ,  assignations ,  etc. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  13.  —  Autorisation  donnée  par  Anne-Marie  Terneu  ,  veuve 
de  Jacques-Joseph  Van  Doren,  sans  profession,  k  Anvers,  k  Louis-Joseph 
Van  Doren  ,  son  fils  mineur,  de  faire  le  commerce. 

2.  —  Du  23.  —  Autorisation  donnée  par  Léopold-Frangois-Auguste 
Claeys  ,  négociant  k  Anvers,  k  son  fils  mineur,  Léopold-Léon-Alexandre- 
Georges  Claeys ,  de  faire  le  commerce  • 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  — Du  5.  —  Entre  Constant- Joseph-Jean  Hollanders  y  négociant,  et 
Emma-Jeanne-Marie  Chabot ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Coramunauté  d*acquêts. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  André  Wauters  ,  peintre,  et  Marie-Anne  Van 
Camp,  filie  de  boutique,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Pierre-Frangois  Scholiers,  charpentier,  k  Niel , 
et  Jeanne-Mathilde  De  Backer ,  sans  profession,  k  Boom.  —  Commu- 
nauté universelle. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  Henri- Joseph  Mertens,  boulanger,  k  Gappellén  , 
ei  Sophie  Van  Tilhoryh,  yeuse,  de  Joseph  Gysels,  sans  profession,  k 
Eeckeren.  —  Communauté  universelle. 

5.  — Du  13.  — Entre  Victor- Louis  Rigidiotti ,  statuaire,  et  MaHe- 
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Charloite-Joütphe- Julienne  Dineur^  buds  profesBÏon,  touB  deux  &  Anvere. 

—  Gommunauté  d*acqiiéte. 

6.  —  Du  15.  —  Entre  Comeüle^Louis  Claes^  voHurier,  et  Anne- 
Marie  Afartén,  veuve  de  Jean-Frangois  Ceuletdans  ,  aubergisle ,  lou»  dau 
k  Wyneghem.  —  Gommunauté  universelle. 

7.  —  Du  15.  —  Entre  Lóuis-Ferdinand  SeirenB^  brasseur,  ü  Wom- 
melghem,et  Marie-Catherine  Jansen^  sans  profession  è.  Ossendrecht.  — 
Gommunauté  universelle. 

8.  — Du  16.  —  Entre  Théophile  "Mortier,  machiniste,  et  Jeanne 
Vermeulen,  aubergiste,  tous  deux  k.  Anvéni.  —  Séparation  de  biens. 

9.  —  Du  20.  —  Enfre  Guilïaume  Valtéy  magasinier,  et  Mdrie-Loüis 
Van  den  Plas ,  veuve  de  Pierre-Henri  Verpoorten ,  aulsergiste,  tous  deux 
è  Anvers.  —  Gommunauté  d*acqüéts, 

10.  —  Du  22.  —  Entre  Égide-Joseph-Edmond  Carsame ,  maftre  bri- 
quetier,  et  Marie-Antoinette  Somer$,  sans  profession,  tous  deux  k  Boom. 

—  Gommunauté  universelle. 

11 .  —  Du  23.  —  Entre  Gérard  Van  ilameueldty  entreprenevr  de  fa- 
nérailles,  veuf  de  Marie-Barbe  Jacobs,  et  Marie-Thèrèae  Van  Hameveldt^ 
sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d^acquéts. 

12.  —  Du  30.  —  Entre  Pierre-Joseph  GarstetnanB ,  fabricimt  en  soie, 
et  Mar  ie- Anne  Gantois ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquêts. 


Hols  de  JtUUet. 

SOGIËTËS. 

'1.  —Du  S*  —  Proces-verbal  de  Vassemblée-générate' de  }&  Banque 
centrale  Ahversoise,  en  'date  'du  26  Juin  1876.  —  Sont  noniinésadmiifi- 
slïiteurs  :  Wénde1stadt,'De  Rodbaix ,  Émile  dé  Gottal ,  Gharles' Turck  et 
Jules  Von  der  Becke.  —  Est  nommé  commissaire  :  Nottebohm. 

2.  —  Dil  8.  —  Acte  dé  dissolution  de  la  société  X.  Sho'enfeld'i  C^*, 
è  Anvers.  —  La  liquidatiOD  ia(ufa  lieu  par  les  soins'de  Benjamin  eC 'Samael 
Scboeneman,  ou  par  la  firme  qu*ils  cönstitueraient  sur  ^lace. 

'3.  —  Du  8.  — 'A(^e  par  leqüel  Benja/min  et  Savnuel  Skoenembn^ 
faisafit  Ie  commerce  sous  la  firme  Shoeneman  ei  C^*,  négodants,  iGhicago, 
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declarétit  co'ntinuer  mir  la  plifce  d'Anvers,  les  méraes  affairesr  que  celles 
traitées  pai^  la  maison  L.  Shoenféld  et  C»«.  —  Firme  :  Frères'  Shoeneman, 

'4.  — 'Du  12.  —  Acte  de  söciélé  en  commandité  simple  entre  Henti 
Gloesenèr^  commandité  et  George  Washington  Wylly  ;>,  commanditaire, 
tous  deux  Tiégociatits  è  Savannah,  (Ëtats-Unis  d'Amérique) ,  ayant  pour 
objet  les  agences  et  commission.  —  Firme  :  H,  Gloesener  et  Cie.  —  Capi- 
tal fotfrni  par  Ie  commanditaire  :  5,000  dollars.  —  Durée  :  3  ans  è'dater 
dulerjuilleti877. 

6.  —  'Du  14.  —  Procu^ation  donnée  par  Eugène-Hippolyte-Joséph 
Kreglinger^  seul  gérant  de'  Ia  fii*me  GJétC.  Kreglinger,  èt  Anvers,  ft  C^ar- 
lesKregliHger,  commis-tiégociant,  &  Anvers,  pour  Ie  représetiter  pendant 
son'absen'ce  ,'è,  töutes  l^s  opéra tions  de  commerce  dont  8*occupe'la'flrme 
6.  et  G.  Kreglinger. 

6.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Edmond  Moe- 
rinex ,  commanditaire  et  'Édtnuitd  SUckmans ,  commandité ,  tous  deux 
négociants  è  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  vente  et  Tachat  de  papier  et  de 
fournitures  de  bureau,  etc.  —  Finne  :  E,  Btöckmans  etC^*.  -^  Srége «  & 
Anv«rs.  —  Capita!  'fourni  en  commandite :  'fr.  60,000.  —  Durée  :  12'tttts. 
?•  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  £. 'Aföfe^ 
Hncx  èt  Ci«,  è  Anvers,  è  dater'du  ÖO  jttin  1877. 

8.  —  'Dti  1448.  —  Acte  par  \eq\xe\  Antoine'^oseph  Jïinssens-Goossens , 
propriétaire  k  Anvers,  déclare  transporter  è  Jean-Joseph  LandiVneUlrè  èt 
Paul  'HerHftgy  négociants  è  Anvers ,  tous  ses  droH^  datisia  floèiétérWén« 
et  C»,  élaMieè  AnVefs. 

•8.  -iDu18.  —  Cir^laireparlaquelic'/5heK«n<an•c^*6t^fay, 'cóurti^l's 
en  tabacs  ,  k  Aft'vefrs  ,  »amv<rticent  cfü'è  partir  du  i«''juinen6ï7  ;'A.  C. 
€riïiay,  entre  comme  asisotié  dans 'féuf  firme. 

'9.  — •  Du'18.  -  Acte  par  leque!  IPVanfröw^l^^s  et  JccmJW^w*^^ 
lestéurs ,  i  Anvers ,  déclarent  irAn^óriet  èiJean^öiéph  Ldndinièiers'et 
Paul   Herring^  'riégociints  è  ^AnVers  ,''töus*  léurs  tïroits  dané  la  Böciétó 
Wens  ei  O^. 

10.  —  Du  18.  —  Acte  par  lequel  Eugène  /tfco&5,  ^e  Yetifé  dé  )a  «^^i^fé 
Léón'  Serhtrë  et '  t?« . 

41 .  -^ Dü*'21 .  ^  Circulaire  par  Uqtièlle  E.  'Peters  et  J.  Van'Bladel, 
courtiers  en  bois,  k  Anvers,  annon^ent  que  leur  sieur  Peetere^  se  retirdfat 
d^  feür  firme,  'célle-ciest  dfs^oute. 

'12.  ^  Du'Ü:  —  <arèufaireparldquièlle'/d8'é}>/i'T(i«*®MeZ,iBinnolice 
qu'il  cótitihuëra  les'atfalres  de  'cótiftage  «nr  bois  px)tir'Bon  bompte  pei*soti- 
nel,  sous  la  firme  Joseph  Van  BladeL 
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13.  —  Du  21 .  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emest'Loui$' 
Ferdinand  Schulte-llulsenbeck ,  Émile-Édouard  Schulle  et  Ernest- 
Adolphe  Schulte ,  tous  négociants  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat  el 
la  vente  de  toutes  soites  de  niarchandises.  —  Firnie  :  E.  Schulte-Bulsen- 
beck.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Durée  :  6  ans.  —  Ghacun  des  associés  ala 
signature . 

14.  —  Du  26.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firrae  Ocket  et  Van  Uerck, 
k  Anvers.  André  OcKel  est  chargé  de  la  liquidation. 

15.  —  Du  26.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Havenith  et  C»e,i 
Anvers.  —  Les  parties  déclarent  avoir  liquide. 

16.  —  Du  26.  —  Proces-verbal  de  rassemblée  générale  de  la  com- 
pagnie d'assurances  maritimes  La  Meuse,  en  liquidation.  —  Sont  réélus 
liquidateurs  :  Kaiser-JammCy  Grégoire  et  Christiaefisen , 

CIFICULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1.  —  Du  3.  —  Circulaire  par  laquelle  L.  Jouvet,  négodant,  è  Anvers, 
déclare  retirer  sa  procuratio.n  générale  k  Frangois  Tobia  ,  négociant,  a 
Anvers . 

2.  —  Du  3.  —  Circulaire  par  laquelle  Alph,  Bonnet  &  C»e,  déclarent 
que  Henri  De  Lauw ,  cesse  de  signer  pour  euz  par  procuratioD ,  k  dater 
de  ce  jour. 

3.  —  Du  3.  —  Jugement  du  tribimal  de  Ie  Instance  d'Anvers  ,  en  date 
du  23  juin  1877 ,  pronongant  la  séparation  de  biens  de  Cléfnentine-Cathe- 
rine^FranQoise  De  Cracker  ^  sans  profession^  d'avec  son  époux  Pierre- 
Corneille  Dierckx,  ci-devant  négociant,  tous  deux  k  Anvers. 

4.  —  Du  6.  — Procuration  donnée  par  Frères  Shoeneman,  négociaots 
k  Anvers ,  ó  ^ .  Fellheimer ,  négociant  k  Anvers ,  pour  en  leur  nom  faire 
toutes  les  opérations  et  affaires  quelconques  relatives  k  leur  comnierce. 

5.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Paul  Hamman ,  négociant,  a 
Anvers,  k  Ad.  Verapreeuweny  pour  continuer  et  faire  toutes  les  opérations 
de  commerce  du  constituant. 

6.  —  Du  6.  —  Acte  par  lequel  Paul  Hamman,  n^ociant,  k  Anvers, 
déclare  annuler  la  procuration  par  lui  donnée  k  Ant,  Wolfsy  négociant,  a 
Anvers. 

7.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Isidore  Segera-Baée,  rallfi- 
neur  de  sucre  k  Anvers,  gérant  de  la  société  en  commandite  /.  Segen- 
Baée  et  Cie,  établie  k  Anvers,  k  Henri-Louis  BackXy  commis,  a  Anvers, 
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pour  en  son  absence,  gérer  les  affaires  de  la  dite  société  en  commandite, 
signer  par  procuration,  tous  lesactes  nécessaires  k  eet  effet,  etc. 

8.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Everaerts  ^  banquier,  a 
Anvers,  i  Joseph-Emest  Fuchs,  négociant,  èi  Anvers,  pour  ,  en  son  nom , 
accepter  tous  mandats ,  traites  et  lettres  de  change  ,  délivrer  tous  cheques 
et  assignations,  signer  toute  correspondance. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre*  Fannea,  ouvrier,  et  Marie  Bruynseels, 
servante^  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  11.  —  Entre  Albéric-Adolphe  Goethoffs  ,  agent  de  logement» 
militaires,  et  Marie-Pauline  Toen ,  sans  profession  ,  tous  deux  è  Berchem. 
—  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  11.  —Entre  Léon-Jules-Charles-Auguste  Thiébaut^  changeur, 
è  Anvers,  et  Marie  Louette ,  sans  profession^  k  Bruxelles.  —  Communauté 
d'acquêts. 

4.  Du  12.  —  Entre  Bettjamin-Théodore-Joseph  Van  den  Broeck, 
négociant,  et  Marie-Catherine  Lambrechts,  sans  profession,  veuve  de 
Frangois-Godefroid  Abrahams ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

5.  —  Du  20.  —  Entre  FranQois-Philogène  Verhoeven,  charpentier,  et 
Élisabeth  Slootmans ,  boutiquière  ,  tous  deux  k  Aertselaer.  —  Commu- 
nauté universelle. 

6.  —  Du  28.  —  Entre  Jean-Frangois-Ferdinand  Joostens^  maitre  tail- 
leur de  pierre  et  marbrier ,  et  Louise-Josèphe-Thérèse  Heyens ,  sans 
profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

7.  —  Du  30.  —  Enire  Charles- Joseph'M ar ie-HubertHavenith,  banquier, 
et  Hélène-Marie-Thérèse  Van  Put,  rentière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 


Mois  d'Aoüt. 

SOCIÉTÉS. 

1.  — Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Louis  Cools  ^ 
Édouard  Schwenn  et  Jacques  Reiiss ,  tous  trois  commissionnaires  k  An- 
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vers.  —  Firme  :  Cools,  Schwenn  et  C^«,  —  Siége  :  èk  Anvers.  —  Signa- 
ture  :  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans  i 
dater  dui5juiilet1877. 

2.  —  Du  2.  —  Société  en  nom  collectif  entre  Joseph  Geeraerts  et  59 
au  tres  ;  tous  demeurant  et  domicilies  é  Denrne  ,  ayant  pour  objet  Ie  char- 
gement  et  Ic  déchargement  des  grains  dans  les  navires ;  Ie  transport  des 
grains  dans  les  magasins,  etc.  — Siége  è  Anvers.  —  Firme  :  Luypaerts^ 
De  Bie,  Vervliet  et  C'^^;  dénomination  :  Oude  Buildragers-Natie.  —  La 
société  est  administrée  par  un  comité  de  trois  doyens.  —  Signature  :  Les 
doyens  ont  la  signature  sociale.  Leur  signature  sera  précódé  des  mots  : 
voor  de  Oude  Buildragers-Natie,  —  Capital  :  180,C00  frs.^divisés  en  00 
actions  de  3000  frs.  —  Durée  :  50  ans ,  A  dater  du  A  janvier  1877. 

3.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  Klockhoff  et  O^  è  Th.  Wulff, 
employé  de  commerce  k  Anvers,  pour  gérer  les  affaires  de  leur  firme. 

4.  —  Du  2-5.  — Statuts  de  la  Société  anonyme  des  terrains  militaires 
de  Nieuport ,  ayant  pour  objet  Ie  nivellement  et  la  réalisation  des  terrains 
provenant  des  anciennes  fortifications  de  la  ville  de  Nieuport.  —  Siége :  a 
Anvers.  — Dénomination:  «  Société  anonyme  des  terrains  de  Nieuport  t. 
*— La  société  est  administrée  par  un  conseil  de  quatre  administrateurs  et  un 
commissaire  dont  les  fonctions  sont  de  trois  ans ;  Ie  nombre  peut  en  étre 
augmenté  en  assemblee  générale.  —  Capital  :  360  actions  de  500  frs. 
chacune  ,  et  600  actions  de  jouissance  sans  valeur  nominale  déterminée. 
—  Durée  :  20  ans  è  dater  du  i  juillet  1877. 

5.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Théodore  Schmidt, 
négociant,  k  Anvers,  commandité,  et  Charles  Langsdorff^  rentier,  ft  Anvers, 
veuve  MÖimann  née  Éléonore  Overhoff,  rentière  k  Iserlóhn ,  Gtistave 
Xiss ing,  négociant,  k  Iserlöhn,  Robert  Huyssen,  négociant,  k  Iserlöhn, 
John  d*Harris,  rentier,  k  Ratcliff,  Charles  Schmidt^  négociant,  A  Anvers, 
Benri  Tieman  ,  négociant ,  k  Anvers^  Henri  Kónigs ,  négociant  de  )a  firme 
Kónings  Günter  ét  C'^ ,  è  Anvers,  Ernest  Schulte-Hulsenbeek  ^  négo- 
ciant, k  Anvers,  Laurent-Auguste  Muller j  négociant,  de  la  firme  L.-Ai^^ 
Muller  &  Co,  k  Anvers,  commanditaires  ;  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de 
merceries  en  gros ,  tel  que  ce  commerce  a  élé  exercé  par  la  maison  Jean 
Schmidt,  — Siége  :  k  Anvers.  —  Firme:  Théodore  Schmidt  4  C».  — 
Signature  :  Théodore  Schmidt,  gérant  responsable ,  a  seul  la  signature 
sociale.  —  Capital :  250,000  frs.,  dont  150,000  frs.  k  fournir  par  les  com- 
manditaires et  100,000  frs.  par  Théodore  Schmidt,  — Durée  :  5  ans,  a 
dater  du  1  juin  1877. 
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6.  —  Du  5.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  entre  Godefroid  Furst^ 
et  Alphonse  Lens ,  tous  deux  négociants,  k  Anvers,  ayanl  pour  objet  Tex- 
ploitation  du  conimerce  des  bières ,  pour  Texportation  et  Ia  commission. 

—  Siége:  è  Anvers.  —  Firme  :  Furstet  Lens,  —  Signature  :  chacun  des 
associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans,  k  dater  du  i  avril  1877. 

7.  —  Du  5.  —  Acte  de  dis^solution  de  la  société  Armand  Peltzer  ét  C®, 
k  Anvers.  La  dite  société  est  dissoute,  è  dater  du  19  juillet  1877.  —  Ar- 
mand  Peltzer  est  chargé  de  la  liquidation. 

8.  —  Du  11.  —  Acte  par  lequel  la  firme  Niebergall  et  Gothy  société  en 
nom  collectif,  k  BAle ,  déclare  établir  une  succursale  a  Anvers ,  et  donner 
procuration  pour  gérer  et  administrer  la  dite  succursale  &  H.  Hentze ,  k 
Anvers. 

9.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  L.-L.  Lewis  et 
Hm  PohlSy  tous  deux  k  Anvers  ;  ayant  pour  objet  Ie  chargement  et  dé- 
chargement  des  bateaux  k  Anvers,  et  sur  tout  Ie  parcours  de  TEscaut.  — 
Siége  :  k  Anvers.  —  Dénomination  :    The  opposition  hallast  Company. 

—  Signature  :  chacun  des  associés  a  la   signature.  —  Durée  :  3 ,   6  ou 
9  ans,  k  dater  du  26  mai  1877. 

10.  —  Du  11.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Schaap  et  Johan  Boer ,  a  Anvers.  —  La  dite  société  est  dissoute  k  dater 
du  2  aoüt  1877»  —  La  liquidation  se  fera  par  les  deux  associés,  mais  Ia 
signature  appartiendi*a  k  Nicolas-Johan  Boer ,  qui  signera  Schaap  et 
Johan  Boer, 

11.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif,  entre  Jean-FranQois- 
Wens,  Jean  Imhrechts,  Charles-Louis  Scheppers;  tous  sans  pro  fession,  è 
Anvers,  Henrx-Albert  Truyens,  marchand  de  matériaux  de  construc- 
tion ,  A  Anver*s ,  venant  au  partage  chacun  pour  un  septième ,  Lésiré 
Maes,  armateur,  k  Anvers,  venant  pour  deux  septième  de  part ,  Alphonse 
Mowinckel,  Frédéric  Roed,  Charles  Pretorius,  Alheri  IJungquist,\eïï2ini 
ensemble  pour  la  dernière  septième  part,  commis  k  Anvers  ;  ayant 
pour  objet ,  Tentreprise  de  toules  sortes  de  travaux  de  déchargement, 
livraison  de  lest ,  nivellement  k  l'aide  de  terre  ,  chargement  et  décharge- 
ment des  bateaux.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Firme  :  F.  Wens ,  Tmbrechts 
ei  C*e,  signature  :  Wens  et  Imbrechts^  auront  la  direclion  et  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  jusqu*au  16  septembre  1883. 

12.  —  Du  11.  —  Société  en  nom  collectif  F.  Wens  Tmbrechts  et  C»e, 
établie  k  Anvers.  —  Nouveau  membre.  Le  31  juillet  de  commun  accord 
de  tous  les  associés  Léonard  Lawson  Lewes,  négociant,  k  Anvers,  a  été 
re(u  membre  de  la  dite  firme. 
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13. —  Du 45.  —  A-cte  de  société  en  nom  collectif  entre  Gustave-Jean  De 
Raedt ,  sans  profession,  d  Anvers ,  et  Jean^Henri-Gualave  Goetnana,  d- 
devant  comrais ,  actuellement  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers  ;  ayant 
pour  objet  rétablisseraent  k  Anvers,  d*une  rafOnerie  de  sucre  candis.  ~ 
Siége  :  Anvers.  —  Firme  :  De  Raedt  et  Goetnans,  —  Signature  :  Chacun 
des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  9  ans ,  k  dater  du  i  aoüt 
1877. 

44. — Du  48.— Modifications  apportées  al'acte  constitutif  du  44  juin  4876 
de  la  firme  5.  Leonieet  C»^,  é  Anvers.  —  L'artlcle  44  est  modifié  comme 
suit  :  La  durée  du  présent  contrat  est  fixé  a  cinq  ans,  toutefois  chacun  des 
associés  a  te  droit  de  demander  la  dissolution  de  la  firme  k  la  fin  de  Ia 
2eannée  de  Tassociation,  c'est-è-dire  au  44  juin  4878  si  cette  seconde  année 
ne  rapporte  pas  pleincment  42,000  francs  de  benefice  net. 

45.  —  Du  48.  —  Acte  de  société  en  nora  collectif  entre  Marie- José/>/iine 
Otten^  propriétaire  et  cuisinière,  k  Anvers,  et  Louise  yérmetren ,  époose 
de  August  e- Joseph  Weemaes  ,  employé  a  Anvers  ,  ayant  pour  objet  Téta- 
blissement  et Texploitation  d'un  hötel-restaurant-café,  rue  Gassiers,25,a 
Anvers.  —  Siége :  k  Anvers.  —  Firme  :  Otten  et  C»«.  —  Signature :  Otten 
aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  4  an,  è  dater  du  44  aoüt  4877. 

46.  —  Du  24.  —  Article  explicatif  et  complémentaire  au  contrat  de  Ia 
société  Baschwitz  et  C»e,  établie  k  Anvers.  —  Le  contrat  confère  k  Abra- 
ham Baschwitz,\si  gestion  des  afiaires  sociales,  mais  les  pariies  ont  entendu 
lui  donner  non  seulement  les  pouvoirs  de  faire  des  actes  de  simple  admi- 
nistration,  mais  encore  les  pouvoirs  de  prendre  inscription  hypothecaire, 
d'en  donner  main  levée,  de  renoncer  a  tous  privileges,  droits  d'hypothèque 
et  de  gage  et  k  toutes  actions  résolutoires,  le  tout  avant  comme  après 
paiement  et  de  poursuivre  toutes  actions  judiciaires ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant. 

47.  —  Du  24.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  :  Van  Voorst  et  Borre- 
mans ,  k  Anvers.  La  dite  société  est  dissoute  k  dater  du  3  aoüt  4877.  — 
Émile  LemonnieVy  comptable,  est  chargé  de  la  liquidation • 

48.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Samuèl-E.  Flint 
et  John-N.  Parker,  tous  deux  k  Anvers  ;  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
de  victuailles  et  fournitures  de  navires.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Firme  : 
Parker-Flint.  —  Signature  :  chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. — 
Durée  :  3  ans,  k  dater  du  4  juin  4877. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1 .  —  Du  1 .  —  Circulaire  par  iaquelle  Lionel  Berré ,  annonce  qu*il 
continue  k  Anvers,  les  affaires  de  son  père,  sous  la  firme  Gustave  Berré. 

2.  —  Du  1.  —  Circulaire  par  Iaquelle  Gustave  Berré  annonce  qu*il  a 
cédé  ses  affaires  èson  fils  Lionel  quiles  continuera  sous  la  firme  de  Gustave 
Berré,  avec  Ie  concours  de  son  collaborateur  Cr.  Hagenaars, 

3.  Du  4.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  introduite  devant  Ie 
tribunal  civil  de  ir  instance  d* Anvers ,  en  date  du  2  aoüt  1877,  par  Marie 
Van  der  Loet,  sans  profession,  contre  son  mari  Loui$  Af or ren,  pharmaci en, 
tous  deux  k  Anvers. 

4.  ^  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  la  Neuchateloise,  société  Suisse 
d'assurance  des  risques  de  transport,  k  NeuchMel,  k  Eug,  Van  den 
Wyngaert,  pour  accepter  sur  la  place  d' Anvers  ,  les  risques  de  navigation 
maritime  et  intérieure ,  ces  derniers  combines  avec  un  trajet  maritime  , 
ceux  de  transport  par  terre  ,  qui  seront  proposés ,  en  sign^r  les  polices 
d'assurance  et  réassurance ,  etc. 

5.  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'Assurances  contre 
incendie  Le  Monde ,  k  Paris ,  k  Charles  Smal ,  agent  d'assurances,  k 
Anvers,  pour  souscrire  toutes  assurances,  signer  toutes  polices,  déterminer 
laqualité  des  primes, ^n  donner  quittance ,  faire  constater  tous  sinistres, 
faire  estimer  le  montantdes  dommag  es  en  résultant,  choisir  tous  experts,  etc. 

6.  —  Du  18.  —  Circulaire  par  Iaquelle  la  y«  /.  Van  Wylick  annonce 
qu'ayant  perdu  son  mari,  elle  continuera  elle-méme  k  Anvers,  les  affaires 
sous  la  mdme  firme  :  /.  Van  Wylick. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  38.  —  Délibération  du  conseil  de  familie  autorisant  Marie- 
Jeanne-Sophie  Van  Wylick  et  Pierre-Joseph-Marie  Van  Wylick,  tous 
deux  sans  professions  et  mineurs  ,  k  faire  le  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  Du  1 .  ^  Entre  Edmond-Charles-Frangois  Aerts ,  agent  d'affaires 
k  Borgerhout,  et  Mathilde-Josèphe-Marie  Balette ,  boutiquière,  è  Anvers. 
—  Communauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  2.  —Entre  Thomas-Christophe  Lawton,  comptable,etilnne- 
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Marie-Virginie   Boomaars^  sans   profession ,   tous  deux  &  Anvers.   ~ 
Séparation  de  biens . 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Édouard  Baers  ti  Marie- Louise  Boen  ^ 
tous  deux  boutiquiers,  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Fran^ois  Claessens,  charron,  k  Beirendrecht,  el 
Anne-Cornélie  Siuyts,  sans  profession,  &  Hoevenen.  —  Gommunaaté  uni- 
verselle. 

5.  — Du 4.  —  Entre  Jacques-Jean  Raas^  boutiquier, et  Marie-Thérèsc 
Hakker y  sans  profession,  tous  deux  Anvers.  —  Communauté  d'acquéte. 

6.  —  Du  4.  —  Entre  Jean-Corneille  Buyhrechls  ,  employé  au  cbemin 
de  fer,  et  Marie-Gertrude-Hubertine  Cuypers,  aubergiste,  veuve  de  Jean 
Gorneille  Haevermans,  tous  deux  &  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  19.  —  Entre  Frédéric-Guillaume  Kurz^  négociant,  è  Anvers, 
et  Berthe  Neuhoff^  sans  procession,  k  Elberfeld.  —  Communauté  d'ac- 
quêts. 

8.  —  Du  14.  — Entre  Berman  Binjé,  négociant,  è  Anvers,  eiJoséphine- 
Élisabeth'Marie  De  Cock^  sans  profession,  k  Bruxelles.  —  Communauté 
d*acquêts. 

9.  —  Du  17.  —  Entre  Jean-Baptiste  Radoux^  agent  de  cbange,  et 
Georgine- Marie  Janssens ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté d*acquéts. 

10.  —  Du  18.  —  Entre  Félix-Marie-Joseph  Janssens^  courtier  de 
commerce,  el  Marie-Jeanne^Huhertine  Wouters,  sans  profession ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  29.  —  Entre  Alexandre-Joseph  Stoops ,  fabricant  de  dgares, 
et  Marie-Hor tense-Cornélie  JanssenSy  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  31.  —  Entre  Joseph-Aloïs  Coens  ,  agent  de  change ,  et  Marie- 
Catherine  Telemans  y  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —Com- 
munauté d'acquêts. 

13.  —  Du  31.  —  Entre  Joseph  Thielen,  forgeron,  et  Anne-Comeille 
Kryneriy  veuve  de  Jean-Baptiste  Laureysen,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 
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Mois  de  Septexnbre. 

SOCIÉTÉS. 

•1 .  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ew .  Ladtweber 
et  Ferd.  von  Schlutterbach ,  tous  deux  négociants,  k  Anvers  ,  ayant  pour 
objetle  commerce  d'articles  blancs  et  autres  &  Vexclusion  des  opérations  de 
bourse  et  de  spéculation.  —  Firme  :  Laatweher  et  Schlutterbach.  — 
Signature  :  les  deux  associés  ont  la  signature.  —  Siége  :  &  Anvers.  — 
Durée  :  lOans,  è  dater  du  15  aoüt  1877. 

2.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  cellectif  entre  Henri  Haccour 
et  Alphonse  Van  den  Bossche ,  tous  deux  négociants  k  Anvers  :  Siége  :  k 
Anvers-  —  Firme  :  H.  Haccour  et  Alph.  Van  den  Bossche.  —  Signa- 
ture :  Chacun  des  accociés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée:  Sans  ,  k 
dater  du  20  aoüt  1877. 

3.  —  Du  12.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Louis  Dutremez  et 
Joseph  Van  Wylick,  k  Anvers.  —  Dutremez  est  seul  chargé  de  Ia  liqui- 
dation. 

4.  —  Du  12.  —  Acte  de  retrait  de  Jos.  De  Cort,  comme  associé  de  la 
firme  :  Van  Maenen  et  C^  ^  k  Anvers. 

5.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Achille  De 
Neuter  et  Gonzalès  De  Neuter ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  de  denrées  coloniales.  —  Firme  :  A,  De  Neuter  et  O:  — 
Siége  :  k  Anvers.  —  Durée  :  10  ans,  k  dater  du  1  septembre  1877. 

6.  —  Du  21.  —  Acte  modificatif  de  la  société  en  nom  collectif;  firme  : 
De  Kepper,  De  Smedt  et  D»,  sous  la  domination  Noord  natie ,  a  Anvers. 
—  La  firme  :  De  Kepper ,  De  Smedt  et  O^  ,  est  remplacée  par  celle  de  : 
Block^  Pauli  et  C^e. 

7.  —  Du  21 .  —  Société  en  commandite  simple  :  E.  Hardt  et  C^« ,  k 
Cologne  (Tramways).  —  Souscription  k  titre  de  commandite.  —  La  dite 
société  a  été  commanditée  k  nouveau  par  diverses  personnes  pour  720,000 
francs  ;  de  sorte  que  la  commandite  totale  s'élève  aujourd^hui  èl  ,250,000  frs. 

8.  —  Du  21.  — Acte  de  société  en  commandite  entre  Silvain-Simon 
Gross  ,  k  Anvers  ,  commandité,  et  Isidore  Weismann ,  négociant  k  Franc- 
fort-sur-Mein )  commanditaire,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  grains  , 
et  graines  et  notamment  pour  la  commission  et  consignation.  —  Firme  : 
Gross  et  C»«.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Gross  aura  seul  Ia  signature 
sociale,  -r- Capital  150,000  frs.  &  verser  par  Isidore  Weismann,  comman- 
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ditaire  et  275,000  frs  par  Gro88.  —  Durée  :  3  ans ,  k  dater  du  15  septembre 
4877. 

9.  —  Du  27-28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Émile  Fineau^ 
négociant,  é.  Ostende,  et  Victor  Moerenhout ,  négociant ,  &  Anvers ,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  de  denrées  coloniales ,  ainsL  que  toutes  entreprises 
d'agence  et  de  commission ,  de  vente  etd*achats  en  toutes  espèces  d*articles. 
^  Siége  :  &  Anvers.  —  Firme  :  Moerenhont  et  CU.  —  Signature  :  Chacan 
des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10 ans,  k  dater  da  12 
septembre  1877. 

PROCURATION. 

1.  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Frédéric  Moniigny^  négociant, 
è  Anvers,  &  Martin  Schuermans^  son  commis ,  pour  traiter ,  depuis  Ie  27 
septembre  1877 ,  jusqu*è  son  retour  de  voyage,  en  son  nom  et  pour  son 
compte  les  opérations  relatives  k  son  commerce,  acheter,  vendre,  expédier 
les  marchandises,  etc. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  Du  4.  —  Autorisation  donnée  par  Isidore-Frangois  De  Bruyn, 
entrepreneur  de  travaux  publics  k  Anvers,  k  son  épouse  Anne-Marie  Van 
der  Sonde j  de  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAüE. 

1.  —  Du  5.  —  Entre  Frédéric  Ingenohl  ^  négociant,  k  Anvers,  et 
Marie- Augusta-Antonine-Caroline  Weber^  sans  profession,  iDarmstadt. 
—  Gommunauté  d*acquét8. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Frangois-Jean-Henri  Craen^  négociant,  et 
Aline-Anne-Joséphine  Dyckmana^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.— 
Gommunauté  d'acquéts. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Pierre  Van  Steen^  ouvrier  brasseur ,  et  Marie- 
Thérèse  Baekelmans^  veuve  de  Frangois-Xavier  Van  Camp ,  tous  deux  i 
Anvers.  ^  Gommunauté  legale. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Jules-Thomas-jean  Theunen^  boulanger,  et 
Jeanne-Marie  BeukelaerSj  sans  profession,  tous  deux  k  Berchem.  — 
Gommunauté  d*acquét8. 

5.  —  Du  14.  —  Entre  Adrien  Loykens ,  charron,  k  Wommelgbem ,  et 
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Régine  Van  denBroech^  cultivatrice,  a  Ranst.— Communauté  universelle. 

6.  —  Du  15.  —  Entre  Édouard-Jean-César  Stockmans  ,  libraire  ,  et 
Jeanne  Leussens  ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

7.  —  Du  21.  —  Entre  Pierre-Louis  De  Decke  ,  marchand  de  bétail^ 
é  Gontich,  et  Marie-Élisabeth-Pauline  Verhoeveny  sans  profession,  è 
Anvers.  —  Gommunauté  d*acquéts. 

8.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-Henri-Joseph  Van  denBranden^  charpen- 
tier,  veuf  de  Julie-Garoline  Vaes,  et  Louiae-Eulalie-Isabelle-Gérardine 
Schewycky  boutiquière,  tous  deux  è  Berchem.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  26.  —  Entre  Pierre  Louws,  veuf  de  Virginie-Gatherine  Ver- 
cautere^  capitaine  de  navire  k  Gand,  et  Sophie-Frangoise- Marie  Maes, 
sans  profession,  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

10.  Du  29.  —  Entre  i/ean-Franpoïs  Herwaws,  forgeron  et  aubergiste, 
k  Boom,  et  Louise-Catherine  BogaertSy  cultivatrice,  k  Duffel.  —  Gommu- 
nauté universelle . 

Mois  d'Octobre. 

SOGIÉTÉS. 

1.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Oscar  Steltery 
négociant,  et  Jean  Blockhuya^  commis,  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour 
objet  Tagence  et  la  commission.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Steller  et 
Blockhuys,  Gbacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  9  ans 
k  compter  du  20  septembre  1877. 

2.  —  Du  10.  —  Société  en  nom  collectif :  C.  Smid  et  C»o,  k  Anvers. 
—  Prorogation.  —  La  dite  société  est  prorogée  pour  un  terme  de  6  années, 
k  commencer  du  l'  janvier  1878. 

3.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Roherl  Adenaw, 
commergant,  et  Guillaume  De  Brouwer j  particulier,  tous  deux  k  Anvers, 
ayant  pour  objet  de  faire  la  commission  sur  marcbandises  ainsi  que  la 
vente  et  Tacbat  pour  leur  propre  compte.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Firme: 
Adenaw  et  De  Brouwer,  —  Gbacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  10  ans,  k  dater  du  1'  octobrel877.  —  Gapital  ;  50,000 
francs. 

4.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  ^ar  Huhert  Pierquin,  entrepre- 
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neur  de  travaux  publics,  demeurant  A  Paris,  A  ^^  itold  Hryniewicki^  archi- 
tecte,  èi  Anvers,  poiir  en  non  nom  (^('.per,  administrer^  diriger  et  faire 
exéciiter  les  travaux  de  percementqu*ila  soumissionnés  de  la ville  d' Anvers. 
5.  —  Du  29.  —  Statuts  de  la  Société  Anonyme  de  Navigation  a  va^ 
peur  BelgCy  ayant  pour  objet  rarroement  et  Texploition  de  bateaux  a 
vapeur.  — Siégé  :  è  Anvers.  —  Capital  :  1,500,000  francs  représenté  par 
60  actions  de  25,000  francs  chacune.  La  société  est  administrée  par  un 
conseil  de  trois  membres.  —  La  surveillance  des  opérations  est  confiée  i 
un  commissaire  ;  tous  nommós  par  1'assemblée  générale  des  actionnaires. 
—  Tous  les  actes  d'administration  journatière  sont  si^més  par  Ie  directeur- 
gérant eten  son  absence  par  undélégué  choisi  par  Ie  conseil  général.  — 
Le  conseil  général  nomme  un  directeur-gérant  chargé  de  la  direction 
des  affaires,  de  Texploitation,  de  la  surveillance,  de  la  comptabilité  et  en 
généi*al  de  la  haute  direction  des  affaires  de  la  société.  —  Durée  :  5  ans, 
i  dater  du  Ir  octobre  1877.  ~  En  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital 
social,  la  société  pourra  ét  re  dissoute  par  une  délibération  de  Tassemblée 
générale  des  actionnaires. 

ClRüULAlRES  ET  PROGURATIONS. 

4.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  /.  Bourmanne  et  C*e,  cour- 
tiers,  k  Anvers,  è  Mathieu  Odeurs^  conimis,  è  Anvers,  pour  en  leur  nom, 
signant  par  procuration  /.  Bourmanne  et  C**  ,  faire  toutes  opérations  et 
affaires  relatives  au  courtage  des  grains,  graines  et  farines . 

2.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  paria  British  Insurance  compa- 
ny  Limitedl,  établie  k  Londres,  k  Raoul  De  Woel ,  k  Anvers,  pour  gérer 
et  administrer  pour  elle  et  en  son  nom  les  affaires  d*assurances  maritimes, 
suivant  les  conditions  et  instructions  contenues  dans  son  traite  du  2  oc- 
tobre 1877. 

3.  —  Du  19.  —  Circulaire  par  laquelle  W.  Roth^  informe  qu*il  vient 
d'établir  a  Anvers,  une  maison  d'agence  et  commission,  sous  la  firme  : 
W.  Roth  et  Cie. 

4.  —  Du  23.  —  Circulaire  par  laquelle  E.  Dassonville,  informe  qu'i 
dater  du  15  octobre  1877,  sa  succursale  d*Anvers  établie  en  1871,  sera 
supprimée. 

5.  —  26.  —  Circulaire  par  laquelle  Phüippe  Vermetten^  informe  qu'il 
continuera  k  Anvers  ,  pour  son  compte  le  genre  d*affaires  d*agence  et  de 
commission  de  la  maison  Vermetten  et  Rom» 
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6.  —  Du  26.  —  Circulaire  parlaquelle  Jules  Rom^  informe  qu*il  con- 
tinuera è  Anvers,  pour  son  compte  Ie  genre  d'affaires  d'agence  et  de  com- 
mission  de  la  maison  Vermetten  et  Rom, 

7.  —  Du  26.  Procuration  donnée  par  les  héritiers  de  Pierre-Joseph 
Peellaert^  en  son  vivant  faisant  Ie  commerce  sous  la  firme  :  Jos,  Peellaert 
'dGommaire  et  Louis  Peellaert^  Ie  1'  négociant  en  charbon  è  Bruxelles, 
Ie  2o  négociant  a  Anvers,  pour  en  qualité  de  mandataires  &  Anvers  et 
Bruxelles  en  leur  nom  continuer  toutes  les  opérations  commerciales  trai- 
tées  par  feu  Jos.  Peellaert ,  tant  en  ce  qui  concerne  son  commerce  de 
graines  de  lin  et  charbons  que  sa  fabrique  d'huile . 

8.  —  Du  27.  —  Circulaire  par  laquelle  Vermetten  et  l{om,annon- 
cent  qu'4  dater  du  15  octobre  1877  ,  leur  firme  est  dissoute,  et  que  la 
liquidation  se  fera  par  Jules  Rom» 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  9.  —  Autorisation  donnée  par  Pierre-Jean-Jules  Janssens, 
k  ses  enfants  mineurs  :  1^  Charles -Joseph-LéonJanssenSy  2®  Anne-Marie- 
Élsabeth  JanssenSy  tous  deux  sans  profession  è  Anvers  ,  de  faire  Ie  com- 
merce . 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  C harles-Jean-Auguste  KniewitZy  négociBni^  et 
Élisaheth-Frangoise  Coutzem,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  9.  —  Entre  Ferdinand -Charles- Joseph  De/franne,  courtier 
en  grains,  et  Élisabeth-Marie-Joséphine  Van  Ryswyck,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

3.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre- Jean-Henri  Taekels  ,  chef  de  Corpora- 
tion, et  Antoinette-Henriette  BessemsjSajis  profession,  tous  deux  è  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Lucien-Joseph  Hamoir  ^  commissionnaire  en 
marchandises,  et  Marie-C  ar  oline  Bossaers,  négociante,  tous  deux  &  An- 
vers. —  Communauté  d'acquéts. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre-Louis  Vloeberghs,  négociant,  et  Fran- 
foise-Emestine  Van  Leemputte,  sans  profession,  tous  deuxè  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

6.  —  Du  13.  —  Entre  Pierre  De  Jongh,  plombier,  veuf  de  Marie- 
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Van  Aerden  et  Marie-Caroline  Meyvis,  servante ,  tous  deux  k  Auvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  13.  — Entre  Égide-Édouard  Pauweh^  entrepreneur  de 
travaux  publics,et  Caroline-Marie-Ernestine  Rayez,  sans  profession, 
tous  deux  è  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

8.  —  Du  15.  —  Entre  Charlea-Egide  Vygen,  veuf  de  Julie-Marie 
Berge nhoud ,  négociant ,  et  Elisabeth  Wouters ,  veuve  de  Jean-Frangois 
De  Winter,  sans  profe:>sion,  tous  doux  k  Anvers.  —  Séparation  de  bieas. 

9.  —  Du  19.—  Entre  Frangois-Joseph  Wachters^  brasseur,  è  Schelle, 
et  Maric-Célestinc  Fan  Haendoncfc,  cultivatrice,  k  Basel.  —  Communault; 
universelle. 

iO.  —  Du  19.  —  Entre  Charles  De  Meyere^  sans  profession,  et  Liicie- 
Cornélie  Jespers^  aubergiste,  k  Westmalle.  —   Gommunauté   universelk. 

11.  —  Du  19.  —  Entre  Pierre-Joseph  Van  Reeth^  boulanger,  et 
Henriet  te- Laurence  Ceulemana,  sans  profession ,  tous  deux  k  Niel.  — 
Gommunauté  universelle, 

12.  —  Du  19.  —  Entre  Charles-Henri  Alhrechty  machiniste,  el 
Clara-Frangoise  Be  Meyer  ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Hemixem.  — 
Gommunauté  universelle. 

13.  —  Du  19.  —  Entre  Martin-Louis  De  Winter^  boucher  k  Anvers, 
et  Anne-Catherine  Van  Herchy  sans  profession,  k  Borgerhout.  —  Gommu- 
nauté universelle. 

14.  —  Du  24.  —  Entre  Pierre-J oseph  Stoop^  magasinier,  k  Anvers,  et 
Joséphine- Marie  Berthels  ,  particuliere  k  Borgerhout.  —  Gommunauté 
legale. 

15.  Du  26.  —  Entre  Edmond-Auguste-Antoine-Martin  Van  Steen- 
sel^  négociant  k  Anvers  ,  veuf  de  Marie-Mathilde  Leto,  et  Louise  Leto, 
sans  profession,  proprjétaire  iBruxelles.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

16.  —  27.  —  Entre  Jean  Piselé^  charpentier,  et  Marie-Agnèa  Tiek- 
manSy  veuve  de  Pierre-Gorneille  Van  Gorp^  aubergiste  ,  tous  deux  k  An- 
vers. —  Gommunauté  universelle. 

17.  —  Du  27.  —  Entre  Théodore  Cupérus^  négociant  et  Marie-Fran- 
goxse  Langhetée^  particuliere,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

18.  —  Du  31.  —  Entre  Alphonse- Marie- Fr édéric  Wildiers^  cour- 
tier, et  Marie-Louise-Hortense  Nyssen^  sans  profession,  tous  deux  i 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 
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Mois  de  Novembre. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Robert  Ptussell 
et  Alberi  Des  Ruelles  ^  tous  deux  négocianls,  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  ia  commission  en  général  et  «pécialement  Ia  commission  des 
affaires  en  métaux,  ainsi  que  Tachat  et  la  ven  te  des  métaux  pour  propn; 
eompte.  —  Siége  :  a  Anvers.  —  Firme  :  Russell  et  Des  Ruelles.  —  Chacun 
des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Capital:  30,000  frs.  —  Durée 
6  ans  k  dater  du  20  octobre  1877 . 

2.  —  Du  3.  —  Acte  de  dissolution  de  la  sociéié  Vermeiten  et  Rom, 
è  Anvers.  —  Jules  Rom  aura  la  signature  pour  la  Uquidation. 

3.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  commandite  ,  entre  Jo/in  Proctor  , 
industriel  &  Anvers ,  commandité  et  Charles  Eisen  et  Alfred  Ostcrrielh , 
sans  profession,  A  Anvers,  commanditaires,ayant  pour  objet  Texploitation 
d'une  peausserie.  — •  Siége  :  è  Anvers.  —  Firme  :  John  Proctor  et  C>».  — 
Gapital :  65,000  francs  &  fournir  par  moitié  par  chacun  des  conimandi- 
taires.  —  Durée  :  5  ans  a  dater  du  15  octobre  1877. 

4.  —  Du  6.  —  Acte  par  lequel  la  Banqi4^  centrale  Anversoise  Société 
anonyme  d  Anvers  ,  1®  nom  me  pour  liquidateurs  Louis  Chrétien  Lemmé, 
négociant  k  Anvers,  Frédéric  Delvaux ,  avocat  k  Anvers,  Ie  baron 
Édouard  Oppenheim,  banquier  k  Cologne  ,  Adolphe  De  Rouhaixy  indus- 
triel Anvers,  Heinrich  Thomas^  ancien  banquier,  comptable  è  Francfort- 
sur-Mein ,  2®  décide,  qu'en  vertu  de  Tarticle  75  des  statuts  ,  la  société 
sera  mise  sous  Ie  régime  de  la  loi  du  18  mui  1873;  3»  décide  que  dos 
modifications  seront  apportées  aux  articles  36,  37,  50,  52,  54,56^  67, 
71 ,  75 ,  des  statuts  de  la  société . 

5.  —  Du  6.  —  Acte  par  lequel  la  Société  Anonyme  Banque  centrale 
/lnver80ise,étab]ie  k  Anvers:  !<>  est  placée  sous  Ie  réijime  de  la  loi  beige  du 
18  mai  1873  ,  2o  modifie  les  articles  36 ,  37  ,  50 ,  52  ,  54,  56,  67 ,  71 ,  75 
des  statuts  de  la  société. 

6.  —  Du  6.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  ayant  existé  k  Anvers 
entre  S,  Reynders-Bisdom  et  Jean  Keiler,  tous  deux  négociants-commis- 
sionnaires  k  Anvers.  —  La  société  estdissoute  k  dater  du  1  novembre  1877. 
—  S.  Reynders-Bisdom  est  chargé  de  la  liquidation. 

7.  —  Du  12.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  Hütz  et  Havenith,  k 

10 
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Anvers,  —  La  dite  société  est  proro2;ée  pour  un  terme  de  6  ans  a  dater 
du  i  novembre  4877. 

8.  —  Da  42.  —  Acte  constatant  la  renonciation  de  Antoine  Jostpk 
Ten  Voorden^  autrefois  expediteur,  k  Anvers,  et  de  sa  masse  faillie  créan- 
cière,  è  tous  droits  et  actions  dans  la  société  en  nom  coUectif  Weens  &  C«, 
a  Anvers. 

9.  —  Du  42.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Antwerpêche  êcheep- 
t'aart  établie  A  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  des  bateaux  Dyle, 
Maas  et  Schelde  dont  elle  est  propriétaire  et  d'autres  bateaux  pouvaot  ol- 
térieurement  luiappartenir.  —  Siége  :  è  Anvers.  —  Dénomination  :  Naam- 
looze  Antwerpsche  Scheepvaart-Maatschappij.  La  société  est  dlrigée  par 
une  commission  de  trois  pcrsopnes  dont  Tune  rempliralesfonctions  de  direc- 
teur-gérant.—  Le  di recteur- gérant  a  la  direction  et  la  gestion  de  la  sodété. 
Ija  surveillance  est  confiée  Ades  commissaires.— Capital :  450,000  fr.  répar- 
tis  en  450  actions  de  4000  fr.  chacune.  —  Durée :  40  ans,  4  dater  da  43 
octobre  4877. 

40.  —  Du  48.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  ƒ.  B.  Vermeireny 
négociant  en  bois,  A  Bercbem  et  Jean^Fran^i*  Dewandeleer,  sans  profes- 
sion ,  A  Anvers  ;  ayant  pour  objet  Les  affaires  en  bois  du  Nord.  —  Siége  :  i 
Herchem  (lez-Anvers)-  —  Firme  :  /.-B,  Vermeiren  &  C«.  —  Signature : 
chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  9  ans  4  dater  do 
1  f  novembre  4  877. 

44.  —  Du  20.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  H.  Broek  et  D.  Bor- 
gers,  courtiers,  &  Anvers.  —  La  dite  société  sera  dissoute  è  dater  do 
34  décembre  4877. 

42.  —  Du  24.  —Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Maurice  Vannes 
et  René  Vannes,  tous  deux  fabricants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  fabri- 
cation  de  tabacs  et  cigares.  —  Siége  :  è  Anvers.  —  Firme  :  Vannes-Van 
Cammeren.  —  Signature  :  Maurice  Vannes  aura  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  40  ans  &  dater  du  4  octobre  4877. 

43.  —  Du  24.  ~  Acte  de  société  en  commandite  sous  la  firme  F.  Land- 
messer  et  C»e.  —  F.  Landmesser  est  commandité  gérant-responsable.  — 
Madame  F.  Landmesser,  commanditaire ;  son  apport  est  de  25,000  francs 
—  Durée  :  40  ans. 

44.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Henri  JTryn, 
négociant  et  Pierre-Henri-Jacques  Kryn ,  commis ,  tous  deux  è  Anvers ; 
ayant  pour  objel  la  fabrication  et  la  vente  du  diamant.  ^  Siége :  k  An- 
vers. —  Firme :  H.  Kryn-Huybrechts  et  fils.  —  Signature  :  Henri  Kryn 
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aura  la  sin;nature  sociale  ,  qa*il  pourra  confier  k  son  co-associé.  —  Durée  : 
10  ans  a  daterdui  novembre  1877. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  7.  —  Circulaire  par  laquelle  la  veuve  Lauwers  y  A  Anvers, 
annonce  que  Ie  décès  de  son  mari  Louis  Lauwera ,  ne  portera  aucun 
changement  è  ses  affaires,  qui  seront  continuées  par  son  fils  Émile  avec 
Ie  concours  de  Edmond  Van  Offèl. 

2.  —  Du  9.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  Ie  19 
novembre  1877,  devant  Ie  tribunal  ei  vil  de  lr«  instance  d'Anvers  par 
Louise  Kissing y  contre  son  époux  Henri  Thomée ,  autrefois  négociant,  k 
Anvers. 

3.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  E,  Van  den  Bemden^  de  la 
firme  L.  Van  den  Bemden  ,  courtier ,  agent  d'assurances  et  agent  com- 
missionnaire ,  k  Anvers ,  è  Frangois  Bulcke  fils ,  k  Anvers ,  pour  faire 
toutes  les  opérations  et  affaires  quelconques  relatives  k  son  commerce , 
pour  lui  et  au  nom  de  la  firme. 

4.  —  Du  19.  —  Circulaire  par  laquelle  Jos,  Darmst&dter  annonce 
qu*il  a  donné  k  son  frère  Rud.  Darmstddter  ^  sa  signature. 

5.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  la  Banque  d^Assurances  sur 
lavie  et  d'épargne  a  Stuttgart,  k  H,  Heidebroecky  son  agent  général  , 
k  Anvers  ,  pour  contracter  des  assurances  pour  la  banque  et  recevoir  pour 
compte  de  celle-ci  Ie  montant  des  primes  pour  les  assurances  entrees 
en  vigueur. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Gustave-Adelard-Édouard  Van  CauwenberghSy 
brasseur,  k  Schilde,  et  Henrieite-Laurence  Coenraets ,  sans  profession,  k 
Puers.  —  Communauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Laurent-Guillaume  Cassiersy  forgeTon  k  Merxem, 
et  Marie-Louise  Hermans ,  maitre-magon  k  Capellen.  —  Communauté 
universelle. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Jean  Vranckx  ^  manoeuvre,  ei  Marie- Élisa- 
heth  Mathysen  ,  aubergiste  ,  tous  deux  k  Wilmarsdonck.  —  Communauté 
universelle. 

4.  —  Du  3.  —  Enire  Auguste-Clément-Dominique  DeFrenne^  courlier 
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et  Élisabeth'Josèphe-Aimée  Spanoghe,  négociante,  tous  deux  è  Anvers.— 
Gominunauté  d'acquéts. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Hubert-Antoine-Joseph  Pierre^  patissier,  a  kn- 
vers  ^  ei  Jeanne-Marie-Mathilde  NeefSj  sans  profession,  4  Louvain.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Guillaume-Fran^is  Lauriotte ,  lieatenant-pei:- 
sionné,  è  Berchem  ei  Lucie-Catherine-Pétronille  Gravet,  négociante,  h 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

7.  —  Du  6.  —  Entre  Jean-Baptiste  Buckens ,  négociant  a  Anvers, 
domicilie  a  Hoorebeke  Sainte-Marie  et  Victoire-Eugénie  Van  der  Eeken, 
sans  pro  fession,  a  Beirle^hem.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  7.  —  Entre  Charles-Louis  KluskenSy  boucher,  et  Marie- 
Cathcrine  Gilis^  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunaut«i 
universelle. 

9.  —  Du  8. —  Enire  Joseph'Hippolyte  Van  Coninckxloey  y  boucher  a 
Schelle,  et  Marie-Joséphine  De  Biock^  cultivatrice  è  Galfort.  —  Gommo* 
nauté  lé^^ale. 

10.  —  Du  9.  —  Entre  Yvon  De  Bruyne^  charron,  et  Pétronille  Hen- 
drickxy  aubergiste,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

il.  —  Du  40.  —  Entre  Émile'ComeUle^Marie  Corluy,  aubergist»^ 
et  cultivateur,  k  Bouchout  et  Anne-Marie  Van  den  Wyngaert ,  san^ 
profession,  k  Gontich.  —  Gommunauté  universelle. 

42.  —  Du  43.  —  Entre  Frangois-Josse  Keijen,  forgeron,  el  Marie 
Broekhuis y  servante^  tous  deux  k  Hemixem.  —  Donation  mutuelle  de  toas 
leurs  biens  au  survivant. 

43.  —  Dn  43.  —  Entre  Pierre-Joseph  Vereist ,  gar^on  boucher,  et 
Anne  Marie  Thijs  ^  aubergiste,  veuve  de  Jean-Baptiste  Van  Goninckxloey, 
tous  deux  k  Schelle.— Donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  au  survivant. 

44.  ~  Du  43.  —  Entre  Frangois  Verhoeven^  ouvrier  et  Marie-Justine 
De  Laet ,  aubergiste  veuve  de  Joseph  Louis  Roelans ,  tous  deux  k  Uemi- 
mem.  —  Donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  au  survivant. 

45.  —  Du  47.  —  Entre  Marie- Uenri- Ar nold  Mulkens  ^  artificier,  et 
Marie-Pauline-Jeanne  Perlau ,  particuliere ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Séparationde  biens. 

46.  —  Du  47.  —  Entre  Pierre- Henri-Jacques  Kryn^  commis,  et 
Jeanne-Uortense  Bortels ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Coni- 
munauté  d*acquéts. 

47 .  —  Du  22.  —  Entre  Jean-Fran^ois  De  Hert ,  charpentier,  el  Louise 
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Kox ,  éaiüs  profesEfiofi ,   tous  deuï  i,  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

18.  —  Du  28.  —  Entre  Jean  MertenSj  cabaretier,  et  Marie-Thérèse 
Van  Ostaeyen ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Hallef.  ^  Gommunauté 
universelle. 

19.  —  Du  30.  —  Enire  Henri'Lóuis  Voorspoelê^  cultWateur,  è  Emble- 
hem,  et  Anne-Marie  Goris,  boutiqniöre,  è  Borgerhout.  —  Gommunauté 
legale. 

20.  Du  30.  —  Entre  Jean-Michel  Verstappen ,  sellier,  k  Gontich  et 
Madelaine-Josèphe  Luypuers,  sans  profession,  èHemixem.  —  Gommu- 
nauté uniTerselle. 

21 .  —  Du  30.  —  Entre  Jaeques-Louis  Carpentier  et  Julie  Brilj  tous 
deux  sans  profession,  k  Santvliet.  —  Gommanauté  uni'verselle. 

22.  —  Du  30.  —  Entre  Henri-Consiant  Cuvelier,  eommis,  et  Marie^ 
Thérèse  PersoonSy  aubergiste,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gomtiunauté 
universelle. 

Mois  de  Dócembre. 

SOGIÉTÉS. 

1 .  Du  1 .  -^  Succursale  de  la  maison  Charles  Gumm  et  C>o,  k  Anvers. 
CharleS'Curtis  Ford,  aura  la  direction  de  la  maison  a  Anvers. 

2.  —  Du  1 .  —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  William  Van 
Bombergheny  assureur ,  et  Désiré  Maas,  armateur ,  tous  deux  k  Anvers  , 
ayant  pour  objet  Ie  sauvetage ,  Tassistance  et  Ie  remorquage  des  navires, 
de  leur  chargement  ef  de  tout  ce  qu'ils  contiennent,  et  en  général  toutes 
opérations  pour  lesquelles  Ie  matériel  de  la  société  peut  servir.  —  Siége 
a  Anvers.  —  Firme  :  W.  Van  Bombergken  et  Maas.  —  Dénomination  : 
Société  internationale  de  sauvetage  et  de  remorquage.  —  Signature  : 
chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  — -  Durée  :  iO  ans  k  dater  du 
1  décembre  1877. 

3.  —  Du  1.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom-  eolléctif 
F.  De  Wandeleer  et  Ci«,  k  AnVers.  —  La  société  est  dissoute  depuk  lë 
15  novembre  1877. 

4.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolntion  dé  la  0ociété  :  Parker  et  Flint ,  k 
Anvers.  ^  La  société  est  dissoute  k  dater  du  24  novembre  1877  ;  John^ 
R.  Parker j  est  cbargé  de  laliquidation. 

5.  — Du 9;  —  Projetde  statuts  de  la  Société  anonyme  Banque  centrale 
Anversoué,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  de  faire  pour  elle-méiüe  ou  poür 
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compte  de  tiers,  en  Bel^^ique  oui  Tétranger,  toutes  opéra tions  financières 
et  de  banque,  et  de  participer  è  toutes  entreprises  financièrcs,  industrielleü 
et  commerciales ,  ou  de  les  commanditer ,  comme  aussi  de  recevoir  des 
fonds  en  dépöt,  en  compte  courant  ou  autrement,  avec  ou  sans  boniücation 
d'intéréts  et  de  conserver  en  dépöt  des  valeurs  quelconques.  —  Sié^e :  a 
Anvers. —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  six  mem- 
bres qui  pourra  étre  porté  a  neuf,  si  Tintérét  de  la  société  l'exige. —  Lesopé- 
rations  de  la  société  sont  surveillées  par  un  college  de  cinq  commissaires 
nommés  et  révocables  par  l'assemblée  générale.  —  Le  conseil  général  se 
compose  des  administrateurs  et  commissaires  réunis.  —  La  direction  se 
compose  d'un  ou  de  plusieurs  directeurs  nommés  par  le  conseil  général 
sur  la  présentation  du  conseil  d'administration.  —  Capital  :  9,000,000  de 
francs  divisés  en  30,000  actions  de  300  francs  chacune.  —  Durée  :  30  ans, 
a  dater  du  30  novembre  1877. 

6.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  la  Société  anonyme  :  Banque  Cen- 
trale Anversoiite,  a  Anvers.  La  dite  société  est  dissoute  a  dater  du  30 
novembre  1877  ;  —  sont  nommés  liquidateurs  :  Louis-Charles  Lemmé , 
négociant,  a  Anvers  ,  Frédéric  Delvaux^  avocat^  k  Anvers  ,  Baron 
Édouard  Oppenheim ,  banquier ,  a  Cologne ,  Adolphe  De  Roubaix, 
industriel,  &  Anvers,  Ilenrich  Thomae,  ancien  banquier,  a  Francfort- 
sur-Mein. 

7.  —  Du  9.  —  Acte  de  la  Société  anonyme  :  Banque  de  crédit  commer- 
cial ,  a  Anvers ,  ratifiant  la  nomination  de  Victor  de  VArbre  ,  en  qualité 
de  directeur- gérant. 

8.  —  Du  16.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Irgens-Wulf ,  a  An- 
vers. La  dite  société  est  dissoute  a  dater  du  1  décembre  1877. —  H.  Irgens 
est  chargé  de  la  liquidation  des  affaires  de  la  société. 

9.  —  Du  24.  —  Acte  par  lequel  les  liquidateurs  de  la  Banque  Centrale 
Anversoive  (société  anonyme  en  liquidation)  donnent  procuration  a 
Charles  Hom-Feist ,  ancien  directeur  de  la  dite  société  Banque  centrale 
Anversoise,  a  Anvers,  a  l'effet  de  signer  conjointement  avec  des  liquida- 
teurs, tous  actes  de  la  liquidation  ;  sa  signature  pouvant  remplacer  celle 
d'un  des  liquidateurs  pour  tous  ces  actes. 

10.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Joseph  Claessem 
et  Uenri^Bidier  Glade ,  tous  deux  a  Anvers,  —  ayant  pour  objet  la  vente 
d'étoifes  d'habillements  confectionnés  et  non  confectionnés  et  des  articles 
y  relatifs.  —  Siége  :  è  Anvers.  —  Firme  :  Claessens  et  Glade.  —  Signa- 
ture :  chacun  des  associés  a  la  signature  sociale.  —  Durée  :  15  ans  a  dater 
du  1  janvier  1878. 
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11.  —  Des  26-27.  —  Acte  constitutif  de  la  Société  anonyme  :  Banque 
Centrale  Anversoise^  k  Anvers  ;  adoptant  Je  projet  de  statuts  du  30 
novembre  1877,  susrelaté  sub  n^  5. 

12.  —  Du  27.  —  Statuts  de  la  Société  Anonyme  de  Navigation  royale 
Beige  Sud-Américaine^  avant  pour  objet  rétablissement  et  Texploitation 
de  services  de  navigation  a  vapeur,  spécialement  Texploitatiou  du  service 
postal  établi  a  Anvers ,  entre  la  Bclgique ,  Ie  Brésil  et  La  Plata ,  suivant 
convention  interven ue  Ie  24  janvier  1876  entre  Ie  gouvernement  beige 
d'une  part  et  la  Liverpool,  Brazil  and  River-Plate  Steam  Navigation  com- 
pany  Limited,  d'autre  part.  —  Siége  :  a  Anvers.  —  Dénomination  : 
Société  Anonyme  de  Navigation  Royale  Belge-Sud-Américaine.  — La 
société  est  administrée  par  un  conseil  composé  au  moins  de  trois  adminis- 
trateurs parmi  lesquels  est  désigné  un  administrateur-gérant.  La  surveil- 
lance de  la  société  est  confiée  a  un  commissaire.  En  cas  d'absence  ou  de 
maladie  de  Tadministrateur-gérant  il  peut  étre  remplacé  par  Tun  des  deux 
autres  administrateurs.  —  Capital  :  500  actions  de  12,500  francs  ;  Ie 
capital  est  entièrement  souscrite.— Durée :  30  ansa  dater  du  1  janvier  1878. 

13.  — Du  31.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Théodore-Char- 
les  Engels,  et  ^^  illiam-Antoine  Engels,  tous  deux  négociants,a  Anvers  ; 
avant  pour  objet  Texploltation  de  navires  a  vapeur  et  k  voile ,  les  affréte- 
ments  et  les  affaires  de  commerce  en  général.  —  Siége  :  a  Anvers.  — 
Firme  :  Théodore  C.  Engels  et  C'®.  —  Signature  :  chacun  des  associés 
aura  la  signature  —  Durée  :  3  ans  a  dater  du  1  janvier  1878. 

14  —  Du  31 .  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Léon  Pollaris^ 
fabricant  de  cigares  ,  commandité ,  et  Joseph  Steens  ,  agent  de  change , 
commanditaire ,  tous  deux  a  Anvers  aj'ant  pour  objet  la  fabrication  et  Ie 
commerce  des  cigares,  produits  rcfractaires  et  autres  articles  qui  pour- 
raient  y  être  ajoutés  plus  tard.  —  Firme  :  Léon  Po  II  arts  et  O^.  —  Siége : 
a  Anvers.  —  Aucnne  opération  d'une  impoitance  supérieure  a  5,000  frs. 
ne  pourra  être  faite  par  Ie  commandité  sans  Ie  consentement  expres  du 
commanditaire.  —  Capital  :  13,000  francs.  —  Durée  :  10  ans  a  dater  du 
15  décembre  1877. 

15.  —  Du  31.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  Baschwitz  et  C'e, 
a  Anvers.  —  La  société  est  prorogée  pour  Ie  terme  d'un  an,  expirant  lo 
31  décembre  1878. 

16.  —  Du  31 .  —  Acte  de  dissolulion  de  ia  société  Thibaut  frères 
et  C'>e,  4  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  a  dater  du  15  novembre  1877. 

17.  — •  Du  31.  —  Acte  de  dissolulion  de  Ia  société  Joannes  Ortmans 
et  C»«,  a  Anvers.    La  société  est  dissoule  a  dater  du  1  janvier  1877. 
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18.  —  Ou  31  f  —  Acte  de  société  en  noxn  collectif  entre  H.  De  Bie, 
G,  De  Surgeloose,  Léonee  Morren  et  Rod,  Morren,  k  Anvers,  ayant  poor 
objet  la  pulvérisation  du  guano  pur.  —  Siége  :  &  Anvers  ;  firme  :  De  Bie, 
Morren  et  C>e.  —  Dénoroination  :  Société  Beige  pour  la  pulvérisation  du 
guano  du  Pérou  pur.  —  Signature  :  chacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale. 


CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1 .  —  Du  1 .  ^  Ciixulaire  de  Tépouse  Geens-Romhauty  par  laquelle  elle 
annonce  que  par  suite  de  son  mariage  avec  Émile  Geens ,  sou  commerce 
en  articles  blancs  etc,  sera  continue  è  daler  du  3  mai  1877  sous  la  firme 
de  :  Ep^9  Geena-Rombaut, 

2.  Du  11 .  —  Action  en  séparation  de  biens  intentée  par  Marie- Adol- 
phine  Gtlon,  sans  profes'sion,  contre  son  mari  Jean-Louis-Paui-Émile 
Tschaffen,  capitaine  du  train,  tous  deux  k  Anvers  ,  devant  Ie  tribunal  de 
Ireinstance  d' Anvers. 

3.  —  Du  15.  —  Jugement  du  tribunal  de  première  instance  deLouvain, 
en  date  du  24  novembre  1877,  pronon^ant  la  séparation  de  corps  et  de 
biens  de  la  Vicomiesse  Du  Bus  de  Ghisignies  née  Marie-Hetiriette-Char- 
lotte  Mosselifnan  du  Chesnoy  avec  son  époux,  Bernard- Daniel  Vicomte 
Du  Bus  de  Ghisignies^  sénateur  et  bourgmestre  d'Oostmalle. 

4.  —  Du  17.  —  Circulaire  par  laquelle  Bex  et  Verbert ,  annoncent  que 
Ie  décès  de  Pierre  Verbert^  n'apportera  aucun  changement  dans  leur 
maison  de  commerce  qui  continuera  sous  la  méme  firme  de  :  Bex  et 
Verbert. 

5.  —  Du  22 «  —  Action  en  séparation  de  biens  intentée  devant  Ie 
tribunal  de  première  instance  d'Anvers,en  date  du  19  décembre  1877  par 
Élisabeth-Comélie-Victoire  De  Poorter y  contre  son  mari  iln<om£-Pi6n*e- 
Jean  Schmiry  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

6.  —  Du  27.  —  Acte  par  lequel  frères  Dyckhoffet  C»e^  négociants, 
è  Anvers,  déclarent  retirer  leur  procuration  a  Antoine  Zitting ,  commis* 
négociant,  k  Anvers. 

7.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Mdne-Nathalie-LambertiM' 
Ghislaine  Diericx  née  de  Ladrière ,  agent,  représentant  la  société  cbar- 
bonnière  :  Rhein  Elbe  et  Alma  bei  Gelsenberchen,  Wesphalen,  k  Anvers, 
k  Edmond  Diericx  de  Ladrière^  sans  professlon ,  k  Anvers ,  pour  signer 
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toule  sa   corrêspondance,  faire  des  offres,  conclure  tous  mafcbés  de 
charbons ,  etc. 

8.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  la  Guardian  fire  and  Life 
Assurance  Company^  de  Londres,  &  Stanislas  H.  lfatnc,iAnvers,  comme 
fondé  de  poüvoir  et  agent  de  la  dite  compagnie  a  Anvers,  avec  pouvoir 
d'agir  pour  elle,  d'accepter  des  propositions  d*assurances,  de  délivrer  des 
polices  d'assurance  contre  Tinoendie  sar  des  biens  situés  en  Belgique^  etc. 

9.  —  Du  31.  —  Procuration  donnée  par  la  Schlesische  Feuerver- 
sicherungs  Geeellschaft^  i  Breslau ,  a  Louis  Haug ,  è  Anvers ,  pour  signer 
]es  contrats  d*assurances ,  opérer  les  encaissements  ,  en  donner  quittance, 
regier  les  avaries  et  les  pertes  et  en  général  faire  Ie  nécessaire  pour  les 
interets  de  lasociété. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERGE. 

1.  —  Du  7.  —  Autorisation  donnée  par  Jean-Frangois  Stordiau, 
arcbitecte,  a  Anvers,  èi  son  fils  mineur  Laurent-Jean-Gilhert^  de  faire  Ie 
commerce. 

2.  —  Du  iO.  —  Autorisation  donnée  par  Isabelle  Van  den  Bogaert, 
épouse  de  Pierre-Frangoise  de  Ladrière ,  k  Anvers,  k  son  fils  mineur 
Isidore  de  Ladrière^  de  faire  Ie  commerce. 

3.  —  Du  i7.  —  Autorisation  donnée  par  André-Joseph  Delderenne, 
mécanicien,  k  Anvers,  k  son  fils  mineur  Andrê-Édouard-Jean-Comeille 
Delderennej  de  faire  Ie  commerce. 

4.  Du  20.  —  Autorisation  donnée  par  Edmond  Diericx  de  Ladrière, 
k  Anvers  ,  k  son  épouse  Marie-Naihalie-Lamhertine-Ghislaine  de 
Ladrière ,  séparée  de  biens,  pour  exercer  les  fonctions  d'agent  repré- 
sentant de  la  société  charbonnière  iRheinElbe  et  Alma  beiGelsenberchen, 
Wesphalen,  pour  faire  Ie  commerce  de  charbons,  sous  la  firme  :  V,  Die^ 
ricx  de  Ladrière, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Doi.  — Entre  Jean-Alfred  Schuchard,  négociant,  k  Anvers,  et 
Anne  Ebbinghaus,  sans  profession ,  è  Letmattie.  —  Gommunauté  univeif- 
selle. 

2.  —  Du  dl.  —  Entre  Édouard-Joseph  De  Waegh  ,  négociant  en  tabac 
et  cigares,  veuf  de  Julienne- Anne-Marie'Verviers,  et  Anne-Marie-Clotilde 
Verviers^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 
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3.  —  Du  7.  —  Entre  Pierre- Jean-Florentin  DeKoninck,  batelier, 
et  Marie-Rosalie  De  Winter,  sans  profession,  tous  deux  a  Ruinpst.  — 
Gonimunauté  universelle. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Francois-Joseph-Augustc  Melaerts^  marchand 
tailleur,  et  Angélique  Weber ,  particuliere ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté  d'acquêls. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Ambrnise  Servais^  courtier  en  bois,  et  Coiutance 
Robyns,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d^acquêts. 

6.  —  Du  8.  —  Entre  Joseph-lfubert  Ver» traden  ^  aubergiste,  a  An- 
vers, veuf  de  Isabelle  Vervliel,  et  Jeanne-Caiherine  Be  Wcs f Wt ncfc ,  sans 
profession,  aBaesrode. —  Gommunauté  lég^ale. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  MaUnev-Édouard  Van  Est,  négociant  en  levain, 
veuf  de  Josèphe-Anne-Gornélie  Pirlet ,  et  Madelaine  Maes ,  servante,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

8.  —  Du  10.  —  Entre  Jean-Frangois  Ramael  ^  briquetier,  k  Gontich, 
et  Élisabeih  Budts^  sans  profession, aKessel. —  Gommunauté  universelle. 

9.  —  Du  14.  —  Entre  Bomface  Peeters  y  vcxii  de  Lucie  Van  Nispen, 
marchand  de  fer,  a  Anvers,  et  Jear^ne  Van  Hoof^  sans  profession  a  Wilryck, 
veuvedeFrancoisDierickx.  —  Gommunauté  universelle. 

10.  —  Du  14.  —  Entre  Jcan-Buplisie  IJouxcclinckx  ,  batelier,  a  Has- 
selt, et  Thvrèse  De  Jongh^  aubergiste  et  boutiquière,  A  Anvers,  veuve  de 
Pierre- Jacques  Van  Ticht.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

M.  —  Du  14.  —  Entre  Alexandre-Jean-Marlin-Égide-Germain-Sixte 
Haenen ,  pharmacien  ,  è  Anvers ,  et  Mathilde  Marictte ,  sans  profession  a 
Liége.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  César-Louis-Marie  Hut/s,  lapidaire  et  Marie- 
Péironille-Joséphine  Cassiers,  aubergiste,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gom- 
munauté legale. 

13.  —  Du  19.  —  Entre  Augustin-Leon  Janssens,  aubergiste,  veuf  de 
Marie- Jeanne  Gereni,  et  Narie-Thérèse  'Marien,  ouvrière,  veuve  de  Cor- 
neille-Ignace  Verbucken.  —  Gommunauté  dacquêts. 

14.  —  Du  29.  —  Entre  i4rmand /aw.wpws,  négociant,  a  Anvers,  et 
Valentine-Théodore-h^.arie  Pai*rin ,  sans  profession,  a  St-Nicolas.  — 
Gommunauté  universelle. 
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